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LIVRE  IV 


DE  LA  CONTREBANDE   DE  GUEmiE 


:§  2706.  Oa  désigne  en  général  sous  ta  dr^nominalion  do  conlre- 
Ëiande  de  guerre  les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour  la 
guerre,  pouvant  servir  diroctcmenl  k  l'attaque  ou  à  la  dèftiuse,  et 
dont,  par  conséquent,  le  transport  di  l'un  des  belligérants  par  les 
Dsutns  est  considéré  comme  un  acte  illicite.  Mous  verrons  plus 
loin  b  nomenclaterc  des  objets  qu'on  rùt  communément  entrer 
dans  cette  catégorie. 

Le  mot  contrebaniU,  dans  son  sens  primitif,  indique  quelque 
diose  de  défendu  par  édit  ou  ban. 

Ia  législation  romaine  infligeait  le  dernier  supplice  à  ceux  qui 
vendaient  des  armes  aux  barbares,  cl  au  lemp»  des  croisades, 
lespapcsînterdisaientaux  chrétiens,  en  les  menaçant  do  proscription 
{banmtm],  de  Fournir  n\i\  Sarrasins  des  armes,  du  fer  ou  des  bois 
do  construction  ;  ils  décid^^enl  même  que  les  coupables  pourraicnl 
être  réduits  en  esclavage  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auraient 
Surpris  on  Oagranl  tlélît.  C'est  de  lik  que  quelques  auteurs  ont  fait 
dériver  le  mot  contrebande  des  mots  contra  et  àandum,  corruption 
de  bannum.  II  y  a  lieu  de  croire  cependant  que  le  terme  est  d'ori- 
^ae  italienne,  coittrabhando,  attendu  que  le  plus  ancien  documcnl 
dans  lequel  on  le  trouve  est  une  charte  italienne   datée  de  lAi6, 
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oii  le  mot  Ltlin  équivalent,  eontraàarmittn,  est  employé  ao  sujet 
d'uD  commerce  prohibé  par  l'autorité  souveraine  d'un  Kial  à  ses 
càioyenscn  temps  de  paix. 

La  notion  de  contrebande  de  guerre  ne  commenta  à  uc  répandre 
et  à  se  déterminer  avec  quelque  précision  qu'au  momenl  où'  com- 
mença en  Ruropc  la  formation  des  grandes  nalionaiilés.  La  Ligue 
hanséatique  dans  quelques  ciiTonstances  dilifcndil  aux  neutres  de 
commercer  avec  ses  c-niieiuis,  cl  dans  d'autres  clic  mainiînt  contre 
les  belligérants  U  Kbcrlé  la  plus  absolue  dans  les  iransactious  com- 
merciales, co  l'éicndant  jusqu'aux  ariicles  coosidtM^s  comme  probi- 
bés  on  temps  de  guerre. 

Le  mot  de  contrebande  n'est  pas  em|))oyé  par  Grotius,  dont  l'ou- 
Tragc  sur  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  a  eu  sa  première 
édition  publiée  en  1625  ;  mais  on  le  rencontre  dans  un  traité  d'al- 
Uance  offensive  et  défensive  conclu  la  mémo  année  (17  septembre) 
à  Soulbampton  entre  le  roi  Cbarles  I"  d'Augleierre  ci  les  Provinccs- 
Unica  des  l'ays-llas. 

Du  texte  de  ce  Iraiié,  il  semble  résulter  que  le  mot  contrebande 
avait  &  cette  époque  une  acception  reconnue  par  tes  n;iUons  comme 
déugnant  une  branche  de  commerce  maritime  qui  était  défendue 
aux  maiviiantls  en  temps  de  guerre  :  on  lit  en  ciïci  à  l'ariiclc  20  : 
«  Toutes  marchuodiaes  de  contrebande,  comme  HOnl  munitions  de 
bouche  et  de  guerre,  navires,  armes,  voiles,  cordages,  or,  argent, 
cuivre,  fer,  plomb  ei  semblables,  de  quelque  port  qu'on  les  voudra 
porter  en  Espagne  et  autres  pays  de  l'obéissance  dudil  rui  d'Es- 
pagne et  diu  adhérents,  seront  de  bonne  prise  avec  les  navires  et 
les  hommes  qu'ib  porteront  *.  » 


•  CBUchy.  t.  I,  pp.  M,  M.  159.  355-3SS  ;  t.  M,  pp.  63,  ft4.  80,  87,  «8, 
1S3,  184.  I>48,  18»,  272,  2^1  ;  GcRSOor,  pp.  70  vt  x«q.;  lIvCTtcr,  gS  1^  159: 
llaut<?rcuillc,  iKt  dnxU,  t.  11,  pp- tid  ot  scil-;  HauUrcDîUc,  ilùl-,  lit-  I, 
p.  (18  :  Grotiua,  Lr  dnit.  liv.  III,  <::b.  1.  S  S  ;  Vatlol,  U  droit,  liv.  lit, 
eh.vii,î  112;  Bynkeraboek,  OwB*!.,  Itb.  I,  cap.  x ;  Whcaion,  EUm., 
pt«.  4,  Ch.  lit,  S 24 :  Koot,  l'ont.,  t.  1,  p.  138  ;  PhilUcaorv,  Com..  v.  III, 
g  2Z8  ;  TViss.  Vlar,  gjj  121  et  acq.;  Martens,  Pr^û,  S  31^  ;  Klfibor,  Dn*l, 
$288;  muQtschli.  S  801:  Ortolan,  RfsUs.  t.  II.  pp.  17!j.  176;  .Mas!!«.  t.  I, 
S  l»5;  l'isloye  et  Uarerdy,  Traiif.  Uv.  I,  tit.  6,  cb.  u,  s«ct.  3  ;  Fion, 
l.  Il,  p.  43(}:  Maoniog,  p.  »)1  ;  WUdmao,  t.  U.  p.  210:  Hallock, 
cb.  xxir,  %  1  :  JouOIro}-,  pp.  lOZetsiMi.:  Lampr«dJ,  pie.  I,  $7:  Pando, 
p.  48(>  :  Bcllo.  pt«.  2.  cap.  via.  j  4  ;  Rlquolnic,  Ub.  I,  tîl.  2,  cap.  XV  ; 
G*rileD,  Tnttt,  t.  Il,  pp.  438  et  seq.;  Sieck,  Ë»ai*,  pp.  68  et  s«it.;  Nau. 
VottmwreeW,  SS  IKf  et  s«q.;  Vergé,  VNcH  de  UarUM,  t.  U,  pp.  3.'l-323; 
Boeck,  ProprUU  prM«,  ^  CM  et  scq.;  Hall,  hltmaltùiMl  low,  g  ^^  >-'t 
a«q.;  Povcla,  Dn4l  mo/itiiiM-,  pp.  271  et  s>cq.;  Teala,  DreU  maritiau, 
pp.  201  et  seq. 
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5  2709.  Le  clÈveloppcmcnt  de  cctle  pariic  du  droit  întcrnaiio-     opiaJ-njM 
bbI  3  est  Opéré  m  Ic-iiieiucDt  f]uc  les  publicistrs  du  dix-septieinu  ■>*«•  n  ma- 
siècle  n'oDt  établi  ([uc  des  principes  gcfléraiu  d'une    portée  assez 
lûniu^ 

flaatafcuillA  divise  en  trois  clasaes  les  publîcistcs  qui  ont  écril 
sar  la  contrebande  de  guerre,  savoir  :  1°  ceiu  qui  se  sont  guidés 
d'apré?  les  principes  du  droit  naturel;  2*  ceux  (]ui  ont  plus  ou  moins 
élM>du  coa  principes;  3»  enfin  ceux  qui  adincucni  des  marcbau- 
dises  douteu-ses  et  susceptibles  suivant  les  circonstances,  de  devenir 
cootrebaode  de  guerre.  Celle  claaBilîcaiion  a  été  adoptée  par  l*ra- 
dicr-Ko<JéP.-  dans  son  édition  de  Grolîus.  Sans  méconnaître  les 
fondcmcuis  rationnels  sur  lesquels  il  s'appuie,  nouj  préférons 
suivre  la  méUiode  cbruoolngique,  qui  u  surtout  l'avantage  de  mon- 
trer comment  les  publicistes  ont  successivement  précisé  ei  mieux 
deTiui  la  notion  de  la  contrebande  de  guerre. 

GcniU'u,  dans  ^on  livre  De  jure  beiU,  qu'U  publia  en  lâ83,  OcaUtH. 
dit  :  Eu  tsgua  œquim  tl  fatortdnU  favorabiliut  et  tutli  uti' 
Uus.  Lucrum  hi  commerdorum  si6i  perire  nolunt.  lUi  nolunt 
tptiil  fieri  guod  cotUm  saluiem  S'tam  at.  Jus  commerciorum 
œçuum  csl,  ac  hoc  œgaius  tutiulœ  salutis;  est  Hliid  genlium  Jtts, 
hoc  nalureeest ;  esliUudpricatoTum.hoeregnorum.  (Il  est  quelque 
cbose  de  plus  équitable  que  ce  qui  est  équitable,  qui  mérite  plus 
d'élro  favotisé  que  ce  qui  le  mérite,  et  de  plus  utile  que  ce  qui  est 
Dlilp.  Ceux-ci  ne  veulent  pas  penire  le  gain  du  commerce;  ceux-l& 
Dc  veulent  pas  qu'on  fasse  quelque  chose  qui  soit  contre  leur  salut. 
Le  droit  du  commerce  est  équitable  ;  mois  le  droit  de  défendre  son 
salut  l'est  davantage;  te  premier  est  un  droit  des  gens,  te  second, 
un  droit  de  nature  ;  l'un  est  un  droit  des  particuliers,  l'autre  un 
dniit  des  Etats.)  Cus  paroles  ofTruat  une  contradiction  évidente 
cotre  te  droit  naturel  et  le  droit  des  gens.  D'un  autre  c/lté,  voir 
dans  le  commerce  de  la  contrebande  de  guerre,  comme  le  fait  sen- 
tir ticntilis,  un  droit  appartenant  osclusivemcut  aux  combattant!), 
c'est,  en  déHnitive,  s:knclionner  Ic^  actes  arbitraires  les  plus  eiorbi- 
Unu  et  les  abus  les  plus  inqualifiables. 

Ia  doctrine  soutenue  par  Grolîus  n'a  pas  ctt-  moins  défa-  anVM. 
TOrable  au  commerce  neutre;  elle  divise  les  articles  qui  peuvent 
(In;  l'objet  de  ce  genre  de  trafic  en  trois  groupes  :  le  premier  com- 
prend ceux  qui  scTvenl  dirccteuicni  et  immL-dîalemcnl  \  la  guerre, 
tell  que  les  armes;  le  second  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  em- 
ployai cet  usage;  et  le  troisième,  ceux  d'une  nature  douteuse  ou 
mînc,  c'cst-Â-dire  dont  l'utilité  et  l'emploi  dcpendeuidela  volonté 
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do  leur  possesseur,  icls  qut;  f'argcnl.Ics  vivres,  les  iiavirts,  etc. 
Les  deux  premiers  groiipe$  ne;  sauraient  soulever  de  doute  et  ne 
comporient  dès  lont  aucune  discussion  ;  en  eflel,  les  articles  coin* 
pris  dans  Iit  premier  constituent  forcement  la  conta'haiide  aussitôt 
que  les  hostilités  sont  déclarées,  tandis  que  ceux  qu'embrasse  le 
second  n'en  font  pas  partie,  puisqu'on  lusd^-sigoe  dbs  le  principe 
comme  n'ayant  aucune  atilité  pour  Ta  lutle.  Mais  la  question  est 
plus  di'licatc  quant  aux  articles  qui  forinent  te  troisième  groupe; 
pour  la  lèsoudre,  il  fa.ul  se  guider  d'après  l'ùlat  de  gucrn;,  ■<  Si, 
dit  Groiius,  je  uc  pui<;  me  dëfrndre  qu'en  înicrci-plaiil  les  choses 
(■nvoyécs  à  mon  ennemi,  la  néce^isiié  me  donnera  le  droit  de  le 
f;ùrc,  mais  sous  la  charge  de  resiilulion,  t  moins  qu'une  autre 
cause  ne  sun'ienne.  i> 

Celte  doctrine  a  été  vivement  critiquée  par  Gcssncr  et  par  ilau- 
teTeuitlc;  ce  dernier  lui  reproche  do  n'avoir  pour  fondement  qu'une 
prétendue  loi  de  lani-ccssJte  qui  oc  jusii/ïc  rien  et  de  confondre 
arbitrairement  les  r^tes  de  la  contrebande  de  guerre  et  celles  du 
blocus,  ilnllt^ck  trouve  que  ta  doctrine  et  la  classiTication  de  Gro- 
lius,  au  lieu  d'ccarler  les  dinicuUéscn  créent  de  nouvelles,  puis- 
qu'elles ne  deicroiiDGDl  avec  précision  ni  Icm  elTcts  qui  appartien- 
nent &  chacun  des  trois  groupes,  ni  les  circonstonccs  qui  les 
rendent  passibles  de  saisie  et  deconûscalion. 

Bynkcrftlioek  a  réfuté  Li  classification  adoptée  par  Grotius, 
en  posant  comme  principe  général,  déduit  des  stipulations  con- 
veiilinnnclles  conclues  par  les  l'ays-Ras,  que  les  armes  et  les 
muuiiious  de  guerre  constituent  seules  la  véritable  contrebande, 
et  que  les  ëdits  en  sens  contraire  élaienl  en  si  petit  nombre  qu'il 
ne  fallait  y  voir  qu*unt'  exception  confirmant  la  régie.  Oci)ondant 
par  une  de  ces  contradictions  !>i  fréquentes  chei:  les  écrivains  de 
son  temps,  le  même  auteur  trouvait  tout  natuiet  que  les  Etats  Gé- 
néraux, dans  le  but  de  nuire  à  la  Suède,  eussent  prohibé  le  trafic 
d'articles  ne  pouvant  servir  directement  h  la  guerre  et  assimilé  &  la 
contrebande  les  munitions  navales  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  lieu 
de  supposer  l'ennemi  dans  un  dénuement  ie1  qu'il  eût  un  pressant 
besoin  de  renouveler  ses  approvisionnements  pour  pouvoir  conti- 
nuer la  guerre. 

Ileincccius,  an  des  contemporains  de  Bynkerslioek,  veut  que 
la  prohibition  tant  discuté*!  no  portu  que  sur  les  canons,  les 
armes  de  toute  espî-ce,  la  poudre,  les  cordages,  les  voiles,  les  ap- 
paraux maritimes,  les  céréales,  le  sel,  le  vin,  rbollc  cl  toutes  les 
provisions  de  bouche. 


LIVU  ir.  —  DK  la  C0.1TREIt.\M)E  DK  cvoiiie 


Valtel  adopte  l'ensecnble  de  celle  énuménition,  en  ca  ciccp- 

ttnl  les  vivras,  dont  il  n'adiact  la  prohibilton  que  clans  le  cas  où  il 

■V  a  pas  d'autre  moyen  de  rf4luir>>  ronncinî. 

Talio,  se  guidant  d'aprÈs  l'ordonnaucc  de  la  marine  do  1681, 

parmi  la    contrebande    les  armes.   Ips  munitions  et    les 

menis  militaires;  il  rappelle  que  dans  la  guerre  de  1700  la 

Fnoce  ajouta  le  goudron  i  ces  articles,  en  juste  représulle  de  la 

CQoduiie  observée  par  ses  ennemis. 

Si  les  publiclstcs  modernes  u'olTrent  pa»  dans  leurs  écrits  une 

Iplas  grande  uniformité  snr  cette  matière,  ils  ont  en  revanche 
raraniagis  d'avoir  discuté  la  question  avec  plus  d'ampleur,  non 
leulemeot  dans  sw  npports  avec  les  belligérants,  mais  encoi-B  au 
[loiutdc  vucdo'*  intérêts  des  neutres. 
Pour  cew.  question  spéciale,  t>>cccius  marque,  on  peut  le  dire, 
la  ;IJgQC  de  séparation  entre  les  aninirs  ancii-ns  et  les  modernes. 
Faisan!  vivement  i-cssortir  les  contradictions  dans  lesquelles  ses 
prtdéccAscurs  sont  tombés,  il  soutient  que  le  droit  intemadonal 
ne  pose  pas  de  limites  au  commerce  des  neutres  ci  il  arrive  aiaBi 
^vi  nier  d'une  manière  absolue  que  la  notion  do  la  contrebande  de 
H^uerre  soîL  du  res<^ort  de  la  loi  des  nations.  Sans  conicster  que  le 
belligérant  pui^e  prohiber  l'entrée  do  vivres  ou  de  munitions 
itaus  des  ports  bloqu£-s,  il  Tuul  bien  n^oimallre  qu'il  n'existe  pas 
(le  corrélation  directe  et  nécessaire  entn?  cette  proliibilion  et  le 
pùnt  en  discussion,  l'une  et  l'autre  ayant  pour  base  dos  piîncipes 
■Hsliocls. 

^H  5c  plarani  â  cet  égard  au  même  point  de  vue.  Umprcdï 
^Bbt  que  le  souverain  ocutrc  a  seul  qualité  pour  restreindre  le 
commerce  de  «es  sujets,  mais  que,  par  contre,  les  Etats  belligé- 
lanu  ont,  de  leur  côté,  en  vertu  du  droit  de  légiiimc  défense,  la 
ficulté  do  mctlro  obstacle  â  tout  ce  qui  peut  faciliter  à  leur  adver- 
sùre  le  moyen  de  poursuivre  la  Intic  ;  c'est  au  moyen  de  stipula- 
liDOs  conventionnelles  qu'on  doit  fixer  les  limites  vraies  dans 
iesqucllcs  ou  entend  que  coniiuuenl  les  ttonsactioos  commerciales 
arec  rconemi. 
Galiani  prétend  fain;  dériver  d'un  principe  <rOquiié  la  notion 
la  contrebande  de  guerre,  •<  Ce  n'csi  jamais,  dit-il,  un 
:toir  rigourcus  pour  les  neutres  do  s'absicnlr  de  procurer  des 
urnes  et  des  munitions  aux  autres  A  moins  qulls  ne  s'y  soient 
fonnelfeincat  engagés  par  un  traité.  Ainsi,  lorsqu'une  nation  iv- 
aoi  avantages  de  son  commerce  en  faveur  d'nne  autre,  c'est 
rs  par  [irincipe  d'équité,  mais  non  par  t'cflei  d'une  obligation 
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indispensable.  En  loiil  cas,  1c»  bclligéraoU  «om  imus,  au  <lébui  de 
la  guerre,  de  noiifier  aux  ncuircs  qu'ils  désireiil  (juc  cerlaincs  mar- 
chandises ne  soient  pas  fournies  A  leara  ennemis.  Celle  notification 
une  fois  faite,  les  neutres  sont,  dan^  In  r6|^ie,  oblig(-s  ds  l'obser- 
ver; iki  en  sont  dispensés  toutefois  lorsque  les  articles  prohibés 
sont  au  nombre  des  produits  principaux  de  leur  pays.  lorsque  la 
fourniture  d'une  Mrlaino  marchandise,  par  exemple  de  soufre,  de 
salpêtre,  de  fer,  de  bois  de  construction,  consliiue  un  des  revenus 
prinapaux  d'une  nation  netitiv,  le  commcrco  de  cet  article  no  peut 
lui  être  interdit.  « 

Ainsi  Galiani,  en  dcrniJ^rc  analyse,  aboutit  aux  mêmes  conclu- 
sions que  son  compatriote  t^niprcdi,  c'est-à-dire  à  une  théorie 
de  contrebande  purement  conventionnelle,  qui,  du  reste,  n«  parait 
pas  avoir  étC  sanctionnée  par  la  pratique  générale  des  Euts  mo- 
dernes. 
tttj.  Jouiïroy,  aprÈs  avoir  établi  comme  r^glc  pratique  qu'on  doit 
comprendre  dans  le  commerce  illicite  tous  les  articles  absolu- 
ment indispensables  i  l'attaque  ou  k  la  défense,  les  divi!>c  en  six 
catégories  :  I*  anues  de  toute  espèce  ;  2"  elTeis  nécessaires  à  l'u- 
sage de  la  guerre  ;  3*  vêtements  des  troupes  :  h'  navires  de  guerre 
conslniils  et  armés  dans  des  porls  neutres  pour  le  service  d'un  bel- 
ligérant; 5'  munitions  navales  destinées  à  la  construction,  à  l'équi- 
pcment  et  à  la  réparation  dcK  navires;  0'  comestibles  constituant 
l'alimcntaiion  habituelle  des  équipages,  et  bétcs  de  somme  ricsti- 
nC-esaux  ports  ou  aux  arsenaux  de  la  marine  militaire. 

Wbeaton  n'a  guère  fait  que  s'approprier  les  idées  générales 
omises  par  Sir  W.  Scott,  en  constatant  la  difficulté  qu'il  y  a  de 
formuler  en  cette  matière  un  principe  absolu  propre  A  concilier 
les  opinions  diNei:gentes  de«  auteurs  avec  les  rf-glcs  consacrées 
soit  parle!^  tribunaux  de  prises,  soit  par  les  stipulations  conven- 
tionnelles. Au  milieu  des  hésitations  qui  marquent  l'expresùon  de 
Ba  pctisée,  on  devine  pourtant  cIil'-z  Whealon  une  tendance  t 
exclure  des  articles  confiscablcs  les  vivres  et  les  articles  sus- 
ceptibles d'être  utilisés  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix. 

i^rlolan  (icasc  que  les  armes  et  les  instrumonu  militaires, 
iûnsi  que  les  munitions  indispensables  pour  faire  la  guerre, 
sont  tes  seuls  objets  qui  puissent  être  considérés  comme  contre- 
bande de  guerre,  mais  tout  ce  que  peu!  faire  le  belligérant  quant 
AUX  objets  qui  ont  une  application  double,  c'est  de  les  assimiler 
aux  précédents  dans  les  circonstances  douteuses,  c'est-à-dire  quand 
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t  rtoUcmcDt  un  caractère  suspccl.  Kn  ce  qui  concerne  le» 
CI  les  aulrcs  .iriiclus  <lc  première  nticcsaité,  il  n'admet  pas 
(fi'cn  dehors  des  cis  de  blocus  on  en  frappe  le  traite  de  gênes  ou 
de  probjbitions,  parce  qu'il  leur  altrïbuo.non  sans  raison,  un  canic- 
t^  intrinsÈqueuicni  'mofTensif.  Ou  re^te,  dans  un  sentiment  qui 
lut  lioimeur  à  sa  loyauté  «L  à  sa  bonne  fui.  Ortolan  convient  en 
lemiînani  que  la  nature  des  articles  compris  dans  le  premier  groupe 
de  sa  clasajfication  peut  varier  &  raison  des  progrès  qui  s'opèrent 
chaque  jour  dans  l'art  militaire  et  dans  les  constructions  navales. 

Hautefeuillo  admet  également  que  ta  malièro  do  comporte  iui>i>f«iii*j 
pas  de  rèt;Ie  absolue.  ■  Je  crois,  dil-il,  pouvoir  poser  comme 
principe  quo  la  restriction  apportée  par  la  guerre  à  la  liberté  absolue 
du  commerce  ncntre  en  ce  qui  concerne  tes  objets  compris  sous  le 
nom  de  contrebande  de  guerre  est  un  devoir  imposé  aux  peuples 
pacinqucs  par  la  loi  primitive  Cl  non  un  droit  du  belligérant,  un 
droit  né  de  la  guerre  et  de  la  nécessité  de  sa  propre  conscrvaiion  ; 
que  par  conséquent  le  bcMigerani,  n'ayant  aucun  droit  positifs 
exercer,  ne  peut  jamais  chercher  à  rendre  la  restriction  plus  oné- 
ituaeaux  nations  neutres  ;  qn'it  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des 
objets  prohibés  telle  ou  telle  denrée  dont  il  veut  priver  son  ennemi, 
en  un  mol  élargir  ou  rétrécir  le  cercle  de  la  rcslriclion.  Le  seul 
droit  que  possède  le  belligérant  contre  te  neutre  qui  n'acrompUt  pas 
ce  devoir,  c'est  de  lui  déclarer  la  guerre,  de  le  n.'t;arder  comme  un 
ennemi  et  de  le  traiter  comme  tel.  ■  Mais  lorsqu'il  se  place  sur  )o 
terrain  de  la  pratique,  nanlcrcuillccsl  forcé  de  reconnaître  que  les 
dituostanccs  peuvent  faire  attribuer  un  caractère  hostile  à  cer- 
lùoes  btaochfts  du  commerce  des  neutres. 

D'afirës cette  maniiVe  d'apprécier  la  question,  il  arrive  à  lacon- 
dustOD  que  ■  toutes  les  denrées  placées  par  Groliusdans  la  troi- 
sième classe,  c'est-à-dire  celui  d'un  usage  douteux  [ususancipilU], 
qui  ont  par  conséquent  une  utilité  dans  la  paix  et  dans  la  guerre, 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  élrt-  consiilérêes  comme  contrcliandc. 
L*  prohibition  ne  peut  frapper  que  sur  les  armes  et  les  munitions 
lie  guerre  actuellement  fabriquées,  propres  immédiatement,  cl  sans 

aucune  prépaJïitioD,  aucune  transformation  par  l'industrie 
jnc,  h.  être  employées  aux  usages  de  la  guent;,  uniquement 
destini-cs  i,  ces  usages  et  no  pouvant  recevoir  aucune  autre  destina- 
lion.  ••  H  présente  romm^  modèle  l'ënumération  ronienue  dans  te 
traité  du  6  février  1778  entre  la.  Fiance  et  les  Etats-Unis,  en  en 
lelraocliant  seulement  les  chevaux  et  le  salpêtre.  Sous  le  nom  do 
contrvbaodc  ou  de  marchandises  prohibées  doivent  être    compris 
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les  urmcs,  lc3  canons,    les    bombes  avec  leurs  fiis6os  et  autres 
choses  T  nilalivcs,    les  boulets,  la  poudre  i  tirer,  les  mèches,  les 
piques,  les  éj)6e3,  les  Unces,  les  Jardâ,  les  h^tllcbardcs,   les  mor- 
lîeni,  les  pétards,  les  grenades,  les  fusils,  les  balles,  les  boucliers, 
lus  casques,  les  cuirasser,  les  colles  de  maille  et  autres  objets  de 
celte  espèce  propres  à  armer  1)^  soldai-!,  U-s  porte-utDosqucton,  les 
baudriers  et  tous  autres  instruments  de  guerre  quelconques.  Fresque 
tous  les  traités  conclus  r^ccmmeut  pur  La  l^rancc  et  ceux   que  les 
Ëiats-Unis  ont  signés  avec  les  autres  t'Ahts  de  l'Amérique  reprodui- 
sent eiactement  la  m^mc  énumëraiion  et  se   terminent  par  cette 
phrase,  qui  poul  Cire  rcganJ6e  comme  le  résumé  de  la  doclrino 
énoncée  :  "  lît  généralement  toute  espèce  d'armes  et  (finstrumerjti 
e;i  /er,  acier,  bronze,  cuivre  au  autres  mativres  quelconques,  manu- 
facturés, préparés  et  fabriqués  expressément  pour  faire  la  guerre 
sur  mer  ou  sur  terre  ». 
mmn.        Les  pultliâsles  anglais  ont  généralement  fait  reposer  la  notion 
dfl  la  contrebande    de  guerre    sur  les    devoirs    inhérents    à  It 
neutralité.  Phillimore,  par  exemple,  s'appuyant  sur  la    sentence 
d'un  tribunal  de^  États-Unis  contre  un  naviiv  espagnol,    soutient 
que  les  matériaui  propres  aux  constructions  navales  ont  le  caractère 
distinctif  des  articles  de  contrebande.  Il  avoue  pourtant  qu'en  élu- 
dianl  la  question  d'après  la  loncur  des  Iraîlés  publics,  il  n'iîst    pas 
po3i<tt)le  d'arriver  à  une  solution  précise,  a  La  même  nation,  dit-il, 
qui  dans  un  traité  leur  attribue  ce  caractère  les  en  c:tcmptc  dans  un 
autre.  >  En  dénniiivc,  se  plaçant  au  point  de  vue  anglais,  il  pcnch? 
pour  la  doctrine  américaine  cl  met  sur  la  même  ligne  les  chevaux 
et  la  houille,  qu*i[  rend  conflscablcs  eu  raison  soît  de  leurquantïlé, 
soit  de  leur  destination. 
o*«.  Dana,  dans  ses  commentaires  sur  les  Éléments  du  droit  inter- 

national do  Wtitralon,  a  iiurtout  envisagii  cette  qucs^on  au  point 
de  vue  pratique  :  ainsi,  après  avoir  exprimé  son  adhésion  au  prin- 
cipe qu'il  est  jusic  de  limilcr  dans  une  ccrlaînc  mesure  les  transac- 
tions commerciales  enln.-  boHigërants  et  neutres,  il  fait  rcssorlirles 
difficultés  qui  se  présentent  pour  définir  avec  précision  les  objets 
sur  lesqufls  les  restrictions  peuvent  porter. 

Pinheiro  Ferreîra  fait  observer  quVn  général  on  ne  saurait 
qualifier  de  contrebande  de  guerre  que  les  objets  exclusivement 
employt'3  dans  l'art  de  la  guerre,  mais  qu'il  est  loisible  à  toute  puis- 
saitce  belligérante  de  déclarer  tcU  ceux  dont  elle  est  sùiv  que  la 
privation  auièncra  l'ennemi  à  faire  la  pais,  ou  ceux  dont  elle  a  les 
moyens  de  lui  couper  l'approvisionnement.  Du  moment  que  l'une 
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. .--  dcu\  conditions  manque,  il  serait  absurdo  de  prétendra  que 
;és  flàtions  neutres  doivent  s'abstonir  d'en  faire  le  commerce  avec 
Tcaoemi  ;  mais  toutes  les  fois  que  les  deux  conditions  se  trouvent 
rtunîes,  on  oe  saurait  conlcsur  au  belligérant  qui  peut  les  iovo- 
qoefco  sa  faveur  le  droit  d'emj>^,her  qu'on  procure  à  son  ennemi 
desarLic1e«  hostiles  à  scainlérCis.  Ainsi,  si  ces  objets  rencontras 
parles  forces  de  l'un  des  belligérants  appartiennent  à  l'auln!  et 
sont  de  nature  à  lui  fournir  les  moyens  d'alimenter  la  guerre,  il  est 
ivident  que  le  premier  de  ces  belligérants  a  le  droit  de  s'en  emparer. 

Cependant,  si  ce^  objets,  destinés  même  II  Tusagc  de  iVnnemi, 
appartiennent  soit  h  des  nations  neutres,  soit  &  des  nationaux  de  ' 

l'autre  belligérant,  on  peut  les  empêcher  d'arriver  1  leur  dosiina- 
lioo,  mais  noo  les  saisir  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  appli-  I 

quer  une  punition  li  où  il  n'y  a  pas  de  délit  *.  i 

A,    Desjardius  admet  la  division  en  deui  classes,  établie  par  AOnju^a 
Heffter,  des  marcliandises  qui  peuvent  Être  réputées  articles  de 
coQlrdMJjde,  la  premitre  comprenant  tes  objets  qui  servent  exclu- 
Hvemeoi  &  la  guerre;  la  seconde,  ceux  qui,  servant  à  la  guerre,  i 

peuvent  aussi  servir  1  la  pus. 

bans  la  première  classe,  A.  Dpajardins  fait  rentrer,  outre  tes 
armes  cl  les  munitions  de  guerre.  •>  tous  les  articles  de  pyrotechnie 
■liHiaire,  même  le  soufre  et  le  salpéln>  qu'il  suflit  de  combiner 
pour  en  faire  des  munitions,  »  ainsi  que  lous  les  objets  con- 
fediofloés  de  campement,  d'équipement  et  de  haniacbemeni  mili- 
taire. 

Quant  aux  objets  apparirnanl  à  la  seconde  classe,  pour  qu'on 
puisse  les  regarder  comme  articles  de  conlrebandi-,  il  faut  avant 
loat  qu'ils  s'approprient  à  un  usage  spécial  et  tout  miliiaire. 

Contrairement  i  l'opinion  de  Grotius  et  dtrs  anciens  publicisics, 
A.  Desjardins  excepte  de  celle  catégorie  les  objets  qui  sont  nëces- 

*G«atilis,  Dt  jurt  &<ffi,  lib.  f,  cap.  Xll  :  QrotluB.  Le  lir/AI.  liv.  [Il,  ch.  I, 
f  S  :  BjBkmhoek,  Qva^tt.,  lib.  1,  cap.  X  ;  lieinocciu»,  Oe  nantut,  eap.  i, 
i  II  :  Vatbtl,  Lr  drmi,  liv.  111,  ch.  vu,  ^  1 U'  :  Vallo,  TraiU,  cb.  V,  se«t.  G. 
m-3',Coccciu»,  Dt  Jurt  Mil.  i  6;  iMmpTcài.  Ou  tommtrcf.t.l,  eb.  I, 
f  4  :  JoulTroy,  pp.  114.  133-13»  :  Wlicaton,  EMn.,  pt<!.  -t.  ch.  m.  S  34  ; 
nrtAlan,  Ar'alet,  t.  II.  liv.  I||,  ch.  vj,  pp.  182  et  Bei|.  ;  Haateri^'itillc,  Du 
•IniU.  t.  II,  pp.  71  et  t»ci|.,  81  et  s«q.:  l'hiUitnore,  Com.,  v.  m,  ptc.  10, 
ek.  I  )  Dana,  BItm,  6y  Whniton,  note  ^2A  ;  Gcsaner.  pp.  72  et  seq.;  Hal- 
]Êrk.  ch.  XXIV.  SS  H.  15;  l'radk'r-Fod^ré,  ValW,  t.  II,  pp.  458-4«I  ; 
Mutena,  Frtcù.  t.  M,  p  331  ;  Boeclc,  PropritU  privée  enneniif.  §  l)5G  :  Dm- 
jaUùt,  Lcf  d^ntifrt  progrti  itu  DfuU  inlimalional.  Bévue  des  Iteux-ilondes, 
iS  jïDvtpr  1»*C  p.  3.VI;  N)'i.  tn  guerre  muHimt,  pp.  35-49;ct  Rotin, 
AlKiM-r  à  flnstilut  de  Dnit  iul.  Hevue  de  OnU  int.,  1875,  p.  603. 
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saîrns  à  U  vie  d«s  hommes  et  qui  sont,  en  tout  temps,  dcaiïnés  à 
satisfaire  les  mftmcs  besoins,  comme  le  b1i>,  h  farine  cl  les  autres 
Bubslancc»  alimentaires.  Il  y  range  par  contre,  conformé^ 
mcnl  au  traité  d'Utrecht  en  1713  et  &  d'autres,  \ca  matières 
nécessaires  à  la  fabrication  des  armes  et  les  mimilions  na- 
vales (bois  de  construction,  fer  brut,  cuivre  en  feuilles,  poix, 
résine,  etc.)  (1).  S 

Testa  fait  observer  que  la  difficulté  de  définir  la  contre^" 
bande  vient  moins  de  la  classification  positive  des  anicles  qui  la 
coitsiîluenl,  que  do  la  classificaiîon  négative  k  laquelle  ils  donnent 
lieu.  Elle  est  principalement  duc  à  co  que  beaucoup  d'objets  sont 
dénature  pour  ainsi  dire  mixte,  pouvant  constiiucrdcs  malièrcaap- 
plic&blcs  aussi  bien  à  la  guerre  qu'aux  industries  pacifiques.  En 
étendant  trop  loin  la  notion  de  contrebande,  on  entraverait  la  liberté 
du  commerce  ol  léserait  les  intérêts  des  ncutros  ;  en  la  restreignant 
trop,  on  compromet  les  droits  des  belligérants.  Cour  ri^oudre  ces 
difficultés,  il  faut  s'tnspircr  noD  seulement  du  druit  primitif, 
mais  aussi  du  droit  secondaire,  c'ost-à-dircdu  droit  conventionoel. 

Pcrels  entend  par  contrebande  de  guerre  dans  le  sons 
éioodu  de  ce  terme,  l'entrée  ou  la  sortie  do  marcbandisos 
prohibées  ou  bien  les  marcliandlsc^  elles-mè-nes,  importées  ou 
exportées  malgré?  une  défense  formelle.  La  notion  do  contre- 
bande de  guerre  se  déduit  des  principes  du  droit  des  gens.  Dansfl 
le  sens  restreint,  la  contrebande  embrasse  les  objets  qu'il  est 
défendu  d'apporter  à  l'ennemi.  Or  ces  objets  v.arient  beaucoup. 
Donc  on  ne  peut  donner  de  définition  de  la  contrebande  qui  com- 
prenne toutes  U's  applications  qu'on  en  a  f^tos.  iH 

Suivant  Roeck,  le  transport  do  contrebande,  qu'il  émane  d'un 
neutre  ou  d'un  ennemi  est  un  acte  d'immixtion  que  le  belligérant 
peut  interdire.  Mais  on  no  saurait  prohiber  que  le  commcix:o 
qui  a  Irait  dirccirment  Â  la  guerre,  c'csl-à-dirc  le  commerce  d'ob- 
jets fabriqués  en  vue  de  la  guerre.  C'est  donc  k  la  nature  des  objets 
qu'il  faut  s'attacher.  Il  n'y  a  qu'une  contrebande  relative  el  pasde 
conti-ebande  absolue. 

ITall  enfin  admet   qu'on  ne  saurait  dénier  aux  belligérants  le 
droit  de  prohiber  le  commerce  d'objets  pouvant  être  utilisés  pour 
la  poursuite  des  iKistililés  ;  mais  pour  ce  qui  est  de  la  liste  des   *>'>^| 
jets  prohibés,  on  n'a  pu  s'cnlendrc  jusqu'ici  que  sur  un  très  pcU^^ 


(Ij  Heffter,  g  160  ;  A.  De^ardins,  i)roi(  comm.  miinl.,  t.   I,  pp.  S5  «l 
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nombre  d'Articles.  ïtais  ea  tout  cas,  la  conlrobandc  ne  saarait  être 
limita  aux  munitions  de  guerre  *. 

§  2710.  En  éludianl  Icx  unsaprës  Icft  auin?s,  comme  nous  rcoons 
de  le  faire,  les  auteurs  anciens  et    Ica  auteurs  modernes    qui  ont 
traité  ce  sujet,  on  imuvc  une  telle  divergence  d'opinion    qu'il    faut 
Tvooocer  à  déji^agcr  de  teura  ihuorics  et  de  l&iirs  sysiëmes  des  prin- 
dpes  fixes  et  certains.  Examinons  si  Taccord  ne  se  rencontrerait  pas 
CD  transportant  la  question  dans  la  spbère  du  droit  conventionnel. 
§  27(1.  Le  traité  des  Pyrénées,  conclu  lo  7  novembre  1U59  (t] 
entre  la  France  et  l'Espagac,  stipule  par  son  article  12  l'intcrdiclioa 
de  «  toutes  sortes  d'armes  à  feu  et  antres  assortimnots  d'icclles, 
oomme  canons,  mousquets,  mortiers,  pétards,    bombes,  grenades, 
saucisses,  cercles  poissùs.  alTùls,  fourcbctlcs,  bandoulières,   pou- 
dres, mèdiefl.  salpCirc,  balle-s,  piques.    ép4-es.    morions,    casques, 
oiirasscs,  hallebardes,  javelines,  chevaux,  selles  de  clieval,  four- 
reaux   de   pistolei.    baudriers   et  autres  as^torlimcuts  servant  & 
l'usage  de  ta  guerre  ■;  tandis  que  l'article  13  dédare  de  libre  com- 
Bcrcc  «  toutes  les  autres  denrées,  même  tout  ce  qui  apparlteni  1 
la  nourriture  et  sustentation  de  la  vie  ». 

Avant  ce  traité,  un  gratHl  nombre  d'autres  avaient  déj&  adopté  le 
principe  de  la  limitation  de  la  contrebande  de  guerre  aui  armes  el 
un  munitions  ;  nous  citerons  cotre  autres  ceux  du  18  avril  IH^  (2) 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Itas;  du  1"  sep- 
tembre 16^7  (3)  entre  l'EspAgnc  et  les  Mlles  llans<>altqucs  ;  du  17 
décetnbrc  1650  (4)  entre  l'Espagne  et  les  Provinccs>Unies  ;  du  b  avril 
Jt>&ft  (ô)  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  d»  11  avril  165A  (G) 
ftTB  l'Angleterre  et  la  Suéde  ;  du  10  mai  1695  (7)  catrc  la 
rrâocc  et  les  Villes  llarist-aiiqucs;  et  du  3  novembre  1035  entre 
la  Fnmce  et  la  ijrande- Bretagne. 

Noua  trouvons  également  le  même  principe  inscrit  dans  plusieurs 
traités  postérieurs  à  celui  des  Pyrénées,  iioLimmenl  dans  les  trai- 
tes de  f COI  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  (article  II )  ;  du  27  avril 
1662  entre  la  France  et  les  ProvitKes-Unics  (articles  27  et  2JÎ);  du 


1.*  eentr^ 

frnhrra    uld« 
i«    lirait    Hl- 


leo. 


'  TeilM.  Drtùl iMritimf.  pp  -JOl  «t  s«q.  ;  Perels,  Drctt  narftfnw.  pp.^Tl 
rt  seq.  ;  Hall,  Intrrniitional  liw,  pp.  564  et  seq. 

(1]  Osmont,  t.  VI.  ptç.  2.   p.  ?M  ;  Sawfr,  i.  H,  p.  I  :  Léonard,  t.  IV. 

(^  Dmiwol,  t.  VI.  pt*;.  1,  p.  342- 
kPi  Damont,  (.  VI,  pt4>.  1,  p.  403. 
)(41  Oomont,  t.  M,  pic  1.  p.  570. 
.pi  DutDont.  t-  VI,  ptP.  2.  p.  74. 

(«j  a<mslet.  T.  II,  p.  310  :  Damont,  t.  V[.  pt«,  2,  p.  80. 

(ïi  Dtunont,  t-  VI,  pte.  î,  p.  103  ;  Léonard.  1. 111. 
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17  février  1668  (I),  Aa  1"  décembre  167i  lî)  cl  du  8  mars  !r>75  (3) 
ctilro  l'Anglolcrrc  cl  les  Provinccs-Uoies  ;  du  24  févrior  1677  {h) 
entre  (a  France  et  l'Anglelcrre;  et  te  irait*  de  Nimègiie,  con- 
clu le  24  septembre  1678  (5)  entre  la  Fraiioc  et  les  Proviocca- 
Vnw». 

«■uïSi.  §  2'*2-  '-^  convenlion  commerciale  signée  4  lUrccJit  le  même 
"'*■  jour  que  les  traités  politiques,  H  avril  1713  (6),  par  la  France, 
l'Espagne.  rAngleleri-e  et  la  Hollande,  et  à  laquelle  Venise  et  ta 
Prusse  accédèreni,  reproduit  presque  liitèralemcnt  le  premier  de 
CCS  articles  et  classe  ensuite  [arljclc  20)  parmi  les  objets  d'un  usage 
commun  h  la  paiï  et  à  la  guern:  les  mcIaiiK  précicui  monnayés  ou 
on  lingois,  les  substances  alimentaires,  les  tissus,  les  métaux  ordi- 
naires, le  charbon  et  toutes  les  matières  premières  propres  k  la 
eonsiructiou,  au  radoub  ou  à  l'armement  des  navires.  Il  u'y  a  que 
Irètt  i>cu  de  traités  qui  donnent  une  plus  grande  extension  d  la 
notion  de  contrebande  do  guerre. 
t^J^^  §2713.  Pour  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  les  traités 
|iii4 1:<»  d'I'irecht  ont  ser^'i  de  base  el  en  quelque  sorte  de  lypc  aux  traités 
conclus  en  1710  (7)  entre  la  France  et  les  Villes  ftanséatiquca, 
en  1720  (8)  entre  l'Angleterre  el  la  Suéde,  et  eo  1766  {91  entre 
rAnglcterro  et  la  Itusiùe,  dont  les  clauses  relatives  i^  lacontrcbandc 
de  guerre  sont  calquées  sur  celles  adoptées  en  1713.  La  plupart  des 
traiti'S  postérieurs,  à  l'exception  de  ceux  auxquels  la  Grande-Bre- 
tagne a  pris  part  et  qui  gardent  à  cet  égard  le  silence  le  plus  ab- 
solu, consacrent  les  mêmes  règles  (!■)}.  Hais  si  ces  anciens  traités 

(I)  Dumont,  t.  VII.  iitv.  1,  p.  74. 
(ï)  DurnoDl.  t.  VU.  ptc.  1.  p.  28!t. 
(3)  Dumont,  t.  VM,  pto.  I.  p.  288. 
(41  Diimoiit,  t.  Vil,  pie.  t.  p.  327  ;  Uonanl.  t.  V. 
(5J  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  ÎJ7  ;  Lî-onard.  t.  V. 
(6)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  l.  pp.  :ît>.  362,  377,  409;  HwUTot,    v.   Il, 
p.  204  :  Savoir,  t.  11.  p.  281  :  CanUllo,  p.  127. 
[7]  DumoDt,  t.  vm.  pte.  1,  p.  478. 
(fl)  Dumont.  1.  VIII.  pic.  2,  p.  18. 

(9)  Martens,  1"  MU-,  1. 1,  p-  Ul  ;  2*  édit.,  1. 1,  p.  390  ;  WencJc,  t.  Hl. 
p.  672. 

(10)  Voj«  t«s  traités  do  1782  (Martens.  l"  MM.,  t.  II.  p,  U>:  »  êdlL, 
t.  m,  p.  4M  ;  Elllot,  V.  I.  p.  131)  entre  la  HollanJe  et  les  Ktats-Unis  ; 
de  la  iaf--:ne  année  entre  la  Itussio  et  l<;  Danemark  (Martons.  !••  MU., 
l.  n,  p.  2»i:  Z'  6illt,,l.  m.  p.  4(W|;iic  17&T  entre  la  Suède  cl  les  Klat*- 
t!ni«(Etliot,  r.  1,  p.  168;Marten9.  l'-éillt.,  t.  II,  p.  3i3  ;  t.  Vll.p.âS; 
S*  édit.,  t.  III,  p.  SB5];  de  lîS?  entre  la  Frnnoe  >^t  la  Itasaie  (De  Clurcq. 
I.  1.  p.  171  ;  Martent.  I"  Mit.,  t.  III,  p-  1  ;  2-  édlt..  t.  IV,  p  IW);  de 
1705  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  (Calro.  t.  IV.  p.  1 13  :  Klliot.  v.  I, 

p.  390  ;  Cantillo,  p.  065  :  SW(e  psjier*,  t.  VIII,  p.  540  ;  Martens.  1"  èdlt-. 
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Gmitcnl  génëraU-menl  \a  proliibiiion  aux  armes  ot  aux  munitions  do 
guerre,  daos  lc3  temps  plus  rapprochés  de  aous  on  en   trouve  un 
grand  nombfC  qui  ont  dëmcsurëmcnt  CIcndii  la  liste  des  probtbi- 
tMns(l). 
Oautereuille,  y  fusant  aliusioa,  cnHt  poav(Mi'  soutenir  que  ces 


t  VI,  p.  SOI  ;  2'  édit.  t.  VI,  p.  143};  de  1T97  entre  l'Angletern!  el  la 
Ra»««  {Miirtens,  1"  édlt..  t.  VI,  p.  Tîi  ;  Z*  édit ,  t.  VI.  p.  5:î7);  de  ISOO 
cqU'''  la  Ruuic,  la  Sa6de.  le  Danemark. et  la  l'russe  iMartens,  I"  ùilit., 
t. VU.  p.  316;  Suppt.,  L  II.  pp.  :im,  :m.  JOâ  ;  2-  édlt-,  t.  VII,  pp.  172, 
I8t,  1»«  :  State  ptpers.  r.  I,  p.  :t>7);  de  1801  entre  la  Rufl.ole  et  la  Suède 
iJIartcO!',  l"édlt,.Sirw>J..  t.  Il,  p.  3()7;  2'  Mit.,  l.  VII.  p.  :n5;5(at<)W- 
ptri.  V.  1.  p.  3i:iJ.  Le  traite-  de  ISOI  (Hertalet.  v.  1.  pp.  i04.  208  ;  .Mar- 
t«n«.  1"  édlt.,  Svpt'l..  t.  II,  p.  176  ;  2'  f  dit.,  t.  VII,  pp.  2ttJ,  209,  273  ; 
Si*tepttpeTi,  V.  I,  p.  41(1]  impoiù  par  l'.Angleterre  &  la  Kussle,  à  la  ifuède 
<t  au  Diuii-mark  iipr6s  le  bombanlument  do  Oiipenhague,  établit  leii 
Dénies  rùAl(^<  diinit  won  artiolo.  AprAs  la  paU  de  Va'nne,  quelijuej  tral- 
lèt  ont  PC*p«!l.ile*  rbgU^*  .^lalilie»:  celuhîe  ISî<  (Klllot,  v.  11,  p.  18; 
lUrl«hs,  Souv.  K«io7.l.  VI,  p.  URl  ;  ».uo.  suppt.,  t.  II,  p.  412;  ElUot, 
V.  II,  p.  18  ;  l.ejur,  \m4,  npp  ,  p-  6W>  'ïntiii  le.«  Ktats-I.'niït  et  la  r^pu* 
UiiltKdc  Colombie  ;  de  18^  (Mortciiit.  Xotiv.  reetuil,  L  Vil,  p.  17u  ;  StaU 
fopen.  r.  XVI,  p.  1201}  t^iitr-t  le  nr6.«d  «t  la  Pnmw  ;  de  IBÎ7  (StaU  pa- 
f<rï.  T.XlV,p.715;Marteiw,  JVoini.  f(«ica,  t.  VII,  p  340  ;  Klliot,  v.  H, 
p.  t41)  entre  lis  Br<-«il  et  les  villes  libre*  ;  de  1827  (Msrtcns,  Souv.  re- 
aiai,  i.  X,  p.  4  ;  Siitt  l'opcrt,  v.  XIX,  p.  1056]  entre  le  Danemark  et  le 
MexlqtW'.dc  1838  Marten*,  AoKi'.  rwufH.  t,  Vil.  p.  608;  SfaU  papfrK, 
1^-182^  p- 717)  entre  li^  Brôsil  et  lo  I>anomark  ;  de  1831  (Martens, 
SoM.  rtatnl,  t.  XII,  p.  534}  entre  le  Meiiquo  et  la  Prusse  ;  de  1B32 
tSialf  p«per«,  v.  XXII,  p.  13^3  :  Marient,  A'ouu.  rtcuàl,  t.  Vt,  p.  43âJ  entre 
tes  BUt«-t;irit  et  le  Cliill  :  de  \Ml  (De  Clercq.  t,  IV,  p.  284;  Lesur,  1637, 
•pp.,  p.  30  ;  Bvlltitns des  hU,  tSSÎ.n" ô^j  entre  la  France  et  la  Bolivie; 
de  183C'lDc  aercq.  t.  IV.  p.  tAM;  Maitem.  :iouv.  retiuil.  t.  XVI,  p.  {Pf}  ; 
SUU  jMpm,  T.  XXX,  p.  12:;8  ;  I>!iur.  1»10.  app.,  p.  24  ;  BiiUetin  <ltt  lait, 
18»,  a'  740J  pQtre  la  France  et  le  Texas  ;  de  1810  (Martens-Murhard, 
i.  1,  p.  374  ;  StuU  paptn.  v.  XXIX.  p.  1 16  Ij;  et  de  1831  (De  aeroq,  t.  V, 
p.  4iH  :  Mu-Uos-Uurtianl,  t.  VU.  p.  AI3  ;  Bulletin  det  lois,  1846,  n*  133:)) 
eatn>  la  France  et  la  Nouvelle-Orenada  ;  Ilautereuillef  Dn  itroUi,  t.  Il, 
M-  89,  l«. 

(lî  Voy«  tes  trait<>*  du  10  août  1601  entre  ri-lspaKDc  cl  rAngleteppe  ; 
dn  5  avril  I€I4  entre  la  Suède  et  les  Pro  rinces- Uni  os  {Dumont,  t.  V, 
pte.  2,  p.  247):  du  15  novembre  1030  entre  la  France  et  l'ICspagne;  de 
IftlO  irtiire  l'Fspagne  et  IWnglcterre  ;  du  5  avril  1654  entP'!  r.\nglfterro 
et  U  lIoIliMidn  (DumoDt,  t.  VI,  ptc.  2.  p.  74):  du  1 1  avril  ll!^  entre  l'An- 
|fcl*ne  cl  la  .Suède  (llertslcl,  r.  II.  p.  310:  UuiDODt,  t.  Vl.ptu.  2.  p.SOl; 
da  13  iK-ptembre  1U5I  cotre  l'Angleterre  et  le  Danemark  [llumoiit,  t.  Vf, 
plff.  2.  p.  itiy,  dui'.laoùt  17 1-'  entre  la  France  et  le  Uanein.trk  lOcClcreq, 
t.  I,  p.  41  ;  Wcnck.  t.  I,  p.  WJ\  ;  .S/'i(#  papers,  v.  XXXV,  p.  l.'W)  ;  du 
l'J  oivembrr  ITV-t  entre  rAngk-terro  elles  KtatS'l'nL«(l-Uti<)t,  v.  1,  i>.2(i; 
Mirirnî.  I"édlt.,  U  VI.  p.  33(i;  2*  Wit,.  t.  V.  p.  Ml  ;  Stalc  paperi,  r.  I, 
*  du  là  juillet  I80.'{  entre  l'Angleterre  et  la  Sui-dc  lAlartcii*. 
,  -i.pfit,  t.  lit,  p.  D2.Î;  2*  frdtt.,  t.  VMI,  p.  Hl  ;  Hautefcuillc.  Cm 
*t»0.  U  il,  p.  90. 
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ll'Ak 
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irailëii  n'ont  fjii'une  valeur  relative  comme  moniimeni  de  jurispru- 
dence inlerQ.-ilionalc,  tous  ou  presque  tous  étant  le  rësullat 
de  circonstances  exceptionnelles,  qui  expliquent  la  prubibîlion 
prononcée. 

§  271&.  Et  comme  si  toutes  les  contradictions  quo  nous  avons 
^goalecs  ne  sufTisaîcnt  pas  &  introduire  dans  cette  question  une 
coRtuâion  regrettable,  on  peut  citer  ccriaiaes  conventions  qui  oat 
stipulé  une  entière  liberté  de  comoicrce  :  de  ce  nombre  sont  celles 
du  29  janvier  1642  (I)  entre  l'Anglolerre  et  le  Portugal  ;  celle  du 
l"  septembre  16.^7  (2)  entre  l'Espagne  et  les  Villes  HanséaiiqtHss  ; 
celle  du  6  août  1661  {X;  entre  le  Portugal  et  les  Provinces- V nies  ; 
c»On  celles  du  10  septembre  1785  {h)  et  du  11  juillet  17d9  (0)  entre 
la  Pm^^e  et  les  Euts-Unis. 

§2715.  Los  traités  que  l'Anglelcrro  conclut  en  179A  (R)  et 
en  1796  (7)  avec  la  Bépubtique  nord-américaine  portaient  qu'en 
raison  de  la  dirricullé  qu'il  y  avait  de  préciser  les  cas  dans  lesquels 
les  provisions  de  bouche  et  autres  articles  analogues  constituaient 
réellement  la  contrebande  de  guerre,  il  était  convenu  que  chaque 
fois  que  ces  articles  seraient  capturés,  il  no  sérail  pas  permis  do 
les  conlisquer,  et  que  l'on  indemniserait  immédiatement  cl  complè- 
tement leurs  propriétaires. 

§  271ii.  Avant  la  ratificaiion  de  cette  coDvendon,  c'est-à-diro  au 

•^-  mois  d'avril  170ô,  le  gouvernement  anglais  expédia  un  ordre  en 

conseil  qui  enjoignait  aux  croiseurs  d'avoir  à  s'emparer  de  tous 

les  navires  qu'ils  rencontreraient  cliargés  de  vivres  à  destination 

des  ports  do  I-'rance. 

Cci  ordre,  qui  fut  révoqué  peu  de  lomps  aprÈa,  donna  lieu  h  la 
nomination  d'une  commission  mixte  chaînée  de  prononcer  sur  un 
certain  nombre  de  réclamations  formulées  par  divers  citoyens  des 
Etats-Unis.  L'Angleterre,  pour  justifier  son  ordre  en  conseil,  allé- 
guait qu'il  avait  été  publié  alors  qu'on  espérait  réduire  l'ennemi  par 


(1)  llcrU1«t,  V.  Il,  p.  1  ;  Ouinont.  t.  VI,  pt«.  I,  p.  238. 

<3)  Dûment,  t.  VI.  ptc.  I,  p.  403. 

<3)  CalTO,  t.  1,  p.   114  ;  Castro,  t.  1,   p.  301  ;  Diunotit,  t.  VI,  pte.  2, 

p.aee. 

(4)  Elliot,  t.  II.  p.  :m  ;  Stale paptn,  v.  XV,  p.  8S5;  Martcns.l"  édlt., 
t.  II,  p.  S66  ;  2-  C-dU..  t.  IV.  p.  37. 

(5)  Htliot,  V.  I,  p.:<5ti;  ZiJart«o>,  I"  «dit.,  SuppJ.,  t.  Il,  p.  227\2' éàll-, 
t.  VI,  p.C«3. 

(6)  Klliot,  V.  I,  p.  842  ;  SlaU  paptrs,  V.  I.  p.7»l  ;  Mart«DS,  l«  éiW.,t.  VI, 
p.  336;  U'^iU,  t.  1,  p.  641. 

t7)  Eillot,  T.  I,  p.  253  ;  StaU  i>at>frt,  V.  I,  p.  804  ;   Mart«Ba,    I"  6dit., 
l.  VI,  p.  601  ;  2*  édit..  t,  V,  p.  607. 
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h  ramine  et  que  ceite  circonstance  avait  moUré  l'assiinilattoa  des 
TÎVRS  atu  articles  àc  contrebande;  elle  iovoquail  en  oulrc  lo 
droit  de  captura  qui  lut  avait  4té  coaTentionuclIcment  reconnu,  à 
charge  de  payer  un  profil  marchand  raisonnable  au  propriciaire, 
aioaiquelc  fret  et  une  indctnnîie  pour  la  deienUon  du  navire  ; 
cofia  clic  Faisait  valoir  que  la  mesure  éuit  surfisamment  Justifiic 
par  la  rareté  des  vivres  en  Angictcrrrc,  et  citait  à  Tappui  do  ses 
>Fétenlioaâ  le  passage  suivant  de  Vattel  : 

K  Lb8  choses  qui  sont  d'uu  usage  particulier  pour  la  guerre  et 
dont  on  empêche  lo  transport  cUc2  reiincmi  s'appellent  marchan- 
dises lit  contrebande.  Tels  sont  les  arniea,  les  iniiniiîons  de  guerre, 
les  bois  et  tout  ce  qui  âcrt  ^  la  consiruclioo  et  à  l'armcmeut  des 
vaisseaux  de  guerre,  les  chevaux,  et  les  vivres  uiètne  m  certaines 
occasions  oit  fonespère  de  réduire teiirtf/iii par  h  faim.  » 

Les  Américains,  intâR'ssés  à  rombattru  witc  thà>rie,  préten- 
dirent que  son  caractère  gênerai  était  indéfini  et  équivoque,  que 
l'espoir  de  réduire  l'onnemi  par  la  faim  devait  être  évîdeui,  et  que 
si  le  droit  intcmatioual  adnii--ttaii  semblable  extrémité  dans  lus  sièges 
ou  les  blocus,  il  ne  l'avait  jamais  étendu  à  une  nation  tout 
aoti&ro. 

Pour  réfuter  ces  arguments  on  eut  alors  recours  à  l'autorité  de 
Grouus,  combattue  ^  8oa  tour  par  llynkershock,  et  l'on  arriva  en 
fin  décompte  &  constater  que  l'ordre  eu  conseil  qui  faisait  le  sujet 
do  débat,  était  conindrc  aux  doctrines  soutenues  par  ta  majorité 
des  publictstcs  et  aussi  illogiqui;  qu'arbitraire.  Ko  effet,  si  le 
aiiDpIe  espoir,  quelque  fondé  qu'il  fût  un  apparence,  do  vaincre 
on  adversaire  autorisait  l'interruption  du  commerce,  les  belligé- 
rants DU  se  fcraiont  jamais  faute  d'opposer  cette  raiwQ  de  force 
majeure,  qui  èdiappe  \  toute  rcatrictJon  comme  &  toute  critique, 
pour  se  dispenser  de  recourir  &  des  sièges  ou  à  des  blocus  et  pour 
entraver  les  opérations  les  plus  inolTensives;  à  la  suite  du  trafic  des 
YÎvnss  lldéc  viendrait  de  gêner  aussi  celui  des  articles  de  simple 
commodité,  et  peu  à  peu  la  porte  se  trouverait  fermée  à  toute  es- 
pèce de  transaction  mercantile  avec  l'ennemi  :  ce  qui  n'est  évtdem- 
tpas  admissible. 

A  l'aiguraent  tiré  du  manque  de  vivre  en  Angleterre,  les  Amé- 
ricains répondirent,  non  sans  raison,  que  le  fait  avait  besoin  d'être 
dcmontn;  par  dea  pn-uves  irrécusables;  qu'il  resterait  encore  à 
établir  que  la  péremptîou  était  devenue  une  nécessité  d'ordre  pu- 
blie, &  laquelle  II  ne  pouvait  être  suppléé  par  aucun  autre  moyen  ; 
enfin,  que  le  doute  sur  ce  point  était  tout  au  moins  permis,  puisque 


F^ 


_^u_ 
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lea  céréales  se  vcndaîeot  dans  le  Royaume-Uni  moîas  cher  que  du 
les  ports  de  FraDcc. 

Celle  discussion  i  la  fois  Ihiioriquc  et  pratique  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre  eut  pour  résultat  de  Taire  allouer  une  indem- 
nité (ïquitable  aux  propriétaires  dépossédés  des  aavircti  et  dea  car- 
gaisons*. 

ut-uiio»  s  2717.  Comme  on  vient  de  le  voir,  le  droit  conventionnel 
■•v""*— ji"  n  oltrc  pas  plus  que  les  dissertation»  des  publicistcs  d'élcmcol 
suffisamment  précis  pour  dégager  d'une  manière  claire  et  nette  la 
notion  vraie  de  la  contrebande  de  guerre.  II  faut  donc  avoir  recours 
au  seul  terrain  qu'il  nous  reste  à  aborder,  celui  dos  lois  ou  des 
ordonnances  intérieures  qui  régissent  la  matière  chez  les  diiïé- 
renteG  nations  maritimes,  et  des  sentcnceâ  de  leurïi  tribunaux 
de  prises. 

§  2718,  Dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  wèclc,  la  Hol- 
lande, alors  en  guerre  avec  le  Portugal,  promulgua  uii  édit  qui 
cinsswt  parmi  les  articles  prohibés  les  bois,  les  fers,  le  goudron, 
le  chanvre  et  tous  les  mâtériam  nécessaires  à  la  construction,  au 
carénage  et  à  l'armement  des  navires.  Le  décret  de  1680  étendit 
cnœrn  davantage  ta  liste  de  ces  objets,  en  y  comprenant  les  grains, 
les  farines,  les  viandes  cl  en  gént^ral  (ouies  les  céréales  cl  les  subs- 
tances alimcntaïrcft;  mais  vei"»  la  lin  du  siècle  suivant,  los  PfO- 
vincos-Unies  abandonaèrcnl  celle  politique  et  soutinrent  que  la 
prohibition  ne  devait  atteindre  que  les  armes  elles  munitions  de 
guerre. 

§  2719.  Depuis  deui  «tetes,  l'Angleterre,  chaque  fuis  qu'elle  a 
entrepris  une  guerre,  a  adopte  l'usage  de  publier,  sous  k-  nom 
d'ordres  en  conseil,  des  ordonnances  spéciales  dont  le  but  est  de  ré- 
gulariser lecummercc  des  neutres. 

En  1089,  lors  de  sa  lutte  contre  la  France  et  la  Hollande,  elle 
prohiba  le  commerce  des  vivres  et  des  munitions   navales  étendant 


■•jlll..*. 


'  itautcrcuillo,  Un  ttnUi,  t  11,  pp.  84  et  seq.;  Ortolan,  ttèyla,  t.  II. 
pp.  I'j2ct  <ieq.:  WhcatOD,  A/<fm..  pu-.  4.  ch.  tii,  S  24;  Wheaton,  Uist.. 
I.  I,  pp.  lis.  Via,  iZ4.  :(75-40l  :  t.  11,  pp-  40  et  seq.;  Pblllimoro,  Co»., 
X.  111.  §279  «t  neq.;  Tuîrs,  H'or,  gg  1.10  et  a«q.:  Kont,  Com.,  V.  I,  p.  140; 
Msssé,t.  I,S'-IO:  Kiiiber,  0ra(,  1 28a,  noted:  IlefTlcr, ,«  ieO:Plstoy«H 
Uavcrdj-,  Traité,  t.  I.  pp.  305  et  si-q.  ;  Duer,  v.  I,  pp.  6;W,  tlO  :  llallock, 
di.  XXIV,§$  IC,  17  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  4*0-143;  Vatlcl,  U  droit.  ïïv.  111, 
ch.  VII.  3  113;  Grotius,  Le  droit,  liv.  111.  cti.  i,ib;  Byiikershoek,  Quml., 
Ub.  1,  cap.x;  Lamprvai.ptc.  1,  ^  8,  t):  Valin,  Com.,  liv.  111,  Ut.  !>  : 
Bcllo,  pic.  2.  cap.  VIII,  S  4  ;  Riquolmc,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  XV;  Wlldman, 
V.  U,pp.  itici  scq.:  Manning,  pp,  30i  et  scq. 


■ 


.}  ZISO]  UTM  IV.   —  OB  U  CDNTRBMifDK  DE  GDSRn  i7 

1  peu,  A  l'aWe  du  blocus  fictif  des  ports  françws,  celle  restric- 
lioD  &  l'eascinblc  des  tran^aclioDs  commcrciulcs  avec  sce  cniicmU. 
Dans  le  courant  (le  l'année  17^4,  elle  comprit  au  nombre  des  ob- 
jets illicïtrâ  les  bois  de  consiruciion  ;  et  en  1793  elle  qualifia  de  la 
in^iDe  manière  le»  blés,  les  Farines  et  les  autres  denrées  alimen- 
taires, exagération  qui  pu  représailles  devint  le  point  de  départ 
do  faocstc  Hvsièinc  continental  imaginé  par  la  France. 

Moseitty,  dan<t  un  travail  spécial  publié  sur  celte  matière  (t) 
0)1661,  résume  ainsi  les  maximes  adoptées  par  son  pays  :  /^ 
production  ftatnrelle  et  la  nationalité  rmdtnl  Us  marchandises 
libres  ;  en  d'autres  termes,  les  produits  naturels  d'un  pays  neutre, 
manufacturés  ou  non  et  embarqués  par  iin  sujet  du  pays,  ae 
peuvent  être  confisqués  par  les  belligérants. 

-  Lts  marchandises  douteuses  provenant  d'un  pays  douteux  et 
diilînées  à  un  port  douteux  sont  tibret  :  mais  ces  mfmes  marchan- 
dise deiiemieiit  ariicles  de  contrebande  quand ellet  sont  deftinies  à 
m  port  militaire  ennemi, 

■  La  armes  et  les  munitions  ou  tout  objets  exclusii-ement  et  diree* 
lement  applicables  à  ta  gutm  sont  de  contrebande  quand  ils  ioiil 
destinés  au  service  de  t  ennemi. 

•  Ijes  nacires  neutres  au  serciee  de  Cennemi  devietmtnt  eux-mêmes 
det  ennemis. 

1  Les  navires  et  les  nutiériaux  qui  les  composent  sont,  au  point  de 
me  de  la  contrebande  de  guerre,  considérés  comme  tme  seule  et  même 
chose. 

•  L'argent  et  ce  qui  en  tient  lieu  peuvent  ftre  considérés  comme 
étant  de  commerce  illicite. 

■  tes  provisions  de  boiuhe  destinées  au  ravitaillement  des  armées 
^^  sutfes  /lottes  ennemies  sont  de  bonne  prise.  J 
^1      -  Toia  tes  articles,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient,  susceptibles  d'être                   I 

appropriés  eux  tuages  de  la  guerre,  peuverU  être  saisis  moyennant 
remboursement  de  leur  valeur. 

•  Tout  neutre  qui  a  recours  à  la  fraude  perd  ses  droits  au  béné- 
fice de  sa  neutralité. 

■  Tout  cliargomeni  composé  cd  partie  de  marchandises  libres  et 
n  partie  d'articles  probibfci  est  confiscable  en  totalité,  s'il  appar- 
licai  na  même  propriétaire.  ■■ 

§  2720.  La  savante  discussion  k  laquelle  a  donné  lieu,  au  «in  du    h*-''''.!..!;» 


(1)  WAcl  ff  etalrabmi  tf  tcar  and  uhal  is  i»l.  Londoo,  1881.  (Ce  qui  Ut 
imirtiamdeic  gutrrctt  teyuitic  Fat/iat.  I.<)ndrcs,  1801) 


fin  tàmmi*  ifn 
MoMlv 
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Parlcmoot  anglais,  dans  le  courant  des  mois  d'aoai  et  de  scp- 
icfobre  1870,  la  nouvello  loi  de  oeutraliii  diie  foreign  enlisltntnl 
tut,  nous  oblige  &  rectirior  sur  certains  points  lo  rtsumé  de  Mosoley. 
Des  déclarations  formelles  rdles  par  l'aitorney  général,  il  résulte 
tout  d'abord  que,  pour  rAngleierrc,  la  qualification  des  articles  de 
contrebande  de  guerre  n'csi  pu  du  ressort  du  droit  dus  gens,  quand 
elle  n'a  pas  été  expressément  énoncée  dans  des  stipulations  conven- 
Uonnelles. 

Rattachant  la  queslion  oxcluaîvemonl  au  domine  de  la  toi  mu- 
nicipale ou  interne,  lo  gouvemenient  britannique  se  guide  d'a[H«3 
des  principes  absolument  différents,  suivant  qu'il  nsie  neutre  ou 
qu'il  eal  luî-inéme  engagé  dans  la  lulic.  Dans  le  premier  cas,  il  ré- 
serve à  cliaque  belligérant  le  droit  de  prohiber  llniporiaiion  sur  le 
territoire  ennemi  des  aiiiclcs  qu'il  lui  a  plu  de  ranger  parmi  a-ux 
dits  de  conlrt-'hande  ;  mais  i^omme  à  ses  yeux,  et  en   raison  de  sa 
nouiraliié,  le  droit  commun  du  Hoyaume-Uni  est  placé  hors  des 
atteintes  de  toute  prcscriptioa  émanaut  d'un  souverain  éttangcr,  il 
soutient  que  ses  sujets  conservent  en  temps  de  guerre   la  liberté 
illimitée,  qu'ils  possèdent  en  temps  de  paix,  de  fabriquer  et  de 
vendre  \  tout  le  monde,   m^me  aux  belligérants,  des  armes,  dfss 
muuitioBs  ut  de  U  bouille.  La  seule  réserve  qu'il  admolto  à  cet 
égard,  c'est  que  l'opération  se  fait  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
l'eu  (reprennent,  et  qu'en  cas  de  capture  les  iuiérosséâ  perdent 
tout  recours  à  ta  vole  diplomatique  pour   la   ri^stitutJon  de    leurs 
marchandises  ou  pour  l'obtention  d'une  iodomnilé.  Lorsqu'au  con- 
traire U  prend  lui-utftme  part  aux  hostilités  soit  directement,  soit 
comme  allié  de  l'un  des  belligérants,  le  gouvernement  anglais  pré- 
tend devoir  ne  tenir  compte  que  de  ses  lois  municipales  et  avoir  la 
faculté  d'ëdicicr  telles  prohibitions  qu'il  juge  utile  pour  atteindre  le 
but  de  la  guerre,  et  d'étendre  ou  de  rtrstruiodrâ  &  son  gré  la  Uslc 
des  articles  compris  sous  le  nom  général  de  contrebande  de  guerre. 
Ce  u'eat  pas  là  une  simple  ibi-orie  imaginée  pour  les  besoins  de  la 
discussion  du  foreign  entistment  act  ;  car  nous  avons  vu  le  cabi- 
net de  Londres  s'en  prévaloir  dans    la  pratique,  aussi   bien    pour 
repousser  los   plaintes  des   Etats-Unis  à  propos  des    lïvraisotui 
d'armes  faites  aux  sécessïonnbles  du  Sud,  que  pour  combattre  les 
rèclaiDations  analoguesformulées  par  la  Confédération  de  l'AIIemagoe 
da  Nord  lors  de  sa  gutore  contre  la  France  en  1S70  (i). 

(I)  Voirie  Time*  ila4  août  1870.Coinmontair<i  sur  la  discDuion  da  fartign 
tnUHment  mt  ;  moinorandam  du  eomto  de  Bi-rostorff  a  lord  GranvtUo  le 
W  s6ptembre  1870,  et  répouxe  de  lord  OraavUI«  da  16  du  même  mois. 


* 
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F    §  27SI.  Pcodant  œtu;  guerre,  il  s'esi  prëscnlii  un  cas  d'une  iia-     c»  <i«  ■•- 
lure  louie  pariîculière,  qui  a  èlè  (raochë  par  la  jurisprudence  au-  naiwnai. 
glaise  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'ciposËr. 

Le  navire  fnlernaiiottal,  qui  porlaït  un  râble  télégraphique,  eo 
pu-iJesiMiâ-uiarin,  en  paniu  d'alietTissement,  deâùne  &  relier  cotre 
eux  divers  points  de  la  côlt;  française  de  Duukcrquc  à  Royan,  fui 
saisi  le  21  décembre  1870  par  les  employés  de  la  douane  anglaise 
Ht  détenu  le  27  en  vertu  d'un  warrant  délivré  par  le  secrétaire 
d'Étal  pour  les  aJTaîres  étrangères.  Les  propriétaires  du  vaisseau 
cl  de  aa  cargaison  s'adressèrent  à  la  Cour  de  l'amirauté  pour  obte- 
olr  le  relàdiement  immédiat  du  naviriï  et  de  son  chargement, 
ainsi  que  des  dommages  et  intérêts  à  leur  payer  par  In  gouverne- 
ment. 

g  2722.  Sir  Robert  Phiilimore,  dans  le  jugement  qu'il  fut  appelé  &  j«mMH 
prononcer  le  17  janvier  1871,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  avait  en  p^inia»"- 
apparence  un  contrat  de  bonne  foi  entre  des  sujets  anglais  et  un 
gouvernement  en  rclitions  amîcalesavcc  l'Anglelerre,  écarta  comme 
étrangère  &  la  loi  municipale  la  discussion  de  la  question  de  savoir 
s  l'objet  À  inuisporicr  avait,  ou  non,  le  caractère  de  contrebande 
de  guerre,  attendu  que  la  punition  de  la  contrebande  de  guerre 
appartient  au  belligérant,  qui  aie  droit  de  capture;  il  reconnut 
toutefois  que  des  circonstances  particulières  peuvent  donner  &  un 
utide  wici/ii/ii  ususXa  caractère  de  contrebande,  et  qu'il  y  avait 
peat-élre  lieu  de  considérer  la  cai^ison  de  V International,  inofien- 
five  eu  temps  ordinaire,  comme  empruntant  aux  circonstances  de 
b  guerre  uac  destination  propre  au  service  militaire  ou  naval  de  la 
France^  cl  que  dans  ce  cas,  la  distinction  technique  usuelle  entre  la 
télégraphie  militaire  et  ta  télégraphie  civile  (vostale  n'empêche  pas 
celle-ci  de  tomber  sous  le  coup  du  statut  {foreiyn  enlUtmtnt  act 
de  1S70),  lorsqu'il  est  démontré  qu'elle  a  été  exclusivement  ou  gé- 
Bênlcmeot  employé  pour  le  service  militaire  de  l'Etal.  Maîscommo 
puetlle  preuve  n'était  pasfuunùe  et  que  les  termes  du  contrat  n'im- 
pDqoaicat  point  une  destination  militaire,  bien  qu'il  Tùt  probable 
que,  dans  lescin»ustances,  la  ligne  lélégrapliiquc  de  Dunkcrquei 
Terdun-sar-Uaronnc  devait  élrc  employée  en  partie  comme  moyen 
de  communication  entre  le  gouvernement  franpis  et  ses  troupes, 
probabiliiâ  insuffisante  pour  enlever  à  la  ligne  télégraphique  son  ca- 
nctèrp  primitivement  et  principalement  commercial,  le  jiif;e  anglais 
ordoaoa  le  relâchement  du  navire.  CepentUint  il  n'adju}{c;i  point  de 
dotomages  et  intérêts,  parce  que  les  autorités  anglaises  avaient  eu 
noe  cause  raisonnable  pour  retenir  le  navircct  sacsigoison  et  mettre 
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IcK  (liiDiandcurs  en  demeure  du  fournir  des  explications  pour  leur 
défense  (1). 

§  2723.  L'article  2  du  l'onioanancc  de  la  loarinc  de  lÔSl  sert 
cncorcdc  base  à  la  législation  française  cnmalièrc  de  contre  bande. 
Il  porte  que  les  armes,  la  poudre,  les  balles  ui  jusqu'aux  cbevaux 
et  aux  équipages  dustiDëa  au  service  de  l'ennemi  sont  saiRissablca 
sans  o^r<I  li  la  DaliooalitË  du  navire  qui  les  transporte  ni  k  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  appartiennent.  .V  notre  connaîiiSaDcc,  la  France, 
lorsque  éclata  la  guerre  d'Orient  de  IS5Â,  ne  s'était  encore  écanéc 
de  cette  r^lc  que  dans  deux  circonstances  exceptionnelles,  en  i~2h 
au  profit  da  Danemark  cl  en  1701  en  faveur  des  Etals-Unis. 
Obligea  cette  époque,  eu  raison  de  son  alliance  avec  l'Xnglcicroî, 
de  faire  à  ce  sujet  une  nouvelle  proclamation  de  principes, 
le  gouvcrnwncnt  français  dans  k-s  insirucUoua  dont  il  munit  ses 
croiseurs  déclara  no  comprendre  au  nombre  des  articles  de  con- 
trebaode  que  les  bouches  et  les  armes  à  feu,  les  armes  blanclies, 
les  projectiles,  la  poudre.  le  salpMro,  te  soufre,  les  objets  d'équi> 
pcment,  de  campement  et  do  harnachement  mîtilaire,  ainaj  que 
tous  les  instruments  quelconques  fabriqués  ^  l'usage  de  la  guerre, 
lorsqu'ils  sont  destinés  h  l'ennemi. 

On  peut  considérer  cette  n<imooclaturL>,  de  laqnclle  les  vivres  ei 
Li  houille  ont  été  intentionnellement  exclus,  comme  constituant  en- 
core l'état  réel  de  la  législation  fraDcaisc  sur  la  matitre  ;  car  elle  a 
été  liitéralcmenl  reproduite  dans  le>i  actes  orficicls  qui  se  rattachent 
aux  guerres  de  I8M  et  do  1870. 
Gnwn  n-  §  27*24.  Aussî  a-t-on  été  surpris  de  voir  la  France,  dans  la  guerre 
•t  u  a^  qu'elle  a  soutenue  en  1885  contre  la  Chine,  déroger  au  principe 
qu'aile  avait  constamment  observé  depuis  le  traité  de  paix  des  Fy- 
rênées  de  KîôO. 

Par  une  circulaire  en  date  du  20  février,  le  ministre  des  alTairos 
étrangères  de  la  Hépublique  française  înform.-iit  ses  représentants 
à  IVtranger  que  i  les  conditions  dans  lesquelles  le  conflil  avec  la 
Chine  se  poursuivait  l'avaient  déterminé  à  user  du  droit  qui  appar- 
tenait ^  la  France,  comme  partie  belligérante,  de  considérer  et  de 
traiter  désormais  le  rix  comme  contrebande  de  guerre  >,  et  que 
des  ordres  avaient  été  donnés  auk  commandants  des  forces  na- 
vales pour  que  cette  mesure  filt  mise  à  exécution  à  partir  du  26  fé- 
vrier. U  ministre  chargeait  ses  représenu-inis  de  notifier  cette 
décision  aux  gouvernements  auprès  desquels  ib  étaient  accrédités. 


(1)  hmue<k  droit  inUnuttioiiat,  1871,  p.  360. 
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I  2725.  Ibns  lacommunicaiion  TAitepu  suUc,  le  22  février,  icea  Kni*.!..»»- 
irouv(*rnc[ncnts,  le  cabinci  iniiKais  inotivHiL  amsi  la  qouv(»Io  posi-  (n-«..  •« 
two  qu  il  se  disait  contraint  d  assumer.  iwiu-Mum, 

•  Le  gouvcroomcnt  fraitous  a  ili  avisé  qu  avec  la  fin  de  I  hiver,  m^i.ir.1*». 
les  approvisionneiiicntâ  do  nx   soraicnt  épuiâes  dans  les  pi-ovinccs    sr  p^rw. 
da  Nord  do  la  Chine  et,  qu'en  conséquent,   des  chargomcnla  con- 
»dèrables  de  cette  denrée  devaient  èire  expédiés,  notamment  de 
Shanghai,  h  dcâlinalion  des  provinces  dont  il  s'agit.  l.c  gouverne- 

ment  rnutfais,  pour  arrêter  les  transports  demi  il  s'agit,  pouvait 
mettre  le  blocus  devant  Shanghaï  et  devant  tes  autres  ports  d'où  les 
ccptiditions  de  rû  devaient  £tre  Tailes.  .Mfus  ce  modo  de  procéder 
rigouTvm  aurait  évidemment  jeté  un  f;raml  trouhlc  dans  le  com- 
nerccdes  ocutrc-j  et  camé  aux  nations  tierces  un  préjudice  très  scn- 
«blc.  Par  égard  pour  les  autres  puissances,  et  afin  de  remplir  ren- 
gigeinen(  qu'il  a  pris  d'user  de  tous  les  ménageuionts  possibles 
coTont  lesnfuircâ,  le  gouvernement  Français  a  jugé  préréralile  de  se 
borner  à  déclarer  le  riz  contrebande  de  guerre.  Vous  n'iguorw.  pas 
qu'une  décision  semblable  peut  se  justifier  par  de  nombreux  précé- 
deati,  cl  qu'au  cours  des  guerres  maritimes,  les  pui^^ances  belli- 
gérantes ontëté  plusieurs  fois  amenées^  traiter  comme  cooti^bando 
de  guem;  les  vivres  et  substances  alimentaires. 

■é  Le  gouvernement  français,  en  s'arrCtant  â  la  mesure  d'exécution 
qu'd  a  jugée  devoir  être  la  moins  dommageable  pour  les  tici-s,  en  se 
bornant  A  ioterdin*  les  eipédilioiis  de  rit  destinées  &  ravitailler  l'en- 
nemi,  et  en  laissant  d'ailleurs  se  continuer  librement  toutes  les  ope- 
niioDS  du  coinincrce.  ueutre.  a  la  confiance  que  les  puissances  inié- 
rctfées  au  commerce  de  Chine  apprécieront  les  motifs  qui  ont  dicuï 
a  conduite  et  reconnaîtront  le  soin  qu'il  nicl  h  atlénuoj'  Ick  cod- 
sequences  pénibles  do  la  situation  actuelle,  aulant  que  le  permet  la 
■ccesdié  o(i  il  se  trouve  placé,  h  son  vif  regret,  de  poursuivreéiier- 
giquemoDi  les  hostilités  {1).  d 

5  2726.  Deux  jours  aprfr*,  les  agents  diplomatiques  de  la  France  b«"..<-™.w 
remctiaient  aui  cabinets  étrangers  une  nouvelle  note,  qui  appoi'lait  iMi.iti.nt»... 
un  tcmpt^nmcnl  &  la  mesure  pnmiiivc,  il  y  éuit  dit  que  : 

•  Le  gouvernement  français,  préoccupé  de  rendre  aussi  pou  oné- 
reuse que  possible  pour  le  commerce  des  neutres  la  décision  qu'il 
ado  prendre,  de  traiter  le  riz  comme  couircbaiidc  de  guerre  pen- 


(l>  Xot«  de  l'ambassadeur  de  France  en  AlluniiL(n.>.  M-  le  buroo 
«■CMrcelttu  doct«ttr  Bascb,  eous-secnïialre  d'Kut  de^  atTaircs  étran- 
firak  Ucritn. 
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d.iui  la  durûu  des  lioslilïtcs  conlro  la  Chine,  »c  propose  d'apjiliqucr 
scultimcnt  cetlo  mesure  atu\  cipëditioDs  de  riz  qui  seraieni  faites  & 
dcsUtiation  des  ports  cliÎDOis  situés  au  Dord  de  Caulon.  En  coose- 
quciiu:,  les  envois  de  rij:  dcsiinéflà  Canton  même,  ainsi  qu'aux  ports 
chinois  situés  au  sud  de  cette  ville,  pourront  librement  se  poursuivre, 
npiès  comme  avant  la  date  du  '2/à  février  (1).  » 

g  2727.  A.  ces  communications,  le  gouvcmcmontallcinand  répondit 
en  se  bornant  A  publier  un  n\\s,  ■>  signalant  A  rallimlion  des  arma- 
teurs et  des  navigateurs  allemands  que  le  gouvernement  frani;aîs 
avait  Hotcntion  dVxcrccr  effectivomont,  à  partir  du  présent  moment 
et  pendant  la  durée  des  hostilité!*  avec  la  Cbinn,  les  prérogatives 
qui  appartiennent  on  vertu  du  droit  des  gens  aux  puissance»  bollî- 
géranlQs,  notamment  le  droit  de  visiter  les  navires  neutres  dans  les 
eaux  cbinoises  •. 

Les  autres  gouvernements,  à  l'oxception  du  Danemark,  de  la 
Suède-Norvège,  et  de  l'.Vngleicri'e,  se  sont  également  rxinientés  do 
prévenir  le  commerce  ot  ta  marine  de  leurs  nations  respectives  des 
mesures  prises  par  le  gouvcrnemHOl  français. 

§  272S.  Le  gouvcrueiucat  danois  consent  à  admettre  «  pour  cette 
fois  ot  par  exception  a  la  défense  de  l'imporlatioa  du  riz,  mais  non 
sans  rappeler  que  cette  mesure  est  contraire  aux  cngagomcnl»  que 
la  France  clli-mémc  a  pris  avec  le  Danemark,  cl  non  plus  sans  faire 
des  réserves  expresses  : 

aLegOuvernenientdu  Roi  oc  peut  pas  reconnaître  A  un  belligérant 
le  droit  de  traiter  comme  contriïbaudc  do  gucrn^  un»  substance  alimen- 
taire comme  Test  le  riz,  à  moins  qu'elle  ne  soit  expédiée  directement 
A  l'armée  ennemie  ou  &  une  ville  assîég'^e.  Ce  principe  est  conforme 
aux  traditions  que  If!  g(mvem(!mcnt  du  Roi  a  suivies  d(>  tout  temps 
et,  ju.tqu'ici,  avec  la  pleine  approbation  de  la  France.  [I  est  en  outre 
formcllemcnl  stipulécotre  le  Danemark  et  la  France,  dans  le  traité 
de  commerce  du  23  aoOt  I7V2,  renouvelé  parla  Convention  addi- 
tionnelle du  9  février  18Vi,  attendu  que  l'article  '27  de  ce  traité 
porte  expressément  que  sous  le  genre  de  marchandises  de  contre- 
bande no  seront  compris  en  aucune  mauttvt:  les  froments,  blés,  et 
en  général,  les  articles  alimentaires.  Comme,  toutefois,  la  part  que 
prend  la  navigation  dauoise  aux  expéditions  de  riz  1  destination  des 
ports  de  la  Cbino  est  de  peu  d'importance,  et  comme,  do  l'autre 
cAlé,  te  gouvernement  français  peut  aroir  à  empêcher,  dans  les 


(1)  M.  do  Courcel,  ambassadeur  do  la  Rvpubllquo  françaiiie  en  AH 
ma^nc,  kii.  le  docteur  Buscb,  sous-socritaire  d'Bl&t  k Berlin. 
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ijoociuttîs  présentes,  (ouk-  expMiilon  de  oc  genre,  lo  gouvernc- 
it  du  Doi,  afin  di>  donoci  une  nouvelle  prc-urcde  ses  scatimcDia 
anùcaui  envers  la  Frame,  ne  3«  rcru»era  pas  &  admettre  que  la 
mesaro  qui  interdît  les  L'ipéJîlioas  de  riz  destinées  aux  ports  chinois 
ùtat»  «1  nord  de  Canton,  aoit  appliquée  à  la  marine  marclianilc 
daDoiae. 

<  En  admettant  cettcfoÏ!!,  et  paruxceptïon,  uno  mesure  qut  dorcnd 
l'importation  du  Hz  dans  Icmpire  dp  Oliioe,  )e  gouverncmonl  du 
Aot  fail  cepcndact  des  n^scrtes  expresses  dans  ce  sens,  que  ce  Tait 
no  pourra  en  aucune  manière  servir  plus  tard  de  précèdent,  mais 
que,  son»  ce  rapport,  le  gouvernement  du  Itoï  entend  conserver  en- 
tière sa  liberté  d'action. 

g  En  second  lieu,  il  demeure  entendu  que,  si  pour  une  raison  ou 
onc  aoire.  la  mesure  prohil/ilivo  dont  il  s'agit  n'est  pu  appliquée 
par  11;  gouvernement  Trançais  aux  marines  marchandes  de  toutes 
tes  naiioos  neutres  sans  exception,  le  gouvernement  du  Itoï  relire 
ipto  fiteio  aon  conseotemeot  lihrc  i  ce  quo  ta  mesure  puisse  s'appli- 
quer 4  la  marine  roarcliand*;  danoise  (1).  o 

§  2729.  Le  ministre  des  alTaims  étrangères  de  Suède  et  Norvège 
diclare  dans  une  réponse  catégorique,  que  : 

•  Le  gOQVumement  du  Roi,  en  vertu  des  déclarations  suédoises 
des  S  arril  185^  et  13  septembre  185»,  et  desicitres-palenles  nor- 
régicones  des  15  mars,  17  mai  ISôl  ei  20  septembre  185iD,com* 
prend  sous  la  dénomination  de  contrebande  do  guerre  les  objets 
suivants  :  canont>,  mortiers,  armes  de  toutes  espèces,  pistolets, 
boiabus,  grenades,  boulots,  pierres  à  feu,  mècbcs,  poudre,  salpêtre, 
•oufre,  cuirasses,  piques,  ceinturons,  gibernes,  solles  et  brides, 
plomb  en  plaques,  en  masse  ou  en  quelque  forme  que  ce  9oit,  ainsi 
qoj  tous  tes  objctit  fabriqués  pouvant  servir  dircclement  &  l'usage 
delà  guerre. 

■  Lt-sdiies  déclarations  et  patentes  royalcB, qui  su  Irouventd'arcord 
avec  Tordonuancc  royale  de  la  marine  fi-ançAise  de  16SI  et  avec  le 
droit  des  genstct  qu'il  a  été  établi  par  les  traités  dans  lesquels  la 
Franco  a  «pëcifté  ce  qui  constitue  la  contrebande  de  guerre,  n'ad- 
mottcol  pas  les  vivres  au  nombi-e  des  marcliaodiscs  de  contrebande 
de  guerre  (2).  > 

§  S730.  La  réponse  du  gouvernement  anglais  est  plus  explicite, 
c'est  aoe  vérii^le  protestation  : 


(I)  Irdvinme,  alTaire  de  Cliine,  p.  4.*t. 
PJ  Untjoiait,  afTairo  de  Chine,  p.  30. 
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«  Lo  gouvcrncnocnl  de  Sa  Majesté  ne  peul  ailtncUre  (juo  le  fait 
de  irailftr  des  provisions  eu  gOaérsI  cotnmo  conircliande  de  guerre 
Hoil  compatible  avec  le  droic  ei  la  pratique  des  nations  et  avoc  k 
diVils  des  nciilrea. 

•  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  conteste  pas  que,  dans  ccr^ 
taincs  circonstanciés  particulières,  des  provisions  puissent  acquérir 
ce  caractère,  par  exemple  sî  elles  devaient  être  consignées  dircc- 
tcmem  i^  la  flotte  d'un  belligérant  ou  &  un  port  dans  lequel  ceilo 
flotte  serait  au  mouillage,  ou  bien  s'il  csislsît  des  faîis  de  nature 
&  faire  naître  la  présomption  que  ces  provisions  sont  destiDées  au 
ravitaillcmeat  de  la  Qotle  ennemie. 

0  Dans  ce  cas,  on  ne  conteste  pas  que  lo  belligérant  serait  en  droit 
de  saisir  les  provisions  comme  contrebande  do  guerre  en  se  basant 
sur  lo  fait  qu'elles  pcnncttraîcnt  la  continualioo  des  opérations 
militaires. 

»  Mms  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  que,  ri  coa 
provisions  éiaicni  conHÎgnL^cs  au  port  d'un  bclttg^-rant  (lors  mèmin 
qu'il  s'agirîiii  d'un  port  irarmement),  cites  pui.i.*enl  pour  cette  rai- 
son eue  coo&ideiécs  neœssairvmcut  comme  contrebande  do  guerre. 

u  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  le  point  cssenliel 
&  définir  est  desavoir  s'il  existe  des  circonstances,  relatives  à  une 
cargaison  particulière  quelconque  ou  à  Ha  destination,  qui  permet- 
tent d'écarter  la  supposition  que  des  articles  de  cette  nature  ont 
pour  destination  l'usage  ordinairo  de  la  vie,  et  de  démontrer,  1 
première  vue  et  à  tout  événement,  qu'ils  sont  destinés  h  un  usage 
militaire.  Cette  défluition  pourtant  n'est  pas  faite  dans  la  note  de 
Votre  Excellence  relativement  i  ta  destination  du  riz  ou  aux  buts 
auxquels  on  entend  l'appliquer.  ^H 

«  V.a  conséquence,  j'ai  l'bouneur  dlnformer  Votre  Excellence  qu^™ 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne   peut  donner  son  assentiment 
au  droit  du  gouvernement  de  la  Hépubiiquo  française  de  déclarer 
que  le  riz  est,  d'une  façon  générale,  contrebande  de  guerre  s'il 
transporte  à  un  port  quelconque  au  nord  de  Canton.  » 

Lo  ministre  anglms  ajoute  u  que,  danj  aucun  cas,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ne  pourrait  acquiescer  au  passage  de  la  note 
de  Voir»  Excellence  oîi  il  est  dit  que  la  uotiGcation  en  question 
aura  son  cDot  à  partir  du  ^6  du  mois  courant,  attendu  que  beau* 
coup  de  navires  charges  de  riz  peuvent  avoir  déjà  commencé 
leur  voyage  (I).  » 


^ 


<l}  UvrtjohK,  aSkire  de  <%in«,  p.  31. 
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§  2731.  Le  13  niarâ.  M.  Jules  Ferry  rétorquait  ainsi  l'argucacD- 
[Uion  de  la  note  anglaise  : 

«  Noire  rtaoluiioD  de  traiter  le  riz  comme  conirebaodc  de  guerre 
n'a  ritm  que  de  conforme  aux  doctrines  soutenues  par  les  liomrocs 
â'Etal  du  Rojaume-rni  jusque  dans  ces  deroiëros  années.  Il  en 
ressort,  en  m6mfl  icmps,  cette  conclusiun  que,  dans  les  conditions 
acluellcâ  de  notre  conilit  arec  la  Chine,  la  détermination  à  laquelle 
sûos  ttùus  sommes  arrClés  est  moins  préjudiciajjle  au  commerce 
MoiK  que  d'autres  mesures  auxquelles  nous  aurions  pu  recourir 
Ugtiimeioent. 

•  A  ces  considérations  on  peut  on  ajouter  une  autre  qui  rentre 
iIsDs  l'ordre  d'idées  oii  Lord  Grauville  s'est  place  dans  sa  communi- 
ation  du  27  février.  Le  gouvernemcnl  de  l^a  Majesté  est  d'avis 
ifuc,  pour  attribuer  aux  provisions  te  caractère  de  contrebande  de 
goeire,  lo  point  essentii-l  eat  de  savoir  s'il  existe  des  circonstances 
qiii  démontrent  que  ces  articles  ne  sont  pas  seulomcnt  destinés  & 
l'usage  ordinaire  de  la  vie,  mais  qu'ils  doivent  être  affectés  à  UD 
nage  militaire.  K  ce  point  de  vue  même,  vous  rappellerez  que  le 
plus  grand  nombre  des  chargements  de  riz  emportés  des  ports  chi- 
no'is  du  Sud  vers  le  Nurd,  ceux-liV  mômes  dont  le  départ  imminent 
ileSbanghaî  nous  était  signalé  par  l'amiral  Courbet  il  y  a  quelques 
lemaines,  rcprésenicnt  le  monianl  de  l'impôt  en  nature,  ou  tribut, 
il»c  les  gouverneurs  de  province  envoient  chaque  année  ^  la  Cour 
de  Pékin.  On  sait,  d'autre  part,  que  les  soldats  des  armées  impé- 
riales clunoiscs  reçoivent  uni;  partie  de  leur  tîoldc  en  versements 
de  rit  et  que  le  tribut  des  provinces  est  précisément  alTccté  \  cet 
emploi.  On  peut  dire,  par  suite,  que  les  cjrconsiances  prévues 
dans  la  communication  de  Lord  Granville  se  trouvent  réunies,  et 
que  les  cargaisons  de  riz  expédiées  des  ports  du  Sud  sont  desti- 
nées A  un  usage  miliiaire,  outre  qu'elles  peuvent  être  considérées 
eonime  propriété  de  l'Etat  ennemi  et  susceptibles  de  capture  à  ce  titre. 
Dansées  conditions,  tout  au  moins,  te  gouvernement  de  la  Heine 
admettra  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  riz  soit  traité  comme 
oxilrebaade  de  guerre,  et  il  ne  fera  pas  non  plus  difficuliû  de  re- 
connaître que  le  soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  la  légi- 
timité cl  les  conséquences  des  saisies  qui  viendraient  h  être  opé- 
rées, ^partteni  exclusivement  au  Conse:!  des  prises  (1).  » 

§2732.  Le  21  mars,  le  comte  Granville,  principal  secréture 
d'Etal  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  alTaires  étrangéi%s,  écri- 


(!)  £i*rr  intitc,  aOkirc  do  Chine,  p.  41. 
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vaii  &  M.  Waddington.  ambassadeur  de  la  Hiipubliquc  française  à 
Lomlrcs,  que  c'était  une  «  idée  erronée  •  que  do  croire  que  le 
gOBvcrnemcnl  de  Sa  Majcslé  s'opposerait  de  vivo  force  à  la  saiiiic 
des  cargaisons  de  riz  ;  mais  «  qu'il  devait  aviser  le  gouverDcoicnt 
cbinois  que  la  légalité  de  toute  saisie  de  cargaisons  de  m  aertùt 
jugée  par  la  Cour  française  d03  prises,  sous  réserve  d'une  action 
diplomatique  ultérieure,  et  qu'en  alteiidant,  le  gouTerncoaeDt  de  Sa 
Majesté  ne  pouvait  intervenir,  bien  qu'il  se  fût  cm  obligé  de  pitHM 
tester  en  vue  de  sauvegarder  ses  droits  o.  ^M 

Lu  ministre  anglais  faisait  savoir  en  outre  que  le  commandant 
des  forces  navalf-s  britanniques  dans  l'exlrëme  Orionl,  Sir  Ihrrr 
Partes,  avait  prescrit  aux  consuls  de  Sa  Majesté  de  prévenir  les 
sujets  anglais,  notamment  les  armateurs,  qui  avaient  demandé  s1ls 
senueni  protégés  au  cas  de  saisie  de  chargements  do  riz,  que 
«<  tonte  saisie  est  soumise  1  la  loi  des  prises,  et  que  les  proprié^^ 
taires  doivent  avoir  soin  de  ne  pas  rcnfrandre  ■>.  ^| 

En  dcnitor  lieu,  on  apprenait  que  l'intorvcntion  de  Sir  llarry 
Parkes  auprfe  des  autorités  chinoises  dans  cette  afiaire  avait  arrêté 
des  embarquements  considC-nblL-a  de  ri^.  et  probablement  prévenu 
ainsi  la  saisie  de  plusieurs  bâtiments  anglais.  ^| 

§  2733.  En  résumé,  on  avait  donc  obtempéré  à  la  demande  do  la" 
France  ;  du  reste,  aucuni*  saisie  de  navires  y  contrevenant  n'a  ét^_ 
meniionoéc  dans  le  cours  de  la  guerre.  H 

Quoi  qu'il  en  soil,  et  quand  bien  mfime  la  France  put  Jusiifier  la 
décision  qu'elle  avait  adoptée  par  des  antécédents,  par  des  pratiques 
en  usage  chez  d'autros  puissances,  le  fait  ne  s'en  est  pas  moins 
produit  qu'une  puissance  qui  avait  pris  l'initiative  des  mesures  les 
plus  libérales  â  l'égard  des  neutres,  et  y  était  demeurée  fidèle 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  qui  s'était  constamment  et  fcruie- 
ment  opposée  aux  abus  commis  par  les  autres  nations,  et  dont  les 
auteurs  ont  le  plusénergiquement  combattu  les  prétentions  exagé- 
rées et  arbitraires  des  belligérants, que  cette  puissance,  disons-nous, 
s'est  dans  des  conjonctures  récentes,  —  cxccpiionnelles,  nous  l'ad- 
metlons  —  laissé  entraîner  à  une  pratique  rien  moins  que  géné- 
reuse, qui  déroge  i  son  passé  et  donne  un  exemple  d'autant  plus 
lïcheux  qu'il  vient  d'elle  :  c'est  ce  que  nous  avons  tenu  à  mcotMo- 
ncr. 

§  'i'ih.  Le  régicmcoi  espagnol  sur  la  course  qualifie  de  cor 
bande  les  armes,  le  salpêtre  et  tous  les  ustensiles  préparés  pour 
la  guerre.  Les  vivres  n'y  sont  assimilés  aux  articles  prohibés  que 
lorsqu'ils  doivent  être  débarqués  dans   un   pwt  bloqué;   Â  toute 
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aoirc  destiiiaiîon  ils  sont  déclarés  libre»,  à  uioios  que  reoneini  oo 
leur  refuse  ce  caracière. 

§  2735.  Jusqu'au  moment  oii  elle  se  rallia  à  )a  neutralité  armée 

1780,  la  Prusse  ne  possédait  aucune  loi  spéciale  sur  cette  ma- 
bicn  qu'elk;  n'eût  jamais  dissimulé  tes  vues  qui  l'aiiimaieDl. 
Aiitai  en  17)^,  un  nombre  considérable  de  ses  navires  ayant  été 
capiurvs  par  les  croiseura  anglais  et  condunaés  par  les  tribunaux 
(Taaiii'auiO  pour  avoir  transporté  des  miiniliona  navales  on  France, 
Fr»;d''ric  il  n'ïciama  éncrgiijucmcnl  aupri'S  du  cabinet  de  Londres 
afin  de  faire  indemniser  ses  sujets,  S^is  réclamations  élant  demeu- 
nl'cs  sans  résultat  et  toute  satisfaction  lui  étant  refusée,  le  roi  de 
Pnnse,  par  voie  de  rétorsion,  acmpam  du  capital  et  des  inlérèu 
de  l'emprunt  anglais  hypothéqué  sur  les  revenus  de  la  Silésie,  et 
punrint  ainsi  h  se  faire  rendre  justice  par  la  lirande-Urciagne. 

§  27S5.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  Etats- 
0nts  rangent  les  annes  et  les  munitions  de  guerre  parmi  les  arli- 
des  de  commerce  illicite,  ci  que.  lorsqu'ils  prennent  eux-mêmes 
paît  aux  bostiliiés,  ils  attribuent  le  même  caractère  à  d'autroa  ob- 
jets d'un  usage  douteux. 

g  2737.  Eo  présence  des  nombreuses  diver^oces  qu'offre  la  lé- 
gislalion  des  principaux  Eiats  maritimes  et  de  l'incertitude  non 
moins  grande  en  matière  de  contrebande  qui  rùgne  dans  les  doc- 
trines des  auteurs  et  dans  les  stipulations  convenlionnolles,  il  est 
bdio  de  s'expliquer  que  les  Cours  de  prises  elles-mêmes,  trop 
sourent  iniluencêes  par  les  considérations  politiques  du  moment,  se 
soient  égaleiuem  trouvées  bors  d'état  di;  consacrer  une  jurispni- 
diuice  Gxo  et  uniforoie  sur  ce  point  particulier  du  droit  internatio- 
nal. Les  contradiciioDS  qui  res^^ortcnt  de  leurs  sentences,  rendues 
souvent  par  les  mêmes  juges  et  dans  de^  cas  absolument  identi- 
ques, sont  telles  que  nous  renonçons  à  citer  ici  aucune  des  espèces 
qui  se  rapportent  i  la  matière  *. 

§  273S.  11  est  d'usage  général  qu'au  commencement  d'une  guerre, 
les  belligérants  et  les  neutres  déclarent  les  niarcliandi$es  qu'ils  con- 
aidércat  comme  constituant  la  contrebande  de  guerre. 
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d»  Ciiini» 
pnw. 


•  HantefeuUI*.  Det  liroils,  l.  II.  pp.  102-lU:  Pistoye  et  Duverdy, 
TntU.  L  1,  pp.  3!K-*06;  Ortolan,  /W^«.  t.  II,  pp.  2*3,  2«  :  Bjnkers. 
boek,  Otixtt..\a).  I.  cup.  x;  Vulin,  C<>m,.  tiv.  III,  tit.  9  ;  Lampredi, 
pte. '^  :  Atircu.  Traittdo,  pte.  I,  cap.  x  ;  Leboaa,  Code  dti  prîtes,  t.  l, 
17:  WheatOD.  CW.n.,  ptc.  i.  cl:,  m.  S  Jl-,  Wbeaton,  HM..  t.  1. 
173.  178;  Twlsj.  tt'ur,  g  123,  124.  U2,  !«;  Halleck.  eh.  XSiv.  Jg  17, 
;Maonlnf.  p.îW:  Ge«»ner,  pp.  117,  )|8:  ttiquelme,  lib.  I.  ill.  2, 
eap.  XX  i  Botek,  ProphM  j.ririe,  g  «40  «t  >»<). 
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Ainsi,  lorsque  éclata  la  guerre  de  h  sécession    aui  Flat«-Unïs 
d'Amérique,   le  gouvcmemcot  publia  i  la  daic   du  30  juin  1S51 
une  déclaration  par  laquelle  il  rangeait  parmi  la  contrebande  de 
guerre  »  tous   les  objets    travaillés  d'avance   qui,  eu  égard   auxM 
moyens  de  guerre  de   l'époque,  peuvent  être  olilisés  immédiate- " 
ment  pour  faire  la  guerre  m  ;  et  le  16  février  lâOi,  un  règlement, 
après  l'énumération  d'une  ceriaine  série  d'articles  probib^s,  répn- 
tait  contrebande  de  guerre  «  tous  les  objets  immédiatcmcul  pro-g 
près  aux  usages  de  la  guerre  ».  V 

Le  i  mars  tS64.  le  gouvemcmcnt  austro-hongrois  rendait   une 
ordonnance  rédigée  dans  le  mAmc  sens  que  le  rè^loment  danois, 
sauf  qu'elle  excepte  de   la  contrebande  la  quantité  nécessaire  i  la^ 
défense  de  l'équipage  du  navire.  | 

tJn  règlement  prussien  publié  vers  la  mftme  époque  excepte 
les  provisions  ••  &  l'usage  du  navire  même  a.  Nous  devons 
d'ailleurs  faire  observer  ici  qu'il  est  généralement  admis  que  les 
armes  et  les  munidons  que  le  navire  neutre  transporte  pour  ses 
propres  besoins  oc  sont  pas  regardées  comme  contrebande  de 
guerre. 

Cnc  instruction  italienne  du  'id  juin  1866  (article  8)  ajoute  i 
l'enumérati*»  des  objets  de  contrebande  les  drpfches  et  la  corres- 
poodauce  ofSciellc,  «  généralement  tout  ce  qui  sans  manipulation 
peot  servir  i  rarmcmcnl  immédiat  sur  mer  ou  sur  terre  >  ;  et 
par  un  traité  coiicla  avec  les  Etals-Cnis  le  26  février  1S71,  l'Italie 
prohibe  comme  contrebande  de  guerre  «  loutr  espace  d'armes  et 
d^nslztmieots  en  fer,  en  acier  et  en  cuivre,  et  loos  autres  maté- 
rians  mannlacturés,  préparés  et  faits  eipressèmeai  pour  la  goerro 
sur  terre  on  sur  mer  ■>.  ■ 

D'aprfes  le  rtgiemcot  russe  de  1S69,  on  entend  par  contre-^ 
btade  les  objets  &  désâgner  d'avance  1  l'ennemi,  propres  i  le 
combattre  immédiatement  ;  il  faut  ajouter  ta  coticspoodâcce  ofG- 
cieOe  de  l'Etat  enoetu,  les  troupes  traosporttes  sur  les  navires 
oestres  et  daatioto  i  rcttoemi;  et  un  uka^e  du  15  ma!  liîTT 
rèsame  l'éframération  des  objets  de  caolrebande  par  ces  mots  :fl 
«  en  gteteal  tous  les  objets  dosibés  «as  troupes  de  terre  ou  de 

L'mstmctioa  fran^^se  du  ^  juillet  1S70  comprend  dans  U 
eoQtrebsDde  une  cerUîoe  Ksle  d'cèjets  et  Ions  iosuuiDeots  quet- 
oooqucs  fabriqués  i  l'afagf  de  la  guerre;  elle  ontonne  d'ar- 
iMer  les  bitimenis  mardunds  français,  aiaù  que  les  neutres, 
ira&sportant  pour  le   coopte  de  l'enoemï  des  objets  de  coalre-j 
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bande,  des  dépêches  orficiHIcs  des  troupes  de  terre  ou  de  mer*. 

§  2739.  De  ce  t|ui  précède,  on   peut  conclure  qu'il  existe  deux    ct™ii.im« 
sortes  de  coDtrcbaadc  de  guerre  :  la  oootrcbaDde  absolut,  c'csl-à-   ™t"vU*« 
dire  gonéralement  r»:onnuo  en  principe  comme  telle;  par  1  accoru  «wii. 
public  ou  tacite  des  puissances,  partout  établie  sur  des  bases  à  peu 
pite  immuables  Cl  dans  des  limites  conslaates,   et  la  contrebande 
tonvtntionnfMe  ou  celle  qui  est  dénoncée  par  des  convcoiioa»  ondes 
declaraiiioas  parlkulî^re^,   des  règlencnis  spéciaux,  variables  par 
conséquent  auit'ant  les  citconslsnces,  les  besoins,  les  cngagcoicols 
mutuels  des  parties. 

Celle  distinction  a  été  sanctionnée  par  la  pratique  et  par  des 
iraiiés  raitrc  diiTérenics  nattons;  nous  mentionnerons  noiamrarnt 
le  premier  traité  de  coinmcrce  conclu  entre  l'Angleterre  cl  les  Etals- 
Unis,  lequel  remonte  au  h  novembre  I7S6. 

la  liste  de  la  coniR'baadc  absolue  comprise  dans  ce  inûté  offre 
cela  de  remarquable  qu'elle  s'est  maintenue  depuis  presque  sans 
aucune  variaotc,  cl  nous  la  retrouvons  A  peu  prés  dans  les  mêmes 
termes  dans  le  traité  de  commerce  du  17  aoi^t  1S27  entre  l'Angle- 
terre et  le  Brésil,  dont  l'article  18  est  ainsi  conçu  : 

•  AQq  de  régulariser  ce  qui  doit  être  Â  l'avenir  réputé  contre- 
bande de  guerre,  il  est  convenu  que  sous  ladite  dénomination 
seront  compris  toutes  les  armes  et  les  instruments  servant  aui  fins 
do  la  guerre  par  terre  ou  par  mer,  tels  que  canons,  mousquets, 
mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  gar^ousscs,  saucissons,  afTiils 
de  canon,  appuis  do  mousquets,  bandoulières,  poudre,  mècbcs, 
salpêtre,  boulets,  piques,  épûi^,  casques,  cuirasses,  baubcrts, 
lances,  javelots,  harnais  de  chcvauit,  fourreaux,  ceinturons,  cl  en 
gcoèrat  tous  auia's  accessoires  de  guerre,  ainsi  que  bois  pour 
cooitructiondcn-avircs,  goudron  ou  résine,  cuivre  en  feuilles,  voiles, 
cbanvrc  et  cordages,  cl  généralement  tout  ce  qui  peut  servir  direc- 
tement â  réqujpemejil  de  navires,  le  fer  non  forgé  et  les  planches 
de  sapin  étant  seuls  cicepliïs;  tous  les  articles  d-dessus  sont  par 
les  {M^ésents  dCclarés  être  objets  de  contrebande  toutes  tes  fois 
qu'on  tente  de  les  porter  i  un  ennemi.  :>  Le  cliantroment  qu'il  y 
»  i  signaler  entre  ce  traite  et  celui  de  1796  avec  les  Etats-Unis 
ooosstc  dans  la  subsiituiînn  des  mots  :  «  tout  ce  qui  peutscrvir  di- 
rpctancol  à  l'é'iuipcuicat  de  navires  de  ijiterre  >>,  au  lieu  des  mois  : 
•  lout  ce  qui  peut  servir  dircctemcnl  \  l'équipemenl  de  navires  •. 


*  Panck  Urcnlano  et  Sors),  IViiïu,  p.  41?;  Bulmorineii,  hnut  dt  êlnit 
;  1979,  p.  613  ;  BlunUchli,  %  â04. 
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La  (lernièro  partie  du  mftme  arlicle  du  (nûli  flatre  les  Eiats-Un^B 
et  l'Angleterre  reconnall  les  provisions  et  d'autres  articles  comme 
(luvvnuit  cooircbandc  dans  certains  cas  en  vertu  du  droit  des  gcaa 
existant  : 

«  El  attcadu  que  la  dîfficullé  de  s'cnlcndro  sur  les  c&s  précis  oii 
seuls  les  provisions  ci  autres  articles  (jui  ne  sont  pas  en  gén^^ral  dd| 
cootrebande  peuvent  être  regardés  comme  en  élant  rend  opportun 
de  se  prémunir  contre  les  incouvéoieDls  et  les  malentendus  qui 
pourraient  en  provenir,  il  est  de  plus  convenu  que  toutes  les  fois 
que  ces  articles  devenant  ainsi  do  contrebande  selon  le  droit  des 
geos  exîslant  seront  pour  cette  raison  saisis,  iU  ne  seront  pas  con- 
fisqués; mais  leurs  propriétaires  seront  promplement  et  complète- 
ment  indemnisés,  et  les  capteurs,  ou  en  leur  absence  le  gouverne- 
ment sous  l'auioriié  duquel  ils  agissent,  paieront  aux  capitaines  ou 
Buxarmateursdudil  navire  la  valeur  totale  de  tous  les  articles  avec 
un  bénéfice  mercantile  raisonnable,  ainsi  que  le  fret  et  aussi  les 
dommâf^es  causés  par  une  telle  séquestration  *,  » 


I 
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■tin>       §  '27AO.  Dans  rimpoasibilitùdedëtormineravecprëcisioaetcom 
di».  -u'v.  régie  générale  de  droit  les  marchandises  dont  le  traGc  comporte  di 
iMhL.ih'^'  rffi>lriclions absolues  en  tempsdo  guerre,  nous  essaierons  du  moins 
d'énumérer  ici  celles  qui  sont  le  plus  habituellement  classées  parmi 
les  articics  de  contrebande  ". 
Bif.briH       §  27iSiI.  En  commençant  par  les  marchandises  d'un  usage  douteux, 
•iw»  ^.  mus  ancipttis,  nous  remarquons  que,  se  tondant    toujours  sur  la 
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prutouduc  nécessité  do  ruire  1  IVoncmi  lu  plus  de  mal  possible,  ou 
a  regardé  comme  trafic  illicite  celui  du  blé,  de  la  farine  et  en  gâ 
DérU  de  toutes  les  denrées  alimentaires.  En  rûalilo  pourtant,  sauf 
Icscasde blocus  ou  d'invcsiisscmeui  déplaces  fones,coilc  pratique 
n'est  guère  suivie  que  pour  combattre  des  révolutions  intestines 
contre  des  insurges  n'ayant  pas  iV  proprcmcul  parler  le  titre  de  bel- 
ligérants ou  d'ennemis  éirangc-rs;  car  ni  le  caractère  des  guerres 
actuelles  ni  le  mode  selon  lequel  se  poursuivent  de  nos  jours  les 
opérations  mihtaires  ne  justifient,  du  moins  chez  les  peuples  civi- 
lisés, l'adoption  de  telles  mesures  extrêmes.  .\in»i,  lorsque  le  roi 
de  Danemark  Frédéric  IV  voulut  empdchcr  l'importation  de  vivra 
en  Suède,  toutes  le»  nations,  y  compris  l'Angleterre,  élevèrent  dàÊÊ 
vives  proiesutions.  Nous  nous  croyons  fondés  à   poser  ai  principe 


•Twiss.  Wur,  5145. 

**  Hauu!rculll«,  Ik«diuU«,  t.  II,  pp.  IZr«tscq.  ;  ITunivr.  S  lOOi 
iMt.  7.§12;HaUeck.,ch.xxiv,g  I9;a«aunlng,  pp.  30), 302. 
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qnc,  mif  Tezceptioa  de  blocus  ou  de  siège,  là  commorce  des  dcn- 
rées  alicacniftircs  rcsic  csscaiiellcmeal  libre  en  temps  du  gucrro  *, 

§2742.  Les  arguments  que  l'on  a  fait  valoir  pour  interdire  ea 
temps  de  guerre  kis  cdvoîs  dcspèccs  monnayées  et  de  miuux  pré- 
deuiMDt  les  mSaies  que  ceux  qui  ont  étc  invoques  pour  restreindre 
le  commerce  des  vivres.  Envisagée  dans  son  rdic  économique,  la 
aoooâie  n'est  qucriosirooeot  g&ntiral  dos  échanges  et  Ccfaapp«  dès 
loffti  l'appiication  de»  lois  de  la  guerre. 

D'tiQ  autre  cAtC,  classer  les  métaux  précieux  parmi  les  articles 
de  contrebande  revient  à  conférer  des  pouvoirs  illimités  .aux  belli- 
gtraiils  d  à  reconnaître  que  la  guerre  sape  par  la  base  jusqu'aux  re- 
hlioos  iatemalinoales  que  les  combaltaiils  enuetiennent  avec  tes 
neutn.'s. 

Il  va  Hns  dire  néanmoins  que  le  principe  ginâral  que  dous 
éBooçoosicidoit  se  coordouoer  avrtc  les  règles  d'une  révère  nou- 
tralîlé,  et  cesserait  d'être  applicable,  n  un  pays  resté  en  dehors 
de  la  lutte  préleodait  s'en  pruivaloir  pour  alimenter  la  guerre  en 
loumiasantA  l'un  ou  &  l'autre  des  belligérants  des  subsides  dégui- 
sés sous  forme  d'emprunt,  d'envois  d'espèces  monnayées  ou  de 
lingots**. 

g  2743.  C'est  la  doctrine  qu'un  doit  appliquer  à  l'emprunt  con* 
bacté  en  1S32  par  le  prince  portugais  iJom  Miguel,  expressément 
pour  soutenir  son  usurpation  contre  le  gouvernement  légitime  de 
b  reine  Doua  Maria.  Il  rcâsorc  en  effet  des  fam  que  nousavons  ce- 
posés  (voir  tome  I,  livre  II,  Souwrainelé  des  Etats),  que  lessous- 
cripicorsde  l'emprunt  savaient  très  bien  qu'eu  prêtant  k  Uom  Mi- 
guel ils  fournissaient  des  fonds  i  l'un  des  betligéranis  en  présence 
et  que  ces  fouds,  ospfeccâ  ou  valeurs,  par  celle  raison  que  l'argent 
est  l«  nerf  de  la  guerre,  él^cnt  de  bonne  prise,  slls  venaient  à 
ismber  dans  les  mains  de  l'autre  b^ligéraot. 

^I^NsalsfniiUB,  D«t  ^viu, U  H,  pp.  130-134;  Ortolan.  A<^bj, t.  lI,p.lBl; 

^■rPMoj-s tt Durcrdr.  TVwif^  Ut.  6,  cil.  ii.»ect.  3;  Ma^sô,  t.  1,  SSOS; 
V  Dwr,  lact-  7,  S  15-17  ;  Muselcy,  p.  87  ;  Ho«ack,  TKt  riijhU.  pp.  20,  21  ; 
Ktot,  OMI..T'.  I,  pp.  \^f^•\^^^\  Mimulnit,  pp. 293et soq. :  Halkck.ch.  xxjt. 
f  Ui  Bcffter,  8  iaO;BeUo,  pt«.  2,  cap.  vui.  g  4;  Kiqacliac,  lib.  I.  Ut.  2. 
cap.  xr  i  Aauul,  t.  IltOb.  ii,  art.  2,  |2»;  Ljuapredi,  pt«.  l,§^7vt  9;  Gro- 
liu,  U  dna,  liv.  III,  >^b.  t,  g  5  ;  H  <-- In  ceci  as,  l/e  navibui,  ^  K,  9  ;  Rubnw, 
ptc. },  cti.  I  ;  Locoenlujt,  lit.  1,  cap.  iv.  a*  B;  Hall,  InUmatiatmi  taw, 
p.  BM,  Diaa  CûTaiTut>ia4,  BtuntuJtli,  %  81U;  l'ensU,  ItnU  maritime, 
p.  £77. 

"  :■      ■   r      V    ,  De»  JtmB,  t.  H,  pp.  129,  130  ;  .\Ia8s6,  t.  J.  B  208  ;  Heff- 
Ur.  i--'Te,thm.,  V.  m,  3^65  ;  Moneley,  pp.73-7Ô;  DlantilnK, 
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Le  gouvcrncmeni  de  la  reine,  en  s'en  emparant,  n'avait  donc 
exerce  qu'an  droit  de  maio-misc  qu'on  no  saurait  lui  coaicstcr.  cl 
èc3  fonds,  une  fols  en  sa  possessioo,  étaient  devenus  sa  propriété 
légitime,  A  l'abri  de  toute  revendication,  puisqu'il  les  avait  saisis 
sur  un  adversaire  qui  les  destinait  à  fc  combatirc. 

Cest  en  vertu  de  la  même  doctrine  que  le  parquet  de  Berlin 
intenta,  en  1S70,  une  action  contre  certains  banquiers  qui  avaient 
souscrit  à  l'emprunt  français  dit  Morgan. 

§  27âl.  llubner  admet  que  les  Uiiles  et  tes  draps  destinés  à  l'ha* 
billcmcni  dc9  troupes  soient  classés  parmi  les  articles  prohibés; 
faute  de  pouvoir  citer  aucun  traité  qui  leur  attribue  ce  caracièrc, 
il  appuie  son  opinion  non  sur  la  nature  propre  de  ces  deux  pro- 
duits, mais  uniquement  sur  leur  destination  et  sur  celle  du  navire 
qni  les  transporte.  Nous  ne  saurions  parLtger  cetle  manière  de  voir, 
parce  que  les  cETcts  d'hahillemcnlne  peuvent  Mrc  considère* comme 
des  instrumcois  nécci^ires  à  la  guerre,  qu'ils  sont  élrangers  à  la 
véritable  notion  de  U  contrebande,  et  que  le  fait  accidentel  de  leur 
transport  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'altérer  leur  caracifere 
essentiellement  paciGque  cl  licite  *.  ^ 

§  37^5.  Parmi  tes  questions  relatives  à  la  contrebande  de  gucrrejB 
il  en  est  peu  qui  aient  soulevé  autant  de  débats  que  le  caractère 
licite  ou  illicite  dos  bois  de  consiructton,  du    cbanvre,  delà  laine, 
du  goudron,  du    fer,   du  cuivre  en  feuilles,  de   la  poix,  de  la  ré- 
s'me,  etc. 

§  27^6.  >  Les  mnnitious  aaralcs,  dit  nauicfeuillo,  ne  sont  pas 
iftsirumeats  de  guerre  ;  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  éirc 
ployêcs  à  la  guerre  dans  l'état  ob  le  commerce  les  fournit  au  belli- 
gérant, l'our  devenir  de  quelque  uiililé  danx  les  opérations  mili- 
laircs.  il  est  indispensable  qu'elles  soient  m'ines  en  œuvre  parle 
nouveau  posaoîscur;  que,  travaillées  et  réunies  ensemble  pour  for- 
mer un  seul  loutcomplexo,  elles  perdent  complètement  leur  forme 
primitive.  Elles  ne  possèJent  donc  pas  le  second  caractère  spécial 
de  la  contrebande.  Li  prciniëre  ne  se  rencontre  pas  davantage 
dans  ces  matériaux.  M  est  en  elTet  évident  que  les  bois  do  construc- 
tion, le  fer  brul,  lecuivr.J  en  feuilles,  îc  chanvre,  les  toiles  h  voiles 
ne  sont  pas  propres  h  l'attaque  ou  i  la  défense,  qu'ils  ne  peuvent 
en  aucun  cas  servir  à  faire  une  blessure  à  l'ennemi  ni  être  employés 
contre  lui  comme  moyen  direct  de  nuire.   I^s  matériaux  propre 


la  r^ 
s  om-V 


*  BxnlotcKtinc,  l)fs  dfoiiM.  t.  II,  pp.  131-136:  Habnor.t.  I,  pt«.  2,  > 
1 5;  OMJardins,  Droit  mm.  tiwiliaii,  t.  I,  %  ai,  p.  59. 
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'ibconslruciioû,  au  radoub  ci  â  l'armeiueiit  (les  vaisseaux,  il  ici 
le  mol  anncmeiU  &>l  pris  dîna  un  St;n3  mariiiiiie,  no  réunissonl 
donc  pas  les  caractères  consiiiutifs  de  ta  contrebande...  ic  pub 
donc  coixJure  que  d'aprta  le  droit  des  [îens  primitif  ils  ae  pimvcni 
être  compris  parmi  les  objets  probibés.  »  C'est  la,  il  faut  bien  le 
recoonaltrc,  une  opinion  toute  pcrsounulle,  u'a)aiu  d'autre  autorité 
qoe  celle  de  son  auteur;  car  en  fait  presque  loutcfl  les  nations 
probibeot  en  temps  de  t;ucrrc  comme  illicite  le  iraltc  des  objets 
nogés  dans  la  catégorie  des  munitions  navales. 
I  Bubocr  et  Galiani  divisent  ces  objets  en  deux  classes,  dont 
b  première  coinpnmd  les  miltiires,  le-s  bois  de  consitruclion, 
ks  ancres,  les  cÂbles,  etc..  propres  aux  grands  vaisseaux  de  guerre  ; 
la  aecotidc,  les  objets  servant  aux  biîtimcnis  de  dimensions  moio- 
drps.  Ils  refusent  à  cette  dernière  calcgoric  1c  ciraclërc  de  contnj- 
baode,  qu'ils  attribuent  exclusivement  à  la  preniiùrc.  Nous  dirons 
de  cette  dîsiUictîou,  comme  de  l'opinion  de  Ilauiefcuille,  qu'elle  est 
essentiel lement  arbitraire,  peu  logique,  et  qu'elle  n'a  été  consacrée 
par  aucune  stipulation  convcnlionnelle.  Ilubiier  s'csi  d'ailleurs 
nioatreit>conséqiient  avec  Itii-mème,  puisqu'il  admetquelesnavircs 
de  Qottille  construits  sur  territoire  neutre  pour  le  compte  de  l'un  des 
belUgéranla  sont  susceptibles  Û'i-Arc  capturés  quand  ils  sont  rea- 
coDtrés  ea  cours  de  vojage  vers  un  port  ennemi. 

§27^7.  La  juridiction  des  Cours  d'amirauté  anglaises  condamne 
ufiiTonnémeat  comme  de  bonne  prise  tous  les  objets  propres  à  la 
consiniction  et  à  l'équipement  des  navires  de  guerre,  grands  ou 
petits,  sauf  stipulations  contraires  dans  les  IrailÊs  *. 

§  27i^8.  Les  envisageant  au  même  point  de  vue  que  tes  mar- 
idises  qui  réclament  une  transformation  industrielle  pour  étro 
!S  à  la  guerre,  llautercuitte  soutient  que  le  trafic  des  ma- 
tières brutes  nécessaires  à  la  fabrication  des  armes  et  des  muni- 
Itooft  doit  être  libre.  Par  contre,  Woolsey  étend  la  définition  de  la 
coninïbande  de  guerre  k  tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  des 


RabfMT. 
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*  Haaiffcaillc,  Dtt  dnits.  t  11,  pp.  136-14C  ;  WheatOD,  £1^.,  ptc.  4, 
e».  m,  S2<,  ;  ncmcr.  g  160;  Mas!ô.  t.  1,  S  208  ;  Fiora.  t.  II,  p.  «1; 
Blaot^chli,  i  dOO  ;  Duer,  r.  (,  lect.  7,  SS  12,  13;  Phillimoro,  Cent.,  t.  III, 
pp.  350  «t  «q.  :  Hallcck,  cli.  xxiv,  Sg  il.  22;  Mosdey,  pp.  5T-&I  : 
Kent,  C«m.,  T.  I,  p.  13y-,  Wildman.  r.  JI.  p.  212;  Manninn,  p.  287  ; 
Ca«»ç.  Phatfs.  liv.  I,  tit.  3,  5  H  :  Bayneval.  Ili-  ta  libfrlt.  1.  II,  p.  lOS  ; 
Ta*-  r.^if,  liv.  ilLcb.  vu.  S  II,;  ;   Hulmer.  t.  I,  pt«.  2.  c|j.  i.  ^î  5. 

10,  ch   n,  g  À.  art.  y;  Bello,  pte.  2,  cap.  vm,  §  1:  foison. 

^  ick.    pp.  Ifl    et   seq.  :    t'eivl»,  Unît    mûTitntie,  p.  ïlî  ; 
;  imvit,  %  ii2T  ;  tUlI,  Inurtvnimat  litt;  p.   Sil  ;  Testa, 

Orwil  wurUime,  p.  212. 
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Buaitiou  d«  goerre,  et  dte  Ion,  sll  s'a^i  de  U  poudre   par , 
exemple,  ooo  «euleiDeni  au  soufre  ei  ao  salpêtre,  niab  au  cbartùo, 
qui  acrt  égalemcnl  1  (tes  usages  esaentielleucol  pactDques,  m,  s'il 
a'agU  des  arme»  propromeDi  dites,  ao  fer.  qui  est  on  miiAl  d^io 
uMge  aotTersBlIemeDi  neceMaire. 

Icj  eucorc  te  droit  cODventioooe]  eat  coairairc  aui  optaioo»  du 
prouiier  do  eus  amours  ;  car  il  est  peu  de  traitas  {I]  qui  a'eiclucnt 
ootométoeni  du  txaTic  licite  lu  salpéirv,  k  sourru  et  mémo  te  char- 
Ijon.  It  o'e^t  pas  jusqu'au  coioo»  ce  lestîle  iudustrici  par  eiulleiKe, 
qui  no  doive  perdre  Ma  carscttrc  tidtc,  lorsqu'une  actioa  cbimiquo 
lui  adonné  1^  propriélâs  d'une  matière  exploôble  pouvaal  rem- 
placer la  poudre  ù  canou  *. 

I  27 iP.  L'application  de  la  vapeur  aux  natircs  comme  Force  m(^ 
.fcJwT'  é.  tficf  a  complètement  transformé  la  marine  militaire,  et  par  Huile 
les  guerres  maritimes.  Ausm,  quoique  dans  la  plupart  des  traJlte 
rooderucs  les  loadiines  i  feu  et  leurs  sccesaoïrcs,  arbre  de  coucbv, 
aubes,  tiiliocs,  balaocien  et  chaudières,  figurent  en  géntral  parmi 
les  mécaniques  et  les  engins  rndustriclst  il  semble  dirTiùlc  de 
soustraire  à  l'application  di-s  principes  rossant  la  contrebande  de 
guerre  les  gigantesques  appareils  qui  font  dèaornau  partie  inté- 
grante do  tout  bilimeol  armé,  alors  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  les 
croira  drâtîoés  aux  arsenaux  ennemis.  .V  défaut  du  stipulations 
coDVOUtionnoIlcs  expresses,  on  peut  invoquer  plu»  d'un  règlement 
particulierf  qui,  au  point  do  vue  du  coqamurce  illicite,  place  les 


(1)  Parmi  ces  traités  se  trouvent  c«ax  d'Utreobt  bo  1713  [Duiiiont, 
t.  VIII,  pto.  l.pp.  3C  351,  302,  3T7,  400.  400;  SoMtt,  t.  Il,  p.  Sttt  i 
IkrtsU-t.  V,  11.  p  Ï04  i  cantlllo.p.  m);  de  1607  cnlr«  r»  SuMi- et  U 
HollaiiJe  IDuraonl.  l.  VI.  pw.  1,  pp,  37.  39)  ;  de  1778  entre  lu  KraiicA  et 
le»  Ktiits-Uuls  (BlHot.  V.  I.  p.  34;  Sl"tt  paptr*.  v.  V.  pC;  Martnns, 
f^iiil..  t.  I,  p.  WBir  Wll.  t  II.  p.  5«7):<lo  17*»  cntr»)  la  Ii^ii-e  rt  U 
Grande-BreUiii^io  |D«  CtTO],  t  I.  p,  141»;  M^rti'iiK.  1'*  à<tit..  t.  II,  [t.G80: 
2*£illt.,  t.  IV.  p.  15J;  tif'iK  pap*n,  v.  III.  p.  342);  et  i-ous  de  ITtW  et 
IT81,  qui  3«rTlreRt  ile  h**"  k  U  nutitrulUà  ann^e  (Murtciii,  l'*MU., 
t.  11.  pp.  103.  110.  117.  130;  t.  IV,  pp.  357.  360.  376,  404;  2- èdlt.,  t  III. 
pp.  18!^.  10^  '.'15.  ;4-'>.  Sii  :  .Scumuoti,  t.  I.  p.  -^73;. 

•  Hautofouillr.  Ofj  lifxiiU,  u  II,  pp.  147,  151  ;  fiyok <"•■*'■->" V  'V^-rt.. 
Ub.  I.  cap.  X  ;  Azunl.  t.  11,  ch.  u,  «tel.  5,  p.  \K  ;  Tôt-  ut. 

seet.  3,^3-5;  OrtoUn,  K^'-  •  M,  pp.  im  et  «an.  ;  i-.  i  i  .  ...  Jier, 
(100;  Mai»«,  u  1, 1  207  ;  un.  H  MS,  SOG  ;  Flor«,  t.  Il,  p.4U.- 

Ucllo.  pu.  2,  cap.  Tiii,  )  4  ,  •u<ju>  liiin,  llb.  I,  ut  2.  cap.  xv  ;  Mcoeler, 
pp.  45-4d;  llBllMk,  oli.  txiT.tiO:  MautUny.  p.2»4;  l'oliou,  p.  C3  ; 
IIo»ack,  p   18  -,  D»llt/t,    tu.  '^ardimct.  navl-  3,  urt.  V  ;  Las- 

T\ae*.    Ktow.  l'y  WA««fi*,  i.  El'm.  by  Wlifiilan.  tiot«  ISM  : 

Bant  lit  rfr««l  mt.,  inù,  p.  oui ,  i'victi,  Ofoit  oiarUiiM,  p.  Z7&. 
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i  vapeur  sur  la  même  ligae  que  les  armes  et  les  muni- 

En  esi-il  de  même  du  cbarboo  de  torrc?  Cette  qucaiioa  a  une 
très  grande  portée,  et  usl  loiu  encore  d'avoir  reçu  dao^  la  pratique 
bleraationale  une  solution  unirorme.  Kn  ciïet,  la  houille  reçoit  de 
DO»  jours  dca  applications  à  multiple»,  soit  pour  Ic^  usages  do- 
mestiques, soit  pour  les  beâotns  iudustriols,  soîl  pour  l'alimcntalion 
de  la  marine  i  vapeur  inarcliande,  qui  tend  de  plus  en  plus  &  se 
substituer  h  l'aocii-nuc  marine  &  voiles,  qu'il  n'est  ]>lus  possible, 
sus  s'exposer  i  léser  des  intérêts  tout  pacifiques,  d'envisager  ce 
combustible  au  seul  point  de  vue  des  services  qu'il  peut  rendre  & 
la  marine  militaire  enneuiir, 

La  France  et  b  plupart  des  Eutts  secondaires  se  sont,  sous  ce 
rapport,  écartes  résolument  des  anciens  erremciiis  et  ont  formelle- 
ment procUmA  qu'ils  n'entendaient  p&n  faire  rentrer  la  bouille 
pinni  les  articles  qualifies  de  contrebande  de  guerre  (I). 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  elle  procMc  relativement  à  la 
bouille,  cette  vaste  et  fructueuse  brandie  de  son  commerce  d'espor- 
mioD,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  armes  et  les  munitions.  En 
ptiucipe,  elle  classe  le  cbarboo  de  terre  parmi  les  articles  de  com- 
acrcc  lldic  et  refuse  d't-u  intordire  l'exportation  quand  elle  n'est 
pas  elle-même  engagée  dans  un  conflit  extérieur.  C'est  te  parti  au- 
ifoel  elle  s'est  arrêtée  en  1870  durant  la  guerre  entre  la  France  et 
rMIeniagnc,  malgré  les  vives  réclamations  élevées  à  ce  sujet  par 
le  cabinet  de  Iterlin.  Seulement  par  un  scrupule  peut-être  exagéré 
de  ses  devoirs  comme  puissance  neutre,  elle  a  ce  même  temps 
dèdari  que  les  expéditions  de  houille  sortant  de  son  territoire  de- 
Tiieal  H  faire  directement,  h.  destination  de  ports  ennemis  ou 
MOlrea,  par  navires  marchands  et  non  par  transports  miliiaîres,  et 
qu'elles  ne  pourraient  servir  à  renouveler  en  pleine  mer  les  appro- 
riaiaincmenL'i  des  escadres  ou  des  croiseurs  belligérants. 

Touu-s  les  fois,  au  coiui-aire,  qu'il  est  lui-mi*-ue  engagé  dans 
one  guerre,  le  gouvernement  anglais  non  seulement  n'hésite  pas  à 
fivpper  de  prohibition  la  sortie  de  la  houille,  mais  encore  il  se  croit 
aolorîsé  à  qualifier  le  combustible  minéral  de  contrebande  acciden- 
uttt,  et  i  ce  litre,  il  en  fait  opérer  la  saisie  par  ses  croiseurs, 
quand  ils  peuvent  constater  qu'il  a  ime  destination  ennemie.  C'est, 


(1)  Voir  les  notct  Insérées  dan*  le  iîonitevr  tmti-mïl  du  29  mai  ISS0, 
M  4»BS  la  Uarmil  nfficUi  de  ItfTU  lur»  iXiia  guerre*  d'IUUc  ei  JAlie- 
taafne. 
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comme  OQ  lo  voit,  rupplicaiioa  de  l'anâcnnc  i^gle  do  «  l'usage 
douteux  (usas  ondpiiis)  u  :  c'est  la  pratique  que  l'escadi'e  anglaise 
de  la  mer  Noire  a  suivie  peoHani  la  guerre  d'Orient. 

Les  puissances  maritiim'a  Je  second  ordre,  qui  consomment  plus 
de  houille  qu'elles  n'en  produbcnt  clles-iuëmes,  ont  un  intâi'èl 
majeur  i  &e  guider  sur  ce  point  d'après  les  principes  admis  et  pro- 
clamés par  la  Franci^;  mais  comme  elles  n'ont  pas  eu  depuis 
nombre  d'années  de  grandes  guerres  à  soulenir,  elles  ne  se  sont 
pas  trouvées  en  mesure  de  proclamer  leurs  vues  à  cet  égard  et 
surtout  de  faire  connatire  si  éventuellement  elles  n'exigeraient  pas 
une  réciprodlé  do  procédés  de  la  pari  des  bciligéraola  arec  les- 
quels elles  enireraicnt  en  lutie. 

Uuunt  aux  Etats-Unis,  dont  la  jurisprudence  maritime  a  tant 
d'analogie  et  de  poïnlii  de  contact  avec  celle  du  Hoyaume-Unî,  on 
D'est  guère  exposé  à  se  tromper  en  supposant  qu'en  cas  de  guerre 
ainsi  que  dans  une  situalioa  de  complète  neutralité,  ils  se  confor- 
meraient  exactement  A  la  pratique  consacrée  en  Angleterre  '. 

§  27â0.  La  proliibiiion  qui  pès<;  sur  le  commerce  des  bfttes  de 
Irait  et  de  somme  ne  comprenait  à  l'origine  que  la  l'ace  chevaline 
à  cause  de  son  utilité  exceptionnelle  pour  la  cavalerie  et  l'arlillc- 
rie  (1)  ;  mais  de  nos  jours  ou  l'a  étendue  aux  Ânes  et  surtout  aux 
mulets,  si  fréquemment  employés  pour  les  besoins  des  ambulances 
et  des  transports  dans  les  pays  de  monlagnes. 

Ilautefeuilli!  soutient  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  contre- 
bande de  guerre  les  animaux,  quels  qu'ils  soient,  servant  au  trans- 
port des  marcbandisea  ". 

•  HaotefeuHle.  Dm  dnits,  t.  Il,  pp.  lôl-lM  ;  OptoUo,  S/gks.  t.  Il, 
p.  232  :  Heirier,  g  160  ;  ItlunUchll.  %  805  ;  Pliillimorc,  Com.,  v.  III,  ii  âtiô  ; 
Halleck,  ch-xxiv,  g§2l.22;Mose!e>',pp.(W,7l  ;  l4iwronce,fi/m.  bj/  WhM- 
ton,  D0t«2K>;  Dana,  ^:k»t.  ty  WAeaUm,  i  226;  Ott  Droi'l  (fe  Kliitier, 
pp.  aai.  3Uâ  ;  Hall,  InltrMiiimat  lam,  p.  581  ;   Porots,  Croit  iniu-iIhm, 

p.27eL 

(l)  Cependant  it  y  o  des  traités  qui  ne  défendent  pas  le  commerce  des 
chevaux  cntri!  ]c«  ncutivs  et  tos  belligérants.  On  peut  citer  celui  iln 
20  jnin  1706  entre  lAupIeterre  et  la  Russie  (Wenclt.  t.  III.  p.  57Z;  Mar- 
tcoa,  t"édit.,  p.  Hl;  i-  6dit..  t.  I,  p.  SUOl;  ceux  de  178(W12  «ntre  l* 
Ru).Ric,  In  !{uédc,  le  Danemark,  le  l'ortugal.  la  l'ru.i»«,  rAiitrichc  et  U 
Hollande  (Manens.  1"  édlt.,  t.  II.  pp.  1(B.  1 10.  1 17,  130,  3IÎ8  ;  t.  IV, 
pp.  3j7.  375,  401  ;  2*  éJit..  t.  III,  pp.  l«l.  I9S,  215.  245,  253.  2p3  ;  Ni?u- 
mann,  t.  I,  p,  2Î3  ;  Castro.  L  III,  p.  310^  ;  H  «olui  du  30  septembre  entre 
la  France  et  les  Blau-tinis  (De  Clcrcii,  1. 1,  p.  400;  tllliot,  v,  I,  p.  K3: 
Marteo»,  I"  édlt.,  t.  Vil.  p.  4H  ;  2-  édil..  t.  VU.  p.  96  ;  StaU  painr», 
V.  VIII.  p.  433  ;  fiulfclùi  <kt  tais,  an  X,  n*  139)  ;  HaatcfcnlUe.  Oei  dnilt, 
t.  II.  p.  15S. 

"  Bluntscbll,  ï 9DS  :  HauteronUle.Ootbm'ff,  t.  Il,  pp.  lM-157;  Galiuni, 
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§2751.  Si,  coiuuie  cela  usl  uiiivt-recllcmfînt  atlcQJs,  les  objets  Ann»  « 
qui  peuvent  servir  à  U  fois  à  la  guerre  ci  A  des  usages  pacifiques  fim. 
ËontconsiOérés  comuiti  sujets  à  capture,  qui  pourrait  contester  le 
droit  de  confisquer  les  objets  destinée  uniquemeot  et  dircclcnient 
i  la  gucnfl  ?  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'appesaniir  longuement  sur  ce 
sujet  pour  affinuer  que  lest  armes  et  les  munitions  de  guerre  ont 
toujours  été  regardées  comme  étant  de  commerce  illicite.  Cctto 
prohibition  s'élcnd  à  [ous  lefi  articles  de  U  pyrotccbuîe  mili- 
taire'. 

§  373^.  D'après  quel  critérium  penl-on,  au  point  de  vue  dti  droit 
de  saisie,  déterminer  te  véritable  caractère  den  produits  bruts  ou  «*" 
manufacturés  susceptibles  d'êlm  A  volonté  utilisés  dans  un  but  na-  i«r  i»  T..» ïï» 
ctlique  ou  approprié»  aux  besoins  de  la  guerre?  A  défaut  de  règle  n™- 
prtciâe  et  absolue,  on  a  été  amené  h  prendra  en  considéralion  les  'i^"!"»^"'^' 
drconslanccs  dans  lesquelles  le  produit  atleînt  le  territoire  ennemi, 
co  d'autres  termes  son  point  de  destination.  Lorsijuc,  par  exemple, 
l'objet  est  transporté  dans  un  port  mareliand,  dans  un  de  ces  grands 
centres  de  commerce  serrant  d'entrepôt  aux  villes  industrielles  si- 
tuées dans  l'iniéricur  du  pays,  lois  que  Lîverpool  par  rapport  & 
Mandicster  et  le  llavre  par  rapport  A  Itoucn  ou  A  Elbeuf,  on  admet 
volontiers  la  présomption  qu'il  conservera  une  destination  pure- 
ment pacifique  ou  civile.  Au  contraire,  la  supposition  qu'il  sera 
aJTccté  aux  besoins  de  U  guerre  cl  employé  A  dos  usages  hostiles 
s'impose  naturellement  à  l'esprit,  lorsqu'on  voit  ce  même  produit 
dirige  sur  un  port  mllilaii'C.  sur  un  arsenal  maritime  principale- 
ment  adonné  aux  armements  de  la  marine  niililala*,  tels  que 
PMlsiODUtb  en  Angleterre,    le  Kerrol  el   Cartbagène  en  Fspagne, 


pp.  33S.  336  ;  Hnlmer.  t.  I,  pie,  S,  ch.  i.  §  5  ;  Manning.  pp.  284.  S85  ; 
lUU,  Inl.  bu,  p.  579;  DeajarillDs,  fJroit  conn.  mitrilinie,  t.  I,  j34.  p.  9t)i 
Perelf.  Droit  mariliint,  p.  276. 

*  OniUii*.  U  ifroii.  liv.  Itl,  ch.  î.  |5  ;  Vattrl.  te  droit,  Uv.  m.  ch.  is, 
8112;  Bynkorflhœk,  Oma-il..  Mb.  I.  cap.  x;  Whcaton.  HUm..  pte.  -t. 
«b.  lit.  I  24  :  Uaut«rooUle.  Dit  droilM.  t.  I(,  p.  137  :  Cauctiy.  t.  II.  pp.  11)2, 
ItQ  ;  Mu3«,  t.  II.  $207  ;  Ortolan,  Rfglts,  t-  II,  liv.  III.  cti.  vi  ;  Ptiillimore, 
Cm-,  V-  tll,  s  229;  Duer,  v.  l,  k-tt.  7.  S  12  ;  Twisa,  Ifnr.  SE  lïl  et  seq.  ; 
Keat,  Coa..  V.  I,  pp.  l3Betiiei).;  Halkck,  cli.  xxtv,  ^  ^  ;  Manning, 
pp.  S8I  et  wq.  ;  WilJman.  v.  II.  p.  211:  Hcfftcr.  S  IliO  ;  (îesaner, 
pp.  TO  et  *eq.  :  Klfiber,  broil,  J  2Sft  :  Martcn».  Pri^t,  S  318  :  Piore,  l  11, 
pp.  4iO«t  wq.  ;  Pistoye  et  Diivenlj.  TftUr.  t.  U,  pp.  390  cl  scq,  :  Oar- 
a«D.  rmii/,  I.  II,  pp.  358,  '.m  :  B«llO,  pt«.  3,  cap.  viii.  i  4  ;  Riquelme, 
lA.  I,  Ut.  3,  cap-  XV  :  Umpredl,  pto.  l,  JO;  Cossy,  Pkatn.  Uv.  I,  IIU  3, 
IH.  MoE«*I«>,  pp.  41  elseq.  ;  l'oison,  p.  61  :  Ilosack,  p.  16  ;  Dallox, 
MtfirtMrt,  Ut.    PréKt  nsrJliflm,  sect.  3.  art.  S;  Qocck,  frojjritié  pricée, 

lus. 
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Brcsl  en  Frana',  KicI  en  Prusse,  Pola  en  Aulriclic.  ou  Norfolk  aux 
Ëlals-Unis.  L'induction  liréc  du  caracièro  mitititirc  des  ports  de 
drsiina^on  peut  parfois  acquérir  la  valeur  d'une  certitude  tnoralo, 
quand  le  bclligéi'anl  a  connaissance  de  projets  d'armcmcnis  que  Ica 
produits  suspcclM  ou  de  nature  inixio  seraient  propres  à  faciliter  ; 
mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  nations  qui,  à  l'exeinple  de 
l'Aaglclvrn:  et  des  Etals-Unis,  ârigeni  ce  calcul  de  probabilités  en 
r*gle  générale  de  conduite  et  capturent  sous  pavillon  netilre  ce 
qu'elles  appellent  la  conirvbaudc  do  guerre  acdJeiilelle,  c<;dciil  k 
de  regrettables  inspirations  d'ariiitrure  ot  a'eiposcnt  à  léser  des 
intérêts  très  respectable»,  à  compromettre  des  spéculations  parfai- 
tement licites  cl  pacinqucs. 

On  juge  encore  du  caractère  des  marchandises  et  de  l'usage  au- 
quel elles  doivent  èlrc  employées  par  le  caractém  du  pori  où  doit 
aboutir  le  navire  qui  les  transporio.  Si  la  destination  du  navire 
est  ennemie,  la  destination  des  marchandises  doit  être  considérée 
aussi  comme  ennemie,  lors  même  qu'il  ressort  des  pa|>iiTa  ou 
d'autres  témoignages  que  les  man-'haiidises  mêmes  n'ont  pas  pour 
destination  un  port  ennemi,  mais  sont  destinées  i  klK  ultérieure- 
ment transportées  au  delà  à  un  porl  neutre. 

Par  contre,  si  la  destination  du  navire  est  neutre,  la  destination 
des  marchandises  &  bord  doit  être  aussi  considérée  comme  neutre, 
quoiqu'il  ressorte  des  papiers  ou  d'autres  témoignages  que  tes 
inarcbandisiu  mêmes  ont  une  destination  ennemie  ullérieure, 
qu'elles  doivent  atlrindre  «u  moyen  d'un  transbordement,  d'un 
transport  par  lerre  ou  autrement. 

En  principe,  nous  ne  saurions  nous  rallier  au  système  de  cap- 
ture fondé  sur  le  caractère  du  port  de  dcsiiuatiun  des  jiroduilH  qui 
ne  sont  pas,  comme  les  armes  nu  les    munitions,  directement  et 
exclusivement  utilisables  pour  la  guerre.  Il  nous  est  diflicilc  do  ne 
pas  voir  ti  une   réminiscence  de  l'injuste  pratique  des  blocus  sur 
lo  papier,  et  nous  trouvons  sous  tous  les  rapporta  plus  équitable, 
plus  conforme  à  la  règle  du  pacilhn  couvrant  ta  marchtitidise,  la 
jurisprudence!  des  Cours  de  prises  française»,  qui.  du  moins  depuis 
le  premier  quart  do  te  sitcle,  ont  repoussé  la  ihéologïe  anglo-amé- 
ricaine de  la  contrebande  par  inducfion   et  de  la  confiscabîlité  à 
raison  Ac*  lieux  de  destination,  que  ces  lieux  fussent  ou  non  blo- 
qués. L'amirauté  britannique  semble  toujours  imbue  h  cet  égard 
des  idées  professées  par  Sir  W,  Scoli;  car  durant  ta  guerre  d'Orient 
tout  en  a^lmctiant  que  la  bouille  ne  faisait  pas  partie  des  article 
dits  de  contrebande  de  guerre,  elle  s'était  réserve  lo  droit  jg  ç^q. 
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Gsqucrco  produit  sous  pavillon  neutre  lorsqu'il  serait  saisi  h  pro-ù- 
miU  00  à  destination  d'un  port  russe,  militaire  ou  marcliaod  \ 

§  '2753.  L'ensemble  des  consiHoraiions  que  noua  venons  d'expo-  cmMit 
ter  monirc  suflisamniool  qoe  \o  droit  înicniatiuiial  n'est  pas  crKore  ^\t.huiia 
parveaa  Aétablirde  règle  générale,  unîvorsellcineiu  ac<!(rpléc  et  '**''•"*■ 
it^wctée,  CD  ce  qui  concerne  locâraci*?re  disliuciif  de  la  contrc- 
buidc  de  guerre.  La  difliculté  à  cet  égai-d  protient  jt  la  fois  de  ce 
que  les  rigueurs  qui  frappent  ce  genn  de  trallc  porlcnl  alleinto  k 
la  liberté  des  transactions  commerciales,  cet  irr^i^siilile  besoin  des 
peapW  modernes,  et  de  ce  c[uc  la  qualilicalion  d'articles  illicites 
pour  le  temps  de  guerre  semble  plutôt  rentrer  dans  le  domaïiio  do 
la  Ini  municipale  que-  dans  celui  du  droit  des  gens.  On  sera  donc 
vraisr-mblablemcnl  réduit  longtcuips  encore  à  ne  pouvoir  se  guider 
co  cette  matière  que  d'après  les  ntipulations  conventionnelles  arrè- 
t^ss  cotre  atrtaines  puissances,  la  législation  interne  consacrée  par 
d'aotres,  la  juri&prudenci- <-iii.inb<>  des  Cours  de  prises  les  pluâ  eu 
roaom,  et  la  doctrine  des  publici<ttcs  qui  se  sont  imposé  la  noble 
Uche  do  faire  progresser  la  science  dans  la  voie  des  id6es  les  plus 
libérales,  les  plus  en  harmonie  avec  les  inspirations  du  droit  na- 
turel ". 

6  â75A.  Le  droit  de  capturer  la  contrebande  de  guerre  une  fois      cdhaumm 
adtms,  d  reste  a  préascr  lescouuilions  deson  exercice.  '<'a,,„,jr 

il  oc  suflit  pas  en  cHct  que  Us  objets  kùsis  aient  claireincat  cl  wi'^-u  ii> 
puitfveiïicDt  un  caractère  illicite  ;  il  faut  encore  que  les  Etats  en-  '*' 
gsgés  dans  la  lutte,  à  laquelle  ces  objets  sont  supposi^s  devoir  ser- 
vir d'aliment,  aient  légalement  le  droit  de  les  apprt^hender,  c'esl- 
A-fUrc  qu'il  y  ait  un  lien  commun  entre  le  fournisseur  neutre  et  le 
dcsiioalairc  belligérant,  avec  préméditation  de  nuire  aux  intérêts 
de  lauire  bvtligérant  ;  sans  cette  condition  essentielle  le  fait  de 
cootrebandc  n'existe  pas. 

§  275à.  D'après  lajurisprudeiKC  généralement  admise,  le  fait  de     c^nmam- 
contrebande  namontc  au  moment  même  w'i  le  naviro  neutre  enta--  CV  ' 
prvod  son  voy.ige  pour  transporter  des  articles  illicites  à  destina- 
lioo  d'uD  port  beUigeniat,  la  présomption  légale  étant  que  l'olTensc 

■  BlanUcbli.  s  800:  Hem«r,  g  160;  nauteroiiillc,  t.  ri,  pp.  S2S  et  m<|.  ; 
Kral.  rom..  T.  I.  p.  H2;  Halloch.  cli.  xxir.  S  23  ;  Pliillimoff.  Com,, 
T.  (11.  t  fâ<  :  Dm>r,  V.  t.  Iwl.  1,  i  14  ;  Wildinaii,  v.  11.  p.  SIS  ;  Rj- 
^Dftmr.  liti.  I,  ltt.,2.  i-up.  iv;  llntmorinnq.  lUviu  dt  dnit  inl.,  1878, 
p.  TCn  :  tli'viinlin».  Droit  Mm.  maritime,  t.  I,  S  24,  p.  61  ;  Testa,  p,  204  ; 
h  ■  ««l- 

J  SOI  :ncin<!r,  S  180;  Boilo,  pt«.  2,  cap.  VIII,  g  4;  Pra- 

tUr-ro4ér6.  Groiiut,  t   lU,  pp.  IM4. 
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est  consommée  Pi  que  sa  réalisation  finale,  c'est-à-dire  le  debarque- 
mcnl  de  la  cargaison,  n'a^ti-ompëdiéo  que  par  une  circonsiaiico 
indépendante  de  la  volonté  du  coupable. 

Telle  csl  la  tliéorio  prcifcsséo  aotamment  par  Sir  W.  Scott,  à 
l'occasion  de  la  capture  eo  août  1800  du  navire  T/ie  Inùtia,  <>  En 
matière  do  contix'liande,  dit  ce  magistrat,  la  règle  os(,  à  la  vérilé, 
que  la  capture  soit  faite  ûi  delicto  pendant  la  traversée  4  destina- 
tion lie  l'ennemi  ;  mais  il  u'rst  pas  né'cOHsaire  d*aitejidre  que-  le  dé- 
barquement ait  eu  lieu,  rinieniion  de  débarquer  auffisant  pour 
que  le  navire  soit  déclaré  de  bonne  prise.  >■ 

GeiiHner  pense  que  pour  prononcer  la  validili-  de  nés  sorle»  de 
caplun^,  il  faut  qu'elles  aient  été  faites  en  pleine  mer  et  que  la 
destination  du  navire  pour  un  port  ennemi  soit  établie  d'une  ma- 
Qiére  évideoic,  soit  par  des  pièces  de  bord,  soil  par  les  circons- 
tances de  la  navigation,  soil  par  toute  autre  preuve  également  in- 
oonteslable  *. 

§  ^56.  En  stricte  équité,  )c  délit  de  coatiebando  accompli  heu- 
reusement à  l'aller  ne  rend  pas  au  retour  le  navire  passible  de 
captum.  L'amirauté  britannique  admet  ce  principe  dlmpunîlé, 
mais  non  d'une  manière  gunérale  et  absolue  ;  elle  se  guide  plutôt 
d'après  les  circonstances  de  chaque  arfain-  qui  lui  est  soumise,  et  H 
lui  L'^t  arrivé  de  prononcer  des  condamnations  dans  des  ras  do 
contrclKindc  iransporttf  d'Europe  en  Amt-riquo,  pnrcc  que  l'expé- 
dition s'était  réalisée  frauduleusement  à  l'aide  de  fausses  pièces  de 
boni,  et  que  la  cjirgnison  de  retour  avait  été  reconnue  être  le  pro- 
duit du  cliai^mcnt  d'aller. 

§  3757.  Wheaton  combat  avec  raison  de  »cniblablc3  sentences, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  pour  devenir  légalement  passible  de  ré- 
prcss'ion,  le  délit  doit  exister  û  l'iosiant  même  où  la  saisie  a  lieu  ; 
autrement,  en  elTel,  la  pirppriété  privée  demeurerait  sujette  à  coofls- 
cati(Hi,  même  après  que  rolîeasc  eût  été  réparée  ou  effacée,  et  un 
navire  ne  pourrait  jumai^ï  ècbapjwr  aux  conséquences  d'un  transport 
d'arlictt'sde  conlivb.-uidc. 

llallecL  invoque  la  jurisprudence  contraire  des  Cours  de  prises 
anglaises,  à  laquelle  la  Cour  suprême  des  Elats-Unis  semble  s'étixi 
ralliée  en  proclamant  que  l'oReose  et  ses  suites  pénales  embrassent 


*  HautcfcuiUe,  t.  III,  pp.  223  ni  »e<i-:  Orloliin.  Hf^Ut.  1.  Il,  pp.  201  et 
«oq,;  Wheaton,  EUm..  ptc,  4.  cli.  lU,  î  2fi  ;  Rin-r,  v.  I,  Icct,  7,  §  7  ;  WUd- 
nuui,  V.  II.  p.  zlS  :  Hi-ITtcr,  ^  |P>I  ;  On.t.tm^r,  p.  Nî)  ;  Hallcck,  eh.  ïxiv, 
i  7  ;  Moseley,  pp.  âO  et  s«q.;  lloxack.  p.  20  :  Kol>hi«on,'lc£m.  reporU,  r.  III. 
p.  168;  II«1I,  /nfiTiidltoiHl  (mi',  p.  3S»  ;  Pcr«l3,  Droit  mtritimt,  p.  ^19. 


I  S759]  uriir.  ir.  —  de  u  ooktrbbamdk  de  cubrre 


41 


racbèvempnl  cotnplflt  du  voyagK,  r'est-à-dîrc  l'aller  nt  le  retour. 
Oriolaa  et  Gessner,  dont  nous  n'bt-siions  h  partager  la  manîèm  de 
Toir,  repousseut  la  doclrin«  Jlltbéralc  cl  arbilrairi;  de  Sir  W.  Scoit, 
et  se  rallieDtpIï'incment  à  l'opinion  de  Wheaton  *. 

§  2758.  Ducr,  Halleclf  Wildinan  et  Itobinson,  trop  enclin*  & 
épouser  les  théorie»  de  ramirautéanglaisc,  souliconcnl  que  les  mar- 
chuKlbes  peuvent  en  cours  do  voyage  perdre  le  caroclère  d'illicites 
et  de  ronfîscatilca,  lorsque  te  lieu  d«  dcBlinalion  a  cJiangé  de  cajvc- 
lènet  n'ost  plus  occupé  militiiremcnt,  ou  lorsque  le  navire  vient, 
6oma  fida,  à  changer  sa  route  pour  se  rendre  non  plus  dans  un 
port  ennemi,  mais  dans  un  port  neutre.  C'est  encore  li  une  de  ces 
règles,  de  ces  pratiques  arbitraires  que  l'on  prétend  en  vain  elayer 
sor  la  nature  spéciale  do  la  contrebande  de  guerre,  l'our  notre 
compte,  Dou»  trouvons  plus  rationnelle  cl  plus  équitable  la  doctrine 
rnnraisi.',  qui  fait  dériver  la.  confiscaliou  des  preuves  de  propriété 
ei  de  deâiination  concoiic-s  fournies  par  loa  pièces  trouvées  à  bord 
de  la  prise  au  moment  do  la  capture  **. 

§  27&9.  Les  transports  d'articles  illicites  que  le  neutre  op^ 
par  cabotage  cntn-  deux  ou  plusieurs  ports  de  l'un  des  bollîgé- 
rantssont  considérés  comme  favorisant  indûnacat  les  iatéréia  cn- 
oemLs  et  placés  à  ce  titre  sur  la  mémo  ligae  quo  les  expéditions 
de  contrebande  do  guerre  sorties  direclement  de  port  neutre.  Sir 
M'.  Scott  et  la  plupart  dcâ  publiantes,  préoccupés  avant  tout  du 
caractère  bostîtc  du  Pieu  de  destination,  refusent  de  tenir  compte 
des  intérêts  neutres  qui  peuvent  être  eogagt^  dans  la  propriétti  de 
la  marcbandifix-,  et  ils  rendent  celle  marchandise  passible  de  ronlls- 
cadoD  comme  dans  le  cas  de  transport  venu  en  droite  ligne  d'un 
territoire  neutre. 

Iji  Déclaration  du  congrësde  Paris  du  IÇ  avril  18&6  poufraïl  d'au- 
tant mma»  être  invoquée  dans  l'espèce  pour  empéclter  la  capture 
de  la  cargaison,  que  l'opération  est  intrins^ucment  cooj>able, 
illicite,  et  que  dans  la  lono  maritime  où  elle  s'accomplit  le  neutre 
est  durs  d'étal  d'alléguer  le  préicxlu  d'ignorance  ou  de  bonne  foi  "*. 

'  Wbeatoo.  Elrm-,  pt«.  i.  ch.  m,  §  96  ;  Ortalan,  SéjrJn.  L  11,  pp.  201- 
»ïî  ;  lUiitefeuilIc,  t.  Itt,  pp.  222  et  seq.;  Oessuer,  pp.  123.  183  ;  Hefftep, 
f  i>>\  ;  Huer.  v.  I,  IccU  7.  g  7.  8  :  llalleck.  cti.  xxiv,  §  8  ;  Wildman,  t.  JI, 
p.  SI'J  ;  Poison,  p-  04  :  Ho9ack.  p.  23  ;  Piora,  t.  H,  p.  44f  ;  KobtriHOD, 
4dm.  njmrU.  Y.  11.  p.  3*3  ;  v.  III.  p.  108;  B<H'Ck.  S  «7- 

"Doer,  V.  l.UcUT.  S  10:  \ViHnwn.v.  II.  p.  211  ;  HaUock.  ch.  xxiv, 
%  10  ;  Rilbloson,  A<Im.  r»pùru,  r.  IV,  p.  i*8. 

"•  !Uut«reuille,  fleifi/wa,  1.  m.p.2ffl;  Ducr,  l«ct.  6.  g  I":  '«et.  7, 
59:HftI(eck,eli.  Xirr.SO;   Wiltlman,  v.  Il,  p.  218;    Itobinson,  A-fm. 

TtpQTU.  V.  III,  p.  107. 
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§  2760.  Les  arlîcles  de  contrebande  de  guerre  cxporlés  d'un 
port  neutre  i  deslinaiion  d'un  autre  port  «paiement  neutre  soûl- 
ilssaisissables? 

Otunilichli  en  justifie  Ia  conriscaiton  dans  les  cas  où  il  fr^t  proavé 
que  les  navires  ou  les  marcbaadiscs  ne  sont  expédiés  à  destina- 
ttOD  d'un  port  neutre  que  pour  mieux  venir  en  aide  i  l'ennemi. 

Cette  question  a  été  longuement  et  vivcmcol  débattue  h  l'occa- 
sion de  la  capture  des  navires  neutres  U;  Coinmercen  et  le  Spring- 
bok. 

§2761.  1,0  premier  de  ces  navires,  qui  était  suédois,  ponaît 
•r-  dans  la  Pininstilc  Ibérique  une  cargaison  d'orgoet  d'avoine  desti- 
née à  rarmée  alliée  anglo-espagnole.  II  fut  cipluré  par  un  conuiîrc 
nord-américain,  comme  étant  employé  au  service  d'un  pays  on 
guernï  avec  les  Elals-Unia,  bien  que  la  Suède  Tût  alors  en  paix 
avec  toutes  tes  puissances  coalisées  contre  la  France.  1^  cargai- 
son, considérée  comme  ennemie,  fut  confisquée  avec  perte  do  fret 
pour  le  navire  par  la  l^our  suprême  de  Wasliinglon,  qui  décida 
qu'un  transport  efTeciué  par  im  neutre  dan»  de  semblables  condi- 
tions constituait  une  opération  illicite.  La  sentence  portail,  entre 
autres  conclusions,  que,  selon  la  jurisprudence  établie  par  l'ami* 
rauté  anglai-<4e,  le  fait  de  s'occuper  d'approvisionnements  pour 
compte  de  l'ennemi  et  celui  de  irausporU'r  des  milîtaiics  en  acti- 
vité de  service  ou  des  dépêches  étaient  des  actes  bostilos  entrai' 
nant  de  plein  droit  ta  confiscation.  La  destination  neutre  du  navire, 
ajoulait^Ilc,  ne  aaurait  cliangi>r  lu  caractère  intrios^uc  de  l'opé- 
ration. On  a  beau  alléguer  que  le  bagage  n'avait  pas  pour  but 
direct  de  soutenir  cl  d'alimenter  la  lutte  engagée  eutre  l'.^ngleterro 
et  les  Rtals-Unis  ;  il  n'en  e»t  pa.s  moins  évident  que  dans  l'espérc 
on  tendait  indirectement  au  même  résultat,  puisqu'on  accroissait 
les  forcer  de  l'ennemi  ;  en  d'autres  termes,  on  faisait  aubrepticc- 
iDCni  ce  qu'il  n'avait  pas  été  permis  d'exécuter  d'une  manière 
franche  et  ouverte.  Si  les  m/fuica  faits  s'étaient  produils  sur  un 
autre  terrain,  aurait-on  admis  qu'un  neutre  pût  de  bonne  foi  ravi- 
tailler des  croiseurs  ennemis  sur  les  cétes  dclWmérique,  ou  amener 
des  provisions  &  uno  escadre  anglaise  réunie  à  Bordeaux,  par 
exemple,  pour  entreprendre  une  cxpétlttion  armée  contre  les  Etats- 
Un'is?  Les  défenseur*  du  Commerten  essayèrent  d'établir  une  dis- 
tinction entre  la  guerre  que  les  coali.sès  faiaaicnt  alors  K  la  France 
Cl  la  lutte  que  l'Angleterre  soutenait  conitv  ses  colonies  insurgées  ; 
mais  la  Cour  de  Washington  leur  répondit  que.  sans  pi^jugcr  en 
rlcQ  k-9  droits  souvcmins  du  roi  de  Su6dc,  les  navires  portant  pa- 
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\illoD  suédois  revèiaieol  légalement  le  rOlc  de  navire->  ennemis  par 
le  seul  futdc  s'employer  au  service  de  la  Grande-Bretagne  ou  de 
traiisporter  de»  denrées  ou  des  produits  destinés  aui  besoins 
immédiats  de  s«s  armées. 

§  3762.  Pendant  le  cout^  de  la  guerre  de  sécession  aux  Etals- 
Unis,  te  3  fôvner  1833,  te  navire  anglais  Springbok,  expédié  de 
Londres  &  dtdilinatJOD  de  Nassau,  pon  neuirc,  avec  une  caisson 
de  marchandises  divi^rses,  fut  capturé  par  le  croUour  nord-amL-rï- 
cain  Sonora,  aux  environs  de  l'Ile  do  la  Providence,  comme  tMup- 
^noé  d  aToir  k  bord  dos  cfTcts  d'équipement  milîlairo  Ct  d'autres 
obj'^ts  appartenant  aux  insurgés  sudistes.  Le  Spring^k  Ayant  été 
amené  à  \ew-York,  la  catuie  Tut  instruite  devant  un  tribunal  de 
prises,  qui  décida  ([uo  les  marcliandiscs  de  contrebande  trouvées  à 
bord,  ainsi  que  le  reste  du  chargement  cl  le  navire  lui-même, 
étaient  de  bonne  prise.  Le  juge  liens  résuma  en  ces  termes  (es 
principes  du  sa  sentence  :  ■  Ixirsquc,  dès  la  sortie  du  port  neutre, 
les  articles  de  contrebande  sont  destinés  1  l'ennemi,  ils  sont  léga- 
lemcol  pos^les  de  confiscation  ;  lorsque  nn  rail  ces  articles  doivent 
ètni  livrés  et  débarqués  sur  un  point  autre  que  celui  spécilié  dam 
les  pièces  de  bord,  ct  qu'ils  y  sont  réellement  min  à  terre  cl  vendus, 
ce  cbangeiueni  dans  la  destination  déclarée  &  la  sortie  emporte  con- 
§Katk>D  :  la  répartition  d'un  diai^'ment  do  marcbnudises  illicites 
en  plusieurs  lots,  transportés  successivement  à  destination  par  des 
navires  diflerents,  ne  détruit  pas  l'unité  de  l'opération  primitive, 
iielle  subsiste  intacte  malgré  les  iransbordemcnts  successifs  aux- 
bIs  elle  a  pu  donner  lieu  ;  la  subdivision  par  lots  et  l'emploi  de 
placeurs  navires  ne  peuvent  en  cfTcl  avoir  pour  conséquence  de 
rcfidn.-  Iégiiim<;  nt  innocent  ce  qui,  opéré  en  bloc,  en  une  seule 
fois  et  par  un  seul  bAtiment,  aurait  été  défendu  comme  illicite. 
(Juc  le  navire  doive  simplement  faire  escale  dans  un  port 
'  el  continuer  ainsi  son  voyage  vers  un  port  ennemi,  on  que  le 
ement  dcHveèirc  transbordé  dans  le  premier  port  pour  de  là 
tm  réespé^iié  à  destination  du  second,  l'acte  n'en  constitue  pas 
moins  une  infraction  aux  règles  éUiblies  ;  ct  dans  les  deux  cas  il  y  a 
Jtemeni  une  opération  uni<iuc  et  complète  depuis  le  point  de  dé- 
;  jusqu'au  lieu  final  de  d)\<iiination. 

••  La  préscocc  â  bord  d'un  navire  neutre  d'une  certaine  quantité 
marchandises  illicites  rend  saisissabic  la  totalité  de  la  cargai- 
90,  et  la  capture  peut  on  être  prononcée  aussi  bien  avant  son 
rivée  dans  le  port  intermédiaire  d'escale  que  peodant  sou  trajet 
du  port  neutre  au  port  ennemi  do  destination.» 
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«  Il  est  conrormc  aux  règli^s  générales  <lu  droit  que  la  saisîn  des 
objets  (If  contrebande  ?ait  élenduft  à  ta  portion  lidlcdiicliai^nienl, 
loisqu 'il  C3l  établi  que  l'ensemble  du  chargement  appartient  à  uo 
seul  et  même  propriiMairc.  » 

Pour  déclarer  également  de  bonne  prise  la  co(|uc  du  Springbok. 
le  juge  Betls  se  fonda  sur  eu  que  le  droit  international  moderne 
sanctionne  la  condamnation  des  navires  employé»  au  transport 
dans  Issdeut  cas  suivants;  1' lorsque  le  bàtimoat  et  la  caisson 
appartiennent  au  même  propriétaire;  2-  lorsque  la  destination 
rebelle  de  la  contrebande  saisie  a  été  inientionnellcinenl  dissimuli'-c. 
Lo  Springbok  cl  sa  cargaison  n'appartenaient  sans  dœite  pa»  à  une 
seule  et  même  personne  ;  mais  la  destination  avouée  du  cliargc- 
mcnl  était  fictive,  puisque  avant  d'arriver  à  Nosbau  tes  marchan- 
dises devaient  en  réalité  èire  réexpédiées  vers  un  port  ennemi. 

D'un  autrv  cdté,  la  sentence  admctiait  que  le  capitaine  du  spring- 
bok n'ignorait  pas  quelle  était  la  destination  véritable  do  aa  cargai- 
son ;  qu'il  avait  quitté  Londres  sans  se  munir  des  factures  et  des 
manifestes  exigés  par  les  usages  du  comm<?rcc,  et  qu'il  colorait 
celte  négligence  par  des  excuses  de  nature  à  correborcr  le  soupçon 
de  mauvaise  foi. 

Finalement,  la  décision  de  première  instance  ayant  prononcé  la 
confiscation  non  seulement  des  articles  de  contrebande  trouvés  & 
hoi'd,  mais  encore  de  taule  la  portion  licite  du  chargement  qui  ap- 
partenait A  la  m&me  personne  et  du  navire  auquel  le  transport  en 
avait  été  confié,  les  propriétaires  intéressés  eu  appelèrent  à  la  Cour 
suprême  de  Washington,  qui  annula  le  jugement  en  ce  qui  concer- 
nait le  Davire  et  le  confirma  quant  Ht  la  confiscation  de  la  cargaison. 
C'est  \  tort,  suivant  nous,  que  la  presse  périodique,  en  «'occupant 
de  cette  grave  ailaîre,  a  cherché  h.  y  rattacher  des  considérations 
do  fiscalité,  en  montrant  que  le  navire  reUché  pouvait  valoir  une 
Ircniaine  de  mille  francs,  tandis  que  la  cargaison  confisquée  repré- 
sentait une  valeur  de  I,65O,0OI>  francs.  Fn  réalité,  le  point  débattu 
daiisTcBpèce  portait  exclusivement  sur  une  question  des  plus  déli- 
cates du  droit  de  prise  et  à  l'égard  de  laquelle  la  valeur  des  objets 
capturés  oc  pouvait  ni  ne  devait  exercer  la  moindre  influence  (I). 

§  '2763.  .\însi  déboulés  dans  leurs  instauces,  les  ayants  droit 
réclamèrent  l'intervention  du  cabinet  de  tendres  afin  d'obtenir  uiie 
indcmniu-  do  gouvcnicmcot  de  Washington.  Le  Foreign  office, 
après  avoir  quelque  temps  hésité  à  intervenir,  finit  par  soumettre 


(1)  Vâtr  t«  Mimaire  diptomli^ut,  du  23  avril  1863. 
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U  demande  aux  avocats  de  la  couronne,  M.  Pbîlliinorc,  Sir  \V.  Atlcs- 
lon  et  Sir  R.  Palmcr. 

Ces  juriscuDsullvs  déclarèrcnl,  le  13  mars  tS63,  la  saisie  nulle  cl 
oonavenac.  <i  Rien,  diseot-ils,  ncjusiilic  la  saisie  de  la  barque  Spr'mg- 
dot  et  de  sa  caugaison,  cl  le  gouvernement  Je  Sa  Majcstt:  serait  fonité 
ik  i^amerla  restitution  immédiate  du  navire  et  de  sa  cargaison,  sans 
se  soumeurc  à  aucune  sentence  de  la  Cour  des  prises  améi icaine.  » 
Ce  prL-avis  fut  iransmia  par  Lord  Russcll  au  ministre  de  la 
t^niide-ltrelagne  A  WasbiD|;lon  '. 

§  2764-  Le  1  \  janvier  1868,  deux  Jurisconsulles  anglais,  MM.  V, 
llarcoan  et  Mellish  se  prononcèrent  dan»  les  terme»  siiivants  : 

c  Nous  teconnaissoQs  que  la  lola  éiélnterpreuie  lideleoiontdans 
le  jugement  de  la  Cour  suprftmc  des  Ëlats-IInis  et  qttc  la  justice  un 
e'tlévideulc.  si  le  chargement  pris  en  Angleterre  devait  elTective- 
tocnl  tvm  transborda  à  Nassau  pour  kiic  ultérieurement  conduit 
dans  uo  port  ennemi.  Car  contre,  si,  comme  le  prétendent  les  ré- 
cbmanls,  rcmbarqucmenl  de  la  cargaison  a  eu  lîcu  sans  autre  in- 
teaiioii  que  celle  do  la  remettre  au  consignataîro  de  Nassau  pour 
£ue  vendue  bona  fiile  par  ses  soins,  il  n'y  avait  pas  lieu  \  conPi»- 
cation,  alors  même  qu'elle  se  serait  composée  inlÉgnilemcnt  d'ob- 
de  conti'ebande  de  guerre,  ou  que  le»  acheteurs  de  Nassau 
raunùcDt  aciiuisc  a^cc  larrierc-peiiSL-e  de  la  riiespedicrà  l'ennemi. 
La  première  observation  que  nous  ferons,  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'on  navire  semble  réellement  et  de  bonne  Toi  destiné  à  un  port 
oeutic  (Cl  c'est  ici  le  cas),  c'est  aux  capteurs  à  fournir  la  preuve 
daîro  et  concluante  du  contraire.  La  Cour  suprême  de  Washington 
a  dit  avec  raison  que  la  confiscation  doit  reposer  sur  la  destination 
nitive  et  originaire  du  chargement  ;  mais  qij.ind  on  csamîne  de 
kâ  arguments  invoquas  ù  l'appui  de  la  coudanuialion,  on  voit 
qu'ils  sont  inexacts  en  fait  et  erronés  en  droit. 

n  .\lnsi  le  premier  argument  affirme  que  Il>  poit  de  Nassau   n'e- 

,lBÎI  pas  le  lieu  de  destination  réelle  ;  il  ne  repose  que  sur  la  forme 

iliëro  des  connaissements,  qui  no  spécifiaient  pas  le  contenu 

colis  et  ne  dtjsignaient  les  consignataîres  que  sous  la  simple  qua- 

Jkation  de  reprùenlanls  autorisés,  laquelle  est  invoquée  comme 

preuve  qu'il  s'agissait  de  dissimuler  les  destinataires  véritables.  Or 

Doosaroos  sous  les  yeux  une  déclaraiton  des  principaux  courtiers 

n  de  Ix>ndrc9,  qui  est  d'accord  avec  noire  expérience  person- 

■  et  atteste  que  les  ducuuicnts  en  questiu»  sont  libellés  dans  la 


■  <>fl5fncr,  Tht  tatt  ofthr  springbok,  p.  10. 
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forme  usitée  el  requise  pour  un  port  comme  celui  de  Nassau.  Il  est 
vraisemblable  que  le  iribuoal  a  été  induit  en  oiTCur  par  cette  cir- 
consunco  quv  les  diargcmcDls  pour  les  porti  <les  Élals-Unis 
requièrent  des  indications  plus  détaillées  pour  satisfaire  aux  exi- 
gence» des  douanes  américaines  ;  mais  cumme  les  connaissemcots 
incriminés  sont  de  tout  point  réguliers  et  conformes  au  libellé  utile 
pour  les  ports  des  colonies  anf;laiae8,  od  prélcodrait  h  tort  en  infé- 
rer une  pnisomptioQ  d'intention  frauduleuse. 

K  Le  deuxième  argument  dont  on  ^'est  prévalu  consiste  à  prétendre 
que  les  intéresses  ne  pensaient  pa^  A.  réaliser  la  vcnie  do  leurs 
marchandises  &  Nassau  mfime,  puisque  la  cargaison  devait  être  dé- 
livrec  à  ordre.  Il  est  certain  que  le  connaissomcsl  ainsi  libellé  signi- 
fiait le  contraire  f^'une  t?en/f  quelconque  déjà  effectuée  dans  ce  port  ; 
mais  ce  n'est  pas  le  la  thèse  soutenue  par  les  réclamants,  qui  afTir- 
ment  simplemeut  avoir  eitpèdi*^  les  marchandises  à  un  agent  chargt; 
d'en  poursuivre  la  vente.  Or,  du  moment  qu'il  en  est  ainsi,  la  forme 
des  connaissements  est  des  plus  n-gutièrcs.  Nous  pensons  doue  que, 
sur  ces  deux  points  importants  la  seoience  a  pris  pour  ba^c  une 
inlcrprétatioD  fautive  dos  faits. 

K  Ijl  Cour  suprême  s'appuie  également  sur  le  caractère  et  la 
composition  de  la  cargaison  pour  en  déduire  que  la  destination 
fmale  no  pouvait  pas  éuv  Nassau.  Ce  point,  sur  lequel  ta  sentence 
insiste  tout  particulièrement,  nous  semble  reposer  sur  une  erreur 
manifeste.  Lofait  qu'une  partie  du  chargement,  voire  mémo  la  tota- 
lité, constituait  un  cas  de  contrebande,  loin  de  prévaloir  contre  la 
destination  déclarée,  la  prouve  indirectement,  parce  qu'il  était  beau- 
coup  plus  plausible  d'expédier  do  la  contri^bande  de  guerre  vers  le 
port  neutre  de  Nassau  que  vers  les  ports  des  bclligéraoïs.  D'auti'e 
part,  le  commerce  d'un  neutre  avec  Nassau  ne  pouvût  en  aucun 
cas  être  qualifié  dlllicîtc.  Si  A  livre  dans  uu  lieu  un  chargement  de 
fuùls  avec  l'intention  de  le  vendre  sur  place,  ces  armes  ne  peuvent 
ëira  confisquées  sous  le  prétexte  que  le  vendeur  doit  s'attendre  i 
ce  que  B  les  achètera  pour  les  a^ipedier  dans  un  port  belligérant. 
La  nature  du  chargement  ne  justifie  donc  pas,  k  nos  youi,  Tioduc- 
tioo  de  la  Cour  suprême  que  le  chargeur  ne  les  a  pas  expédiées  de 
Londres  pour  les  vendre  it.  Nassau. 

0  Le  deniicr  argument  invoqué  par  la  Cour  de  Washington  pour 
démontrer  si  l'on  avait  eu  ou  non  l'intention  de  réaliser  &  Nassau 
même  la  veuto  Itona  fide  dos  marchandises  saisies  est  également 
fondé  sur  une  appréciation  crron>c  des  faits.  Ut  Cour  dit  <>n  oiïet  : 
u  Si  CCS  circonstances  sont  considérées  comme    insuffisantes  pour 
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«  aotoriser  une  condunon  pérempioiro  et  absolue,  on  trouve  uoe 
«  prtrcmpUoa  bica  plus  fonc  daas  la  présence  h  Nassau  du  navire 

■  h  Gertrudis,  éridemmenl  destiné  à  forcer  le  blocus  des  poris 

■  sicesûooaistea  après  avoir  eOeciué  le  transbordcincm  des  mar- 

■  cbandiscs  qttc  le  Springbok  devaitamener.  Toui  autorise  à  penser 
•t  que  le  premier    de  ces  navirea    avait  été  expédie  i  la    Provi- 

■  dcocc  pour  y  attoodre  l'arrivée  du  secood.  Or  ce  point  parlîcu- 
•>  lier,  dout  le  tribunal  aiucricaîn  s'est  fait  une  arme  pour  donner  de 

■  U  coDsistaDcci  ses  inductions,  est  complèremenl  erroné;  car  le 
«  asTirc  Gertrudis,  loin  d'attcudrc  à  Nassau  l'arrivé  du  Spring- 
<>  bok,  se  trouvait  ancré  en  Irlande  dans  le  port  de  Queenaionn  ; 
«  riodaction  lirëfid'uD  traaâbordement  promédité  i  Nassau  tocobo 
»  aiosi  d'elle-même.  <> 

■  Il  nous  semble  qu'aucun  des  arf^uments  sur  lesquels  s'est 
appuyé  le  tribunal  ue  suIGt  pour  établir  le  seul  cas  qui  eût  rendu 
po^ibtela  conriscation  et  que  toutes  les  circonstances  de  l'affaire 
90  cOQcilieut  parfailement  avec  rbypoibése,  repoussec  par  les  cap- 
teurs, d'une  vente  projetée  à  Nassau.  1^  rapport  de  M.  H.  W. 
ilart,  qui  noua  a  été  communiqué,  donne  plus  de  force  encore  aux 
droits  des  rédanaanls  ;  il  y  est  dOmoatré  en  cflct  comment  à  o;tlc 
^poque  s'elTectuaient  àNassaa  les  ventes  des  chargements  de  l'es- 

qui  nous  occupe,  et  SCS  déclarations  formelles  en  ce  qui  con- 
se  la  cargaison  du  Springbok,  ainsi  que  les  instructions  données 
aursa  vente,  sont  parfaitement  d'accord  avec  les  faits  qui  ressor- 
it  do  Tcnquéte. 

■  Prenant  rn  coniûdération  l'ensemble    des    drconstances,  nous 
Miames  convaincus  que  si  les  faits  servant  de  base  i  l'afraire 

kTiieat  été  clairement  exposés  et  exactement   compris  u-ia  qu'ils 
tsemblcat  rcsullcr  dus  ducuments  placés  sous  nos  yeux,  la  car- 
n'aurait  pas  été  condamnée.  En    conséquence,  la  sentence 
,  dans  notre  opinion,  entacbée  d'un  abus  de  justice.  > 
§  276S.  Boock  s'exprime  comme  suit  à  l'égard  de  la  sentence  de 
la  Cour  des  prises  américaine  : 

«  Tout  l'échafaudage  de  subtilités,  sur  lequel  est  construite  la  du- 

dstoo  du  SpringboA,  croule  par  la  base,  dès  qu'on  rejette,  comme 

l'a  fait  le  droit  intemationaf  moderne,  le  principe  que  la  seule  ia- 

itioa  sufBt  pourcoiisiîtuer  une  rupture  de  blocus;  si  le  navire  oe 

it  être  saisi  pour  violation  de  blocus  qu'au  moment  oti  il  tente 

^de  fraocfair  la  ligne  de  blocus  après  averllssemcoi  préalable,  il  no 

«urajt  être  question    de  condamner  un  chargement  faisant  voile 

fWK  on  port  neutre,  fût-il  prouve  qu'infailliblement  il  sera  dirigé 
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de  là,  8ui-  UD  autre  navire,  vers  un  port  bloqué  qoclconquo  (t).  •> 

ll.in.s  un  entnaien  qu'il  ont  en  1882  avec  un  correspondanl  du 
NetO'York  Berald,  le  mÈmc  auleur  s'est  ein>rimé  aiodi  : 

«  J'eslimc  que  la  doctrine  ou  la  théorie  (!«  la  continuilé  du 
voyage  sur  laquelle  reposo  ce  jugement  (celui  de  la  Cour  suprtme), 
csl  inadmissUiIe  dans  son  application  au  blocus,  et  diamétralement 
opposée  4  la  déclaration  de  Paris  (2).  » 

Gcsancr  dit  entre  autres  : 

«  Les  Anglais  observent  encore,  il  est  vrai,  le  priucipc,  héritajfC 
des  blocus  sur  papier,  d'apr^^  lequel  les  navires  neulrcs  sont  cap- 
turés et  condamnés  pour  violation  de  blocus,  lorsqu'ils  sont  en 
roule  pour  un  port  btoiui^.  I.a  théorie  do  la  Cour  suprême  des  Etals- 
Unis,  à  propos  Oc  l'aDairc  du  SprÙKjbok,  est  ua  pas  de  plus  sur 
cette  pente  glissante.  Kllc  renferme  en  ontr*-  une  menace  ouverte 
contrôle  droit  des  gens,  cl,  jointe  à  la  procédua-t-galemcot  approu- 
vée par  la  commission  mixte  de  Washington,  elle  équivaut  au  prin- 
cipe que  la  propiiéié  neutre  sur  mer  est  au&sibicn  exposée*  la  cap- 
ture que  la  propriété  cnnemip  (S)  .■ 

Percis  s'ciprime  comme  suit  : 

■  Il  faut  rejeter  l'application  de  la  théorie  de  l'unité  do  voyapo, 
dans  le  cas  où  un  navire,  venant  d'un  porl  neutre  et  s'etani  dirigé 
d'abord  sur  un  port  non  bloqué,  aurait  continué  son  voyage  avec 
la  même  cargaison  ouaurait  expédié  cette  cargaison  vers  un  port 
bloqué.  Celle  théorie  a  été  app1i(|uée  notamment  par  la  Cour  des 
prises  des  F.tats-Unis  d'Amérique  dans  le  cas  do  la  barque  anglaise 
Sprin'jbok  [\).  » 

u  Ce  scia  peine  perdue,  conclut  Sir  Travers  Twiss,  pour  le  futur 
historien  du  droit  des  gens,  de  mentionner,  en  témoignage  des 
adoucissements  apportés  dans  Icâ  guerres  maritimes  modernes  aut 
procédés  4  l'égard  du  commci-cc  de  l'Océan,  les  concesiâons  faîtes, 
aux  termes  de  la  Déclaration  de  Paris,  b.  ta  propriété  ennemie 
chaînée  à  bord  d'un  navire  neutre  à  destination  d'un  port  ueutiv, 
si  la  propriété  neutre  cliargée  4  bord  du  même  navire  doit  être 
pasâiblc  de  confiscation  suivant  le  droit  général,  sur  soupçon  de  sa 
destination  ultérieure  i  des  usages  ennemis  {h).  » 


(1)  !iew-York  IhraM.  novembre  I88Î. 

[2)  \iea  Etats-Liiis  ont  adhéré  à  tous  les  points  il<!  ecttc  it&claratiou, 
saura  celui  itul  concerne  U  course  ;Bni-ck,  ProfrUU  frie-'e,  |723. 

(30  OeSRner,  nroil  da  wutrts  >ur  mer,  p.  333. 

(<)  Perelf,  p.  305. 

[5)  Sir  Travers  TwUs,  La  Iktwit  de  la  ewitinuité  du  wiraof,  p.  35. 
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Faucfaille  s'ciprioie  comme  sait  :  FwbDi*. 

a  Fo  delÎQîtîir~e,  nous  pouvons  dire  que  la  décJâioa  relative  au 
Sf>rins6oi-'  est  abwIumcnidaDgcrcuseet  constitue  vërital)leniQnl  un 
pu  en  arrière  dans  la  législation  de  la  guerre  maritime  (1).  a 

^Impartialité  Doua  Tait  ua  devoir  de  roeiilionncr,  comme  contrc- 
paitii!,  rupmitjn  d'un  jurisconsuire  américain  émîoent,  H.  Ilan- 
croft  Davis.  AprÈs  avoir  exposé  qu'il  n'y  a  pas  à  disUnguor 
cotre  une  saisi*'  opérée  après  le  départ  du  port  neulit  intermé- 
âaire  et  une  saisie  antérieure  â  l'arrÎTée  dans  ce  port,  M.  Uavis 

>  Cest  simpleoicni  une  question  de  preuves.  Les  deux  faits  me 
panùssent  rentn'x  égalemonldans  le  principe  que  le  vnyage.'Jt  partir 
do  pori  primitif  d'cxpédiiiou  au  port  de  la  dcstinaltou  finale,  est  un 
Mul  e(  m^me  voyage.  Dans  te  cas  de  saisie  après  le  départ  du  port 
Intermédiaire,  il  est  plus  facile  de  prouver  la  destination  finale  des 
marchaudiscs  que  dans  le  cas  de  sai.^ie  avant  l'arrivée  dans  le  port. 
Mais  j'ai  déjà  dît  qu'on  ne  peut  supposer  celte  deslinalion;  il  faut 
qu'elle  aoit  prouvée  par  des  témoignages  à  la  satisfaction  de  la 
Coor  (2).  n 

§  2766.  La  presse  européenne  s'est  beaucoup  occupée  de  raffairc  ,^  "f^",^ 
que  Dous  venons  d'analyser,  et  elle  a  presque  unanimement  con-  "F''""*- 
damDé  comme  dangereuse  la  jurisprudence  consacrée  à  cette  oc- 
casion par  la  Cour  suprême  de  Washington.  Mnis  ni  ce  reproche  est 
foodé.  il  n'est  pas  moins  délicat  de  se  placer,  pour  rt-futer  celte 
Jurisprudence,  en  dehors  àvs  conditions  liisloriqucs  et  positives  du 
droit  iniemalional,  ainsi  que  l'ouï  fait  quelques-uns  des  (icrivains 
qui  l'ont  combattue,  en  soutenant  qui>  le  voyage  d'un  navire  neutre 
entre  deut  ports  qui  le  sont  également  ne  permet  en  aucun  cas  d'at- 
tribuer i  sa  cargaison  le  canMtùR'  de contrelwndc  de  guerre,  parce 
qoe  ce  caractère  dépend  uniquemeoldc  la  réalité  de  la  destination. 
«  Une  fois  que  la  destination  est  bien  déicrminéo,  dit  Gcssner  dans 
l'oovrage  cité  plus  haut,  il  est  parfaitement  îndillércnt  que  te  na'- 
vire  iKutrc  fasse  escale  dans  un  port  neutre  d'oii  la  contrebande  de 
gtierrc  doit  tire  transportée  dans  un  port  belligérant,  ou  que  les 
dcAtinataires  prennent  possession  do  la  marchandise  dans  le  port 
neutre.  1*  lieu  de  desiinalion  n'a  aucune  importance  ;  tout  dépend 
de  la  destination  elle-même,  du  fait  que  la  marcbandi!<e  est  ou  n'est 
pu  destinée  â  un  belligérant,  du  fait  que  l'on  peut  ou  ne  peut  pas 

P)  FatKtiIllê,  Blocia  maritime,  p.  344. 

(Z]  Bancroft  Davis,  Us  tribunaux  tk  pria  dn  BtoUUnIs,  p.  21. 
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Héiltiirc  des  cJrcoDslanccs  qu'elle  sera  appliquée  aui  besoins  de  1s 
guerre.  » 

AuHsi  loroque  le  publiable  anglais  Ilisloricus  (H.  Vemon  Harcourt) 
clil  que,  pour  constituer  la  contrebande  de  guerre,  il  estindi-spensable 
que  la  nature  Cl  la  (icsiioaliofl  de  la  niarcbandise  soient  également 
lioatiles,  il  n'entend  évidcmtucnl  parler  quu  <Io  faits  râtils  ci  non  de 
ccui  qui  no  !>ont  que  fictifs  ou  apparents. 
Atf.i..  g  2707.  C'est  d'après  ce  cicruier  principe  que  le  Conseil  impérial 
>.ffM-  dc8  prise»  de  Franœ  n'esi  guidé,  le  '26  mai  1860,  pour  déclarer  de 
bonne  prise  la  cargaison  de  salpêtre  que  le  navire  hanovrien  Frau— 
ffouwùta  transportuii  cfliro  les  deux  purts  neutres  de  Lisbonne  et 
de  Hambourg.  Les  circonstances  intrinsèques  de  l'alTaire  ont  sans 
doute  été  les  motifs  dëlcrroinanis  de  celte  condamnation  ;  mais  les 
principes  de  droit  qui  s'y  rattacbuent  ont  eië  si  lumineusement  ré- 
sumés dans  ta  sentence  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'en  repro- 
duire ici  les  principaux  considérants  : 

«  Coittidérani  que,  des  pièces  et  de  llnatructioo,  il  résulte  ea 
fait: 

u  Que  le  navire  banovrien  la  Frau-ffouwina,  capitaine  Kostee, 
parti  de  Lisbonne  &  la  destination  déclarée  de  Uambourg,  a 
été  arrêté  le  28  novembre  de  Tannée  dernière  par  l'aviso  &  vapeur 
de  l'Etat  le  Phénix,  k  buit  milles  en  pleine  mer,  à  l'ouest  du 
cap  ItoGca,  comme  soupçonné  de  traospori  illicite  de  conirebaode 
de  guerre  ; 

«  Uue  ce  bâtiment  avait  en  oCTet  à  bord  973  sacs  de  salpêtre  brut 
du  l'Inde,  désignes  aur  le  manifeste  et  les  connaissements  sous  la 
simple  dénomination  de  marcAemdises  ; 

n  Que  les  conuaissomcnts  y  relatifs,  ugnéa  seulement  du  capi- 
taine, indiquent  que  te  cbargomenl  avait  été  fait  par  le  sieur  Iloiz, 
4  son  ordre  et  &  destination  du  llambouig  ; 

«  Que  ces  073  sacs  provenaient  ial^ralement  d'un  chargement 
apporté  d'.Knglcterrx!  h  Lisbonne  le  17  octobre  dernier  par  le  uavirc 
leju/ûu,  d'où  ils  avaient  été  transbordés  sur  la  FrawBouiaina 
par  les  scMiia  du  sieur  ScJialtz,  négociaot  à  Lisbonne,  à  qui  ils 
avùenl  été  consignés  par  connaissement  au  nom  du  neur  Joba 
Kdicu,  de  Londres; 

«  iffui  l'eiportalion  d'Angleterre  avait  eu  lieu  au  moyen  de  trois 
acquits-A-cautioo  portant  engagement  d'en  faire  constater  le  dé- 
barquement dans  le  pays  de  destination,  et  que,  pour  remplir  cet 
eogagemeitl.  Sdtalu  avait  obtenu  du  coosul  d'Angleterre  \  Us- 
bonnc  un  certificat  attestaui,  d'après  sa  déclaration,  que   ledit  s«1- 
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pètre  eutit  destiné  A  être  consommé  dans  co  pays  el  non  à  être 
rteipofté;... 

«  Aa  tnaà,  considérant  que  le  salpMre  est  un  objet  susceptible 
d'être  contrebande  de  guerre  ; 

■  Que  la  contrebande  de  gucirc  e»l  eaisis^able  sous  pa\illon 
neutre  quand  die  appartient  à  l'ennemi  ou  quand  elle  est  dirigée 
ven  le  territoire,  les  armées  ou  les  Poites  de  l'ennemi  ; 

€  Que  le  rofflmercv  des  objets  de  contrebande  ne  saurait  être 
prisumi}  Uciie  qu'à  la  condition  d'être  effectua  avec  la  plus  i^ntiére 
boooe  foi  et  la  plus  complète  sincérité,  et  que  toute  dissimulation, 
toute  fraude  ou  tout  dol  dont  ce  commerce  seniit  accompagné  doi- 
Tcnl  de  plein  droit  le  Taire  présumer  illicite  ;  ci  que  c'est  \  ce  com- 
merce surtout  qu'il  importe  d'appliquer  avec  rigueur  le  principe 
d'après  lequel  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  appartenant  d  l'en- 
nemi h»  objets  dont  la  propri/,'lé  neutre  ou  amîe  n'est  pas  justifi6c 
par  tes  pUces  trouvée.^  à  bord  ;... 

«  Considérant  que  si  des  sujets  alliés  peuvent  être  admis  à  éta- 
blir li'ursdroîu  de  propriété  par  d'autres  titres  que  par  les  pièces 
de  bord,  c'est  à  cause  de  la  faveur  qui  doit  s'attacber  à  eux  à  raison 
de  ta  poursuite  d'une  guerre  commune  et  i  cause  des  simulations 
auxquelles  leurs  iuléréta  peuvent  les  obliger  d'avoir  recours  pour 
tromper  l'ennemi;  mais  qu'ils  ne  sauraient  invoquer  ce  privilège 
quand  ils  ont,  comme  dans  l'espèce,  fait  usage  de  simulations  évi- 
detnaient  destinfet»  à  tromper  soit  les  aoiseurs  de  leur  nation, 
soil  ceux  de  la  puissance  alliée,  et  &  plus  forte  rwion  lorsqu'il  ré- 
sulte de  leurs  propres  assertions,  en  les  admettant  sincères,  qu'ils 
êtateot  L-ngagés  dans  on  commerce  tlUcile  et  contraire  aux  lois  de 
leur  propre  pays  ; 

■  Considérant  que  les  prétendus  nsages  commerciaux  invoqu4>3 
par  les  réclamante  pour  expliquer  u>s  simulations  ne  sauraient  s'ap- 
pBqoer  en  temps  de  guerre  k  des  expéditions  d'objets  de  contre* 
Iiaode  de  guerre;... 

c  Qu'ils  De  peuvent  non  plus  expliquer  dans  l'espèce  ladissîmu- 
kljoo  de  la  nature  de  la  marchandise  sur  le  manifeste  et  les  cou- 
tMJgements;... 

>  Considérant  qu'A  ces  présomptions  de  propriété  ennemie, 
■iurfiMnies  pour  déterminer  la  confiscaUon  du  salpêtre  saisi,  il  faut 
cocors  ajouter  celles  qui  sa  ratiacheat  à  la  destination  du  bjltiment; 
iju'eo  effet,  si  le  bâtiment  a  été  rel^hé  comme  neutre,  il  ne  s'en- 
suit pas  de  plein  droit  que  par  sa  (k-cision  le  conseil  ait  reconnu  la 
réalité  de  la  destination  neutre  assignée  àson  voyage,  puisque  cette 
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relaxation  cùldil  être  prononcée  également,  aux  termes  des  rëglc- 
nieots  français,  dons  le  cas  où  le  b^Uimenl  aurait  él6  destiné  d'uoo 
maiiièru  patenio  pour  un  port  ennemi  ; 

«  Qu'il  est  d'autant  plus  permis  de  supposer  que  la  dcstinatioa 
Ho  Hambourg  n'était  qu'apparente,  et  que  la  Frau-Uouwina,  après 
anrir'débarqur  dans  tx:  port  ROn  chargcnienL  Mcilc,  devait  relever 
pour  un  port  ennemi  de  la  Baltique  ;  que  son  dépari  de  I-isbonno 
coïncidait  précisément  avec  lo  moment  de  la  retraite  des  escadres 
alliées,  qui  laissaient  les  ports  russes  débloqués,  et  que  celte  dis- 
simulation de  plus  sur  les  papiers  de  bord  ne  serait  que  la  repro- 
duction d'une  fraude  analogue,  à  l'aide  de  laquelle  ce  même  b&Ument 
avait  été  précédemment  expédié  do  Lisbonne  pour  Elseneur  par  le 
même  négociant  Sdiallz  avec  un  cliargeinent  destiné  un  réalité  pour 
la  Russie  ; 

B  Mais  qup.  sans  recourir  même  à  cette  supposition,  l'expédition 
du  navire  pour  Hambourg  cachait,  suivant  toute  apparence,  sîuoo 
pour  le  navire,  du  moins  pour  le  chargement,  une  destination  en- 
nemie, attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  ville  de  Ham- 
bourg a  reçu  dans  le  courant  de  l'année  dernière  des  quantités  do 
salpêtre,  soit  à  l'état  de  nitrate  de  potasse,  soit  à  l'état  de  nitrate  de 
soude,  qui  excédaientdc  beaucoup  ses  importations  habituelles;  qu'au 
mois  de  décembre  dernier,  A  l'époque  m^rae  ou  la  t-'rau-Homrina 
pouvait  être  attendue  û  Hambourg,  des  icatattvcs  étaient  faites  par 
des  aégodanta  de  cette  ville  pour  obtenir  d'un  armateur  de  Lubcck 
l'affrètement  d'un  b:ltimenl  destiné  à  porter  en  Russie  du  plomb, 
du  salpêtre  et  du  soufre,  et  qu'à  la  fm  du  mois  de  janvier  suivant 
une  autre  expédition  de  plomb  et  de  salpêtre,  partie  de  Hambourg 
parciicmin  de  fera  destination  de  Ka-nigsberg,  a  été  de  celte  der- 
nière ville  dirigée  par  terre  et  par  traîneaux  russes  vers  la  frontière 
de  Hussic,  du  cété  de  Kowno  ; 

0  Considérant  en  résumé  qu'une  expédition  de  contrebande  de 
guerre  préparée  à  l'aide  d'une  fraude  contre  les  mesures  poli- 
tiques prescrites  par  un  gouvcnicment  allié  dans  l'intérêt  d'uae 
guerre  commune,  continuée  sous  un  nom  supposé,  dissimulée  sur 
les  papiers  de  bord  cl  faite  A  destination  de  parages  rapprocliés  du 
pays  ennemi  et  servant  de  voie  habituelle  aux  approvisionnemcals 
de  rcnnemi,  doit  être  cdectuéc  pour  compte  et  A  destination  de  l'en- 
nemi, et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  prononcer  la  confiscation  des 
oljjcu  saisis...  '  » 

*  Wheaton,  S^.,  ptc.4,  cli.  m,  S9C:Gc!:8n(>r.pp.lld-l3l  ;  rhlllimore. 


S760J 


UVRE  IT.    —  DE   LA   œNTREBANDE   VE   GUeRRE 


53 


g  27tîS.  Certains  publJdsU'S  pouscnique  la  proliibitîoa  qui  frappe 
les  articles  (li($  do  rontrebande  do  giicriv  De  concerne  que  les  irans- 
poruparmer;  d'autres,  aa  cootrAÎre,  souiienncnl  que  la  défense 
c'élead  ans  espédilions  par  la  voie  de  Urre  et  h  l'acbal  ainsi  qu'A 
la  vMlc  aur  territoire  neutre. 

§  2769.  Itynkorsboek,  le  premier  qui  ait  traité  cette  question, 
«M  d'aria  quo  le  trafic  de  ces  articles  doit  rester  absolument  libre 
dans  l'iatérieur  des  limites  juiidiclioonelles  d'une  nation  qui  a  pro* 
damé  sa  neutralité. 

Lampredi  a  adopté  la  même  manière  de  voir.  À  Uquellc  se  sont 
également  ralliés  les  pul)lîcîstt>s  allemands  Irt;  p1u<t  en  renom. 
Ea  développant  sa  doctrine,  lampredi  fait  remarquer  que  ni 
des  priocipGS  généraux  du  droit  des  gens  ni  dos  stipulations  du 
droit  conventionnel,  on  ne  peut  logiquement  déduire  que  la  vente 
des  anîcics  dont  il  s'omît  doive  Ctrc  interdite  dans  les  pays  qui 
tcstADt  élr:ingersâu\bo!ttilitéa. 

Mariens  Cl  Klûber  vont  plus  loin  encore:  ils  soutiennenl  que 
■nr  le  territoire  neutre  la  guerre  ne  saurait  afTeclor  en  rien  la  Rbcrté 
des  tnnBactious  commca'iales,  pas  même  de  celles  qui  ont  pour 
objt^l  les  anneai  et  les  munitions. 

Les  auteurs  français  sont  divisés  à  ce  sujet.  Api-és  avoir  maio- 
tcau,  dans  l'intérêt  du  belligérant,  lu  droit  de  saisir  la  contrebande 
de  guerre.  Ma.<isé  continue  en  ces  termes  ; 

«  La  tbése  change,  s'il  s'agit  d'un  commerec  passif. 

a  S1I  est  défendu  au  nt^uire  de  porter  des  armes  et  des  munî- 
lioosaui  belligérants,  parce  qu'alora  il  devit^nt  l'ausiliaire  de  l'un 
et  IVunemi  de  l'autre,  il  iw  lui  est  pas  défendu  de  vendre  iinpar- 
lialftaeni  sur  son  territoire  des  objets  nécessaires  ik  la  guerre, 
parte  qui*  son  territoire  est  ouvert  à  tous,  (|uc  tous  peuvent  venir 
y  chercher  ce  dont  ils  ont  besoin,  et  que  le  neutre  qui  se  borne  & 
TCfidre  chez  lui,  &  la  différcflcc  de  celui  qui  porte  ses  marcbandisos 
au  belligérant,  n'est  pas  tenu  de  rechercher  qui  les  lui  arhëte.  pour 
qui  HIes  sont  aclicléos  et  quelle  est  leur  destination  ultérieure. 
Ccst  alors  qu'il  est  absolument  vrai  de  dire  que  les  neutres 
ppuvent  continuer  pendant  la  guerre  le  commerce  qu'ils  faisaient 
peodant  U  paix,  et  que  la  neutralité  est  la  continuation  d'un    étal 
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aatérieur  que  oe  modifia'  pu  la  guene,  A   laqadle  le  neutre  qui 
oavrB  aoo  marcbt?  â  toutes  les  oaiioas  ne  prond  ancooe  fort  dinc^^ 
oo  indirecte...  ^^H 

■  Sur  un  tL-rritotre  nirutre.  il  n'y  »  pas  de  mïrchandisâs  de  coob^^ 
bande  :  toutes  y  sont  libres.  Elles  ne  devieQDent  contrebande  qu'au 
DomeotoùclU^ca  âortentavecdirectioapouruiiltcud'ofi  leur  nature 
les  exclut.  (Test  alors  qu'elle»  tombent  sous  lajuridîcùon  des  belligé- 
raotscontretesqueto  elles  soDtdirigées.Ju«que»li et  lanlqu'elles  re»- 
teotco  un  Geaoii  elles  ne  peuvent  leur  nuire  ib  n'ont  pas  te  droit  de 
s'occuper  des  transKdoDs  pacifiques  dont  elles  peuvent  être  l'objet. 
Sans  doote  la  guerre  dooDt?  uni>  nourelle  impuiaioa  au  commeroe 
passif  des  objeu  utiles  à  la  guerre  :  mats  celte  împolson  n'est  pas 
du  fait  des  neutres;  elleœt  du  fait  des  belU^^ranis,  qui,  après  avoir 
cax-mëines  produit  des  cirronsianccs  nouT«4les,  ne  peureni  truaver 
mauTais  qae  les  oeutres  en  ptofiteol  dans  tes  lûniics  de  leurs  droit 
et  de  leur  temuire.  • 

Aux  yeaz  d'Ortolan,  les  marchandises  ne  devietineai  cont 
de  gaerre  que  lorsqu'dles  sont  eo  coars  de  irauspon  pour  une  des-' 
tiaaiion  bos^.  Hak  l'Etat  neutre,  eo  laissant  ses  sujets  se  !i«rer 
au  commeroe  pasâr  de  ces  mêmes  objets  et  es  pcmettant  aux 
bdligcnats  io^sliactemeot  de  veair  les  atteler  sur  son  lerri- 
loiie  pour  les  tran^iortereosaile  où  boa  leur  semble,  à  lears  Ixûs 
et  i  leors  rtsqoes,  par  leurs  propres  naTtres  mardtaïKU,  ne  lui 
pas  aoire  chose  qoe  laisser  s'accomplir  un  acte  licilc;  oo  ae  peut 
pas  dire  qoH  pteaoe  part  4  la  guerre  parce  qu'il  lûse  ses  ports 
libres  et  cooserTC  à  toutes  les  oaiioos  le  droit,  qu'elles  avaJeot 
avant  la  goerre,  d'y  eninr  arec  leon  biiîmcols  marchands  pour 
1^  appnmMVMT,  par  la  Toie  dn  commem,  des  marehsndise» 
doBi  cfles  tmt  besoio  ;  les  Teodeaa  cox-mèmes  ae  aoot  pas  res- 
poasables  de  rasage  qui  sera  Ciîl  de  ces  marchandises;  ils  ne  sont 
pas  le—  de  caoMltre  ni  pour  qui  elles  «oai  acbeitcs,  ai  la  direo* 
liea  qa'oB  lenr  rèserre. 

Bantcfeaille,  Ksloye  et  Uaverdy  soatiefuieal  l'opùâoo  ooninùre 
qui  avait  M  da»  le  priodpe  dtfcaèie  par  Gafiani. 

>  Le  devoir,  £t  Haau^fâiîlle,  imposé  aox  aalioBS  qm  désirent 
■e  pas  prendre  part  aux  bosiBités  ei  jevr  de  Is  paix  an  miliea 
des  maux  de  la  goerre,  est  de  oe  pas  fournir  dee  armes  aux 
msiBs  de  ceai  qnî  doiveat  s'ca  servir  poor  Irapper.  La  loi  oaoï- 
nie  qm  impose  ce  devoir  a^  pas  fut  de  disdaeâaB  eaiie  le  ooa»- 
■uui  acâf  et  le  comneftc  pasâf.  Elle  se  poonit  ea  Elire  ;  car 
roBct  l'antre  ont  le  même  rèsoltat  :  oeln  de  deaaer  k  Von  des 
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Mlig^âDU  le  moyen  de  nuiiv  à  l'autre.  Ce  devoir  est  absolu  ;  la 
restriction  qui  rimpoge  sVMcnd  A  toutes  les  maniôros  de  fuiimirà 
Wta  doa  combattants  l'artnc  dont  il  veut  frapper  s«n  ennemi.  C'est 
m  devoir  d'humanité,  et  il  nVst  pas  moins  inbumaîu  de  vondrç 
des  losirumvnis  homicides  dans  le  porl  an  Livourne  que  de  les 
tnuisporlrr  dans  c«Iui  de  Louda-s  ou  de  Marseille.  La  vente  des 
ileorées  de  contrebande  aox  bf'llïgérants  est  donc  probibOc  sur  le 
larriloïrc  otiutre,  de  la  m6mc  manière  et  pour  ie  même  inotiT  que 
le  transport  du  ces  denrées  datiH  lus  ports,  des  peuples  en  guerre.  » 
Fbur  Pistoye  et  Duverdy,  la  vente,  comme  le  transport  des 
tnnL's  et  des  munitions,  constitue  une  immixtion  à  la  guerre  ut 
partaoi  une  violation  de  la  neutralité. 

Parmi  les  publictslea  anglais,  l'hillimore  est  d'avis  que  les 
opiratioos  de  ce  genre  ont  uu  caractère  tout  aussi  liostîle  que 
celles  qui  conAistent  à  transporlcv  les  mêmes  marcbandises  vent 
un  port  eooemî,  avec  cette  seule  diiïércnce  que  les  dernières  ont 
DU  Cachet  d'boslilitt  plus  prouoncë  et  supposent  une  participation 
inconle-Mablement  plus  directe  et  plus  active  à  la  guerre. 

§  3770.  1^  droit  conventionnel  olfre  des  divergences  aussi  mar- 
quées. La  plupart  des  Etats  déTcndeoi  li  leurs  aationaux  le  com- 
merce de  contrebande  avec  les  belligeranis  :  c'est  ce  qui  ressort  de 
nombreux  irailés,  tels  que  ceux  de  la  Itussie  avec  la  Prusse,  le 
DuKmari,  la  Suil-dc  du  16  ci  du  IS  d&ccmbrc  1800,  ei  avec  ta 
Turquie  du  21  juin  1873;  les  traités  do  commerce  conclus  par  la 
Grtee  avec  l'Autriche  le  ^  mars  1835,  avec  la  SuMo  et  h  Nor- 
vège le  h  décembre  183ti,  le  traité  de  l'Italie  du  2(1  février  iS71 
avec  les  ElaO-Uois. 

Mais  les  ftiats  ne  donnent  pas  tous  la  même  étendue,  la  même 
porlét  à  cette  iotcrdîciion  ;  ils  se  réservent  notamment  la  faculté 
de  réglementer  le  commerce  des  objets  de  contrebande.  Ainsi  la 
Tarquie,  dans  son  traité  avec  ta  France  du  29  avril  1S61,  défend 
aui  Français  d'importer  en  Turquie  lo  matériel  de  guerre  en  gé- 
néral, parce  que  te  commerce  de  ces  articles  reste  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ottoman.  Uu  trouve  une  disposition  sem- 
blable dans  le  traité  conclu  par  la  Porte  le  23  février  1862  avec 
les  Pays-Bas,  et  te  20  mars  de  la  mi^me  année  avec  te  Zotlverein 
alleoiand. 

Par  une  ordonnance  du   10  mai  1861,  le  gouvernement   russe 
se  ooosene    aussi    le    droit   de  contiâter    le  trafic    de  contre- 
buKle. 
L'Autridic-Itor.grie,    dans    sa    déclaration    de   neutralité    du 
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11  (nailS77,  défend  de  iraosporter  h  bord  de  navires  sous  ja- 
vilIoD  austro-hongrois  des  troupes  des  ÉtAU  belligérania  et  des 
objets  de  contrebande  ;  miùs  il  n'y  est  aullement  meatîoa  de  U 
vcntR  pure  et  simple  de  ces  objets.  ^B 

Les  États-Unis  divisent  la  question  et  établissent  une  dislinctioi^^ 
antre  la  vente  et  1c  transport  ou  l'exportation.  Au  mois  d'oc- 
tobre 185Ô.  l'attorney  général  s'exprimait  ainsi  sur  la  rontreb&nde 
do  guerre  :  •  Ce  n'est  pas  s'écarter  de  la  neutralité  lorsque  les 
citoyens  d'un  t-itat  neutre  veitdeni  aux  belligérants  de  la  poudre, 
des  armes,  des  munitions  ou  tout  autre  article  de  marchandise 
contrebande  de  guerre,  ou  lorsque  les  navires  marchands  d'un  État 
neutre  transportent  les  troupes  ou  les  munitions  militaires  de  l'un 
ou  dii  l'autre  belligérant.  Un  (el  commerce  est  parrailement  légal 
en  lui-même,  mats  toujours  exposé  aux  chances  de  la  captare  bos> 
lile  par  l'autre  bclligCTant.  ■ 

I.e  me>isagi>du  {'résident  du  31  décembre  suivant  contient  ud 
passage  dans  le  tûèiae  sens  : 

«  Les  lois  des  Elatâ-Unis  ne  dérendcnt  pas  &  leurs  citoyens 
vendre^  l'une  ou  à  l'autn:  des  puissances  belligérantes  des  article 
de  contrebande  de  guerre,  ni  de  prendre  des  munitions  de  guerre 
0(1  des  soldats  &  bord  de  leur;  navires  privés  pour  les  transporter  ; 
et  quoique  en  agissant  ainsi  le  citoyen,  individueUemeiit,  expose 
sa  propriété  ou  sa  personne  aux  hasards  de  ta  guerre,  ses  actes 
De  consUluent  pas  une  violation  de  la  neutralité  nationale  et  n'im- 
pliqucnt  pas  par  eui-mèmes  le  gouvernement.  Cet  emploi  de  la 
marine  marchande  n'est  interdit  ni  par  le  droit  international  ni  par 
notre  droit  municipal,  et  par  conséquent  ne  compromet  pas  nos 
Dilations  neutres.  » 

Cependant  on  lit  dans  la  déclaration  de  neutralité  des  Etats-Unî^ 
du  22  août  1870  : 

w  T»idis  que  rJiacun  peut  légalomenl,  et  sans  en  être  empêché 
par  l'éttt  de  guerre,  fabriquer  et  vendre  dans  les  Etals-Unis  des 
armes,  des  munilious  ci  d'autres  articles  désignés  ordinairement 
sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre,  l'csportation  de  ces  articles 
en  pleine  mL-r  pour  l'usage  et  les  besoins  d'uuc  des  parties  belligé-^ 
rames  est  défendue.  >■  ^ 

§  2771.  Si.  au  m)lieu  de  ce  conflit  d'opinions  el  de  règlements, 
on  se  place  sur  le  terrain  purement  pratique,  il  faut  bien  recon- 
naître que  le  caractère  hostile  des  ventes  de  contrebande  de 
guerre  en  pays  neutre  est  de  la  dernière  évidence,  mais  que  le 
belligérant,  étant  dans  l'impossibilité  morale  d'agir  contre  l'inde- 
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peadance  soureralnc  des  autres  Ëtats  ci  par  suite  du  réprimer 
(Eiectcmeat  les  actes  commis  k  son  préjudice  dans  un  pays  tiers, 
n'a  ni  rtcllcmeat  ni  accidentellement  (per  accident)  h  moindre  au- 
torité sur  le  coupable  et  se  trouve  par  conséquent  hors  d'étal  de 
poursuivre  contre  celui>ci  la  saisie  ou  ta  confiscation  de  la  mar- 
chandise reconnue  être  illicite. 

La  répression  de  l'abus  rentre  dans  le  domaine  de  la  loi  munici- 
pale 011  politique,  de  chïque  nation;  il  serait  donc  conforme  à 
r6qoit6  que  le  souverain  territorial  veilL'it  spontanément  i  ce 
([u'aocun  de  ses  DatiooauK  oc  manque  aux  stricts  devoirs  qu'im- 
pose Baiiet]tr»Uié;  9'it  n'est  pas  rigoureusement  obligé  d'interdire 
ou  de  punir  le  commerce  de  contrebande,  du  moins  ne  doit-il  point 
le  couTrir  de  sa  protection  et,  i  plus  forte  raison,  s'y  livrer  tui- 
mime. 

§  2772.  Si  les  secours  crtectifs  en  nature  que  l'un  des  betligé- 
rsDts  vient  pn'ndre  et  exporte  à  ses  propres  risques  eiaienl  fournis 
par  l'Eut  neutre  lui-même;  si,  par  exemple,  des  armes,  des  pro- 
jectiles, de  la  poudre  fttaieot  tirés  de  ses  ai-senau<c  ou  de  ses  ma- 
nubcturcs  publiques,  queco  fût  gratuitement  ou  que  l'Élaten  reçût 
le  prix,  ce  ne  serait  pas  là  un  commerce  privé  ;  l'Ëtat,  en  agissant. 
ainsi,  deviendrait  un  auxiliaire  de  la  lutte  et  enfreindrait  par  cons^ 
quenl  la  neuEralîlé. 

§  â77S.  Pendant  la  dernière  guerre  cnlœ  la  France  et  l'Allemagoe, 
le  gouvernement  fi'ançais  tira  d'Angleterre  et  des  Ëials-Unis  de 
grandes  quantités  d'armes  cl  de  muiiilions.  L'ambassadeur  d'Alle- 
nugne  à  Londres  réclama  t'inteixIiclioQ  de  cette  exportation  de  la 
cDotrebaodc  de  guerre.  D'abord  le  gouvernement  anglais  affirma 
n'eo  avoir  pas  connaissance  et  demanda  des  preuves,  qu'on  ne 
pouvait  que  difficile nii-nt  produire  ;  mais  le  généi'al  français  Mon- 
taoban  ayant  avoué  publiquement  que  son  gouvernement  avait  tiré 
40,000  fusils  d'Angleterre,  l'ambassadeur  d'Allemagne  put  prou- 
ver que  du  30  août  au  8  octobre,  la  France  avait  en  outre  acheté 
CD  AngielerTB  de  t20,0<)0  à  160,0(10  fusils.  Dans  une  note  du 
m  octobre  1870,  Lord  Granville  repoussa  les  réclamations  alle- 
mandes en  faisant  valoir  que  la  législation  anglaise,  et  notamment 
le  fornyn  tnlistmtnt  act  de  1870,  ne  contenait  aucune  dispOKÎtion 
qui  interdit  ce  genre  de  commerce,  qui  avait  toujours  été  permis 
et  dont  la  Pnisse  avait  donné  clle<méme  l'exemple  pendant  la 
guerre  de  Crimée  en  laissant  la  Russie  acheter  des  armes  chez  elle. 
La  question  a\ant  été  portée  devant  la  diambre  des  Communes 
dus  la  séance  du  '29  mars  LS71,  uik>  motion  Invitant  le  cabinet  &, 
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s'enlendre  avec  les  puissBnccs  sur  une  modiGcation  des  dîjtpoai 
lions  CD  cause  du  droil  intenialîon.-il  fut  rcjetèe. 

§  277A.  Aux  l^-lats-Uois,  le  ^ouvcmcmcat  fédéral  lui-m^m?, 
aprfe«  avoir  obtenu  du  coogrfts  l'autorisation  d«  vendre  aux  cn- 
ch^TCS  une  quantité  considérable  d'armes  déposées  dans  les  arse- 
naux, les  vendit  non  pas  dircctcuiciit  au  gouvernement  fnuiçajs, 
mai)!  h  SCS  agents.  Le  cabinet  de  Washington  prétiindaîl  que  la  vente 
d'armes  aux  belligérants  n'est  pas  interdite  par  les  lois  du  pays,  et 
que  dansacs  proclamatioiiH  deneulralitéduS  cidu  12octobro  1870, 
le  président  Grant  ne  lavait  pas  défendue.  Oo  son  cAlé,  le  con- 
grès  déclara  que  cotte  vente  était  d'accord  avec  les  lois  des  Ëtals- 
Unis  et  que  le  fj;ouvernemcnt  était  de  bonne  foi  et  ne  songeait  pas 
à  prendre  part  à  la  lutte.  Cependant  les  démonstrations  publiques 
de  la  population  allemande  et  les  représen  la  lions  du  sénateur 
Scliurx  décidèrent  le  président  Grant  à  ordonner  au  ministre  de  la 
guerre,  le  2â  janvier  1871,  la  suspension  des  venlea  d'armes  *. 

§  2775.  La  répression  de  la  contrebande  de  guerre  soulèTe  dan* 
la  pratique  de  nombreuses  diflîculiés.  D'une  pan,  le  belligérant 
n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  aux  spéculations  préparées  ou  com- 
binées sur  territoire  neutre,  et  ne  peut  sévir  que  contre  les  con- 
trebandiers que  ses  croiseurs  font  tomber  entre  ses  mains  ;  d'autre 
part,  -si  le  ciracièn-  illicite  de  ce  trafic  est  partout  proclamé  en 
principe,  il  régne  un  désaccord  complet  dans  la  législation  interne 
de-t  divers  pays  et  dans  la  jurisprudence  des  Cours  de  prises  non 
seulement  sur  la  nomenclature  des  articles  illicites,  mais  encore 
sur  la  portée  pratique  de  l'aclioii  réprcsaive,  dont  personne  no  con- 
teste la  légitimité. 

§2770.  Ainsi,  jusqu'aux  premiers  temps  de  l'ère  moderne, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  il  était  de  rôgle  constante  do 
confisquer  i  la  fois  ta  totalité  de  la  cargaÏMn  et  le  navire  chargé  de 
son  iraiispon. 

BjnkerithoolEapprouvecetlenianièred'agir;  mais  il  pense  que  le 
navire  ne  doit  être  condamné  comme  de  bonne  prise  que  lorsqu'il 
■apparlicnl  en   toute  propriété  au  capitaine  qui   le  commande.   Et     1 
&  ce  sujet  il  ajoute  : 

•  Bac  fsl  tmtentia  paclorum  et  edictorum  :  «'  ex  hU  jus  (jattium    . 

'  Oesaner,  pp.  112  et  Mq.;ByDk.arâboek,  Oiurjf.,lib.  I,  cap,  xxii;  Lanl^^ 
proill,  pt«.  1, 1 5  -,  Haut«rouillQ,  Uf»  droiU,  U  II,  p.  134  ;  MarU^ns,   Pivrft, 
î  318;  KlUbeP,  UroiV.  S2et;  Piftoyo  et  Uuverdy.  Traiif.i.  I,p.394  ;  Maasé. 
Dmm'I  emmiMTiaf,  t.  I,  p.  303  ;  Ortolan,  UipkmUU  At  In  mtr,  t.  II,  p.  ISO; 
Ituîmvriiicq.  SeuMC  de  cfroil  mi.,  ISOS,  p.  A40. 
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mebamur,  dtcendimi  videbnhtr  uunqimm  naves,  nimijuam  mtrees 
tkitas  pubUcari  ub  merc^s  Hlicilas  quœ  eadam  iiacc  vf/iwitur;  sed 
nonautfm  tx  his  jm  gentium  ffj^cere,  quia  ratio,  furis  {/rntiimi  ma- 
jisir^t.  non  palilur,  ni  onmiiiogeneralHer  et  indittincte  hœc  inielli- 
fOmus  ;)iam  quodad  i-avim.  dislinfjucndum  pnto  an  hase  ad  ipsum 
nacorchum,  an  ad atios pertineat.  Siad  ipsum  nacarehum,  Herum 
ili$l/iu&rim  an  sciverit,  ut  plerumque  scit,  rts  illicilas  navi  suée  im- 
IMu,  un  if/noracerit,  ut  $i  nautm,  navarcho  forte  abimte,  aiiquid 
iUieitum  in  ea  eoiutiderint .  Si  scicerit,  ipse  in  doh  ett,  quod  nacim 
mam  loeat^erit  ad  tuum  ret  illicites,  et  nacia  publicabtlur,  secut  si 
ifBaracerit,  quia  sic  dota  caret...  (Telle  est  la  senlcacc  des  (railés 
et  dcsëdiis  :  si  d'après  eux  nous  mosununa  le  droit  des  geos,  il 
semblerait  qu'on  doit  dire  que  les  navirt-fl  ai  les  marcbaudiscs  li«le!i 
De  wDt  jatnuâ  confisquas  à  cause  des  marclianctiscs  illicites  qui 
sool  transportées  par  \v.  mitme  navire  ;  mais  que  le  di-oit  des  gens 
D'en  cxmclut  pas.  parce  que  la  raison,  qui  est  le  guide  du  droit  des 
gens,  ne  le  »ouJTre  point,  que  nous  les  comprenions  absolument 
du»  un  sens  panerai  et  sans  aucune  distinction  ;  car  en  ce  qui 
toache  le  navire,  je  pense  qu'il  faut  distinguer  s*il  appartient  au 
capitaine  même  ou  à  d'autres.  S'il  appartient  au  .capitaine,  je  dis- 
linguerai  enrorc  Hi  celui-ci  sav^t,  comiiiL-  il  le  sait  la  plupart  du 
temps,  que  des  objets  illicites  étaient  embarques  sur  &on  navire, 
ov  s'il  llgaorail,  comme  cela  pourrait  arriver,  si  des  matelots,  eo 
l'tbseoce  accidentelle  du  capilaiiifî,  y  avaÎL-Ql  caci)6  qucli^ue  cbosc 
d'illicite.  S'il  le  savait,  il  est  en  fraude,  parce  qu'il  a  prêté  son  oa- 
Tîre  à  l'usage  d'une  cbose  illicite,  et  le  navire  sera  confisqué  ;  il  en 
sera  autrement,  s'il  l'ignordt,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  coupable 
de  fraude).  • 

Cette  mtïnic  doctrine,  îuvariablcmont  pratiquée  jusque-là  par  les 
EtatS'Uénéraux,  était  au  surplus  observée  par  d'autres  puissances, 
coaimc  le  prouvent  Ir^s  traités  de  KVIS  et  de  f  OôO  cnire  l'I'^pagne 
et  la  Hollande,  et  celui  do  16âô  culie  la  France  ut  la  ligue  Ilanséa- 
tique. 

ValteJ,  qui  ne  s'est  occupé  que  des  marchandises  prohibées  sans 
même  fwre  allusion  ni  aux  objets  licites  ni  à  la  saisie  des  navires, 
pcosu  que  la  capture  seule  ne  suffit  pas  pour  la  répiessioa  d'un 
trafic  si  dommagcahlc  ;  il  termine  en  disant  :  ■>  Pour  éviter  des  su- 
jets perpétuels  de  plainte  et  de  rupture  on  est  convenu,  d'une  nia- 
m^re  tout  à  fait  conforme  aux  vr.iis  principes,  que  les  puissances 
ea  guerre  pourront  saisir  et  confisquer  toutes  les  marchandises  do 
contrebande  que  des  personnes  neutres  transporteront  chez  leurea- 
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nemi,  sans  que  le  souvcnùn  de  ces  personncs-U  s'en  plaigne  : 
comme,  d'un  autre  côté,  la  puissance  on  gucrm  n'îuipulc  point  aux 
souverains  neutres  ces  entreprises  de  leurs  sujets.  » 

§  2777.  Phillimore  reconnaît  que  si  l'on  s'en  lient  à  l'esprit  des 
règles  tniernalionalcs  muderncs,  la  confiscation  limitée  aux  seules 
marchandises  illicites  est  fondée  en  droit  :  mats  il  avoue  en  mdme 
temps  qu'il  y  a  certains  cas  oCi  l'application  stricte  des  dispositions 
plus  rigoureuses  do  l'ancienne  k-gislation  peut  sejuslilîer. 

A  SCS  ycut,  le  navire  neutre  se  rend  passible  de  confiscaiion  : 

1*  Ixirsqu'il  appartient  au  propriétaire  dr  la  cargaison  ; 

S*  Lorsque  le  chargeur  a  cherché  A  dissimuler  le  lieu  réel  de  la 
destination  ; 

3*  Lorsqu'il  s'est  efforcé  de  tacher  le  nom  du  propriéiairo,  oa 
lorsque  te  transport  qui  l'opère  viotc  les  stipulations  des  traites  oa 
le  tcite  des  lois  en  videur. 

A*  La  confiscation  est  permise  pendant  le  cours  du  voyage  de 
retour,  lorsque  dans  la  traversée  d'aller  l'opération  de  contrebande 
a  été  disslmu1é(^ 

j*  Peut  également  être  saisi  ou  vendu  le  navire  dont  le  capitaine 
conducteur  însllluû  par  un  tribunal  de  prises  s'est  livré  à  une  opé- 
ration de  commerce  illicite. 

Enfin  cet  auteur  approuve  la  confiscation  de  la  lotaiilé  de  la  car- 
gaison lorsqu'elle  appartient  à  un  seul  et  même  propriétaire  ;  il  se 
préi'aut  !i  cet  égard  de  l'opinion  de  Bj  nkersliock,  d'après  l'axiome  : 
Il  ob  continentiam  delieli  (complicité  délictueuse)  ». 

Un  autre  publiciste  anglais,  Wildman,  professe  les  mêmes  idées, 
en  soutenant  néanmoins  qu'il  est  des  circonstances  oii  il  serait  con- 
traire <t  l'équité  d'étendre  en  masse  la  saisie  A  tout  une  cargaison, 
et  où  par  conséquent  la  confiscaUon  doit  être  limili.»  aux  articles 
réellement  illicites. 

a  Plusieurs  distinctions,  dit  Ortolan,  ont  été  faites  sur  ce  point 
par  divers  publicisles  ou  par  quelques  règlements  intérieurs.  En 
les  réunissant  et  en  les  résumant  toutes  il  en  resullerait  que  le 
navire  et  sa  cargaison  entière  seraient  confiscables  dans  les  cas 
Suivants: 

«  Si  les  marchandises  de  contrebande  composent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  chargement; 

M  Si  le  navire  et  les  marchandises  innocentes  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  contrebande  ; 

«  Si  le  transport  de  la  contrebande  est  fait  avec  tes  circonstances 
frauduleusejt  de  faux  papiers  et  de  fausse  destination  ; 
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■  Eolio,  si  le  navire  scnant  au  transport  de  la  coDlrcbandfi 
appartient  à  un  propriétaire  pxpresséDicnt  obligé  [lar  les  traités 
etistuil  entre  son  pays  et  le  pays  capteur  à  s'abstenir  de  fournir  de 
pareils  articles  Â  l'cnitemi.  n 

Passant  ensuite  à  l'analyse  do  ces  âislinclioDs,  Ortolan  ajoute  : 

■  La  première  se  trouve  dans  l'article  1"  du  règlement  de 
Louis  XVI  du  26  juillet  1778.  La  seconde,  admise  par  Bynkcrsboek, 
qui  la  considère  comme  conrormc  à  la  raison,  est  reprodtiite  par 
divers  publicïstes,  notamment  par  l'iMMiorable  M.  Whcalon  et  par 
l'honorable  M.  James  Acddic,  qui  font  aussi  mcnlion  de  la  troi- 
sjfeiuc.  Dans  l'ouvrage  du  premier,  nous  trouvons  également  Tindica- 
tioQ  du  quatrième  cas.  Nous  croyons  rermcment,  quant  .'i  nous,  que, 
suivant  la  raison  intciTiationale,  aucune  de  ces  disiJnctiona  no  serait 
à  (aire,  et  que  dans  aucun  cas  le  navire  porteur  de  ta  contrebande 
ni  tes  marcfiaadiscs  inaoceoics  ne  devraient  être  confisquées.  •• 
Voici  los  arguments  invoqués  &  l'appui   do  cette   dernière  ihèsc  : 

•  En  eSeXj  il  ne  Taut  pas  perdre  de  vue  que  les  sujets  des  États 
Bcuircs,  6iran|*cr8  à  la  querelle  des  puissances  belligéraoles,  con- 
servent en  principe  la  liberté  de  commercer  avec  chacune  de  ces 
puissances.  Lorsque  dans  ce  commerce  ils  portent  soit  à  l'une,  wit 
à  l'autre,  soit  ft  toutes  les  deux,  des  articles  de  nature  à  servir 
dînxtemCQt  et  exclusivement  à  la  gueri'e,  ils  ne  font  pas  acte  d'en- 
Maiis,  mais  acte  de  commerçants;  nul  des  belligérants  n'est  donc 
aotiHisé  à  les  traiter  pour  ce  fait  en  ennemis  et  &  déclarer  à  ce  titre 
de  bonne  prise  le  navire  neutre  el  la  cargaison  innocente, 

«  Tgatefoia,  il  est  vrai  qu'en  étendanl  leur  commerce  A  depareils 
objets  ils  blessent  les  iiiiéréts  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puissances 
en  guerre  et  s'cxpo«>nt  à  l'exercice  du  droit,  reconnu  Ace»  puis- 
Htoces.  de  mettre  obstacle  h  de  pareils  transports.  La  conséquence 
fiKtèe,  c'est  que  ces  marchandises  pourront  être  ari'f-lées  dans  la 
roule;  et  la  raison  internationale  ajoute,  pour  donner  plus  d'elTica- 
cité  à  la  prohibition,  qu'elles  seront  confiscabics. 

■  Cette  cuDfiscation  est  une  punition  logique  qui  découle  de  la 
Daiun*  même  des  choses,  et  qui  se  proportionne  d'elle-même  A  la 
gravité  de  llnfraction,  puisqu'elle  atteint  tous  les  objets  prohibés, 
pca  ou  beaucoup,  selon  que  ces  objets  étaient  en  petite  ou  en 
grande  quantité.  Aller  plus  loin,  confinquer  te  navire  neutre  et  tes 
marchandises  non  interdites,  ce  serait  appliquer  une  peine  variable 
et  arbitraire  dans  son  étendue,  tombant  sauvent  sur  des  innocents 
et  iujustill.-ible  mi^me  dans  les  cas  particuliers  précités. 

B  Eu  eOot,  dans  le  premier  cas,  c'est-A-dire  si  les  articles    de 
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oonirebande  composent  les  iroU  quarts  de  la  râleur  rlu  chaînaient 
ou  m^oïc  davaniage,  la  conliscaUoD  se  proiiortionnera  à  la 
grav)i4i  du  fait  ;  elle  atlciodra  Un  trois  quarts  du  cbargemeut  ou 
même  davantage  :  voîlà  l'aggravation  logique  de  lu  peine.  Mais 
cornaient  le  capteur  serait-il  autorisé  Jk  traiter  en  ennemi  le  navire 
neutre  commcrçaul  e(  à  se  l'approprier  i  titre  de  prise  ?  Comment 
surtout  auntit-il  le  droit  d'atteindre  les  marchandises  étrangères  à 
la  contrebande  et  Appartenant  peut-être  à  d'autres  propriélures? 

<  Dans  le  second  cas,  c'cst^-dire  lorsque  le  navire,  les  articles 
non  prohibés  et  la  contrebande  appartiennent  ensemble  à  la  même 
porsouoe,  qu'est-ce  que  cette  circonstance  ajoute  Ik  h  gravité  de 
rinfnction?  Comment  cette  personne  scrùl-clle  plus  punissalile 
qu'une  autre?  La  peine  ne  tomberait  pas,  il  est  vrai,  sur  un  inno- 
cent ;  mats  pourquoi  louibcrait-elle  plus  forte  ici  que  dans  d'autres 
cas  ?  Et  quelle  proporûon  L-quîtabIc  aurait  cette  peine,  puisque 
quelques  articles  prohibés  sufTiraiont  pour  faire  confisquer  tout  un 
navire  et  tout  une  riche  cai^isoo,  de  telle  sorte  que  plus  la  con- 
trebande serait  en  petite  quantité  dans  le  chargement,  plus  la  puni- 
tion serait  grande  ?  Le  fond  de  la  pensée  serait  toujours  ici  de 
traiter  le  commerçant  en  ennemi,  de  dire:  f  Nous  tenons  Icsbteos; 
quels  qu'ils  soient,  nous  les  gardons.  »  Mais,  nous  le  répétons,  il 
n'est  pasennemî,  il  est  coniinen;Ant:  il  ne  s'agit  pas  d'actes  d'un 
goaveroomenl  qui  routprûi  la  neutralité,  maïs  d'actes  de  partioi- 
liers  qui  exercent  leur  trafic. 

u  Dans  le  troisième  cas,  lorsque  le  transport  de  la  contrebande 
est  fait  avec  les  circonaiSAces  frauduleuses  de  faux  papiers  et  de 
fausse  destination,  si  ces  faux  sont  tels  qu'ils  constituent  une  infrac- 
tion aux  règles  du  droit  des  gens,  ou  bien  un  crime  ou  un  délit 
quelconque  puni  par  les  luis  intérieures  du  pays  auquel  appartient 
lé  navire,  il  y  aura  lieu  sans  doute  d'y  appliquer  les  dispositions 
répresMvcs  de  pareils  faits,  selon  les  lois  qui  les  réfpssent  et  les 
juridictions  compélcuies  |)Our  chacun  d'eux  ;  mais  ces  crimes  ou 
cca  délits  sont  distincts  du  fait  de  contrebande  ;  ib  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  elle,  et  nous  oc  voyons  pas  comment  ils  pour- 
raient donner  au  capteur  le  droit  de  confisquer  le  navire  et  toute  sa 
cargaison  pour  cause  de  contrebande. 

a  Enfin,  le  quatrième  cas  ne  nous  parait  pas  de  nature  i  justi- 
fier davantage  cette  confiscation.  L'obligation  ponr  les  commerçants 
neutres  de  s'abstenir  de  la  coniix^bandu  do  guerre  existe  indépeo- 
dammentdes  traités  ;  elle  devient  plus  précise,  mieux  déterminée  dans 
ses  objets,  lorsqu'elle  est  stipulée  expressément  dans  un  traité  public 
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av«  énomeraiiOD  des  marchandises  prohibées  ;  mais  elle  ne  devient  ^^ 
pu  plus  forte    pour  cela,  et  la  pénalité  n'en  est  pas  aggravée,  &  I 

moins  que  le  irutë  no  stipulât  l'application  d'une   peine  particu-  1 

lifere,  et  alors  il  faudrait  s'en  tenir  4  cette  peine.  En  un  mot,  ou  le  ] 

irulé  ne  dit  rien  quant  &  la  peine,  et  dans  ce  ca^  il  n'y  a  rien  &  J 

ajouter  à  la  pénalité  commuoe  ;  ou  le  iruté  contient  quelque  dis-  1 

pOMlJon  répresûve  spéciale,  et  alors  il  faut  s'en  tenir  i  ses  termes.  J 

«  Nous  croyons  donc  démontré  que  le  transport  de  la  contre-  ^J 

bande  de  guerre  n'cmporlo  par  lui-même  et    dans  tous  Ie«  cas  ^| 

d'aolre  droit  pour  le  capteur  que  celui  de  confisquer  les  marcbao-  ^f 

dbe'»  prohibées.  •  H 

naoïefeuille,  toujours  guidé  d'après  ses  idées  sur  le  droit  primj-  )iw.w.a>iiJ 
Uf,  arrive  en  cette  matière  aux  mêmes  concluions,  qui  ont,  i  nos  J 

yeui,  le  irèa  grave  défaut  de  faire  complètement  abstraction  du  I 

poiol  de  vue  pratique  des  choses  et  de  se  heurter  contre  les  règles  ^J 
sanctionnées  par  le  droit  des  gens  moderne.  En  effet,  discuter  ^H 
Boe  question  théoriquement  dans  le  domaine  abstrait  des  principes  ^| 
est  loat  autre  chose   que  de   l'étudier  dans    la  sphèn^  qui  lui  e-St  ^H 

propre  et  dans  ses  rapports  avec  l'en&emble  des  faits  qui  s'y  ratia-  ^H 
dKnt  d'une  manière  intime.  1 

VbealOD   n'entre  pas  dans    le  vif  du  débat;  il  se  borne  en     »^mm»] 
qoclqos  swie  à  affirmer  la  doctrine  combattue  par  les  auteurs  que 
mas  TeooDS  de  citer  et  à  poser  comme  régie  que  le  naiir.;  est  ' 

pssnble  de  confiscation  toutes  les  fois  que  le  trafic  auquel  il  m 
Cvre  est  en  opposition  directe  avec  une  clause  de  droit  conveo- 
tioODCl,  parce  que  dans  ce  cas  il  y  a  à  la  fois  acte  hostile  et  viola- 
Uoo  d'une  défense  légalement  obligatoire. 

Dana,  son  conimenlaicur,  est  du  même  avis,  et  résume  son  dib. 
apioioD  personnelle  sur  la  matière  en  disant  que,  si  le  navire  neutre 
n'a  pas  d'intérêt  engagé  dans  la  propriété  de  la  cargaison  et  se 
borne  an  transport  de  marcbandises  réputées  contrebande  de 
gueire,  son  ehitiment  ne  doit  pas  aller  au  delA  de  la  perte  du 
fret,  du  wmpâ  perdu  et  des  frais  de  procédure  ;  taais  que  lorsqu'il 
f  KBo  Tveou»  i  des  moyens  frauduleux  pour  tromper  le  bcliigé- 
not  et  éviter  ou  rendre  illusoire  le  droit  de  visite,  ou  bien  lursque 
leocutrea  passé  un  contrat  formel  pour  fournir  de  la  coulrcbandc, 
le  navire  peut  être  condamné  comme  fauteur  d'actes  propres  i  fa- 
voriser l'eniiemi.  Cette  distinction  qu'établit  Dana  entre  U  culpabi- 
filédu  Borvice  rendu  à  un  Etat  belligérant  et  le  caractère  innocent 
ou  lidtc  de  transport»  d'objets  constituant  une  propriété  privée, 
cdic-cifte  comp09At-ellc  d'armes,  de  munitions  ou  de  vivres  pour 


64 


LIVRE  IV.    —  DK  U  COKTRBBAIEDB  DB  fiVBaRK  [§  27TS 


H 


uo  port  bloqué,  nous  paratt  ptas  subdie  que  jaste;  ellecst  en  tout 
cas  coulrairc  à  \&  jurispi-udi'occ  consacrée  par  la  plupart  des  Coun 
de  prises.  L*eicu8e  d'erreur  ou  dlgnorancc  ouvre  une  trop  large 
porte  à  la  fraude  pour  être  acceptée  comme  motif  s*ricui  d'esemp- 
tiou  de  capture,  et  les  neutres  auraient  tort  de  compter  sur  son  efli- 
cacitë  pour  échapper  aux  légitimes  suspicions  qu'éveillent  loujoura 
des  escales  intcruiédiaïrvs  ou  des  transports  de  cargaisons  qui  iiflB 
sont  pascxclu?ivcmcni  composées  d'articles  de  commerce  licite.    ^ 

«  A  notreavis,  dît  l'crcis,  il  n'existe  pas  de  motifs  juridiques  pour 
condamner  la  partie  iaaocenLe  de  la  caisson,  bien  qu'il  ne  soit 
souvent  pas  possible  d'éviter  qu'elle  soit  saisie,  ainsi  que  le  navire, 
ca  même  temps  que  la  marchandise  de  contrebande  ;  mais  il  va  de 
WH  que  cette  saisie  oc  préjuge  nullement  la  question  d'un  acquitte- 
iDent  délinitir.  ■>  ^Ê 

•*"       §  2778.  Deux  principes  paraissent  guider  la  pratique  des  na-^ 
lions  maritimea  :  les  unes  limitent  la  confiscation  à  la  portion  illicite 
du  chai^ement  du  navire  neutre,  taudis  que  d'autres  l'élendent  au 
chargement  tout  entier  et  au  navire  tn>>nic,  lorsque  la  contrebande 
forme  la  parric  principale  de  la  cargaison. 

Ainsi  le  règlement  danois  du  16  février  186&  et  le  règlement 
prusnen  du  S  mars  de  la  même  année  déclarent  de  bonne  prise 
les  navires  neutres  dont  le  chargement  entier  se  compose  de  con- 
Irebando  de  guerre;  mais  si  une  partie  seulement  oonsiilue  de  la 
contrebande,  le  navire  échappe  à  la  confiscation  en  livrant  volon- 
laïrcmeoi  la  contrebande  sur  place  ou  dans  le  port  le  plus  proche, 
et  U  peut  ensuite  continuer  sa  course  ;  mais  la  contrebande  es^e 
booDC  prise. 

Les  instructions  complémentaires  française»  de  1S70  cootiendSë 
une  disposition  &  peu  prÈs  identique;  il  y  est  dit  en  effet  qotfi 
«  quand  la  contrebande  ne  se  trouve  &  bord  que  dans  une  propor- 
tion inférieure  aux  trois  quarts  du  chastement,  on  pourra  i-elitcbcr 
le  navire,  sj  le  capiuine  consent  à  remettre  tous  les  objets  de  coo- 
trebande  dont  il  est  porteur  u. 

L'article  216  du  Code  de  droit  maritime  italieo  de  1K65  n'admet 
pas  qu'on  pnisac  confisquer  les  marchandises  qui  sont  libres,  pour 
le  motif  qu'dies  sont  m^ées  à  une  cargûson  de  contrebande. 

D'après  l'ordonnance  autrichienne  du  9  juillet  1S66,  les  navires 
qni  transportent  de  la  contrebande  ne  sont  de  bonne  prise   que 
lor^ue  la  contrebande  est  en  quantité  considérable  proportion-^ 
nellcment  au  reste  du  chargement.  ^ 

Aux  termes  du  règlement  russe  de  IS69,  le  navire  neutre  n'est 
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fddssabte  que  s'il  contient  uniquement  da  la  coDtn.''b3ndc  destinée 
i  renncmi  *. 

§  2779.  Contmc  preuve  de  leur  bonne  foi,  hs  navires  neutres 
qui  90  irouvcai  clans  ce  cas  ont  U  ressource  d'abandonner  immé-  uiuHâi. 
diatcment  au  rroîseur  belligérant  qui  les  arrête  les  marcliandises 
illicites  qu'ils  ont  à  leur  bon],  et  d'acheler  ainsi  le  droit  de  conti- 
nuer leur  route,  au  lieu  d'être  conduits  dans  un  des  poris  du  cap- 
teur pour  y  (tre  adjuges.  Cette  faculté  leur  est  accordi-e,  non 
seulement  par  des  règlements  particuliers  de  plusieurs  pays,  ainsi 
qu'on  \ient  de  te  voir  ;  elle  a  même  ûlO  consacrée  par  des  alipula- 
IJODS  conventionnelles.  Le  tiaiic  du  20  décembre  17S7  entre  La 
Russie  et  le  Portugal  porte  que  le  navire  doit  Être  mis  en  liberté 
lorsque  le  capitaine  livre  la  contrebande  de  guerre. 

L'article  17  du  lrait<-  de  commerce  de  20  septembre  1800  (mtrc 
b  France  et  les  Êtais-rni»  renfermait  à  cet  égard  une  stipulation 
fonnette,  qui  se  retrouve  du  reste  dans  la  plupart  des  traités  con- 
clus depuis  lors  par  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud". 

§  27S0.  1^  degré  de  perfection  auquel  sont  arrivés  certains 
chuitiers  de  construction  et  les  ateliers  pour  la  fabrication  des  l\tît7t 
machines  .'i  vapeur  ont  valu  i^  quelque»  Ëtals  neutres  le  privilf^e 
d'attirer  diet  eux  des  commandes  pour  la  fabrication  ou  l'arme- 
ment  de  bAtiments  de  guerre  destinés  aux  belligérauls.  Jij^qu'& 
qael  point  l'eii-cuiion  de  pareil»  travaux  et  les  spûeulatiuns  de  ce 
genre  sont-elles  compatibles  avec  les  devoirs  de  la  neutralité  el  les 
règles  générales  sur  la  contrebande  ?  Cette  question  mérite  d'fitrc 
examinée  attentivement. 

Aa  premier  abord  et  en  principe,  on  peut  dire  que  le  droit  absolu 
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•BïuV«raIi(Mk.O'<a»(.,Ilb.I,cap.x\iii.pp.  IM4;Vattcl,  L^droSt.Mv.m. 
ch.  vit.  SH;i:  PbiUimore,  Co'ii,  V.  ni,  g§275et  seq.;  Wildman.  v.  Il, 
pp.  '/IB  et  s»).;  Ortolan,  HéyUt.  t.  Il,  pp.  198  e(  Mq.:  Hautcfeuill«, 
fta  iniis.  Ut.  in.  «cl.  1,51;  Whcuton,  Etfm..  pte.  4,  ch.  m,  §  26  ; 
Dana.  BUm.  t,^  WJbralon,  noU)  230  ;  Q«S»uor,  pp.  |->3-13l  ;  Heloecolus  ; 
i)fMT.,cap.  11.  g3,  6;Zouch,  t.  II,|8;  BInntsclili,  S806,809et  «aq.: 
RtBlfîr.S  ISl  ;  Ma«*ii.  t.  I,  pp.  211  et  seq.;  Piatoye  ol  UnTerJy.  Traité. 
t-  I.  p.  *\n  :  Ki-nt.  Coi»-,  v.  t.  pp.  H3-I45  ;  Dugr.  v.  i.  lecl.  ~.U<  «t 
««|.;  IlallMk.  ch.  xxir,  S?  et  scq.;  Manniog,  pp.  305-31:;  ;  Flore,  t.  Il, 
pp.  MSctMq.  ;  MiiHcns,  /^cii,  $319;  fiello.  pt«.  3,  cap.  tiii,  S  1  ; 
Riqiiclme.  Ilti.  1.  tit.  ï,  cap.  xv  ;  Gardcn,  Traité,  1. 1.  p.  314  :  Mowley. 
pp.lOO10O;  Poiji>o.p.  61;  Hosack.pp.  JS,  24;  Bulmerincq,  ir«i(*rf«dn>i( 
ini.,  ISTU,  p.  616  ;  Hall,  l-xiemalionut  Uic.  pp.  bSH,  r>S8  ;  Bo«ck,  g  &)!> 
«I  *«q. 

-Ortolan,  R<"3to,  l.  II.  Uv.  III.  ch.  vi  ;  Dana,  Kkm.  by  Wlttatm, 
nota^^lU;  Ba\tafrin<si,  hevue  Je  droilint..  ISTO.p.  016;  Mail,  Infcntnlioifa/ 
ia«,  p.  SSO  ;  Bocck,  ^  649  et  seq. 


66 


UVBB   IV.    —  DE  LA   CONTflEKAKDB  DK  UUBHKB 


Cu 

SrulBi. 


i§S78l 

tie  capturer  ci  de  confisquer  les  Mliincnls  construits  ou  armés 
<laiis  ces  coaiJiiîons  ne  saurait  fniro  l'ombre  d'un  doulc  ;  c*est 
mime  k  cause  ilc  a-Ia  que  peu  de  tratliss  ou  de  lois  particulifrrcâ 
roirermoiil  &  co  sujoi  de  stipulaiion  formelle  (1).  Mais  quand  on 
AC  place  sur  le  l«rrairi  des  faits,  quand  on  tient  compte  des  cir- 
coosianccs  muUiplos  qui  so  raUaclient  à  un  armement  naval,  la 
question  change  de  face,  et  l'oii  reconnaît  qu'il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire. 

Le  doute  peut  sVIevcr,  par  exemple,  selon  les  circonstances, 
rclaiivemenl  A  des  navires  qui  so  rciidcut  dans  un  port  ennemi 
pour  y  J^irc  vcnduâ,  cl  dont  la  conalruciion  est  telle  qu'ds  poun'aieul 
être  facilement  adaptés  &  dos  usâtes  de  guerre. 

Quand  il  cet  prouva  que  l'armateur  neutre  sait  que  son  navire 
est  particulièrement  propre  aux  Gns  de  la  guerre  et  qu'il  se  rcadj 
ouvertement  avec  lui  dans  le  pays  emiemi,  dans  l'inieiiûon  oc 
l'espoir  de  le  veudre  à  IViiiicmi,  pour  qu'il  soii  employé  commf 
vaisseau  de  guerre,  les  juges  anglais  n'iiéûteot  pas  &  coudamnci 
le  navire  comuie  contrebande  de  guerre. 

§  27SI.  C'uâi  ainsi  qu'ont  jugé  les  Lords  de  la  Cour  d'appel 
S7  juillet  \80h  dans  le  cas  du  Brutus,  navire  nouvellement  cons 
truii  à  Salisbury,  Etat  de  Massadiusetls.  Pcrc£  pour  recevoir 
quatorze  canons,  il  n'en  avait  que  deux  tout  montés,  pour  le 
défendre,  comme  ses  propriétaires  le  prétendaient,  contre  les  cor- 
saires fruuçais.  Dans  le  cours  de  son  pi-cmier  voyage  à  destinaiion 
de  la  Ilavaiie,  où  i^n  capitaine  avait  ordre  de  le  vendre,  il  fut  pris 
et  condamné  comme  i-onlrvbandc  do  guerre  par  )a  Gourde  lu  vke- 
amirauté  de  tlalifas,  |)our  la  raison  que  le  navire,  aJnù  quo  le  rap- 
port des  iiispectcura  l'ciablissaît  clairement,  avait  été  construit 
pour  usages  de  guerre  et  non  de  paix,  et  allait  fitre  vendu  à 
l'enoemi. 

Par  contre,  dans  un  antre  cas,  oii  le  caractère  du  navire  était 
équivoque,  attendu  qu'il  avait  été  dans  le  principe  employé  acU- 
vcmcnt  à  faire  du  commcrec  et  que  l'occasion  de  le  vendre  avait 
surgi  de  circonauoces  accompagnant  son  emploi  au  commerce, 
les  Lords  décidëroalla  restitution. 


(1)  Pam^  II»  trniléM  qui  couipreuiMiQt  les  b&timcnts  il«  giiarro  comme 
objntfl  tli!  contrebande,  on  p«ut  dter  ceux  coocliu  par  lAnglotcrro  rt 
lu  Dani'niiirU  i-n  lOTO  (DumonI,  l.  VU.  pt«.  l,  p.  12*5),  vi  par  TAn- 
StcU-rrv  «t  la  RuèJe  <!ii  ]0ai(HcrUlct.  v.  II,  p.  ;i34;DutDOiit,  1^  Vl,pt«.3,] 
p.  3M'u  eu  1006  (Duiuoiit.  t.  VI,  pie.  3,  p.  83},  vt  un  1803  (Martens. 
!*■  6dit.,  fiufpl.,  t.  111,  p.  S25  ;  2*  édit.,  t.  VIU,  p.  91). 
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^5  2782.  La  bonne  foi  du  commerçanl  a  raftme  fait  cjccinplcrdc  ("-« 
oooGacalioa  un  navire  qui  avait  âi6  d'ahord  employa  &  des  usages 
de  guerre,  puis  en  avait  été  retiré.  Te)  est  le  cas  du  Corbeau^  pri- 
miti\emeoi  corsaire  français,  condamné  comme  Ici  à  Now-Yofk;il 
paraît  que  l'acquC-rcur  l'avait  acheté  pour  en  taire  un  navire  mar- 
chand ;  malfl  aprfesi  avoir  fait  vainement  loua  ses  elTorls  pour 
i'adaptcr  &  ce  service,  il  avait  manireslé  l*inicntioa  de  le  vendre  de 
nouveau.  Les  Lords  cassèrent  le  jugement  de  la  Cour  de  la  vico- 
amtmulé  des  Batiama^,  qui  en  avait  approuvé  la  saisie,  et  décrétè- 
rent U  restitution. 

§  2783.  Supposons  encore  qu'un  iiavîre  construit  non  pour  lo  AibinJn 
compte  u  un  gouvememenl  étranger,  mai;»  pour  celui  du»  parti-  i«o<. 
culier  quelconque  dan»  un  but  de  spëculalion  commerùale,  sorte 
d'un  ctianiier  ucutrc  cl  soit  acheté  par  un  Etat  engagé  dans  une 
guerre.  Dana  ces  condition-^,  le  navire  devient  i>ao!i  doute  passible 
de  confiscation  ;  mais  le  capteur  n'est  pas  fonde  i  élever  des  récla- 
mations contic  le  pays  oii  la  construciioti  a  eu  lieu,  parce  que  le 
fait  ne  coos^tue  par  lui-m^mc  qu'un  cas  pur  et  simple  de  cooire- 
batide  de  guerre  sans  caructùrc  aggravant  d'aucune  sorte. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'aïuirauté  anglaise  se  prononça  en 
18Û4  au  sujet  de  la  capture  à  Sainte-Hélène  du  navire  araérï- 
cûn  le  RieAmond,  qui  transportait  des  marchandises  licites  à  l'Ile 
de  France  (Maurice).  Il  résulta  en  eOet  de  l'caquèle  inslruiie  & 
Londrcis  que  ce  navire  avait  él6  expressément  construit  pour  être 
trwisforoaé  en  bitimeni  de  guerre,  et  que  son  capitaine  n'avait  pas 
cfiaaimulé  l'arriérc-peiiséc  de  spéculer  sur  sa  vente  dans  une  colo- 
nie fran^aîse  alors  eu  guerre  avec  la  Graode-Bretagoe.  Il  en  avait 
été  du  même,  nous  venons  de  le  voir,  quatruans  auparavant  pour 
le  naviro  le  Itrutm,  qui  avait  été  également  confisqué  par  le  iribu- 
oal  d'Halifax  comme  objet  de  contrebande.  Mais  ni  l'un  ni  l'auirc 
de  ces  bàLJments  n'ayant  été  construits  sur  un  chantier  neutre  en 
Tertu  d'un  contrat  exprès  pajssé  avec  le  belligérant,  l'Angleterre  ne 
vit  dans  le  fait  de  vente  à  l'enoemî  qu'un  acte  imputable  k  un  par- 
ûcoGcr  et  ne  se  crut  pas  autorisée  k  un  faire  remonter  la  rcspon- 
nbiBlé  jusqu'au  gouvernement  des  pays  oti  la  construction  avait  eu 
Qeu. 

§  378ii.  Dans  une  alTairedc  prises  qui  lui  fut  soumise  en  1815,       Jori-pm. 
h  Cour  suprême  des  lÏEatS'Unis  se  guida  d'après  les  mêmes  prin-  c».,.  Mpr«- 
opes  ei  décida  :  <  qu'une  nation  neutre  peut,   sans  manquer  à   la  t*i*. 
DCOtraliuS  et  par  convention   spéciale,  accorder  aux  hctligérants  la 
pcrmiâaion  d'équiper  des  navires  de  guerre  dans  les  limites   de 
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soD  lerriioire  »,  tuais  qu'à  défaut  d'ua  accoid  de  ce  genre,  tes 
Etais  en  guerre  n'ont  le  droit  ni  de  construire  ni  d'équiper  drs 
bAUmenls  aroifo  en  pays  neutre,  ni  d'en  accivllre  la  rorcc. 
Tout  acte  de  ci>  genre,  quand  il  ne  repose  pas  sur  dt-s  obligations 
conventionnelles,  constitue  un  attentat  manifcàte  contre  la  souvc- 
raincié  cl  l'indépendance  des  belligérants,  et  les  prises  que  ces 
bâtiments  ainsi  armés  auraient  aidé  i  opérer  seiaieai  cniadiéos 
d'un  vice  radical  d'itl^itimilé. 

Ia  doctrine  proclamée  dans  cette  circonstance  p^  la  Cour  su- 
prême des  Eiats-l'nis  n'arail  rcpcndani  pas  toujours  ins^nré  le  ca- 
binet de  Washington  ;  car  lors  de  la  guerre  qui  ùclala  sur  le  con- 
tinent européen  en  1793.  le  président  JelTerson,  dans  un  de  ses 
messages,  invoquait  lu  K'moignage  des  auteurs  qui  traitent  du 
droit  international  pour  démontrer  que  les  Etals-lnis  avaient 
rempli  un  devoir  de  justice  et  de  prudence  <ia  empêchant  les  na- 
tîoiis  belligérantes  d'armeret  d'tK)uiper  des  navires  de  guerre  dans 
les  ports  de  la  république. 

§  27SÛ.  Pendant  la  guerre  entre  l'Uspagnn  et  le  Chili,  le  vapeur 
Â  hélice  Tomado,  appartenanl  à  la  maison  anglaise  Isaac  Camp- 
bell et  O*,  Tut  siûsi  par  les  Espagnols  en  août  1SC6  dans  tes 
eaux  de  ïladère,  sous  prétexte  qu'il  était  destiné  au  servict;  dii- 
lien.  L'équipage  fut  fait  prisonnier  et  soumis  ii  une  détention  sé- 
vère. Ce  fait  donna  lieu  à  une  correspondance  fort  aigre  entre 
l'Angleterre  cl  VEsjiagne.  I/>rd  Slanley  admctutit  la  destination  du 
navire  et  sa  condamnation  ;  mais  au  d^-but  il  exigea  satisfaction 
entière  pour  rîncarceration  ilk-gale  de  IVquipage.  Le  gouverne- 
ment espagnol  ayant  refusé,  il  réduisit  ses  nxlamations.  L'élargis- 
sement de  quarante  détenus  n'eut  lieu  qu'en  février  1867.  celle 
des  autres  plus  tard  seulcuieul.  En  i870,  le  cabinet  de  Madrid  se 
décida  enfin  à  leur  allouer  une  indemnité  de  1,500  livres  sterling, 
qulls  ne  voulurent  pas  d'abord  accepter  vu  son  cxiguité. 
Loiti  Stanley  demandait  pour  eux  bien  davantage  ;  mais  il  se  ré- 
sîgn»'- 
)»■  §  37S6.  Les  deux  loûi  que  le  parlement  anglais  a  votées  en 
iffi  juillet  IS19ct  en  août  1870  sous  le  nom  de  /oreiyn  enlistment 
act  défendent  de  la  manière  la  plus  explicite  toute  construction, 
Urat  armomeat  et  toute  vente  de  biiimeuts  do  guerre  dans  les 
ports  britanniqu<?s  pourcompte  d'un  État  belligérant.  Onapn!;tcudu, 
il  est  vrai,  qu'une  semblable  prohibition  ik  pouvait  découler  que 


*  Uan,  labTMfiOMl  ixe,  pp-  53!  et  «eq.  ;  Pcrdf,  p.  SflS. 
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ie*  lois  intérieures  de  <-'l>a(|ue  nalion.  ci  que  là  0(1  les  lois  murnci- 
'pal'^nïslaicnl  mucltos  sur  ce  poini  on  ne  pouvait  allêgoer  qu"il  y 
cuE  lafraciion  ai]\  devoîrii  de  la  ncutralitu.  Cette  opinion.  croyoM- 
tioas,  repose  sur  une  asùtuilalion  mal  entendue  de  la  contrebande 
Cl  d'un  armement  naval;  car  les  dpvoira  stricls  qu'impose  la 
neutralîlé,  cl  dont  la  défense  de  fournir  des  navires  ou  dea 
aimes  aux  belligérants  est  un  des  plus  essentiels,  dérivont  du 
droit  international,  indépendamment  do  toute  loi  positive  destina 
à  on  garuiiir  plus  ou  moins  eflicacement  la  rigoureuse  obscrva- 

^H^  §  2787.  A  propos  des  discussions  suscitées  entre  l'Angleterre  ci 
^^■^^■tS-Unis  pour  la  eonslrucUon,  l'armement  ou  Iii  venle  de 
^^MHrs  destines  aux  Confédérés  du  Sud ,  -  nous  avons  eu  déjù  occa- 
sioa  de  faire  remarquer  que  le  gouwrnemcnl  brilannique  s'était 
toujours,  par  rapport  à  cctic  malièrc,  placé  sur  le  territoire  des  lois 
municipales,  qui  consacrent  la  liberté  ab^tolue  du  commeix;o  dc^ 
articles  dilô  de  contrebande  de  guerre,  cl  avait  cru  pouvoir  ainsi 
repousser  l'accusation  d'avoir  laissa  enfreindre  les  règles  de  la 
Dcalralité,  Lorsque  le  débat  fut  porté  au  sein  du  parlenienl,  l'avo- 
^_  cal  général  {solikilor)  s'cHorta  bien  de  soutenir  la  même  tlifcso  et 
^^de  iDooIrer  nue  si  le  foreign  enlistment  act  de  1819  —  ce  qui  da 
^^  pouvait  être  contesté  —  entrait  essentiellement  dans  le  domaine 
de  la  iL^gistation  intérieure,  modifiable  ou  révocable  au  gré  du  lé- 
gisbtcur  qui  I  avait  promulgué,  le  gouvernement  des  Ëiais-Uais 
n'avait  pas  le  droit  d'attribuer  aux  infractions  dont  il  pouvait  avoir 
été  l'objol.  un  caractèm  aulre  que  celui  d'un  acte  prive  de  con- 
trebande de  guerre.  Celle  argumentation  n'est  pas  sans  valeur; 
mais  il  faut  croire  que  l'Angleterre  elle-même  no  l'a  p.as  consîdé- 
rte  comme  irréfutable,  puisqu'au  mois  d'aoâl  1870,  elle  a  proposé 
et  fait  adopter  au  pailcmenl  un  nouvel  acte  de  neutralité,  qui, 
amendant  celui  de  1819,  réprime  par  dea  peines  sévères  toute 
opération  avant  pour  objet  de  livrer  au\  belligéraou  des  navires 
unes  on  les  moyens  de  les  transformer  en  instruments  de 
gaerre*. 

§2788.  Jouffroy,  ainsi  que  nou3  l'avons  vu,  fait  rentrer  dans  une 


'(inolsn,  R-yUi.  t.  Il,  liv.  III,  ch.  vi,  app.  apéc.,n"22,  24;  Whcaton, 
Kl*.,  ptc.  A,  cil.  III.  ï  26:  Hoirtcr,  S  lôT-:  iUiinH<?hll.  5  8ù3  ;  Ptiilllraoro, 
r».  \i\,%  H*.  2&4:  l'ratt.  Vm<  of  eonlraland  o^iour.pp.  23  «l  seq.;  Mose- 
,  l*j-,  pp.  SO «t  ^\-',  TtM'i  'lu  ï8  mars  18KI,  «tamc*  du  la  climiibro  dea 
[comnwiefilQ'JT  mars  1(41  Ci:  Oessnt^r, p.  121  : Xtinùrial diittomatique,  1867, 
Lpi.  Qg;  T«t«s,  tfar,  §  U8:  Kull,  l»Uma,tUinitl  tam,  pp.  53^  fl  scq. 
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des  iU  classes  CDirt!  lesquelles  il  a  divisé  les  objcia  prohibés  comme 
conlrcbaDde  de  guerre  «les  bAllmontadc  guerre  de  tout  rang,  oous- 
Iruitâ  ei  armés  duns  des  porU  neuirce  pour  le  compte  ei  le  ficrvk 
d'une  puissance  bi-lligéranlo  «. 

Ortolan  est  d'avis  qu'on  ne  saurait  contester  iiquo  le  na' 
p^opIY^  aux  usage^i  de  la  guerre  doive  Itlrc  rangé  parmi  les  objets^ 
do  contreltande  et  9oit  exposé,  comme  tel,  h  capture  et  i  confiscA- 
lion.  S'il  Ckisie,  dit-il,  certaines  incertitudes  ou  quelque  désaccord 
quauli  la  dëierminaliOQ  en  détail  de  cette  contrebande,  toujours 
tsat-il  universellement  rrconnu  qu'il  y  faut  compn;ndre  tous  ïnsini* 
monts  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre.  Or  quel 
instrument  pluâ  directement  construit  h  cet  usage,  quoi  cngio  d'un 
emploi  plus  oircnsif,  quelle  machine  do  guerre  plus  complète  qu'u^^ 
bâtiment  de  guerre?  e  ^Ê 

GcBsncr  fait  observer  que,  bien  que  les  vaisseaux  de  guerre  ne 
soient  pas  en  général  mentionnés  par  les  traités  au  nombre  des 
articles  de  contrebande,  ils  sont  cependant  toujours  considérés 
comme  en  faisant  partie. 

Moseley  comprend  dans  la  catégorie  des  objets  prohiba  mèc 
les  bâtiments  mari-baiids  dans  certaines  circonstances.  «  Non  seule 
ment,  dit-il,  les  armes  et  les  munitions,  mais  dans  une  guerre 
maiiiinie  ou  une  j;uerrc  entre  des  puissances  maritimes  les  bàii- 
meuts  é^iuipés  comme  vaisseaux  armés,  ainsi  que  ceux  qui  servent 
au  trantiport  de  troupes,  et  ro^me  les  navira  marchands  dans  cor- 
taiiie«  circonstances  sont  de  la  contrebande  de  guerre  au  premier 
degré  et,  comme  tels,  sujets  A  confisr^iion.  »  11  base  son  raisoQ- 
ncmeni  sur  cette  règle  :  m  les  navires  d'un  ami  au  service  d'tin 
cnncnû  sont  des  ennemis  ».  ^| 

HcITter  va  plus  loin  :  il  soutient  que  même  la  construction  d^" 
navires  marcbands  pour  le  compte  de  l'enuemi  est  un  fait  esscn* 
tictiement  hostile,  entraînant  la  saisie  et  la  confiscatioD.  ^| 

Hall  estime  que  les  conclusions  logiques  i  tircr  âcs  prîncJpm 
foodamontaux  de  la  neutralité  ne  doivent  s'étendre  qu'à  prohiber 
la  sortie  des  eaux  neutres  d'uo  navire  muni  d'une  commission  de 
belligérant,  ou  appartenant  à  un  belligérant,  et  capalile  d'infliger 
des  dommagt's  à  IVmiemi. 

I*erels  s'exprime  comme  suit  :  «  Il  n'est  pas  permis  h  l'Ëiat 
neutre  de  céder  au  belligérant  des  navires  qui  doivent  recevoir  une 
destination  militaire,  ni  de  tolérer  que,  dans  ses  ports,  Acs  navires 
soient  ronslruits,  équi|>és,  armés,  pourvus  de  matelots,  alin  d'être 
remis  cjisuited  l'un  des  belligérants.  Il  ne  lui  est  pas  permis  da- 
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nnugc  <lc  soutTiir  que  ses  sujets  foumiascnt  de  semLIablcs  da- 
lires  aux  belligérants'.  » 

§  27S9.  La  doUoo  de  la  qiiaai-cooircbandc,  qui  a  si  singulÏJïm- 
Okent  ÉKndu  U  ILiic  des  anirleH  qij:i]iriés  d'illicites  eu  temps  de 
guerro,  est  foiKlée  sur  le  mt^tac  principe  <|tic  wluî  de  la  division 
des  obligations  diui<i  les  contrats  cl  les  quasi-contrats. 

Telciu,  pour  cipiiqiicr  ce  qu'il  faut  entendre  par  quasi-contre- 
bande, s'exprime  ainsi  ;  «  Supposons  qu'une  artnâe  navale  soit  à 
équiper  et  A  approvisionner  dan»  un  port  de  l'un  des  belligérants 
oii  l'oD  prépare  des  magasins  dans  ce  but  ;  dès  lors  toute  sorte  do 
linaison*  appnrié<'S  sur  Ira  lieux  par  1'^  ncuin-s  sont  justemcnl 
considérée»  comme  contrebande,  môme  quand  cllca  ne  le  seraient 
pas  parleur  nature,  Ellc«  deviennent  illicites  par  les  seules  cir- 
cottsunccs.  On  peut  Ici  nommer  contrebande  par  accident.  Le  blé 
mime  et  l'argent  sont  cboscs  prohibées  dans  ce  cas.  » 

Cette  ibéorie  a  él6  appliquée  sur  une  grande  ècbclle  par  t'An- 
gletene,  et  a  serti  de  base  juridique  &  la  plupart  des  sentences 
prononcées  par  les  juges  d'amirauté  Marriot,  .leukinson  et  Scott. 
Bllon»-Doua  d'njoutnr  quVlle  est  en  oppoHÏtion  directe  avec  les 
nais  principes  du  droit  des  gen»  moderne,  et  qu'elle  était  tombée 
en  dAïUétude  avant  mtmo  que  la  guerre  du  Crimée  en  1S54  l'oùt 
Eût  formellement  proscrire". 

g  2790.  La  pratique  de  ta  plupart  des  nations  maritimes  subs- 
titue parfois  à  la  conlist-ation  une  siiuplu  préemption  ou  préfé- 
(çoce  d'achat,  c'est-à-dire  que  les  capteurs  n?tiennpnt  par  devers 
eux  las  articles  de  commerce  illicite  en  en  payant  la  valeur  aux 
Mutres.  C'est,  comme  le  rappelle  BcUo,  ce  qui  a  lieu  notamment 
pour  les  denrées  alimentaires  qui  n'ont  pa-s  n^u  leur  dernière 
préparation,  telles  que  le  blé  ou  la  farine,  et  puur  d'autrps  articles, 
par  exemple  le  brai,  le  goudron  et  la  houille.  Cette  pratique  cons- 
iilui_'  une  atteinte  assez  sericus';  ^la  liberté  des  transactions  com- 
mcrdales  ci  au  respect  do  la  propriété  privée  pour  qu'il  vaille  la 
peine  do  rvchercbcr  les  fondomcnla  du  droit  duquel  on  la  fait  dé- 
fi rer. 

A  en  croire  certains  auteurs,  tous  les  belligérants  ont  exerce  la 
pFMmption  jusqu'à  la  paix  de  Wcstphalîo,  et  ce  ne  ser^i  que  dc- 


'  Jonirrcv,  pp.  133  et  s«|.:  Ortolan,  Bfglet.  t  It,  pp.  206  et  «ci-;  Ocsa- 
n«r.  pp.  tW.  110  :  Moseley.  pp  50  et  *eq.;  IleiniT.  g  I57»;  Hall,  Mer- 
Mltennl  Mv,  p   'SSi  ;  Pareil,  p.Ztt». 

•■  Ortolan.  liKjla.  t.  11.  pp.  216  et  ««l-;  Tctvnx,  CuMuUratiom,  «et-  3, 
a*C:UdIter,t  17&. 
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puis  cetto  époque  qu'ils  en  auraient  limicé  l'applicaUon  aux  obj«i 
(l'un  usage  doutcui.  On  peut  m'^mc  citer  à  ce  sujet  un  tr»té  con* 
cla  en  16&1  (t)  entre  le  Danemark  et  l'I-^spagnc  ;  mais  c«  qai  «st 
certain,  c'est  que  l'Angleterre  ne  mit  le  principe  de  la  préemption 
on  pratique  que  ver»  le  milieu  du  siècle  deroier. 

§  27tHI.  Les  célèbres  ordonnances  anglaises  de  1793  et  de  1795 
portaient  que  les  céréales  préempiée»  fieraient  remlioureécs  avec  une 
prime  de  10  0/0,  qui  en  rëalilé  ne  représenuil  pas  le  liénéficcsur 
lequel  les  propriétaires  pouraient  lAgîcinicmenl  compter. 

I.'atlitudo  de  rAnglelerro  obligea  la  Franco  h  user  de    rcprfc- 


I 


^Ê    Dcrnt   lia 

■tiTiriu^î..  saillcâ  et  à  promulguer  son  décret  du  9  mai  1793,  qui  établissait  un 
système  analogue  de  préemption  pour  Ips  denrét^s  aliuicntain's. 
r>uûitra-  §  2792.  Ilautefcuille  fait  observer  avec  beaucoup  de  justesse 
w  uu*  que  ces  primes  arbitrairement  calculées,  ce  dépouillement  violent' 
de  marciiandi^es  appartenant  à  des  particuliers  qui  n'ont  aucun 
fajtbiilimahie  ik  se  reprocher,  compromettent  les  intérêts  les  plus 
sacrés  et  les  plus  dignes  d«  mspcct.  En  ofTct,  le  commerce  no  se 
borne  pas  uniqnement  k  la  venle  d'une  cai^aison  ;  il  se  compose 
d'une  série  d'opérations  liées  et  combinées  de  telle  sorte  que,  si 
l'une  TÎenl  k  échouer,  les  autres  peuvent  eu  être  gravement  com- 
promises.  One  les  marcbandisos,  jwr  citcmplc,  soient  débarquées 
dans  un  port  autre  que  celui  auquel  elles  étaient  destinées,  tous 
les  calculs  des  négociants  se  trouvent  déjoués;  les  cngagementa 
souscrils  ne  {>cuvent  plus  être  tenus;  les  bénéfices  opérés  sur 
fJiargcmcnt  de  retour  s'évanouissent,  et  le  crédit,  qui  est  l'âme  cl 
la  forc«dcs  transactions  commerciales,  peut  être  &  jamais  affaibli 


"m 


tlpdUlltlAt 


OU  ruine.  ■ 

§  2793.  Plusieurs  iraité.»*  ont  consacré  le  principe  de  la  précmp- " 
lion  ;  nous  citerons  entre  autres  ceux  do  179A  (2)  et  do  1796  (S) 
entre  l'Angleterre  et  les  Élats-Unis,  et  celui  de  1803  (A)  entre  ufl 
première  de  ces  puissances  et  la  Suéde.  Voici  la  teneur  de  Tw- 
ticle  2  de  ce  dernier  traité:  ■  Les  croiseurs  de  la  puissance   IjcIIî- 
gérante  exerceront  le  droit  de  détenir  les  bâtiments  de  la  puissancdj 
DCutrc  allant  aux  poris  de  l'ennemi  avec  des  cbnrgcmcnis  de  pro-i 
visions  et  de  poi\,  résine,  goudron,  chanvre  cl  généralement  tous] 


(1)  Di:mon(,t  Vl.pt«.  l.p.aoe. 

(S)H!liot.  T.  I,  p.  Ui:  Stalfpapm,v.  1,  p.784:  Marlena,  l"<ïdtt.,  t.  Vt, 
p.  a'«;ï'édit..  t.  V,  p.  611. 

(3)  Kltiol,  V.  I,  p.  3A3  ;  SlaU  fM^^n,  v.  I,  p.  iiOi  :  Martcns,  1"   ètHLf 
t.  VI.  p.  fiOl  ;  S»  èdil..  l-  V.  p.  6U7. 

(4)  MurU-n«,  l<^  (dit.,  S«}>pl.,  t,  III,  p.  325  ;  3*  «dit.,  t.  VIII,  p.  01. 
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les  articles  manufariuréH  fanant  h  l'équipcineni  des   bÂtimcnls 

■urchands  (le  hareng,  fer  eo  barre;,  acier,  cuivre  rouge,  laiton, 

fil  do  laiton,  planches  et  madriers,  hors  ceux  de  ch^ne  et  usparres, 

pHirtant  e'tccpléa);  et  si  les  cliai^eoicnts  ainsi    exportés   par  les 

bdtimcnls  de  la  puissance  neutre  soal  du  produit  du  Icrriioire  de 

tette  puLisancc  nt  allant  pour  complc  de  ses  sujets,  la  puissance 

licDigéranio  exercera  dans  ce  cas  le  droit  d'achat  sous  la  condition 

de  payer  un  b^mfice  de  dix  pour  cenl  sur  le  prix  de  la  facture  de 

^cbargemeot  (îdëlement   déclaré,    ou  du   vrai  taux  du  marché  soit 

^Bn  Soëde,  aail  en  Aiiglelorrc,  au    choix  du  propriétaire,  et  en 

Vooue  one  inderoniié   pour  la  détention  et  les  dépenses  néces- 

"«MresV  a 

§  279^.  Quelques  publicistes  anglais  justilîent  la  préemption  en 
U  représentant  comme  un  avanlage  accorda  aux  ocuircs,  et  non 
comme  UD  droit  appartenant  en  propre  aux  belligérants.  11  nous  est 
impossible  d'accepter  cette  distinction,  qui  méconnaît,  suivant  nous, 
V»  saines  notions  du  devoir  et  du  droit,  et  repose  sur  la  supposi- 
tion tout  k  fait  erroné'  que  les  nations  en  guerre  ont  seules  le  droit 
dedéterminer  les  limite-s  de  la  neutralité, 

Phillimore con<ûdére  la  préemptîun  comme  une  sorte  de  transac- 
tion entre  la  faculté  do  confisquer  reconnue  aux  belligérants  et  celle 
qui  appartient  aux  nations  restées  étrangtircs  à  la  lutte,  d'exporter 
librctDCUl  leurs  produits  où  bon  leur  semble.  Ce  raisonnement, 
comme  on  le  rait,  découle  de  la  distinction  établie  entre  les  articles 
proprement  dits  de  contrebande  et  ceux  d'un  usage  ambigu,  auxquels 
cerlainea  cjrcoostancvâ  particulières  permettent  d'attribuer  le  même 
caractère. 

Orlolau  nous  semble  plus  logique,  plus  pr^s  de  la  vérité,  quand 

il  admet  «  qu'une  nécessité  impérieuse,  inévitable,  un  péril  immi- 

ocnl  auqueJ  il  est  imposable  de  se  soustraire,  si  a:  n'est  par  la  16- 

H  àoD  du  droit  d'autrui,  emporte,  non  seulement  durant  la  guerre, 

■  nais  en  loat  temps,  non  seulement  pour  les belligérantsi  rencontre 

"  *  Bello.  pte.  a.  cap.  vnr.  |  4  :  Hautefouille.  Des  droits,  t.  11,  pp.  50-53  ; 
ftrtolaa.  Itfatr»,  t.  II,  pp.  220  et  seq.  ;  Ge»sn«f.  pp.  lïJ-HO;  Heffter, 
I  I6t  :  Itàsaé.  t.  I,  §213;  Jouirroy.  pp.  t&l  et  ^leti.-.  Flore,  t.  U,  p.  407; 
KlBtMf,  UnM,  i289iMartens.r/W>»,  S  ^lU  :  Wbeaton,  Elem.,  pte.  A, 
ck.  lit.  S  24;  Pbillimore.  Cow..  v.  11],  S3  W-ZIO;  Kent,  Com..  r.  I, 
fp.  UM*3;  T»-Us.  War,  S  H6;  Docr,  v.  I,  lect.  7.  S  IÔ-I7;  lîall.'ck, 
cà.  xxir,  gïSct  fieq,;  M'Udmaii,  pp.  210  et  s»^.  ;  ManninK>  pp- 3K{- 

I  SB;  Waril.  OnmjilrafciBtl.  p.  i06:  PratI,  p.  255  ;  Mosolcy,  pp.  91-08  ; 
pAbnn,  p.  04:  lloïSCk,  pp.  21,  ^'i;  Di-^jnrdinK,  lnvît  oMn.  marilimr.  t.  I, 
|S3:  Haï).  InifrHittifMai  biw,  p.  58SiTt:stu,p.  209;  Perels,  p.  380;Bo<ick, 
!3  S*,  728-730. 
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des  Dcutrcs,  niais  pour  Ion»,  i>xcuse  rl'um>  telle  lésion,  sauf  l'obli- 
gation du  réparer  le  préjudice  qiii  en  est  résullô  ■. 

Haiitefeuille  nie  jusqu'à  l'cilsicnce  d'un  droit  suprême  en  cette 
matièce  ;  Gessner  n'y  voit  qu'une  question  de  fait  subordonnée  à 
l'appréciation  des  circonsiaoccs. 

Boeck  pcnsi!  qu'on  ne  saurait  contester  aux  belligérants  le  droit 
de  préomplion,  sur  mer,  ce  droit  correspondant  &  celui  de  réquisi'^ 
lion,  sur  terre.  Mais  il  ne  peut  Être  eiercv  que  dans  les  cas  de 
cessilé  constatée  et  moyennant  indemnité. 

Perels,  en  revanche,  repou-sse  absolument  le  droit  de  préemp- 
tion, i  moins  de  néccsNtie  absolue  et  uniquement  à  l'égard  des 
vivres  que  l'on  transporte  vers  le  pays  ennemi,  quand  mémetcur 
destination  ne  serait  pas  évidenle,  et  moycnuant  indemnité.  Ce 
n'cal  point  un  droit  de  préomplion,  mais  un  droit  du  même  genre 
que  celui  d'angarie. 

§  27Dâ.  De  ce  qui  précède  on   peut  conclure  que  ta  tbiîorie  est 
I  d'accord  avec  la  pratiquepour  admettre  rcxcixiicc  du  droit  de  préemp- 

^^  Û9D  toutes  les  fois  qu'il  se  produit  dans  des  cas  de  force  majeure 

^B  qui  en  légitiment  l'omjiloi.  Il  va  sans  dire  que  In  belligérant  qui  y 

^H  a  recours,  sans  y  être  moralement  contraint,  ou  sans  indemniser 

^m  ceux  au  préjudice  desquels  il  Texorce.  enjj^ge  sa  respon^ahilitc  et 

^H  doit  en  subir  les  conséquences  au  même  titre  que  sll  s'était  iodù*^ 

^P  meut  emparé  de  marchandises  de  commerce  licite  *.  ^| 

T.«T.«(  6  2796.  Le  transport  snrdca  navires  neulrca  de  militaires  ou  de 
•I  .ir  «•>.io.  marins  cngatiçés  ati  service  d  un  belligérant  est  assimile  au  transport 
i.t...-  .!<  de  matériel  de  guerre  cl  considéré  comme  contrebande.  *'.e  trans- 
port, indépi^ndamment  même  des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  l'accompa^er,  est  un  acte  d'hostilité  réellement  caracté- 
risé, dout  les  sérieuses  conséquences  ressorteot  d'elles-mêmes  : 
•  En  fait,  dit  Ortolan,  un  pareil  tratuport  est  beaucoup  plus  grave 
que  le  transport  de  marchandises  de  contrebande  de  guerre  ;  car  si 
ce  dernier  peut  en  quelque  sorte  n'être  considère  que  comme  un  acte 
purement  commercial,  dont  l'auteur  n'est  p-is  tenu,  on  pourrait  dire, 
de  prévoir  U-s  résultats,  l'autre  al  un  acte  décidément  hostile,  sur 
la  portée  duquel  il  n'est  plus  permis  de  se  méprendre.  Le  navire 
neutre  qui  transporte  des  gens  de  guerre  pour  le  compte  d'un  Etal 
belligérant  se  met  évidemment  au  service  de  cet  Etat  ;  il  perd  d^ 


Orlnlu. 


•  Phillimore.  Com.,  v  lit,  1 26«  ;  Ortolan,  Hfalts.  t.  II.  pp.  230  et  ao^.; 
Haut«r«uilte,  i><4  (In)4(t,t  ll,pp.  fiO-53;  Gifsncr.  pp.  I3£-U0;  Hall.  iOj 
Imuii'onut  law,  f.  585  ;  Oreasy,  Fini  Phtf»rm,  %  590. 
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lorseatiëreiDentsoncaraclèrede  neutre,  cl  le  belligérant  oppose  est 
m  droit  de  le  irailcr  tout  à  fait  en  ennemi,  s 

Deflicr  eiige  cxprossémoiii,  pour  que  le  transport  soit  punissable,      »*<'*"■ 
qui)  9oU  absolument  voloni^re. 

Qauicriiuillo  estime  pareillemenl  que  les  neutres  ne  sont  punis-  H'uucm 
sables  que  u  leur  navire  a  élu  frété  par  rennemi  eiprcssémcot  pour 
le inosport  de  ses  soldats;  si  cette  condition   n'est  pas  remplie,  le 
Maire  oc  viole  pa^  ses  devoirs. 

§  2797.  Ia  pratique  anglaise  et  américaine,  au  wntraire,  no  fait  PnUi 
auuiDe  distinction  en  favcul-  du  navire  neutre  contraint  par  l'ennemi  »""wii»«i. 
au  transport,  rbîllimore  et  Wheaion  client  k  l'appui  plusieuni  scn- 
leDces  de  tribunaux  de  prises  anfjlais,  desquelles  il  ressort,  en  outre, 
cette  particularité  que  la  culpabilité  du  navire  neutre  ne  dépend  pas 
du  nombre  des  hommns  transportés,  attendu  que  le  transport  d'un 
petit  nombre  d'officiers  s^upL-rieurâ  a  plus  dimportance  que  celui 
d'uo  grand  nombre  de  simples  soldats  ou  de  matelots. 

La  défense  raîlo  aoi  neutres  do  se  livrer  i  un  pardi  transport  a 
été  l'objet  de  nombreuses  stipulations  conventionnelles.  Il  est  de 
régie  générale  que  le  navire  qui  y  est  employé  est  passible  desîdsic 
et  de  confiscation,  et  que  les  hommes  qu'il  transporte  sont  euposés 
à  fttre  faits  prisonniers  ;  mais  il  csl  aussi  généralement  admis  que 
le  navire  rudcvifnt  neutre  aussitôt  que  le  iraimporl  a  été  cITcctué, 
et  qu'il  oe  peut  plus  être  capturé  après  que  le  débar<iucmeat  a  bu 
Hea*. 

§  2798.  Les  annate-i  des  Cours  do  prises  oITrcnt  un  certain  nombre 
lie  jugements  relatifs  fk  dns  cas  de  transport  de  marins  et  de  mili- 
taires  pour  le  compte  de  IV'OOCmi.  Parmi  les  plus  importants,  on 
peut  citer  ]es  suivants  : 

Dans  Pcspèce  du  navire  nord-américain  Frtendship,  il  «'.igissaît 
d'un  contrai  passé  avec  des  agents  du  gouvi-niement  français  pour 
transporter  en  France  quatre-vingts  marins,  oflîciers  et  matelots, 
(estant  des  équipagt^sdc  plusieurs  l)Alimr>nt5  naufragés  et  qui,  sous 
los  ordres  de  leurs  dief»  reapeclifs,  couservèreot  pendant  la  ira- 
vei«te  leur  caractère  militaire.  Le  contrat  d'affréicmcni  avait  été 
■OBSlrait  ou  lacéré;  mais  de  l'examen  des  faits,  il  résulta  jusqu'à 


'  OeatutT.  |>p.  100  et  si»|.  ;  OrtolsiD,  ffgfM,  t.  H.  pp.  234  et  seq.  ; 
Bllint«cliit.  l  815;HclTtar,  IM*  ;  Hautofcuille. />m  droitt.t..  tl.  pp.  173 
*tl««l.  ;  Joiiffrof.  p.  130;  Pliillimorc,  Cwn-.v.  Jll.  S  372:  Wheaton.  feVAw., 
pte.  «.  cil.  in.|  25;  Duor,  v.  I,  loct.  <.  !g53-M:  Halkck.  di.  xxvi. 
\  17  ,-  Dana,  EUm.  hy  Vfluttivn,  note  '■!^  ;  Pratt,  Law  ofoontratMind,  p.  ix  ; 
nnit««bU,8SI6i  DU.iCov»rrubi*«.BIiinl«(^«J(.|83l  ; l'ereU, Droit  man'lùiM. 
p.  SSH  ;  Boccll,  i  ÙSi  ;  Hall,  lattnatUmal  law,  p.  505  ;  Tosla,  p.  210. 
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l'évidence  quo  le  navii-e  ne  pouvaii  pas  prendre  d'aulrt'  cliargeineni, 
que  le  gouverncmcnE  françAts  avait  payé  le  fret  et  que  l'opéraiion 
pouvait  être  assimilée  A  un  mouvement  cITcctué  par  la  marine  fran- 
çaise d'un  port  des  Etats-Unis  i  un  port  de  France.  Le  Davirc  fui 
on  conséquence  déclaré  de  bonne  prise. 
■Ontmba.  ^  2799.  Un  autre  navire  appartenant  également  aux  F.lal<i-Unta, 
VOrosem/ifi,  partit  de  Hollerdam  d  destination  de  Lisbonne,  0(1  il 
rebuta  son  hord  tioî»  officiers  supérieurs  hollandais,  qu^l  se  cliar- 
gea  de  conduire  \  Itatavia,  quoi<]ac  ostensiblomcnt  il  fût  destiné 
pour  Macao.  La  charte  partie  qui  fut  pittduitc  devant  le  tribunal 
stipulait  que  le  capitaine  recevrait  5,000  francs  par  mois  pour  le 
transport  exclusif  d'un  nombre  indéterminé  de  passagers.  Ce  con- 
trat spécifiait  bien  qu'il  avait  été  passé  avec  un  sujui  portugais  rêai-i 
dant  à  Lisbonne  ;  nuùs  Sir  W.  Scott  fut  d'avis  que  le  véritable  coq 
Irai  avait  été  fait  avec  le  gouvernement  hollandais  pendant  le  séjou 
du  navire  a  llolterdam,  et  qu'il  avait  pour  objet  de  transponer  des 
militaires  dans  une  colonie  éloignée  de  la  métropole.  Quant  au 
nombre  des  pass-igors  IrouvOs  à  bord,  ce  juge  le  considéra  comme 
indiffi^Tent  et  dit  que  l'on  pouvait  supposer  que  le  gouvcrncoacDl, 
hollandais  s'était  réservé  de  fixer  le  nombre  des  passagers  qu'il  lui] 
conviendriit  de  faire  embanjuer;  d'autre  part,  que  c'ét.\itpour  facï' 
lilcrson  opération  que  le  h^iimeni  navi^ruait  avec  de  fausses  pibcca' 
de  bord.  Le  principe  qui  attribue  K;  caractère  ennemi  au  navire 
neuln:  employé  comme  transport  par  les  belligérants  n'admet  aucuno 
exception;  ctcn  mentionnant  la  présence  sur  rOwscmio  do  dcui 
employés  hollandais  de  l'ordre  civil,  Sir  W.  Scott  s'exprima  en  ces 
termes  :  «  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  décider  si  le  prin- 
cipe dont  il  s'agïl  serait  applicable  même  dans  le  cas  où  tous  les 
passagers  scmientsimplement  des  fonctionnaires  civils;  mais  mon 
opinion  personnelle  penche  pour  l'affirmative  *.  « 

§  2800.  Au  mois  de  juillet  1807,  le  bateau  \  vapeur  sarde  le 
Cagliari  sortit  du  port  do  Gènes  iV  destination  de  Tunis  avec  vingt 
cl  un  passagers.  K  peine  le  navire  eut-il  atteint  la  pleine  mer, 
ceux-ci  se  révoltèrent,  s'empareront  dg  navire  et  se  diiigéi-cnt  sur 
«ne  Ile  napolitaine,  où  ils  trouvèrent  quelques  prisonniers  politi- 
ques, qu'ils  mirent  aussitôt  en  liberté.  Ayant  ensuite  fait  mettre 
le  cap  sur  l'entrée  du  golfe  do  Naples,  ils  s'y  firent  débarquer,  dans 


ï 
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•  Dw-r.  V.  I,  loct.  4, 1  .W  ;  Wheaton.  Etim.,  ptc.  ■!,  cb.  iri.  S  25  -,  Dana, 
Kttm.  bif  VheaKm,    note  338;    l'IiiltImoK,    Com-,  t.  ni,$2T2  ;  HalliKll 
ch.  XXVI,  S  17. 
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llnteotion  d<!  provoquer  une  révolution  dans  le  pays.  Le  capîuinc 
j'tloigDa  cnsuilc  de  la  dite  et.  reprit  son  voyage  ÎRii:ri-ompu  ;  inaisi, 
pendant  U  iraversôc,  il  fut  saisi  par  un  corsnii'C  napolitain  et  tra- 
duit d«>vani  une  Cour  de  prises,  <iut  ordonna  la  cooliscatioo  du 
Cagliari.  Le  capitaine  ct  les  liommcs  de  l'éiiuipagc,  parmi  Ies(|uel3 
se  trouvaient  deux  mécaniciens  anglais,  Walt  et  Park,  Turent  rete- 
DDS  comme  prisonniers  de  guerre. 

Le  gouvernement  sanle  ne  perdit  pa*  un  instant  pour  réclamer 
la  rclasaiion  du  navire  ct  do  son  équipage,  en  se  fondant  sur  co 
que  )c  capitxûue  avait  agi  sous  le  coup  d'une  force  majeure  CI  dans 
l'ignorance  du  caractère  et  des  inlénlions  des  passagers  qu'il  con- 
duisait, jusqu'au  moment  ou  ils  s'ciaicnt  soulevés  contre  son  au- 
torité. Il  faisait  valoir  on  outre  qu'au  moment  de  sa  capture  le 
Cngliari  se  dirigeait  réellement  von  son  port  de  destination.  Malgré 
U  force  et  la  justesse  incontestables  do  ces  raisons,  le  gouverne- 
ment napolitain  rsfiisa  d'accéder  A.  la  demande  du  cabinet  de  Tu- 
rin. Le  comte  de  Cavour  eut  alors  l'idée  d'en  appeler  à  l'opinion 
(tes  jurisconsultes  anglais  Twiss  et  PbilHmore.  Ceux-ci  constatè- 
rent que  le  C'agliari  naviguait  sous  le  pavillon  sarde  cl  ciaîl  muni 
lie  papiers  de  mer  réguliers;  qu'au  moment  où  tl  avait  été  cap- 
turé il  90  dirigeait  vers  Tunis,  son  port  de  destination  ;  qu'à  celle 
époque  le  gouvernement  de  la  Sardaigne  ct  celui  de  Napics  éiaicni 
nulucllement  en  pain.  De  l'ensemble  de  ces  fails,  ils  déduisirent 
que  la  capture  du  na\ire  n'avait  pu  avoir  lieu  par  l'exercice  nor- 
mal de^  droits  inhêrenls  à  un  belligérant,  mais  uniquement  en 
tertu  de  la  toi  poliiiquc  du  pays  ;  cl  ils  conclutcnt  que  tout  ce 
que  pouvait  faire  le  gouvernement  napolitain,  c'était  de  mettre  le 
cabinet  sarde  en  demeure  d'agir  comme  dans  les  cas  oii  le  coupable 
s'est  soustrait  à  l'action  de  la  justice  do  rolTcnsè.  Les  grandes 
poùsaoces  européennes,  qui  avaient  été  invitées  en  même  temps  & 
euminer  l'afTaire,  furent  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  & 
un  arbitrage,  i«lon  le  vœu  général  formulé  par  le  congrès  de  Paris 
en  ISôd  en  matière  de  conflits  inicrnalionaiix. 

L'emprisonnement  des  mécaniciens  anglais  du  Cagliari,  qui  du- 
laildcpuls  dix  mois  déjà, dans  des  circonstances  nuisibles  à  teursanté, 
poussa  le  cabinet  de  Ixiiidres  'a  insister  vivemcniaupr{;s  dugouver- 
ocœcot  napolilaÎD  pour  obtenir  leur  mise  en  liberté  immédiate.  Lo 
n»  Ferdinand  accéda  A  cette  demande,  en  déclarant  toutefois  qu*il 
D'ïgi&Mil  que  par  liumanité  envers  les  prisonniers  ct  par  déférence 
pour  fa  rcino  Mctoria,  mais  non  par  conviction  que  L-l  i-éclamation 
ia  gouvemctneDi  anglais  était  fondée  ;  inébranlable  d'ailleurs  dans 
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sa  ligne  de  conduite,  il  refasa  formeUemenl  de  restituer  le  CaçtiamJ 
et  d'acct-'picr  l'arbitra^  proposa.  ^M 

Lord  Malntesbury,  alors  ministre  des  afTaires  éirangéres  on  An- 
gtoierrc,  n?vint  À  la  charge  ei  engagea  vivement  les  ministres 
napolitains  à  mettre  i  profit  dans  le  plus  bref  délai  possible  le 
moyen  de  conciliation  qui  leur  était  ofTerl  ;  il  faisait  valoir,  entre 
autres  raisons,  que  s\  refuser  plus  longtemps  constituerait,  dans 
l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus  i-mînents,  une  ioCraction  h  la 
loi  des  nation»  ;  et  il  ajoutait  que,  suivant  lui,  le  gouvernement 
itapoUtaio  était  moralement  tenu  de  mettre  en  liberté  sous  caution 
les  hommes  de  l'équipairc  du  Cayliari. 

Cette  iiiierveniion  de  rAnglelerre  fut  enfin  couronnée  de  succès  ; 
le   navire  et  l'équipage    furent  remis,   sans  que  le  gouvcrncmeo 
sarde  eût  à  iiitervviùr,  au  consul  anglais  i  Naplce,  qui  fit  conduire 
le  Cagliari  à  Oèoes,   pour    être   livré  aux  autorités  locales  par  le^_ 
9CHU3  du  consul  anglais  résidant  dans  ce  port.  ^M 

Maigre  cette  tv^iitutioo,  la  procédurv  suivit  son  cours  devant  les 
tribunaux  de  prises  napolitains,  qui  décidèrent  eo  définitive  que  le 
Cagiiari  avait  eié  employé  à  des  actes  d^  guerre  et  de  piraterie  ; 
que  ces  acu»  avùeni  été  commis  sciemment  par  le  capitaine 
et  soo  équipage  ;  qu'en  cooséqueiKe  le  navire  s'était  mis  dan  le 
cas  d'être  ca^tiar^  et  confisqué,  en  même  temps  que  les  propriél 
denieot  être  cnadanuMâ  aui  frais  et  aux  dépens  *. 

§  3S01,  On  range  aussi  paruû  les  objets  de  contrebande' 
gumv  les  dépédies  adressées  aux  belligeraais  et  relatives  i  la 
gocne.  Le  transport  de  plis  officiels  pour  le  compte  de  reooemi 
p«ut  avoir  les  cooscqueBoes  les  plus  funestes.  L'ne  seule  dépAcbe 
eo  eflet  ne  suffit  ^e  pas  pour  développer  tout  ua  plaa  de  campagaa 
en  pour  doooer  un  avb  de  nature  1  oeouiliser  et  k  pia^erscr  }ta 
pni^iBls  de  radfctsairc  ?  Mais,  pour  que  la  coaftseatkia  poisse  «qui* 
tiMfifit'  èli«  pnjooooée.  il  ne  suffit  pas  que  les  d^fecbes  cbb»- 
■sei  soiait  iniBTéc»  i  bord  ;  il  faut  cacore  que  leor  truspoft 
amaiitue  ptJleMBiil  oo  acte  bostile,  et  pour  ceh  1*  qoe  la  déçèàte 
•ait  Rtatne  k  h  gaem  ;  2>  qœ  le  navin  ait  été  ezpfcaésKnt 
aflrciddus  cabat. 

Les  dépActe  qui  o'oot  pas  ix»t  k  h  gnenv.  les  dÈpAc^ea  et  les 
lettres  pnvtes  peoveot  étn  Mpèiftèes  parles  navires  Dcutres. 
L'usée  a  tebQ  une  eacepiiaa  puûcafitee  en  faveur  des  conupoo- 
diAces  ajaal  un  catactèce  pureoicat  diph—lîyc,  des  deptcha» 
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des  ai^is  d'une  puissance  bclli'^^raolc  au  gouvememeiK  de  cctle 
pui^iancc  :  lt!j  iiitiîrL'is  oi  les  droits  des  QCtiiros  csîgtfnt  que  leurs 
relations  ^ploroaiiqucs  ci  consulaires  avec  les  bclligt^ranls  ne  soient 
iourrompucs  ni  altérées  par  la  guerre. 

§  2S02.  Dans  Ti-spisTC  d«  VAtalanla,  saisi  au  momcul  où  il  f^wm» 
transportait  des  dép&clics  entre  une  colonie  fran^jùse  et  la  métro- 
pole, le  tribunal  nlièûia  pas  â  prononcer  la  validité  de  la  prise,  en 
loi  appliquant  la  r^lu  de  droit  qui  n.>nd  le  mandataire  responsable 
des  actes  de  son  mandant.  Par  contre,  les  proprîfiaires  de  la  car- 
gaison édiappeol  i  toute  poursuite,  à  toute  responsabilité  comme 
i  toute  pénalité,  à  moins  qu'il  ne  soit  éiablt  qu'ils  élaieul  do  con- 
ntrence  avec  le  capiLiino,  ou*quc  le  navire  et  le  chargement  ap- 
parOenneni  à  une  :<cule  personne. 

§  2803.  Le  navire  des  Etals-I'nis  Madiion  était  parti  du  Dieppe,  t^  jr« 
rtputd  port  ennemi,  à  destination  de  Baltimore.  Il  fut  capluré 
parce  qu'il  avait  à  son  bord  des  dcpfictios  adressées  par  le  cabinet 
de  Copenhague  au  consul  général  de  Danemark  à  New-Tork.  Le 
jugement  prononça  la  relaxation  du  navire,  on  se  fondant  sur  ce 
que  les  dépêches  de  ce  gonro  jouissent  des  privil^'os  bccohIl»  A 
la  correapondance  diplomatique. 

§•2804.  Le  irois-ro-ils  américain  Bope  fut  capluré  pendant  sa  i^utfi, 
traversée  de  Ncw-ïork  i  Bordeaux,  ayant  à  son  boni  uu  oflicicr 
Ino^ais  embarqué  en  qualité  de  secrétaire  d'un  négociant,  mais 
diargé  en  réalité  de  porter  des  dépêches  oflîcielles  expédiées  par 
les  autorités  des  Inden  Orientales  et  de  l'Ito  de  tVance  et  cacliées 
i  fond  de  cale.  La  Cour  d'amirauté  condamna  le  capiiaine  et  dé- 
dan  la  validité  de  la  prise,  en  faisant  ressortir  la  fréquence  des 
(lélils  de  ce  genre. 

§  2S0&.  Citons  maintenant  quelques  espèces  dans  lesquelles  la  ucar««i^ 
captura  a  été  invalidée  : 

Dan*  l'alTaire  de  la  Caroline,  la  Cour  d'amirauté  anglaise  or- 
doona  la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison,  parce  qu'il  fut 
reeoiiiio  que  les  dépêches  tnlerceptécs  apparicnaieni  au  ministre 
d'Hué  poissance  ataie  accréiUtee  auprès  de  la  cour  du  neutre.  Le 
}iigie  Sir  V.  Scott  motiva  sa  sentence  en  ces  termes  :  <  Le  pays 
oestre  a  le  drmt  do  conserver  ses  reluiiuas  avec  l'ennemi,  et  voua 
n'Ues  pas  libre  de  conclure  que  toute  communicatioa  entre  eux 
pmidpe  en  quelque  sorte  de  la  nature  d'bosiilité  contre  vous.  Lu 
cafactère  dont  est  revéluo  la  personne  par  l'entremise  de  laquelle 
passent  ces  communications  oITre  d'ailleurs  une  garantie  particu- 
Bère.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'agent  direct  de  l'adversaire,  mais  bien 
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d'iin  ambassadeur  r6didanL  auprès  d'une  cour  enot^tnie  avec  mis- 
sion d'y  cnlrclRnir  di?s  relaltons  amicales  ;  en  d'autres  termes, 
d'uDc  porsoQuo  uppartcnanl  ii  cette  cla&w  de  roncliounaircs  (|ue  lo 
diott  des  gens  couvre  d'une  Faveur  et  d'uae  proteciioD  toutes  spé- 
ciales. » 

§  2S06.  Un  bAtimcnl  américain,  le  /lapide,  était  parti  do  New- 
York,  à  destination  de  Tooningen,  chargé  de  papiers  cadielès  qui 
avaient  été  cootiés  au  capitaine  par  un  Hollandais  pour  ^trc  déli- 
Trés  &  un  individu  résidant  en  France.  L'adresse  oe  présentait 
aucun  signe  extérieur  qui  démonlnll  que  ces  plis  eussent  une  ori- 
gine oriicicllc  ennemie.  L'individu  qui  les  avait  remb  au  comman- 
dant du  Rupitlt  avait  élè  envoyé  à  New- York  par  le  gouverneur  do 
Batavia  dans  le  but  de  suivre  une  opération  de  crédit  dans  l'ialA- 
i^l  de  l'Ile  de  Java. 

Celle  circon!ttancc  semblait  devoir  être  envisagée  comme  ne  pr^ 
sentant  aucun  caractère  militaire  ou  diplomatique,  lorsqu'cn  ou- 
vnuit  le  paquet  ou  y  découvrit  plunieurs  lettres  contenant  des 
nouv(')Ii-8  d'une  grande  import-tncc  [K)ur  les  autorités  supérieures 
liulbndaîses.  Le  capitaine  dîiclara  sous  serment  qu'il  ignorait  abso- 
lument le  contenu  et  la  dcslio.ilion  vùeWe  Acs  [lapiers  saisis.  Lo 
tribunal  avait  le  choix,  pour  sa  sentence,  d'appliquer  l'un  ou 
l'autre  des  principes  généraux  qui  régisacal  la  matière,  c'câi-Jt>dirc 
de  décider  que  le  Tait  do  se  rendre  d'un  port  neutre  &  un  autre 
Irancbe  ta  qucsiion  en  faveur  du  navire;  ou  bien  d'admettre,  au 
conirain;,  que  le  transport  de  dépêches  officielles  importantes 
constitue  ipso  lacto  un  acte  coupable.  Dans  l'espèce,  il  reconnut 
que  Ica  doux  principes  étaient  également  iitappltcoblca  et  prononça 
en  conséquence  la  nullité  de  la  capture  du  navire. 

§2807.  Lora  de  la  guerre  d'Orient,  en  185â,  le  gouvememeat 
anglais  publia  un  ordre  en  conseil  en  date  du  2S  mars,  qui  com- 
prenait les  dépêches  ennemies  au  nombre  des  articles  dont  le  trans- 
port était  interdit  aux  neutres. 

Le  m^me  principe  était  exprimé  dans  la  déclaration  fran^aÎM  Au 
m^mc  date  et  dans  plusieurs  déclaraiiona  do  puiitMinces  oeulti», 
DOtammeai  dans  celle  de  la  Prusse  du  22  avril  Ih.'i6.  qui  portail 
que  les  sujets  prussiens  ne  pourraient  recourir  ft  la  protection  de 
leur  gouvernement  contre  les  désavantages  résultant  pour  eux  du 
transjion  d'anidcs  de  conln-bandc  et  de  itépic/ia.  Par  l'article  0 
de  la  déclaration  suédoise  du  S  avril  l$.iA.  il  lîtait  interdit  ,\  tout 
capitaine  suédois  de  se  laisser  employer,  avec  le  bAlimenl  quit 
conduit,  à  irantiporier  pour  aucune  des  puissances  belligérantes 
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seulement  des  troupes  ou  des  munitions  de  guerre,  mais 
nCine  des  dépécbca.  Nous  devons  faiii.'  observer  que  ces  déclara- 
tions oc  spécîalisaicnl  pas  la  catégorie  des  dépêches  dont  le  traus- 
port  était  dL-rcodti. 

Aiusi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  nous  retrouvons  dans  des  dor.u- 
neols  post^curs,  insiructtoQS  ilalicnneâdu  20  juin   IStSO,  règle- 
ment russe  de  1860,  inslruclioDS  françaises  du  2â  juillet  1870,  la 
^uèmc  interdiction  Trappantlcs  dépêches  cl  la  correspondance  offi- 
BdcUe  de  l'Étal  ennemi  *. 

H     g  280$.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  paquebots-       EvtHMi 
Bpostc,  auxquels desconvcniionsintcrnationalcsconfienlspécialement  ",t™«iV 
"  l'échange  des  correspondauces  officiclleâ  et  privées.  Le  capitaine  ^"'' 
ignore  naturellement  le  contenu  des  lettres  et  des  paquets  dont  ït 
est  chargé;  on  ne  peut  par  consé<(uenl  lui  supposer  des  inlenlions 
frauduleuses.  La  même  exception  s'élend  aux    navires    marchands 
ordinaires  qui,  dans  certains  pays,  sont  tenus  de  se  prêter  aux  trans- 
ports do  la  poste. 

§2800-  La  convention  conclue   le    U  juin    18:^3  (1)  entre  la     o>»'«Kt;<> 
France  cl  l'Anglcicrrc  pour  l'établissement  d'une  ligne  régulière  de  K"mr« 
paquebots  entre  Calais  et  Rouvres  cal,  ^  notre  connaissance,  te  pre*    '^"îmT 
micr  acte  inlcrnaiional  qui  ait  expressément  sauvegarde  pour  te  cas 
de  guerre  le  respect  des  navires  charges  d'un  service  postal.    L'ar- 
ticle 13  de  CCI  arrangement  est  ain»  conçu  :«  En  cas  de  guerre 
eotrr  les  deux  nations  les  paquebors-postc  des  deux  oflîccs  conû- 
oueront  leur  navigation  sans  obstacle  ui  moleslalion,  jusqu'à  notï- 
Ëcatlon  de  la  cessation  de  leur  service  faite  par  l'un  des  deux  gou- 
vememenis,  auquel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement 
et  sans  protection  spéciale  dans  leurs  jwrts  respcciifs.  > 

La  même  stipulation  se  retrouve  dani^  la  plupart  des  conventions      A>iirvi 
postales  cooclucs  depuis  lors  par  les  puissances  maritimes,  notam-  """  '" 


■  RaotefciiUlc.  On  droiu,  t.  11.  pp.  182  et  seq.  ;  Ortolan,  Itinks,  t.  ïl, 
pp.  Z33  l^t  8CI].  :  Ul^ssDC^,  pp.  104  et  ««q.;  Whcalon,  Stin».,  pte.  4, 
rh.  UI,  «  S  ;  l>u«r,  v.  1.  Ic«t.  4,  ï  Ei9  :  Kent.  Cim.,  r.  I,  pp.  15'.'.  153  ; 
Pbiliimnn-,  Com.,  t.  I|[,  !:  271  ;  Bliintsclilï,  i  803  :  IIolTlar.  ^  157*  ;  Bcllo. 
fU.  i,  cap.  VIII,  î  fi  :  naWi^k,  cli.  xxvi,  «  18  :  Wildman.  v.  Il,  pp.  234  et 
Mq.  ;  P™it,  Lav  if  coniraband,  p.  i.vu  :  Mosel^-y,  p.  112:  Ijtwtvnw, 
Brm  b$  Whrabat,  notç  230;    Dana.  Eltm.  Ij/  Wktalon,  iiot«22S;  Itulm«- 

,  afiirr    dt   rfrnit  int.,    I8TJ.  p.  (iI2  ;  Creasy,  Fini  Ptalfirm,  i  591  ; 

Manational  lav!,  p.  ta  ;  Pcrcls,  p.  207;  B(Vi!ck,  ^  lîfll,  665  ;  Testa, 

(I)  De  acrcq.  l.  TV.  p.  24ft  ;  HcrUlel.  v.  V.  p.  JQ  ;  Marteiu.  Sfom. 
maril,  t.  XIII,  p.  105  :  MMin  dn  t<yU,  1832,  ti"  200. 
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meut  dans  aille  qui  a  él6  signée  en  1848  entre  l'Angteterro  et  les 
Etau-Unis  derAinërique  du  Nord*. 

§  2810.  Au  début  de  la  guerre  civile  aux  Etais-Unia,  le  gouvor- 
QCmcut  anglais  prévint  ses  sujcls  que  lu  liansport  de  soldats,  de 
dépêches,  d'armes,  do  vivi'es  ci  de  munitions  pour  le  compte  do 
l'uD  des  deux  belligiranls  serait  coosidirc  comme  une  iofractîoo  ai 
devoirs  do  ta  Dcutraillé. 

Le  cabinet  de  [^ris  Qt,  le  10  juin  1861,  une  déclaration  uialogue 
el  prcïcrivil  aux  sujets  fraurais  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui, 
n*£tant  pas  stiictoment  conforme  aux  lois  de  l'empire  ou  atu 
règles  du  droit  des  gens,  pourrait  être  coosidcrô  par  les  bdtigé- 
nnis  comme  liustilc  et  coutmtru  aux  devoirs  do  la  neutralité,  quji: 
étaient  tenus  d'observer. 

La  Cour  do  Madrid,  on  proclamant  également  sa  ocutranfé^,' 
déTcndit  en  termes  généraux  tout  irutisport  d'armes,  d'oOets  mili- 
liircA  et  de  correspondances  &  destination  des  belligérants. 

§  2811.  On  ne  saurait  assirnîtcr  au  ti-ansport  do  contrebande  lo 
cas  d'un  narire  neutre  ayant  il  son  bord  des  citoyens  paisibles  ou 
des  envoyés  diplotoa tiques  de  l'Etat  oniiemi. 

Les  Etats  oeuti-es  ont  le  droit  d'entretenir  des  robtions  diploma- 
tiques avec  l'un  couime  avec  l'autre  des  bclligéruuts  ;  mai^  octu-cl 
ont  le  droit  d'empét'-her  qu'un  envoyé  du  leur  adversaire  traverse 
leur  larritoirc  ;  ils  peuvent  donc  l'arrêter,  s'il  entreprend  ce  voyage 
sans  leur  autorisation,  en  r^sou  de  rimportancc  do  sa  mission 
cepcadaut  ils  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  en  pleine  mer  ou  dans 
les  eaux  neutres  le  navire  qui  le  porterait  à  son  bord  **. 

§  2812.  C'est  cette  pratique  qui  a  prévalu  dans  un  cas  do   ce 
genre  surveuu  pendant  la  guerro  de  sécession  aux    Etats-Unis  di 
l'AmÉrique  du  Nord. 

A  peino  la  guerre  civile  eut-elle  éclaté  que  lo  gouvcmcmeat 
Coofédénï  du  Sud  s'empressa  d'envoyer  comme  représentants 
auprès  des  cours  d'Angleterre  ci  de  France  MM.  Mason  et  Slidell, 
a\oc  mis»on  de  provoquer  la  reconnaissance  par  les  puissances 
européennes  de  Undépcndaucc  de  la  Confédération  du  Sud.  de  con- 
clure en  son  nom  des  traités  d'alliance,  de  solliciter  l'intervention 
do  l'Europe  dans  les  questions  nord-américaines,  de  Isûte  conttxï- 


; 


'  Uaat«rauiU«,  t>tt  dniO,  t.  11.  pp.  iSi  ot  soq.;  Ortolan,  fUfffa,  t.  It, 
p.  240  :  Dana,  Ebm.  Og  Whtaton,  nol«  228  )  Hall,  ln((TfuiMoN<t(  iou,  [i.  596  ; 
Desjardins,  Dnit  cum.  marUùne.  l.l,iil,  p.  58;  BOMk.  gg  207,  208; 
Permis,  p.  432. 

••  Boeck,  PropriiU  iitivie,  SS  6ea  ;  Perels,  p.  288. 
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poids  i  l'influence  <liplo[uaii<{uo  ans  [-'édéraux,  ut  <i(r  procurer  des 
reâsourcâs  sutTisault»  pour  subvenir  aux  besoins  rinancïers  ci  mili- 
taires de  la  Coarédénilion  du  Sud.  l-e  blocu»  rigoureux  auquel  le» 
pons  coaféd'jr^  élaleai  aoumî»  readitit  irês  didlcile  le  dcpari  des 
deui  représeouiaU  doui  il  s'agit,  lia  réussirent  cependant  &fnuicbîr 
h  ligae  des  croiseurs  placés  à  rentrée  de  la  ChcsapeAke  et  attei- 
gnirent l'Ile  de  Cuba,  où  le  caractère  de  leur  nÙHsion  ne  larda  pas 
à  fttre  rendu  public.  Uabiktiment  de  la  uiariae  mililaîic  fédérale 
vint  bientôt  s*;  placer  en  trolaière  devant  le  port  de  la  H-ivane 
pour  surveiller  les  mouvements  de  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  fini- 
rent par  s'embarquer  sur  le  paquebot-poste  anglais  le  Trent,  qui 
devait  faire  voile  pour  Na&sau  t-t  de  là  pour  Southamptoo.  I.c  capi- 
tsioe  de  ce  paquebot  n'ignorait  ni  la  qualité  et  la  destination  des 
deux  agenu  confédéré^  ni  l'importance  que  leur  gauverncmcnl 
metiAÎt  au  prompt  accomplissement  de  leur  voyage,  que  les  Bltats- 
Dois  étaient  décidés  à  criipb:bt*r  h  tout  prix. 

Le  Trtnt  avut  à  son  bord  la  malle  de  l'Amérique  du  Sud  AirMuiiaa 
et  celle  du  l'Ile  de  Cuba  pour  l'Kurope,  ainsi  qu'un  nombre  consi-  •>m<iiMt»a. 
durable  de  passagont.  Le  7  novembre  1801,  quelques  beures  avant 
d'arriver  â  Nassau,  le  TretU  fut  accoaté  et  vise  par  le  croiseur  des 
ttits-Vais  San  Jaciiito.  Le  capitaine  du  Trcnl  a'opposa  vainement 
»  cet  acte  du  viuleucct  va  déclarant  que  ut  lui  ni  son  équipage  ne 
prtlemenl  leur  concours  pour  conduire  son  bâtiment  dans  le  port 
qui  leur  était  désigné.  Sons  tenir  aucun  compte  des  réserves  ot  des 
pfl>(e:iiBtioi}3  du  capitaine  du  paquebot,  le  commandant  du  San 
Jatttuo,  M.  Wilkes,  s'empara  des  émi^^saires  du  Sud  et  de  leurs 
Mcrtilaires;  mais  iJ  ne  parvint  pu  i  saisir  leurs  papiers,  cacbÉs 
par  \fa  soins  de  quelques  porsonniïs  du  bord  qui  se  cbargèrent  de 
Itt  laiie  parvenir  à  dcsiiaation.  Ensuite  le  Trmt  fut  laissé  libre  de 
oaaiiaiier  sa  route  pour  l'Angleterre. 

Lee  prisonniem  ii  bord  du  San  Jacàtto  furent,  ainsi  qu'ils  en  ont 
rendu  justice  au  capitaine  Wilkes  en  débarquant,  traites  ■>  avec  les 
plus  grands  égards  et  une  entière  courtoisie  ».  1!»  furent  ensuite 
unmeaés  dans  le  port  de  Boston  et  emprisonnés  dans  le  fotl  War- 
rea. 

§  2813.  La  déplie  par  laquelle  to  ca{Mtai(io  Wilkos  rendit  ofllciel-    u»^ru.>ni. 
lemail  compte  de  l'adaire  au  secf^taire  d'Biat    de  la    marine  à  'û»  wjîr« 
Vadiugtoo  faisait  ressortir  le  peu  de  re.'^pcct  que  des  i^ujcis  anglais  •[  eui  j*  u 
avaient  montre  pour  le.*  lois  de  la  neuiniliié   proclamé*^^    par  la  *""**' 
I  Giude-DfelsgDc,  en  protégeant  et  méuiQ  en  ctiercbant  à  cacher  les 
peooiuies  des  insui^.  H  ajoutait  qu'il  s'était  absieuu  de  capturer 
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le  paqucboi  qui  les  transporlaït,  pour  no  pas  nuire  &  des  iaU.'rèu 
privés  et  parce  ([u "il  croyait  que  l'arrestation  des  dcui  passagers 
atteignait  le  but  qu'on  se  proposait.  CcpeDdant  le  secrËtaîre 
d'Etat,  en  adressant  ses  féliainti<H)s  au  capitaine  Witko!<,  lit  obser- 
ver que  son  abstention  de  saisir  le  Treut  ne  devait  pas  constituer 
un  précédent  pour  les  infractions  aux  obligations  dea  ncuttcs  à 
l'avenir. 

L'arrestation  des  envoyés  conri^'dérës  fut  accueillie  aus  Ëlals- 
Unis  par  des  applaudissements  enthousiastes.  La  cbauibre  des 
reprOscnlants  à  Washington  passa  une  resolution  transmettant  les 
pemercJuicnls  du  congrès  au  capitaine  du  San  Jaeiiilo,  cl  vota  k 
l'uuanimité  une  proposition  requérant  Ir  Priïsidcnl  delà  République 
de  faire  enfermer  MM.  Slidell  et  Mason,  comme  des  traîtres,  dan$ 
des  cachot*  et  de  les  traiter  comme  des  individus  coupables 
de  crimes  infamaïus.  Néanmoins  quelques  es^priis  plus  calmes 
esprimércDt  francbement  le  doute  que  l'acte  du  capitaine  Wilkcs 
fût  compatible  avec  les  principes  que  les  États-Unis  avaient 
constamment  Cl  scrupuleusement  respectés,  et  pill  se  jusliGcrau 
point  de  vue  du  droit  public  :  ce  qui  s'ensuivit  leur  a  donm;  rai- 
son. 

§  S8f&.  bts  que  ces  événements  vinrent  !l  la  connaiRsance  du 
cabinet  de  Londrvs,  Lord  Russeli,  placé  alors  iV  ta  tèJc  du  Foreign 
office,  notifia  h.  Lord  Lyons,  minislrc  d'.\nglcicrrc  à  Wasliiogion, 
que  l'acte  de  violence  commis  par  le  San  Jacinlo  constituait  un 
affront  pour  le  pavillon  britannique  et  un  acte  tellement  contraire 
BU  droit  des  gens  qu'il  était  disposé  à  croire  que  l'ofljcicr  améri- 
cain qui  avait  commis  cette  agression  n'agissait  pas  en  vertu  des 
ordres  de  son  gouvcrncmoot,  ou  que  s'il  était  cru  autoriM>  &  agir 
MRni,  H  s'était  grandement  mépris  sur  les  instructions  qu'il  aTtîl 
reçues  ;  que  le  gouvernement  des  États-Unis  devait  savoir  que  le 
gouveniemciit  anglais  nL-  pcnm'ttrail  pas  qu'un  pareil  affront  i  son 
honneur  ualional  se  passât  sans  pleine  réparation.  C'est  pourquoi 
le  gouvcrDcmcot  de  Sa  Majesté  Britannique  comptait  que,  lorsque 
la  question  aurait  été  soumise  â  l'examen  du  gouvernement  des 
États-Unis,  ce  gouvernement  offrirait  de  son  propm  mouvement  au 
gouvernement  anglais  la  réparation  qui  pût  soulo  satisfaire  la  na- 
tion anglaise,  savoir  :  o  la  libc-ration  des  quatre  prisonniers  et  leur 
remise  au  ministre  anglais  à  Washington  pour  qu'ils  pusa-nt  Mrc 
replacés  sous  la  proleclion  de  l'Angleterre,  cl  de  couvcnablfs 
excuses  (suilable  apolagy)  pour  l'agivssion  qui  avait  été  ainsi  com- 
mise. » 
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§  Î81S,  Dans  ta  réponse  qu'il  adressa  à  Lord  Lyons  le  18  dé-  „'^;^'; 
cembro  18fil,  M.  Sc'vird  aprtVs  avoir  di-claré  quo  «  le  (fouvcrnemcnt  "^f^  "-r"* 
anglais  avait  raison  de  supposer  que  le  capilainc  Wilkcs  svail  agi 
d'aprfes  ndée  personnelle  qu'il  se  faisait  de  son  devoir,  sans  autres 
ordres  ou  instructions,  sans  m^nle  que  ie  gouvernement  eCit  coo- 
oaissanw  de  sa  conduite  •,  et  après  avoir  rectifié  quelques-uns 
des  faits  allégués,  abordo  le  fond  même  de  la  question.  ■  Au  mo- 
ment, di(-il,  oii  l'événement  a  eu  lieu,  il  exisioil  aux  États-Unis  une 
insurrection  que  noire  gouvernement  élût  occupé  A  comprimer  en 
employant  ses  forces  do  terre  et  do  mpr.  itelaliveincnl  à  celte  lutte 

ttnttvieure,  les  Elats-Unis  considéraient  la  Grande-On^lagne  comme 
one  puissance  amie,  tandis  qu'elle  a  pris  l'attitude  d'une  puissance 
neutre  ;  cofiii  l'Espagne  était  considérée  sous  le  inémc  point  de 
vtie  ot  avait  pris  la  même  attitude  que  la  lîrando-Brelagne.  Il 
a  tté  réglé  par  correspondance  que  les  Ktats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  reconnu  comme  étant  applic3l>lcsàcette  lutte  intestine 
ces  deux  arttdcs  de  h  déclaration  du  congrès  de  Paris  de  1856, 
savoir:  quele  pavillon  neutre  ou  ami  couvre  les  marchandises  de 
l'ennemi  qui  no  consiiluent  pas  la  contrebande  de  guerre,  et  que 
les  marcliandiscs,  &  l'cxcepttou  dclaconircbande  de  guerre,  ncsont 
pas  sujettes  Â  la  confiscation  sous  pavillon  ennemi,  m 

Tel    était  le   point  de  départ  adopté  par  M.  SewanI  dans  son     Arin»»»!!- 
argumentation  pour  élucider  les  questions  suivantes  :  ■">> 

l*  Les  personnes  arrêtées  et  les  dépèches  supposées  éiaicnl-elles  |M„j™''"C 
de  lacoolrebandc de  guerre?  **  """"• 

2*  I.C  capitaine  Willtcs  pouvait-il  légalement  arrêter  cl  visiter  le 
Trent  dans  le  but  de  découvrir  ces  pci-sonnos  formant  contrebande 
ces  dépêches? 

î*  A-l-il  exercé  ce  droit  d'une  manière  légale  cl  convenable? 
k*  Ayant  trouvé  à  bord  du  navire  les  personnes  constituant  con- 
Itrebande  en  possession  de  dépêches  constiiuanl  également  de  la 
cooircbande.  avait-il  le  droit  de  capturer  les  personnes  ? 

5*  A-l-il  eiercécc  droitde  captutu  d'une  utanièro  permise  ot  ré- 
glée pir  Li  loi  des  nations? 

31.  Scitard  se  prévaut  d'abord  de  l'opinion  de  Vattel  et  de  Sir 

r.  Scoil.  qui  p<mscnt  que  l'ambassadeur  ennemi  pou!  être  détenu 

t/anâtu,  pour  soutenir  que  les  quatre  personnes  an-êiécs  et  les 

f dépêches  duot  on  les  soupçonnait  porteurs  constituaient  de  la  con- 

tn^Mode  de  guerre:  il  prétond   ensuite  que  le  capilainc  du    San 

J«emb>  était  ptcificment  autorisé  parle  dioit  international  À  agir 

coauneit  l'avait  fait,  et  que  la  circonsunce  que  le  7>eit/ était  parti 
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d'un  port  neulrc  à  dcslinaiion  d'un  autre  porl  neutre  n'clitit  pas  ud 
m olif  suffisant  poarcmpdchcr  la  «site.  A  ce  propos,  il  fusait  d'ail- 
leurs remarquer  et  [yrourail  que  l'acte  a^'ait  été  consommé  aroc 
toute  la  modération  voulue  en  pareil  cas.  Restait  &  résoudre  la 
question  de  savoir  si  le  capiiaîno  Wilkes  avait  exercé  le  droit  de  cap- 
ture confonncmcnt  aux  dlsposiiions  en  vigueur. 

«  C'est  ici.  disait  M.  Scward,  que  commencent  les  difficultés.  De 
quelle  manière  la  loi  des  nations  prescrit-elle  do  disposer  do  la 
contrcbantio  trouvée  et  saisie  à  bord  d'un  vaisseau  neutre?  La  rt- 
ponse  serait  facilement  trouvt-e,  si  la  question  était  :  Que  faut-il  faire 
du  vaisseau  de  contrebande?  Il  faut  le  prendre  et  l'cnvoj'cr  dans 
un  porl  rflnvcnal)le,  et  l'y  soumettre  ^  une  poursuite  judiciaire  de- 
vant un  tribunal  d'amirauté,  qui  examinera  cl  d^-cidcra  les  questions 
de  guerre,  de  neutralité,  do  contrebande  et  de  capture.  I>e  raèincoQ 
trouverait  promptemenl  ta  mt-mc  rcjwnse,  si  la  quesiion  était  :  D« 
quelle  manière  la  loi  des  nations  prcscril-cllc  de  procéder  A  l'égard 
de  la  ooDlrel)andc  lorsqu'elle  consiste  en  propriétés,  en  amrea  ob- 
jets ou  en  valeurs  numéraires?  Mais  ici  la  question  concerne 
le  moilodc  procédure  relativement  non  pas  au  %'aisscau  qui  trans- 
portait la  contrebande,  ni  aux  cboses  do  contrebande  qui  rendaient 
le  navirq passible  de  la  confiscation,  mais  aux  personnes conaiituant 
contrcb.iiide. 

■  Les  ouvrages  de  droit  sont  muets  ;  la  question  est  eepeadant 
aussi  importante  qu'elle  est  difTicilc.  D'abord  le  belligérant  qoi 
capture  a  le  droit  d'cmp^cber  l'orUcirr,  le  soldat,  le  matelot.  le  mi- 
nistre, Iemes8agcr/)U  le  courrier  de  continuer  son  voyage  illégal  et 
d'atteindre  le  but  de  sa  mission  ;  d'un  autre  cfné,  la  personne  cap- 
lurëc  peut  être  innocente,  c'c9l-À-dir->  il  se  pcnt  qu'elle  ne  soit  pas 
de  la  contrebande  ;  c1'c  a  pour  cela  droit  à  un  jugement  équiti:j)lc 
de  l'accusation  portée  contre  elle.  L'Etal  neutre  qui  l'a  prise  sousson 
pavillon  est  obligé  de  la  proiôgi.'r,  si  elle  n'est  pas  de  la  contrebande, 
et  il  a  droit  de  demander  d'être  satisfait  sur  cptic  importante  quc^ 
tion.  Cet  Etat  est  tenu  d'assurer  sa  sûreté,  si  elle  est  innocente, 
comme  il  est  tenu  de  l'abandonner,  si  elle  constitue  réellement  de 
la  contrebande.  Il  y  a  ici  en  présence  des  réclamations  divereea 
comprenant  les  questions  de  liberté  pcr^onocHc,  de  vie,  d'bonneitr, 
dcdevoir.  Ici  il  va  en  préscnccdcs  réclamations  nationales  diverses 
comprenant  dos  questions  de  bicn-^trc,  de  sûreté,  d'honneur  et 
d'enipirc.  Klles  requièrent  un  tribunal  et  un  jugement.  Ceux  qui  ont 
capturé  el  ceux  qui  ont  été  capturés  sont^'gaux;  les  Etais  n4 
les  Etals  belligi-rants  sont  t-gaux. 
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■  Commti  les  disp:MÎiïon^  lég:\lc$  ne  tranrhaicnt  {tas  ces  ques- 
tions, notre  goavcmemont  a  proposé  au  tlébut  de  conduire  Ic$  per- 
sonnes cnpturtW  daas  un  port  convenable  et  d'j  instituer  un  tri- 
bunal pour  vider  la  controverse.  Mais  les  Cours  d'amirauté  ont 
seules  juridiction  dans  des  procès  maritimes,  et  ces  Cours  n'ont  de 
règlement  que  pour  résoudre  le»  réclamations  en  matière  de  con- 
Ircbaode  ordinaire,  mais  non  pour  juger  les  n^lamationa  conccr- 
nant  Ica  personnes  qni  sontde  la  conln?b.inde.  Ces  Coura  no  peuvent 
rendre  aucun  jugement  ni  pour  ni  contre  les  personnes  coosliluant 
de  la  contrebande.  On  pitut  obtenir  dans  ces  Cours  une  décision  qoï 
aura  un  poids  moral  et  qui  sera  .lussi  importante  que  celle  d'une 
Cour  Judiciaire,  en  employant  des  voicsdéiourufcs.  On  peut  amener 
les  bommes  suspects  et  les  vaisseaux  sui^peela  dans  un  port,  et  la 
question  de  savoir  si  le  vaix^icau  constitue  de  la  contrebande  y  sera 
jii^.  On  le  prouvera  en  dèmonlranlquc  les  bommea  suspects  sont 
de  U  contrebande,  et  la  Cour  devra  alors  décider  que  le  vaisseau 
ametiiuc  également  de  la  contrebande... 

ir  Haoa  l'affaire  en  question,  le  capitaine  Wilkcs,  après  s'*!lrc  A(*"«h 
empan:  du  personnel  do  contrebande  et  avoir  opert  la  prise  du  ••f  ■ 
Frent  d'une  manière  parrailement  légale,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
w  lîea  de  conduire  5a  caplure  au  pori,  l'a  rcl^héo  et  lui  a  permis 
do  continuer  son  voyage  avec  toute  .ta  cai^ison.  En  agissant  ainsi 
il  A  mis  obstacle  À  l'information  qui  aurait  pu  avoir  lieu  dans  le 
cas  contraire.  Maintenant,  si  la  prise  du  personnel  de  contrebande 
et  la  prise  du  navire  en  contrebande  doivent  être  regardées  non 
comme  deux  actes  distincts  et  séinrés,  justifiabU-s  en  vertu  du  droit 
des  natioos.  mais  comme  un  seul  et  même  acte,  il  s'ensuit  que  la 
prise  n'a  pas  été  consommée  ou  qu'elle  a  été  abandonnée.  Quant  h 
décider  si  les  Etats-Unis  ont  le  droit  de  s'approprier  l'avantage 
principal  de  la  prise,  c'est-A-dii-e  la  garde  des  personnes  prison- 
Dtferes.  en  administrant  la  preuve  qu'elles  sont  de  la  contrebande, 
cela  dépend  de  ta  question  préalable  de  savoir  si  l'acte  d'avoir  laissé 
l'opération  inacbevéc  était  un  acte  nécessaire,  ou  s'il  était  racullaiif 
et  par  conséquent  volontaire.  S'il  éuit  nécessaire,  l'.Knglcierrc, 
■oas  le  yiippowns,  doit  naturellement  cesser  d'insister  sur  l'aban- 
doo  du  navire  el  sur  l'absence  d'insiruction  légalo,  qui  en  est  la 
coc»£quci>ce.  D'un  autre  cOté,  on  ne  voit  pas  comment  les  Elat»- 
iVm  pourraient  insister  sur  cette  instruction,  si  l'abandon  do  la 
fprtMaété  le  résultat  d'un  acte  du  capît-iine  Wilkes,qui  serait  une 
I  tiutii  de  leur  part  même.  Le  capitaine  Wilkcs  a  eicposeau  gouvcme- 
lesrajsorts  qui  l'ont  porté  à  rclàclier  le  Trent  :  <<  J'ai  renoncé  à 
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la  saisie,  dit-il,  h  cause  du  dombrc  mluit  de  mes  officiers  et  de  inoa 
équipage,  et  des  déraDgcmeuts  que  cet  acte  aurait  causas  à  des  per- 
sanes inolTcnsivcs,  &  im  grand  nombre  de  passagers  qui  auraient 
été  exposés  â  beaucoup  d'inconvénients  et  de  pertes...  La  quottion 
est  de  savoir  noa  pas  .11  la  conduite  du  capîtaint;  Wïlkcs  peut  être 
justifia,  mais  bien  quelle  est  actuellement  la  manière  dont  le  gou- 
veroement  envisage  les  elTets  de  sa  conduite.  Admettant  donc, 
Mulemeni  par  forme  de  raisonnement,  que  la  relaxation  du  Trent, 
ai  elle  a  été  volonuiirc,  impliquait  l'abandon  du  droit  qu'avait  le  ^ 
gouvcroemeot  de  retenir  les  prisonDÎcrs,  les  Etats-Unis  pourraient,  ^| 
dans  ce  cas,  dire  sans  hésiuiïou  que  l'acte  déjà  ainsi  approuvé  par  ~ 
le  gonvernomeni  doit  èlie  regarde  comme  devant  être  suivi  de  ses 
conséquences  légales.  Ceci  nous  amène  directement  à  la  question 
de  savoir  si  nous  sommes  autorisés  &  regarder  la  relaxation  du 
Trent  comme  un  fait  involonl^ro,  ou  si  nous  '^ommosi  dans  l'obli- 
galinn  di;  la  considérer  comme  volontaire.  L'acte  d'abandon  aurait 
été  involontaire,  s'il  avait  eu  lieu  uniquement  d'après  le  premier 
motif  assigne  par  le  capitaine  Wilkcs,  savoir  :  le  manque  d'une 
force  sufftsanlo  pour  conduire  le  bâtiment  saisi  dans  un  port  où 
l'adjudication  eùtélé  opérée.  Ce  n'est  pas  un  devoir  pour  un  capteur 
do  regarder  la  sûreté  de  son  propre  bâtiment  pour  assurer  aux 
capturés  une  information  légale  sur  le  fait...  Mais  la  seconderai- 
son  alléguée  par  It!  capitaine  Wilkes  pour  avoir  n-lâché  le  Trent 
diffère  de  la  première.  l>onc,  enmctiant  tout  au  mieux,  it  faut  ad-j 
mettre,  comme  il  l'explique  lui-mfmc.  que  le  capitaine  Wilkesa  agi 
sous  l'inllucncedc  sentiments  combinés  de  prudence  et  de  géuércH 
sitË,  et  que  de  ta  sorte  la  relaxation  du  Trent  n'était  strictement  nii 
nécessaire  ni  involontaire... 

«  J'espère  avoir  démontré   à.  la  salisfartion  du  gouvcrnoment 
anglais,   par  la  [simple  cxposilion  des  faits  cl  p\T  l'analyse  des 
dispositions  légales  qui  s'y  rapportent,  que  legouven)emenlamert-| 
cain  n'a  ni  prémédite,  ni  commis,  ni  approuvé  aucune  ofTcnse  vo- 
lontaire dans  toute  l'alTaii-e  sur  laquelle  il  vient  d'appeler  «on  atten- 
tion. Tout  au  contraire,  ce  qui  est  arrivé  n'a   été  autre  dioso  que 
l'effet  d'une  inadvertance  par  laquelle  l'officier  de  marine  s'est  dé- 
parti sans  aucun  motif  hosiile  d'un    règlement  mal  défmi  et   sans, 
doute  imparfaitement  connu  ou  tout  k   fait  inconnu  aux  parties  \a'\ 
tercsséeii dans  l'alTairc.  Cette  méprise  met  le  gouvernement  anglais 
en  droit  d'attendre  de  noire  part  la  m^me  réparation  que  noua-j 
mêmes,  en  qualité d'Eial  indépendant,  nousattendrlonsdelafîraadc 
Bretagne  ou  de  toule  autre  nation  amie  dans  un  cas  acmblalilc.  Je 
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se  iDe  suis  pas  dissimulé  qu'en  ciamiiiaui  la  question  à  ce  point 
de  vue  jo  puis  paraître  abonder  dans  le  sens  anglais  contre  mon 
psys;  mais  je  n'éprouve  aucun   embarras  ù  u:t  égard.  Jo  n'avais 
,^  pas  plus  ifit  abordé  cet  ordre  d'Héeâ  que  je  découvris  que  ce  que 
Hfec  voulais  défendre  et  maintenir,  ce  n'était  pas  un  intérêt  excluai- 
^nemcnt  anglais,  mais  une  cause  dèslongtemps  honorée  et  défendue 
Vpar  l'Amérique,  et  cela  on  me  funduot  non  sur  des  autorités  an- 
glaises, mais  sur  des  principes  qui  constituent  en  grande  partie  la 
^bolitiquc  distinric  à  l'aide  de  laquelle  les  Ëtais-Unis  ont  développe 
^Hcs  ressources  de  tout  un  continent,  pris  le  rang  d'unr  puissance 
maritime  cousidérabic  et  acquis  le  ivspcct  et  la  confiance  de   plus 
(l'une  nation.  Ces  principes  nous  ont  été  tracés  pu-  James  Madtson 
en  1804,  lorsqu'il  était  secrétaire  d'État  sous  JelTerson  et  qu'il   les 
donnait  pour  instructions  à  Jaincs   Monrae,  notre    ministre  en 
Angleterre  :  •>  Toutes  le^  fois,  dit-il,  qu'une  propriété  trouvée  sur 
uti  bAtimcnl  neutre  câl,  pour  une  cause  quelconque,  supposée  de 
nalute  &  élre  saisie,  la  K'glc  pour  tous  le»  ras  est  que  l'aÎTaire   ne 
peut  être  dêddOc  parle  capteur,  mais  doit  être  déférée  à  un  tribu- 
nal rompaient,  là  où  l'on  peut  trouver  un  tel   tribunal,   après   une 
procédure  régulière,  par  suite  de   laquelle   le  capteur    lui-même 
pourra  être  passible  de  dommages  el  intérêts,  s'il  vient  à  être  éta- 
bli qu'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir  de  sa  part.  » 

Après  celte  déclaration  de  principes,  le  secrétaire  d'Élat  de 
WasbinglOQ  déclara  que  pour  dérider  la  question  en  faveur  de  son 
propre  gouvernement  il  lui  faudrait  désapprouver  ses  principes  les 
plus  cbers  et  aliandoni>er  pour  toujours  sa  politique  essentielle  : 
Sacrifice  que  le  pays  ne  pouvait  faire,' que,  d'un  autre  câté,  la 
sûfcu.'  de  l'DnioD  et  le  peu  d'importance  relative  des  personnes 
■àirfetées  n'eiigciuent  pas  la  prolongation  de  leur  détention  ;  qu'en 
"tonséquence  MM.  Ma^^on,  SlidcU  et  leurs  secrétaires  seraient  mis 
en  liberté  dés  que  le  ministn;  d'Angleterre  aurait  indiqué  le  temps 
et  le  lieu  ou  il  désirait  les  recevoir. 

g  SSIiV  En  n''ponsc  à  celte  note.  Lord  ItussetI  fit  savoir  ii  I-ord 
Lyonft,  le  10  janvier  tSiV.!,  que  le  gouvernement  de  la  reine  avait 
imioé  très  attentivement  la  question  de  savoir  si  les  déclarations 
M.  Seivard  étaient  de  nature  à  salisfaire  aux   réclamations  élc- 
^nécs  par  l'Anglclerre,  et  que  du  moment  que.  malpre  ses  observa- 
is et  9(^s  réserves,  lo  gouvernement  des  Êtata-Unîs  consentait  à. 
aieltrc  en  liberté  MM.  Mason,  Slidell,  Kustis  et  Mac  Parland,  en 
recoonaissant  que  le  capitaine  Wilkcs  avait  agi  sous  sa  propre  rca- 
jMwabilité,  le  gouvernement  britannique   se  contentait  de  cette 
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explication  et  ae  féliciluit  de  la  solulion  ra%'orabIc  de  l'afTairc.  11 
faisait  touIcTois  observer  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  M.  Scward 
sur  quelquos-unc-s  des  conclusions  aiJiquelles  celui-ci  i;Uil  arrivé, 
et  qu'il  pensait  ■  qu'il  pourrait  ôtrc  utile  à  la  meilleure  entente 
entre  le^  deux  naûoDs  sur  divers  points  du  droit  intcrnatiooal  qui 
pourraient  dans  le  cours  de  la  lutte  engagée  ou  ultérieurement  être 
mis  en  question  d'exposer,  pour  Être  communiqué  au  secrétaire 
d'Etal  américain,  on  quoi  consistaient  ce»  divergences.  • 

§  2S17.  Trois  jours  apnVs,  c'cal-à-dirc  le  '23  janvier  1862,  Lord 
Russell  transmit  en  efTet  b.  Lord  Lyons  l'eiposé  de  principes  qu'il 
avait  annoncé,  et  auquel  nous  emprunlcrons  quelques-unes  des 
considi  Ta  tiens  les  plus  importantes: 

R  La  première  question  à  apprécier,  disait  Ijord  Huâ^ll,  est, 
comme  M.  Scward  le  déclare,  di>  savoir  si  les  personnes  citées  et 
leurs  dÉpécl)cs  présumi'x-s  cooslituait'nt  de  la  contrebande  de  guerre. 
Ici  le  gouvernement  de  la  reine  dilVère  tout  k  Tait  d'opinion  avec 
H.  Sewai-d.  Ix:  droit  et  le  devoir  d'une  puissance  neutre  de  maintenir 
en  général  ses  relations  amicales  avec  les  deux  belligérants  ne  sau- 
raient élre  contestés.  «  l'n  peuple  neutre,  dit  Vattcl,  conserve  avec 
les  deux  parties  qui  se  font  la  guerre  les  relations  que  la  nature  a 
mises  entre  les  nations:  Il  doit  filrc  prêt  à  leur  mndre  tous  les 
offîces  d'humanité  que  les  nations  se  doivent  mulueliemcnt...  nQue 
CCS  principes  doivent  Déccssaircmcnt  s'étendre  à  toute  espèce  de 
commimication  diplomatiqut-  de  gouvernement  k  gouvernement, 
soil  par  l'envoi  ou  la  réception  d'ambassadeurs  ou  de  comm'issairct 
soit  par  l'envoi  ou  la  réception  de  dépêches  entre  le:*  gouverne- 
ments rcspccljrs,  cela  est  trop  évident  pour  avoir  besoin  d'être 
démontré  ;  et  il  semble  non  moins  évident  que  de  telles  communi- 
cations doivent  être  aussi  légitimits  cl  innocentes  au  commencement 
que  plus  tard,  et  que  la  règle  ne  peut  pas  être  reslrwntc  au  cas  où 
les  relations  diplomatiques  auraient  tUjk  été  formellement  établies 
par  la  résidence  d'un  ministre  accrédité  de  la  puissance  belligérante 
dans  le  pays  neutre.  C'est  la  neutralité  d'imc  des  parties  envers 
les  communications,  et  non  le  modede  communication  ou  le  temps 
ob  les  communications  ont  lieu,  qui  doit  servir  de  régie  pour  l'ap- 
plication du  principe.  La  seule  difTërencc  qui  résulte  des  circons- 
tances particulières  d'une  guerre  civile  et  de  la  non  reconnaissance 
de  l'indt^pendancc  du  gouvernement  de  fait  de  l'un  des  belligérants 
par  l'autre  belligérant  ou  par  la  puissance  neutre  est  celle-ci  :  que 
n  dans  le  dessein  d'éviter  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  d'une 
solution  formelle  et  positive  de  ces  questions,  on  fait  fréquemment 
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omgc  d*agcnt£  qui  sont  rcvJllus  des  pouvoirs  cl  jouissent  des  im- 
manïiés  de  minislreit,  bien  qu'ils  ne  soicnl  \>as  invcslis  du  caract^ro 
de  rcprésenUDls  officiels  et  n'&tent  aucun  droit  aux  honneurs  diplo- 
matiques. »  C  est  Â  ce  titre  que  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  sont 
■p^alement  désignés  par  M.  Seward  comme  ayant  él6  nommés 
avec  la  qualité  de  préicodus  ininislrcs  plénipotentiaires  des  Ktats 
da  Sud  près  les  cours  de  Saint-James  et  de  Paris,  ont  dû  £tre  ea- 
TOyis  et  auraient  pu  fîlre  rcn's  :  et,  d'apria  l'esprit  do.  la  loi  des 
nalioDs,  l'accuL-îl  Tait  à  ce»  Messieurs  n'aurait  pas  pu  élrc  considéré 
â  bon  droit  comme  un  acte  hostile  et  peu  amical  envers  les  Etats- 
rais.  Il  est  clair  aussi  que  ces  Messieurs  n'auratenl  été  revêtus 
d'aucun  pouvoir  et  n'auraient  eu  droit  &  aucune  immunité  au  delà 
de  ce  qai  est  accorde  aux  agents  diplomatiques  non  olUcicllement 
rccoofloa.  Le  gouvernement  de  la  reine  considère  comme  une  con- 
séquence nécessaire  et  certaine  de  ers  principes  :  que  le  transport 
d'agents  publics  de  ce  carartèi'C,  ù  bord  du  Treftt.  de  la  Havane  à 
Saint-llMimas,  on  roule  pour  l'Angleterre  et  la  France,  et  de  leurs 
lettres  de  rré;ince  ou  dp  leur*  d/'p^chcs.  s'ils  on  avaient,  n'était  pas 
et  ne  pouvait  pas  Ctrc  une  violation  des  droits  de  la  neutralité  de 
la  part  de  ce  navire  ;  et  pour  cette  raison,  comme  aussi  parce  que 
bt  destination  de  ces  personnes  et  de  leurs  dépMics  était  6ona  fide 
pour  un  pays  neutre,  l'opinion  clairc  et  curlainc  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  qu'elles  ne  formaient  pas  de  la  contre- 
bande... 

■  La  pénalité  qui  Trappe  l'acte  de  transporter  de  la  contrebande 
de  guerre  n'est,  c«mme  M.  Seward  le  dit,  rien  de  moins  que  la 
OMflscatJoo  du  navire  ;  mais  il  est  impossible  que  cette  pénalité  soit 
encourue  lorsque  le  neutre  n'a  fait  qu'employer  les  moyens  ordi- 
,  nain^  utilisés  par  les  nations  pour  maintenir  ses  propres  relations 
f  avec  l'un  des  belligérants.  Il  est  de  l'essence  môme  de  la  définition 
de  la  contrebande  que  les  articles  doivent  avoir  une  destination  hos- 
tile ou  neutre  *.  «  Res  articles,  dit  Lord  Stowell,  qui  sont  envoyés 
&  UD  port  ncnlre  ne  peuvent  pas  être  classés  dans  la  catégorie  des 
articles  de  contrebande,  toutes  les  marchandises  qui  y  sont  envoyées 
élani  également  légales...  d  «  La  r&glu  relative  &  la  contrebande, 
ajoute-t-il.  est  que  les  articles  doivent  être  pris  m  delicto,  dans 
Pacte  même  d'un  voyage  à  un  port  ennemi.  » 

»I1  usi  nécessaire    de  signaler   un    passage    remarquable    de      n^rnuii 
b  note  de  M.  Seivard,  oii  il  dit:  «  Je  soutiens  que.  dans  le    cas  •i>m'sU* 
actuel  ei  d'apr^^  les  auteurs  anglais  que  j'ai  consultés.  r.\nglcterre 
dla-mémc  considère  comme  éuint  conforme  au  véritable  droit  ma- 
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1-ilimo  lopiiiion  que  la  circonstance  de  sc  reudre  d'un  port  neutre 
il  un  autre  port  neulro  ne  modififi  point  le  droit  de  capture  du  bc^ 
ligÈranl.  Si  réellement  lo  Toyage  immëdiat.  et  ostensible  du  Trwt 
avait  eu  pour  but  un  port  neutre,  alors  que  sa  destination  définitive 
Cl  réelle  eût  éié  un  port  ennemi,  le  gouvernement  de  la  reine  aurait 
pu  mieux  comprendre  l'allusion  faîte  à  des  aulcumauglais  parrap* 
port  h  ce  [tassage.  Il  est  incontestable  que  la  loi,  telle  qu'elle  est 
interprétée  par  ces  auteurs,  prescrit  que  si  la  (IcstinatioD  réelle  du 
uavii-c  est  un  lieu  ennemi,  c'est-à-dire  si  le  navire  se  rend  auprès 
de  l'ennemi  on  dans  le  pays  de  l'cnDemi,  co  voyage  ne  peut  ^tie 
couvert  et  rendu  lëgiiime  par  une  dcslioalion  âmulée  vei?  un  port 
neutre  ;  main  site  but  réel  du  voyage  est £ona  firie  un  (erritoîn; 
neutre,  on  ne  trouverait  aucune  autorité  —  anglaise,  —  et  le  goo* 
vernement  de  Sa  Majesté  croit  pouvoir  ajouter  :  aucune  autorité 
américunc.  —  qui  ait  jainai»  soutenu  la  doctrine  que  des  bommea 
ou  des  dépêches  puissent  être  capturés  p;ir  l'ennemi  pendant  un 
tel  voyage,  à  bord  d'un  tel  navire  neutre,  h  Utrc  de  contrebande 
de  guerre.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  une  pareille 
doctrine  comme  étant  tout  à  fait  incompatible  avec  les  véritables 
principes  de  la  loi  maritime,  et,  à  coup  sur,  avec  les  principes  tels 
qu'ils  ont  été  appliqués  par  les  Cours  de  ce  pays. 

a  On  dnit  faire  observnren  outra  que  bien  des  paquebots  em- 
ployés au  service  de  la  poste,  et  entretenant  des  communications 
régulii;res  et  périodiques  cuire  les  divers  paya  de  l'Europn,  de  l'Amé- 
rique et  d'autres  parties  du  monde,  ne  soient  pas  esempts.  en  l'ab- 
sence de  stipulations  conveoues  par  traitii,  de  la  visite  et  des 
perquisitions  en  temps  de  guerre,  ni  des  pénalités  en  cas  de  vio- 
lation de  la  neutralité,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  agi  sciem- 
ment, cependant  dans  l'accompIisHcmenl  ordinaire  et  innocent  de 
leunt  fonctions  légitimes,  qui  conusient  à  transporter  dos  malles- 
poste  et  des  passagers,  ils  ont  droit  Hi  la  faveur  et  h  la  protection 
spéciale  de  tous  les  gouvernements  au  service  desquels  ils  sont 
employés.  Us  retenir,  les  troubler  ou  les  contrarier  autrement 
dans  leur  service  sans  avoir  pour  cela  les  motifs  les  plus  graves, 
ce  serait  commettre  un  acte  du  caractère  le  plus  coupable  et  le 
plus  préjudiciable  non  seulement  k  une  foule  de  perseoncs  des 
classes  les  plus  différentes  cl  à  beaucoup  d'intérêts  privés,  mais 
aussi  aux  intérêts  publics  de  gouvernements  neutres  cl  amis.  Il  a 
été  nécessaire  d'insister  sur  CCS  points  avec  quelques  développe- 
ments, parce  qu'ils  impliquent  des  principes  de  la  plus  haute  im-i 
poriance,  et  parce  que  si  l'on  admettait  l'argument  de  M.  Scward 


^181 


LtVBB  IV.    —  DS   LA  COrmiElUKnC  DE   l^l'RHRE 


93 


ï 


cocDiDe  fondé,  il  pourrati  en  r^allcr  les  pins  fun«stes  conséquences.  ' 

Daas  Li  guerre  acluellc  par  exemple,  d'après  la  doctrine  de  H.  Se-  . 

«ranl,  tout   paquebot  rransponant  un  agent  dcâ  Conrédérés  de         ^Ê 
Douvres  i  Calais  ou  de  Calais  h  Douvres  pourrait  être  pris  et  con-  ^M 

duii  â  Ncw-^ork.  Dans  une  guêtre  cnlro  l'Italie  et  l'Auiriche,  le  ^| 

iriDspartd'uQ  ministre  ou  d'un  agent  italien  pourrait  jusiillcr  la  ^M 

capture  d'un  paquebot  neutre  faisant  le  trajtM  de  Malte  à  Marseille  ^M 

ou  de  Malle  à  ilibraltar,  ainsi  que   la  condamnation  du  na%-ia-  à  ^M 

Tricstc  et  la  dO'tcnUoa  du  minislre  ou  de  l'agent  dans  uuc   prison  H 

autrichienne...  Ile  m*me  encore  un  vaisseau  de  guerre  de»  Confé-  H 

dérés  pourrait   capturer   un    sUtuner  âc  la   Compagnie  Cunard  ^| 

pendant  Mjn  voyage  de  Halifax  &  Uverp4>Dl,  par  le  motif  qu'il  por-  ^| 

icnit  des  dépêches  adressas  par  M.  Senard  1  M.  Adams.  ^M 

■  En  présente  des  priitdpos  erronés  ïnvoqut-s  par  M.  Sc»vard  et         ^H 
des  conséquences  qu'il»   impliquent,  le  gouvernement  de  Sa  Ma-  ^H 

|estâ  croit  donc  nécessaire  de  déclarer  qu'il  n'acquiescerait  ii  la  ^| 

capture  d'aucun  navire  marclianil  bntannique  qui    serait  opérée         ^| 
dans  les  m^mes  circoDSiaoces  que  celles  da  Trtnt,  et  que  le  fait  de  ^1 

porter  rafTaire  devant  un  tribunal  des  prises,  tout  en  inodiliaot  le  ] 

caractère  de  l'infraction  commi»-  A  la  loi  des  nations,  n'en   dimi- 
Bverait  pasccpondanl  la  gravite.  •• 

Lonl  ltu»icll,  en  terminant  sa  dépÈclie,  relevait  encore  ce  pas- 
sage de  la  note  américaine  :  u  Si  la  sûreté  de  l'Union  exigeait  la 
détention  des  personnes  capturées,  il  serait  du  droit  et  du  devoir  | 

de  son  gourernemcnt  de  les  retenir;  mais  les  proportions  décrois- 
sanica  de  llnsurreciioa  cl  le   peu  d'importance  relative  des  per- 
sonnes arrËtt'Cs  leur  permettent  de  ne  pas  avoir  recours  à  cette 
I  mesure.  * 
Le  chef  du  t'onùjn  office  fait  observer  que  M.  Senard  n'invoquait 
là  aucun  droit  fondé  sur  une  loi  internationale,  quelque  désagréable 
ou  irritante  que  fût  sa  doctrine  pour  les  naiion.i  neutres  ;  qu'il  per- 
dait complètement  de  vue  la  grande  dilTércocc   qui  oiislc   entre 
l'ezercJce  d'un  droit  esir&me  et  la  perpétration  d'un  fait  incontes- 
tablement coupable  ;  qu'au  surplus  la  (iraudc-Brctagnc  ne  »e  serait         ^1 
pas  soumise  à  raccomplissenifnt  d'un  tel  actf^,  quelque  triom-        ^| 
plante  qu'eût  été  l'insurrection  du  Sud  et  quelque  considérable        V 
qu'eût  été  l'importance  des  personnes  arrêtées. 

§  281S.  L'acte  de  violence  accompli  i\  bord  du  Tretil  ne  provo-    iii-«'i 
qua  pas  seulement  d'énCT-giques  réclamations  di;  la  part  di;  l'.Vngle-  ^•l■«■• 
terre;  il  amena  encore  plusieurs  des  Etats  neutres  de  l'Europe  \ 
aburter  par  écrit  le  gouvernement  de  Waslnnglon,  avant  qu'ils 
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eussent  connu  la  détermination  qu'il  avait  prise,  à  saiisfairc  atu 
justes  dem&ndes  du  cabinet  de  Londres. 

§  '2819.  Daii5  une  uotc  adressée  li:  3  déctimbre  18&t  à  U.  Mer- 
iV^im»!  cicr,  atioisin:  de  France  à  Wasbinelon,  U.  Tbouvenel.  chanré  alor» 
ij™«»ttv  du  poriefeuillede»  affaires  éirangèrcs,  examinait  longuement  si  b 
conduite  du  capitaine  Wîlkcaéiaîtou  non  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit  œarilime  et  aux  dispositions  des  traités  eo  vi- 
gueur. 

a  L'arrestation,  disait-il,  de  MM.  Mason  et  Slidel!  i  bord  du  pa- 
quebot anglais  le  Trent,  par  un  croiseur  américmn  a  produit  en 
France,  sinon  la  même  émotion  qu'en  Angleterre,  au  moins  un 
élonnomtmt  et  une  sensation  exirf^uies.  L'opinion  publique  s'est 
ausâitôl  préoccupée  de  la  légitimité  et  des  conséquences  d'un  acte 
semblable,  et  l'imprcssioa  qu'elle  eu  a  ressculic  n'a  pas  été  un 
instant  douteuse.  Le  fait  lui  a  paru  tellement  en  désaccord  avec  les  i 
règles  ordinùres  du  droit  international  qu'elle  s'est  plu  à  en  faira^| 
oxclusivemcui  peser  la  respausabilJtu  sur  îc  cummandani  du  San 
Jacinlo...  \je  désir  de  provenir  un  conllil,  imminent  peut-être, 
onirc  deux  puissances  pour  lesquelles  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur est  animé  de  scoiimenis  également  amicaux,  cl  le  devoir  do 
maintenir,  à  l'efTet  de  mettre  les  droite  de  son  propre  pavillon  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  certains  principes  essentiels  k  la  sécurité 
des  neutres,  l'ont,  après  mOrc  rénexio»,  convùncu  qu'il  ne  pouvait 
en  cette  circonstance  rester  complètement  silendeux. 

•  Si,  à  notre  grand  regret,  le  cabinet  de  Washington  était  dis- 
posa i  approuver  ta  conduite  du  commandant  du  San  Jacinlo,  co 
serait  ou  en  considérant  MM.  Mason  et  Slidell  comme  des  ennemis, 
ou  en  ne  voyant  en  eux  que  des  rebelles.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  y  aurait  un  oubli  extrêmement  flcbeux  de  principes 
sur  lesquels  nous  avions  toujours  trouvé  Ioi>  Ëlats-Unis  d'accord 
avec  nous. 

•I  A  quel  litre  eu  efTet  le  croiseur  américain  aurait-il  dans  le 
prenûer  cas  arrêté  MM.  Mason  et  Slidell?  Les  Ktata-Unis  ont  admis 
avec  nous,  dans  les  traitéti  conclus  entre  les  doux  pays,  que  t&^^ 
liberté  du  pavillon  s'étend  aux  personnes  trouvées  à  bord  fussent-  ^| 
elles  ennemies  do  l'une  des  deux  parties,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  gens  de  guerre  actuellement  au  service  de  l'ennemi.  MM.  Mason 
et  Slidell  éuûeoi  donc,  en  vertu  de  ce  principe,  que  nouà  n'avons 
jamais  rencontré   de  difficultés  À  faire  insérer  dans  nos  lr»lâ8 
d'amiiié  et  de  commerce,  parf^tilemcm  libres  sou.s  le  pavillon 
l'Angleterre. 
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«  Oa  DC  prétendra  pas  sans  doute  qu'ils  pouvaient  ëlre  coosidërâs 
comme  coulrcbaode  de  guerre.  Ce  i]ui  couslituo  la  cootrebaado  de 
goerrc  a'csl  pas  encore,  il  est  vr^,  préciaérnent  (i\é;  los  limites 
n'en  aoot  pat*  absolumeni  les  mêmes  pour  tout  le  inonde;  mais 
en  ce  qui  se  rapporte  aux  peràoiines,  les  stipulations  spéciales  qu'on 
rencontre  dans  lus  trailés  coaceraaoi  les  geas  de  guerre  dÊfiniascot 
DCtiement  le  caractère  de  celles  qui  pi^uvont  seules  Ëlre  saisies  par 
les  beltig^raots.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  MM.  Mason 
et  Stidell  ne  sauraient  être  assimilés  aux  persounes  de  cette  caté- 
gorie. 

»  II  oe  rvstcrait  dès  lors  i  inroquer  pour  expliquer  leur  capture 
que  ce  prétexte:  qu'ils  étaient  porteurs  de  dépêches  oriiciclles  de 
r«oneim.  Or  c'est  ici  le  moment  de  rappeler  une  circonstance  qui 
domine  toute  cette  aOaire  el  rend  injustifiable  la  conduite  du  croi- 
MOr  américain.  Le  Trenl  n'avait  pas  pour  destination  un  poiut 
apparicaaot  &  l'un  des  belligérants.  Il  porlail  en  pays  neutre  sa 
ca^aison  et  s^s  passagers,  et  c'était  dit  plu»  dans  un  port  neutre 
qu'il  les  avait  pris.  S'il  était  admissible  que  dans  de  telles  condi- 
ioDs  le  parillon  neutre  ne  couvrit  pas  comptèteiuent  les  peraouucs 
et  le*  marcbandtses  qu'il  transporte,  son  immunité  ne  serait  plus 
qu'an  vain  mot  ;  à  chaque  instant  le  commerce  et  la  navigation 
des  puissances  tierces  auraient  à  soulTrir  de  leurs  rapports  inno- 
cents ou  même  indirects  avec  l'un  ou  Tautre  des  belligérants  ;  cch 
derniers  ne  se  ironvL-raîent  plus  sculumenl  en  droit  d'exiger  d'un 
neutre  une  entière  impartialité,  de  lui  interdire  toute  immixtion 
•ui  actes  d'bostilité  ;  ils  apporteraient  i  sa  liberté  d*;  commerce  et 
de  aaTigalion  des  rcsiriciîuns  dont  le  droit  international  modemu 
s'est  refusé  à  admettre  la  légitimité.  On  en  reviendrait,  en  un  mot, 
à  des  pratiques  vexatoires,  contre  lesquelles  &  d'autres  époques 
aoeope  puissance  n'a  plus  vivement  protesté  qiio  les  Etats- 
Unis. 

«  S  lo  cabinet  de  Washington  ne  voulait  voir  dans  los  deux  per- 
■Qoaes  aiTétios  que  des  rebelles  qu'il  est  en  droit  de  saisir,  la 
qossdoa,  pour  se  placer  sur  un  autre  terr»n,  n'en  saurait  être  ré- 
sottio  âavaaisgc  dans  un  scuk  favorable  à  la  conduite  du  comman- 
dant du  San  Jaeinto.  II  y  aurait  en  pareil  cas  méconnaissance  du 
principe  qui  fait  d'un  navire  une  portion  du  territoire  de  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon,  et  violation  de  l'immunité  qui  s'oppose  à 
ce  qu'un  souverain  étranger  y  exerce  par  conséquent  »a  juridiciion. 
Il  D*iut  pas  nécessairu  &ans  doute  de  rappeler  l'énergie  avec 
bquellc    en    toute  occaâon    le  gouveruemeoi  des  Etats-Unis  a 
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d6fcadu  cette  inaniuciié  el  le  droit  d'asile,  qui  co  est  la  cod- 
séqueoce. 

a  Ne  voulant  pas  entrer  dans  une  discussion  plus  approfondie 
des  questions  soulevées  par  la  capture  de  MM.  Mason  et  Slidell, 
j'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  établir  que  lu  cabinet  de  Wasbioi;' 
ton  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  à  des  principes  dont  les  puis- 
sances neutres  sont  également  întcressi-cs  â  assurer  le  respect  ni 
sans  se  mettre  i!n  contradiction  avec  sa  propre  conduite  jusqu'à  ce 
Jour,  donner  son  approbation  aux  procédés  du  commandanl  do 
San  Jachuo.  En  cet  ôiat  do  choses,  il  n'a  évidemment  pas,  selon 
nous,  à  li(^iler  sur  la  détermination  à  prendre.  Lord  Lyous  e$t 
charger  do  présenter  les  demandes  de  satisfaction  que  le  gouvcroO' 
ment  fédéral  s'inspirera  d'un  sentiment  juste  cl  élevé  eo  déférant  à 
ces  demandes.-.  » 

§  2820.  Le  document  dont  nous  venons  de  reproduire  les  princi 
paux  passages  nous  semble  loin  de  résoudre  d'une  manière  satis- 
faisante la  question  qu'il  traite.  Son  côté  le  plus  faible  est,  suivant 
nous,  l'argiimcni  qu'il  puise  dans  les  traites  particuliers,  qui  ne  sau- 
raient évidcmmeul  être  obligatoires  que  pour  les  Etais  qui  les  ont 
conclus.  D'un  autre  c4té,  en  n'adoptant  pas  rouime  base  iodisco- 
tahlc  la  présomption  légale  qui  convertie  le  navire  en  une  portioo 
du  icrritoirc  dont  il  porto  le  pavillon,  le  imuislre  franvais  s'est  plutôt 
placé  dans  la  sphère  de  la  fiction  et  de  la  métaphore  que  dans  celle 
de  la  réalité  et  de  la  logique. 

Les  observations  que  les  Etats  secondaires  d'Europe  firent  par- 
venir à  la  même  époque  au  cabinet  de  Washington  n'offrent  rien 
de  saillant:  la  question  débattue  y  est  envisagée  bien  plus  au  point 
de  vue  do  la  politique  et  des  convenances  qu'ù  celui  du  droit  in- 
ternational strict  ;  aussi  n'avons-nous  pas  cru  devoir  les  analyse 
ici. 

§  2821.  Sur  le  terrain  du  droit  marîliuie  international  k>  confli' 
occasionné  par  l'atlaire  du  paquebot-poste  le  Trent  constitue  un 
précédent  d'une  très  grande  valeur  i  l'appui  des  droits  inhérents  à 
la  ocutralitL-  :  ainsi  l'Angletcnc  et  les  Htats-Unis  ont  ivcoonu  à  cette 
occasion  qu'un  navire  de  guerre  appartenant  à  une  nation  belli- 
gérante n'apoinl  le  droit  de  s'emparer  on  pleide  mer  des  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  neutre,  quels  que  soient  tes 
droits  que  puisse  avoir  sur  ces  personnes  leur  propre  gouvcmc- 
ineal.  Mais  les  procédas  du  commandant  du  San  Jacinto  &  l'Cganl 
du  Truif  présentent  encore  d'autres  aspects  non  moins  importants 
el  instructifs.  Dana,  en  voulant  examiner  la  question  \  fond,  s'est 
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placé  \  trois  poinude  vue  clifTércnls,  savoir  :  1'  celui  de  la  diffi- 
caltéd'appliquerdans  l'espèce  la  procédure  onlitiaîre  dos  iribuuaus 
de  prises;  2'  celui  des  écrits  qu'a  3uscit«?s  I alTairc  du  Trent; 
S"  ceJui  de  la  marebc  suivie  par  le  Kouvcrncuient  anglaî»  pour 
faire  valoir  sa  rêclantatign,  et  dc9  circonstances  qui  s'y  rat- 
tacbent. 

Pour  bien  comprendre  la  difricullé  signalée  par  le  savant  com- 
mentateur de  Wbcaton,  il  faut  admctiru  l'hypalb^se  que  le  capi- 
taine Wilkes  se  serait  cmparÈdu  T'-cif  et  aurait  déféré  cette  capture 
au  jufrcmeat  d'une  Cour  de  prises.  S'il  avait  agi  ainsi,  il  devenait 
impossible  d'instruire  l'action  contre  les  personnes  trouvées  à  bord; 
te  aanre  seul  pouvait  être  mis  en  cause,  et  les  juges  n'auraient  eu 
à  décider  que  la  question  de  savoir  si  le  Trent  était  ou  non  poft* 
sibic  de  coTifiHcalton.  Si  co  paquebot  avait  clé  condamné  snïl  pour 
s'être  opposé  i  la  visite,  soit  pour  avoir  cacbé  des  personnes  ou 
des  papiers  bosttles,  soit  enfin  pour  une  faute  quelconque  impu- 
ubte  à  son  capitaine,  le  jugement  n'aurait  pas  plus  résolu  la  ques- 
tion des  personnes  que  si  Ton  avait  ordonnt-  sa  mise  en  vente  ou 
si  le«  propriétaires  avaient  repris  la  lîl>re  disposition  du  navire  en 
fou  ntKsant  caution.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  fiil  iiilcrvenu  une 
sen  eace  de  confiscation  fondée  sur  ce  que  le  Trent  transportait  des 
iod  vidus  dangereux,  les  Etats-Unis  auraient  au  moins  pu  invoquer, 
pour  retenir  les  personnes  arrêtées,  l'opinion  favorable  de  leurs 
propres  juges. 

Ce  quil  est  permis  de  supposer,  c'est  que  dans  un  cas  semblable 
un  tribunal  de  prises  i-ésoudrail  la  question  de  propriété  en  décidant 
ta  la  conduite  d'un  navire  neutre  transportant  des  sujets  ennemis 
est  ou  non  licite,  en  d'autres  termes,  si  un  senice  de  ce  gunrepeut 
fttreassiuiilé  Aune  opération  de  contrebande  de  guerre.  Pareille  sen- 
teocoscnil  d'un  grand  pris;  car  elle  concilierait  bien  des  opinions 

tdÎTcrgeoies  et  préviendrait  plus  d'un  acte  illégal  de  la  part  des 
capteurs.  Uais  dans  quel  sons  se  serait  prononcée  une  Cour  de 
prises  oord-américaine,  si  on  lui  avait  déféré  l'afraîi-e  du  Trcnf? 
On  ne  se  tromperait  guère  en  supposant  qu'elle  aurait,  subordon- 
nant la  légalité  in(rinsJ_-que  de  la  visite  A  la  complicité  imputable  au 
c^tainc  du  navire  capturé,  admis  le  droit  de  visiter  des  navires 
Dculres  porteurs  ou  non  de  passagers  ou  de  dépêches.  Faute  de 
pouvoir  la  résourire,  elle  n'aurait  sans  doute  qu'effleuré  la  question 
desavoir  si  les  pt-rsonnes  arrélccx  et  tes  papiers  dont  elles  étaient 
porteurs  avaient  droit  aux  immunitéti  diplomatiques.  Ce  dernier 
(lomt  en  cITcl  ne  laissait  pas  que  d'être  délicat,  puisque  sa  solution 
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iniplîtiuait  Is  reconnaissance  exiérîcure  de  l'indépendance  dcsKtau 
confédérés  «l  du  caractère  do  leurs  agents,  lesquels  n'avaient  ri- 
gourcuscmont  droit  k  aucuoo  exemption,  si  l'on  s'en  tient  à  la 
distinclioti,  établie  par  Vattel  et  Sir  W.  Scott,  entre  l'ambaModeur 
du  bdtig^rantdéjÀ  admis  dans  une  cour  neutre  et  le  ministre  d'une 
nation  ennemie  qui  »c  rend  à  son  poate  pour  y  présenter  ses  lettres 
de  créance. 

I-a  question  du  Trent  a  donné  naissance  à  une  Toulc  d'èuils, 
digés  les  uns  au  point  de  vue  améric^D,  les  autres  revcndïquaai 
énergiquemenl,  comme  l'Augleterni,  le  n-spect  absolu  du  pavillon 
neutre  en  pleîno  mer,  parmi  Ich  plus  notables  nous  citerons  ceux 
dellautcfeuille,  de  Giovanni  de  Gioannis,  et  des  professeurs  UoQ> 
tague  Bernard  et  Ihrcourl  '. 

§  ^22.  Les  difficultés  suscitées  à  propos  (lu  droit  rvvcndic 
par  U>3  betligeranis  de  s'emparer  i  bord  de  navires  neutres  des  per- 
sonnes qu'ilii  considërcnl  cointue dangereuses  proviennent  en  grande 
partie  de  l'ambiguïté  des  stipulations  conventionnelles  relatives  i 
celte  matière.  ^ 

§  2823.  Le  U^ûté  conclu  en  167â  (1)  entre  la  Suéde  et  les  PaytM 
Ras  portait  que  les  doux  parties  contractantes  pourraient  respec- 
livcmeni  transporter  h  bord  de  leurs  navires  les  sujets  de  rcnucmi 
de  l'une  ou  de  l'autre,  et  qu'elles  renonçaient  à  tout  droit  de  s'en 
emparer,  \  moins  qu'il  ne  s'agit  de  cheTs  supéiieurs  ou  d'officiers 
de  l'armée. 

§  '282Ji.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  22  du  traité  signé  à  Nimégue 
en  1078  (2)  entre  l'Espagne,  la  Krance  et  la  Hollande  stipule  éga- 
lement que  les  ])er»onncs  ou  les  marchandises  embarquées  sous  le 
pavillon  d'un  Etat  demeuré  étranger  aux  bostilités  ne  pourront 
fitre  capturées  que  dans  le  cas  oti  elles  auraient  un  caractère  mili- 
taire ou  senùeui  directeoieui  employées  au  service  de  l'adver- 
saire. 
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*  ilautvrtuiili!,  Otictiûiu,  pp.  377  ot  suq.  :  OuRRnef,  pp.  1 10,  1 1 1  ; 
ctiy,  t.ll,  pp. -I28-43J;  VattuI,  Ltdroit,  lir.  ni,  i  118;  Wheaton,  £i 
pt«- 3,  Gli.  I,  S4  ;  Lawrttncc,  fîf<ni.  6ir  WheiilMi,  app.,  o*:);  D«aa,  Jîkn. 
bg  WhealtM,  note  223;  OKolun,  RigUs,  I.  11,  pp.  :^4I,  242,  app.,  pp.  511 
et  Meii.i  munt«dili,  §  8tT  ;  Fior«,  t.  II,  pp.  487,  *m  ;  Kent,  t.  I,  p.  153, 
nol«  I  ;  De  QioaDois,  Queslime  <Ul  Trmi  :  Pradlar-Fo.l^r*,  V'altol,  t.  H, 
pp.  4Ô0,  401  ;  Montugno  D«niard,  ffeutniUfy  of  (Snat  Anloi'n  durinff  anuri- 
fan  aViJicar,  pp.  192, 'il3;  Torrus  Caiccilg,  Mit  idtiu  j/ mix  pnntipot, 
U  III,  p.  120  ;  Croxsy,  Pint  Piaf/unn,  g  504  ;  Boecli,  g  000  ;  PcrcU,  p.  SS9i 
Hall,  Intrmattonal  l-tui,  p.  197. 

(1)  Duinont,  t.  VII,  pU-.  1,  p.  316. 

(2)  OtUDont,  t.  VU,  pic.  1,  pp.  357,  36S;  Léonard,  t.  V. 
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g  2825.  la  même  stipulation  se  rencontre  dans  le  traité  suedo-  ,°^,J^, 
hollandais  de  1679(1).  dans  les  traités  de  t7i3  (2)  et  de   1739(8)  ['^i\**^ 
eatre  la  Krvice  et  les  ProTiDces-UnîoH,  ainsi  que  dans  la  conven- 
tiuQ  inarilime  de  1769   eotro   la   France  cl  la  ville  libre  de  Ham- 
bourg (4). 

Pour  coDipl^.ter  cette  «numération,  mentioonoRS  eacore  les  con- 
TCoiioo»  de  1778  (5)  entre  les  Etats-Uni»  cl  la  FraDce,  de  1782  (6) 
eotfc  leâ  Etats-Unis  et  la  Hollande,  de  1783  [7)  entre  les  Euts- 
ViÙÈ  et  la  Suède,  de  17Sâ  (8)  eniro  les  Eiats-Uois  et  la  Prusse,  de 
1786  (9)  entre  la  France ei  l'Anglcierre,  de  1795  (lO)et  de  I819{U) 
entre  \es  Kiats-llni^  et  l'Espagne,  enfin  les  traités  conclus  par  les 
Etatft-Uuis  ea  18'2Ï,  en  1825,  en  1828,  en  1831,  en  1S32,  en  1836 
et  en  18âl  avec  la  Colombie  (12),  l'Ainârique  centrale  (13),  le 
ltt«sil  (H),  le  Mexique  (15),  le  Cliili  (16),  le  VénéméU  (17)  et  lo 
Pérou  (18). 
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(1)  Damoot,  1.  Vil.  ptfi.  I,  p-  437. 

(2)  Domonl,  t.  VIll,  pt«.  1,  p.  3TT. 
(3l  Wcnck,  l.  I,  p.4U. 

(4)  DeCtcrci),  t.  I,  i>.  111;  Wenck,  t.  IH,  p.  752;  Martens,  t"  èdlt., 
L  I,  p.  348  ;  2'  Mil.,  t.  1,  p.  634. 

Ci)  Billot.  V.  [,  p.  34;  Stair.  paprrf,  v.  V,  p.  6;  M«rt«0S,  l'*ttdit.,  t-  1, 
^  685  ;  2- 4<Ut..  t.  II,  p.  M7. 

(0)  EUiot,  V.  I,  p.  m;Mart«ns,  l~£dit.,  t.  il.  p.  2«2i  2«Mit.,t.in, 
p.  «20. 

(7)  Blliot,  V.   I.  p.  166;  Sdarteas,  I"  «dit,  t.  II.  p.  338  i  t.  Vli,  p.  53  ; 

'^  Mit.,  t.  m,  p.  ses. 

(8)  BUiol,  V.  Il,  p.  334;  Siate  paptn.  v.  XV,  p.  885  ;  Maiteiu,  l»  Mit, 
t.  U.p.  6<»;2*Mit.,tIV,p.  :î7. 

m  Deactcq.  1.  I.  p.  140  ;  Suui:  papen,  v.  IIi,p.  343;  Mftrt«ns,  l"  Mit. 
11.  p.  6S0  ;  2'  Mit.,  t.  IV,  p.  155. 

(10)  CUvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot.    v.  I.   p.  390  ;    Cantlllo.  p.  665  ;  S(a(e 
I.  r.  VIII,  p.  540  ;  Martcns,  I-  édit..  t.  VI,  p.  501  ;  î*  édlt.,  t.  Vl. 
143. 

(Il^Calro.t  VI,  p.  142;  Blliot,  r.  I,  414;  CantlUo,  p.  819 ;  StaUpoptn, 
r.  VlII,  p.  â34  :  MurtCDS.  A'ouu.  tkvcU,  t  V,  p.  328. 

(12)  Elliot.  V.  II,  p.  18;  MarluDS,  Xmiu.  recueil,  t.  VI,  p.  934  ;  A^Mtv. 
nppl..  t.  II,  p.  412. 

(13)  Ellinl.  V,  II,  p.  41  :  State  papen,  v.  XllI,  p.  838;  Martons,  iVoiro. 
raawU,  t.  VI,  p.  826. 

(14)  Elliot,  V.  U.  p.  M  ;  Stak  paptn,  v.  XV,  p.  944  ;  MartcDS,  Nom.  rt- 
ouii,  t.  IX,  p.  54. 

(t5)  ElUot,*.II,p.6l;5faUtfi)arn-«.  r.   XIX,  p.  209;  Martons,  ffiM». 
ntmU,  t,  X,  p.  3a. 
(18;  StaU  pupert,  v.  XXII,  p.  13ô3  ;  Martons,  .Vawe.  nmcil,  t  XI,  p.  438. 
(17)  Sbile  pupert,  v.  XXIV.  p.  710  ;  .Marteos,    iVouo.  lecvtU.  t  XIII, 

{19}  SW*  jMp«ra,  T.  XL,  p.  1016;    .Mart«»s-Saiaw«r,  t  III,  pte.    1, 
p.  120. 
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^î'i.iîï.!'  §  2826.  En  résumé,  quels  que  soieut  l'esprit  et  lo  caractère  de 
ces  divers  traités  et  de  leurs  stipulatioos,  il  faut  recoonallro  qu'en 
cas  de  doute  sur  leur  portée  véritable,  les  progrès  réalisés  par  le 
droit  dos  gens  ne  permettent  pas  d'en  interpréter  le  texte  autre- 
ment qu'en  faveur  de  la  liberté  des  personnes  et  des  droits  du  pap 
vilIoD  des  neutres  *. 

'  Hautefeuilte,  Qiuitiont,  p.  2B2  ;  Lawrence,  Etem.  by  WArafam,  app. 
n*  3  ;  Dana,  EUm.  by  WheaUm,  note  228  ;  Bluntschli,  §  817. 
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SECTION  I.  —  Du  BLOCUS  kffkctif  et  db  ses  effets 


§  2827.  Lc3  sièges  et  les  lilocus  sont  Ans  opérations  de  guerre 

qui,  par  l'omploi  de  Torccs  de  icrre  ou  tlo  mer,  sonl  rfeslinées  & 

(tnpèclier  l'accu  et  la  sortie  ou  il  amcoer  la  reddition  d'une  ville, 

d'uoc  forteresse  ou  d'un  port. 

■  Le  siège  se  dit  plus  particulièrement  de  l'ensemble  des  opéra- 

^mns  que  fait  uou  armée  dans  1o  but  d'allaqucr  une  place  et  de  la 

in.  à  l'aide  de  travaux  de  terrassements  combinés  avec  l'usage 

armes. 

blocus  se  limite  à  entourer  la  place  de  manière  à  couper  cn- 

senl,  autant  que  peuvent  lo  faire  les  forces  humaines,  les 

laiions  et  la  correspondance  au  dehors,  afm  quo  l'cnncmî  qui  y 

reofenné  ne  puisse  recevoir  de  secours  d'aucune  sorte,  soit  en 

iforts  d'hommes,  soit  m  munitions,  soit  en  vivres. 

Le  siège  a  généralement    poui-  objectif    les   villes,  les  places 

les  forlcreâses  des  frontières  icrrcsircs  ou  de  l'intérieur, 

it  leur  position  rend  praticable  l'investissement  de  toutes  parts, 

lis  que  le  blocus  s'applique  surtout  aux  ports,  qui  ne  sont 

an  iavestis  que  du  cAli.-  de  la  mer  ou  du  fleuve  qui   y  donne 


Dt^nlllvi. 


Ob  coaçoit  aussi  qu'une  même  place  soii  en  mftme  temps  assté* 

par  terre  et  bloquée  par  mer. 
ta  tout  cas  le  siège  et  le  blocus  ont  un  ubjet  commua,  celui 


tITM  T.  —  DES  SltCRS  CT  DES  BtOCUS  R  S827 

d'amener  l'onnemi  A  se  rendie,  en  cédant,  dans  le  premier  cas,  i 
la  force  ;  dans  l'autre,  aux  privalions,  sinon  t  la  faniine. 

Ces  quelque»  développements  résument,  selon  nous,  les  dilTt> 
rentes  dâfinîtions  que  les  pubticistes  nous  donnent  du  sî^e  cl  du 
blocus. 

«  Une  place,  dit  de  Gardcn,  est  eo  état  de  siège  quaod  elle  m 
investie  et  que  le  canon  ennemi  peut  l'atteindre.  Elle  est  seul 
ment  bloquée  quand  l'eunemi  se  borne  à  cerner  tellement 
issues  et  les  avenues  qu'on  ne  peut  y  pénétrer  ni  en  sortir.  Air 
le  blocus  sur  mer  comme  sur  terre  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  ob- 
jet que  de  resserrer  une  place  de  manière  qu'il  ne  pui.^c  y  entrer 
ni  secours  ni  subsistance,  et  de  forcer  par  \k  l'ennemi  de  se  rendre 
pour  se  soustraire  à  la  famine.  >■ 
1MM  Halleck  donne  cette  définition  dn  siège  et  du  blocus  :  «  Un  sièp: 

est  l'investissement  militaire  d'une  place  de  manière  i  intercepter 
ou  ii  rendre  dani^ereuse  toute  communication  entre  les  occupants 
et  les  personnes  en  dehors  de  l'armée  assiégeante  ;  la  place  est 
dite  bloquée  quand  les  communications  par  eau  sont  eniiéromcnt 
interceptées  ou  rendues  daagcrcuBCs  par  la  présence  d'une  escadro 
de  blocus.  > 
nutt.  Pour  Klilber,  «  un  lieu  bloqué,  que  ce  sotl  un  port,  une  place 

forte,  une  ville,  un  camp,  une  cOte,  etc.,  est  celui  où  il  y  a,  en 
raisou  des  dispositions  prises  par  la  puissance  qui  l'aiiaque  avec 
des  troupes  ou  avec  des  vusseaux  aiatîonnis  et  suffisaoïineDi 
procbes,  danger  évident  à  entrer  sans  le  consentement  de  cette 
puissance.  * 

Selon  Heffier,  le  blocus  consiste  dans  o  l'emploi  de  forces  rou- 
tières suffisantes  pour  empêcher  toule  communication  d'une  cAte, 
d'un  ou  de  plusieurs  ports  avec  le  dehors.  » 

Il  Dans  le  bngage  ordiuaîre  et  usuel,  dit  Massé,  une  place  non 
maritime  bloquée  est  une  place  lellemeni  investie  que  personne  ne 
puisse  y  entrer  ni  en  sortir  sans  danger  d'être  pris:  ce  qui  suppose 
que  toutes  Icâ  avenues  en  sont  gardées  par  des  forces  penna' 
neales.  Par  la  même  rai.son,  une  place  maritime  ou  uu  port  bloqué 
eist  celui  dont  toutes  les  entrées  et  les  sorties  sont  occupées  ei 
fermées  par  des  forces  maritimes  et  permanentes.  On  bloque  une 
place  pour  ta  réduin>  par  la  famine,  quand  on  ne  peut  réussir  &  la 
prendre  de  vive  force...  » 
[T«iH.  T»is8  se  borne  à  dire  que  le  but  du  blocus  est  de  rèd 

l'ennemi  à  se  rendre  en  lui  coupani  ses  approvisionnements  de 
toate  espèce;  et  Pbillimore,  que  •  l'objet  du  blocus  est 
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K  toales  le»  commiinicaitons  do  coinmcrot  avec  la  place  bloquûe.  ■ 
H^  u  Le  blocu»,  dit  llïll,  consislc  dan?  l'interception,  par  un  hcHU 
f^llSQt,  de  l'accfes  duo  (crritoirc  ou  d'une  place  eo  possession  do 
t'cnncmi...  Mali  les  conditions  danii  lesquelles  les  cotnmunicationa 
sont  interrompues  par  terre  cl  par  mer  diilèrcnt  tellement  qu'on 
droit  tateniatioDal  te  blocus  coasUte uniquement  dans  l'iatcrrupiioa 
de  racc*9  par  mer.  » 

Boeck  déGoil  ainsi  le  blocus  et  le  «i^ge  :  «  Le  blocus  ost  une 
^  op6t«Uon  de  guêtre  qui  consïitle  à  cerner  un  port  ou  une  portion  de 
■côte,  au  moyen  de  forces  navales  permanentes,  de  façon  Diempft- 
~  cher  toute  couimunication  avec  le  tieliors  par  la  voie  de  la  mer.  Le 
blocus  diffère  du  siège  eu  ce  qull  a  surtout  pour  objet  d'entraTor 
k*  commerce  de  l'ennemi  et  d'interrompre  se»  relations  avec  l'exti- 
riear.  sans  s'attaquer  nécessairement  au  port  ou  au  point  quel- 
conque du  littoral  qui  est  le  centre  de  ce  commerce  et  le  théâtre  de 
ces  relations,  tandis  que  le   siège  est  destina  A  faire  tomber  par 
capitulation  ou  autrement,  une  placo  forte  au  pouvoir  de  l'assail- 

■  On  désigne  sous  le  nom  de  blocus,  dit  Perels,  la  rupture  de 
toute  communication,  opérée  et  maintenue  par  la  force  armâe* 
mtre  les  côws  et  les  porls  de  l'ennemi  et  le  dehors,  h 

a  Lo  blocua,  dit  enfin  Fauchitle,  est  une  mesure  du  guerre  quicon- 
ùsic  à  cerner  un  pon  ou  une  portion  de  cOle,  au  moyen  de  forces 
aaralcs  permanentes,  de  façon  &  cnipécber  toute  communication, 
et  prÎQCJpaleoient  tout  commeru!  avec  le  dchora  par  la  voie  do  la 

■mer*.  « 
>  §  Sft28.  La  déclaration  d'un  siège  ou  d'un  blocus  étant  un  acte 
du  pouvoir  souverain,  il  est  clair  qu'elle  doit  «maner  du  gouvernc- 
ncDi  lui-même  oo  de  l'autorité  1  laquelle  celte  faculté  a  été  oxpressé- 
menl  déléguée.  Le  commandant  d'un  escadre!  ou  le  chef  supérieur 
d'uoe  armée  n'ont  pas,  généralement  parlant,  le  pouvoir  d'établir 
no  stége  ou  un  blocus,  ni  d'étendre  A  une  place  voisine  celui  qui 
cûste  déjà  contre  une  autre  et  a  été  régulièrement  déclaré  ;  mais 

I*D  **apt  d'uii  général  ou  d'un  cîii-i  d'escadre  opérant  dans  des  ré- 
pons loiotaines,  il  faut  admettre  qu'ils  sont  investis  vtruiellcmeni 
I  *Gard«n,  TVoiM,  t.  U.  p.  307;  ch.  xxut.  $  3;  KlûlKr,  Bnrit,  g  SOT 
B«m«r.  |IM:Ma«>«,  t.  1,  $386:  Twisa.  War.  g  W.  ('hilllmor..'.  C^m. 
T.  lU.  f  38&  :  Duer.  t.  I.  loct.  T.  g  Î4  ;  Ortolan.  tU^let.  t.  II.  pp.  :tn.  :J28; 
nart.  u  II,  p.  447  ;  Riijiidmo,  lib.  I,  tJt.  2,  cap.  xviii  :  liUré,  DicUon 
waSft lU  Al /•ttufti/ /yan^nur  ;  H&H.  tnlernalUmallaw,  p.  610;  Perels,  f.  SBl 
bottk,  %  071  :  PauQbiUc.  àioçta  inaritiae,  p,  |. 
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de  tous  les  pouvotni  nëcessûros  pour  la  l'éussitR  dcrcDlrepriw  i 
lîlaire  doDl  ils  aoat  chaîné». 

§  2S'i9.  C'est  un  tw.  fondant  sur  cea  ooDStdëralkiDS  que  dans  l'aT- 
faire  du  navire  le  Rolla^  l'amirauté  britannique  décida  que  le  corn- 
mandant  eu  chef  d'une  station  ëloignëe  du  siège  du  gouverncmeoi 
lie  subit  d'autre  restriction  dans  l'exercioo  de  son  autorité  souv^ 
raine  que  celle  qiii  découle  do  ta  mission  spéciale  qui  lui  est 
conDêe. 

g  2830.  Quelques  auteurs  contestent  cette  tliéorio  de  la  fora 
majeure  ou  de  l'étoignement,  et  son  tiennent  que,  pour  les  sièges 
comme  pour  les  blocus,  la  nécessité  d'un  mundat  spùâal  émanant 
d'un  pouvoir  central  nst  indispeniiable,  et  que  le  chef  de  fortes  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer  peut  être  conti^int  d'exhiber  ses  ioslnic- 
lîons,  s'il  s'élève  des  doutes  sur  les  pouvoirs  en  vcrln  desquels  il  a 
agi.  C'est  \h,  suivant  nous,  une  préteoiion  excessive;  c'est  investi^^ 
les  neutres  d'un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas.  ^Ê 

D'un  autre  côté,  un  clief  de  corps  n'est  responsable  de  ses  actes 
qu'envers  le  gouvernement  dont  il  est  le  délégué  ;  cl  ]>arfois,  quand 
m£mc  il  le  voudrait,  des  circonstances  de  îonn  majeure  ou  des 
raisons  de  haute  convenance  le  oietlraient  dans  Hmpossibilité  de 
ri!véler  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnes.  Enfin  il  peut  se  faire 
aussi  qu'une  mesure  prise  d'urgence  sans  autorisation  formelle  re- 
çoive aprf;»  coup  la  sanction  de  l'autorité  compétente.  Par  cont 
lorsque  l'Kiat  belligérant  désapprouve  les  dispositions  prises 
son  assentiment,  ou  lorsqu'il  est  sufltsamiucut  prouvé  qu'il  y 
abus  de  pouvoir,  il  est  clair  que  ccuï  qui  ont  pu  en  souffrir  sont 
fondés  à  protester  et  &  repousser  les  conséquences  juridiques 
qu'on  tenterait  de  faire  peser  sur  eux.  Tel  serait,  par  exemple,  te 
cas  d'un  capitaine  qui,  même  après  en  avoir  reçu  l 'averti ssemeni 
cent,  cliercbcntit  à  forcer  la  ligne  d'un  blocus  arbitrairement  étendu 
au  dclÂ  des  limites  prescrites  par  TRial  belligérant  *. 

§2831.  La  plupart  des  publici^tcs  s'accordent  à  regarder  to 
blocus,  et  notamment  le  blocus  maritime,  restreint  dans  de  justes 
bornes,  comme  un  progrés  du  droit  international  au  point  de  vue 
de  l'humanité,  comme  un  moyen  de  guerre  en  quelque    sorte 


le  re- 
aes™ 


•  Qessnep,  p.  179;  Bluntsehll,  S  831  ;  Phillimoro,  Com.,  r.  III.  S  W8  ; 
DutT,  T.  I,  Iccl.  *.  ^  21  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  )?^  IÎ9  ;  ilalleck. 
ch.  xxni,  §2;  Bcllo,  pte.  2.  cap.  viii.S  5;  Faucliilln,  ^«  blocus  mariiii'it, 
p.  n  ;  Sj'S,  La  ^urrrt  maritime,  p,  50  ;  Broclii^f  df  In  Klichère,  Lrt  pti»- 
ci/iti  nalurtU  du  iiroU  de  1»  ai^rre,  Beetie  du  Droilinl.  \S7i,  p.  bTh  ;  Hall. 
MleriMfwnat  loti-,  p.  616 ,  (ilacomo  Macrî,  pp.  613  tit  Stq. 
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pacifique  et  nalun^l  ;  en  «flt'4,  il  n'eniralnocomtne  conséquences  im-  ^i 

mtdiaics  ni  effusion  de   sang  ni  aucune  de  cas  icrriblRs  cAtas-  ^H 

tropbes  qui  accompagueai  ioâvitableoiCDt  les  batailles  et  les  bou-  ^| 

bardemeDts  de    villes  :  c'est,  selon  la  judicieuse    remarque   de  ^M 

Cuidiy,  M  UQ  moyen  de  forcer  renaeini  i   se  rendre  sans  le  t^JH 

(tetniiroK.  1 

Mais  ta  quc»tioD  change  d'aspect,  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  I 

commercial  :  alors  l'auteur  que  nous  venons  do  citer  considère  le  1 

UocuA  comme  •>  la  plus  grave  alleinte  qui  puisse  être  portée  par  la  ] 

goefre  au  droit  des  neutres».  | 

"  Les  autres  nwdea  de  Ruerre,  fait-il  observer,  pèsent  quelque-  1 

ta»  exclusivement,  mais  toujourspriocipalcincnt  et  directement,  sur  1 

l'ennemi  -.  quant  au  blocus,  on  peut  dire  qu'il  pÈse  presque  autant  I 

iur  les  neutres  que  sur  le  belligérant  bloqué;  car  dan»  la  probl-  I 

liiljon  de  commerce  qui  en  résulte,  le  navire  neutre,    chargé  de  1 

aurcbandiiCA  neutres  et  ijiofTensivcs,    est    mis,    quand  il   viole  J 

le  bioeu»,   absolument  sur  la  mémo  ligne  que   le  navire  ennemi  ^M 

ou  le   navire  cliargé   <ic  contrebanile  de  guerre  pour  le  compte  ^H 

de  l'ennemi...  La  contrebande  de  guerre  m;  frappe  que  certaines  ^| 

natuFes  de  marchandises,  dont  ta  lislo  tend  toujours  à  se  res-  ^| 

trctndre...  La    prohibiiton    résultant  d'un  blocus  s'applique   anic  ^M 

marcfaaodises  comme  aux  denrées  de  toute  provenance  et  de  toute  ^M 

nature.  •  ^| 

Cest  ce  que  Kiore  explique  dans  des  termes  .i  peu  près  iden-  riaT] 

liques.   «  Ij;  btoois,    dit-il,  est  odieui  et  contraire  &  l'indépen-  I 

dance  naiurelk*  des  peuples  ueuircs,  parce  qu'il  n'ein|>èclie  pas  1 
seutemcnt  le  commerce  de  ccrtaincii  matières  déterminées,  comme 

la  contrebande  de  guerre  ;  mais  il  di-truit  toute  espèce  de  coin-  I 

oierce  de  quelque  nature  que  ce  sott  avec  les  licui  assiégés  cl  ' 

bloqués,  n 

Quant  &  Boeck,  il  voit  dans  le  blocus  uniquement  un  fait  de  Swk. 
ggerrc  qui  s'adresse  avant  tout  ii  rKlatennemi.il  n'est  point  incom- 
patiblt:  avec  t'idéc  d'après  laquelle  la  guerre  est  une  relation  d'Ëtat 
ÎEtat.  Les  neutres  n'ontpointle  droit  de  l'entraver,  car,  ce  faisant, 
ils  a*îmaiîsc(?raient  daos  les  tioslililés. 

<  Si,  dit  avec  raison  Fauctiilte,  il  fallût  prohiber  le  blocus  par  rut^iu*. 
cette  raison  qu'il  nuitauv  neutres,  il  faudrait  aller  bien  plus  loin 
CKOfc;  on  devrait  logiquement  déclan^r  les  guerres  illégitimes.  La 
gwrre  eotralnc  l'appel  sous  les  dr.ipc>aux  d'une  partie  de  la  popu- 
tuÎM),  l'occupation  par  l'ennemi  de  cortainit  territoires  et  la  des- 
maion  de  certaines  voies  de  communication.  Elle  ralentit  unsile 
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commcrco  des  bolligërants,  et  as  ralciilis<<cincnl  a  forcémcol 
conlre-coDp  sur  li^  commerce  des  nciilrcs*.  ■• 
§  283'2.  Le  siège  Cl  le  blocus  se  confondcat  jusqu'à  oa 
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point,    et    sont  régis  par  les   mêmes   lois  et  les  mCmes  pri 
cipcs  ;  en  nl-aliié  pourtant  ils  ont  par  leur  tendance  une  signiûcaiJoi 
distincte. 

Ainsi  le  blocus»  surtout  pour  objet  d'entraver  le  comment  en- 
nemi, sans  s'atlafjucrà  la  fille  nui  on  est  le  ceoire,  tandis  que  le 
si^ge  tend  À  amener  la  reddition  d'une    place  forte  en  associant 
plus  ou  moins  à  la  lutte  ceux  (|ui  rhabiicot  et  revêtent  ainsi  ud 
tain  caractère  militaire. 

<j  L'objet  du  blocus,  dit  Duer,  est  unir{uement  de  réduire  I 
nemi  en  interccpuni  son  commerce  avec  les  Etais  neutres.  En 
général,  il  n'a  pas  pour  but  la  reddition  ou  la  destniction  du  port 
bloqué;  il  n'implique  pas  non  plus  des  actes  d'tiostilité  contre  les 
habitants  de  la  place;  l'objel  du  siège  est,  au  contraire,  de  con- 
traindre la  place  iV  capituler  ou  de  la  faire  tomber  par  un  autre 
moyen  au  pouvoir  de»  assiégeants.  C'est  par  l'emploi  direct 
de  la  force  qu'on  cherche  k  atteindre  ce  but,  et  ce  n'est  qu'en 
y  opposant  également  la  force  que  l'adversaire  peut  l'empê- 
cher, a 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le  blocus  o'eiclut  pas  le  siège  et  réciproque- 
ment ;  il  peut  arriver  en  cITct  qu'uuu  vîllo  soit  co  mi^me  temps 
bloquée  et  assiégée,  ou  bien  que  ses  communications  soient  inter- 
ceptées par  mer  et  demeurent  ouvertes  du  cdté  de  la  terre,  et  tw* 
versa  ". 

§  ^33.  Bien  qu'en  règle  générale  les  neutres  aient  la  faculté  d« 
continuer  leur  commerce  et  leurs  autres  relations  avec  les  belligé- 
rants, il  existe  à  cette  règle  certaines  exceptions  établies  par  le  droit 
des  gens,  au  nombre  desquelles  figure  en  première  ligne  l'interdic- 
tion aux  neutres  d'entretenir  des  communications  ou  de  faire  du 
commcrccavec  uue  place  assiégée  ou  bloquée. 

(ïrotius  considère  le  transport  des  provisions  à  une  ville  assîéigée 
ou  A  un  port  bloquécomme  une  oiïcnse  grave  et  injuste.  Bynker»- 
boek  et  Valtcl  sont  d'avis  qu'on  doit  punir  comaie  uo  ennemi  public 
celui  qui  s'en  rend  ceupable. 

L'opinion  de  ces  anciens  auteurs  à  cet  égard  est  cnUèremctit 


•  CaHchy,  t.  II.  p.  H»  ;  Fiorc,  t.  II,  p.  446  ;  Tu-lSS,  Wtr,  g  99. 
-  GanJcn.  TVoîirf,  t.  II,    p.    :WT;    Duer,  v.    !.  luflt.  7,  |  32  ;  naliccl 
eh.  xxiii.  1 3;  KlUb«r,  Dmit,  S  2u7  ;  Boock,  $  675  ;  Fauchillo,  p.  I&. 
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lagte  par  les  publiuslcs  modcmc:!,  aînai  que  par  les  tiibunaux  de 
prûcs  àf.  tous  les  pays. 

Selon  l'Iiilliuiorc,  les  cxporlaiions  aussi  bien  quelesîuiporlatîoiiB, 
CD  un  mot  toutes  comoiiinicationa  do  comiuercc  doivent  fitre  inter- 
ceptées avccla  place  bloquée.  Uaasé  est  plus  explicite:  il  iuicrdit 
toute  communicatJOR  avec  la  place  as»6géc  ou  bloquée,  sans  qu'il  y 
ail  Geu  de  diaÛDguer  entre  les  communicatioDs  purcmiMit  pacifiques 
et  celles  qui  auraienlun  but  hostile. 

De  l'applicatioa  des  principes  de  neutralité,  qui  font  aux  puîs- 
aocesétraog^res  k  ta  guerre  une  loi  de  ne  point  entraver  les  apéra* 
trais  miGiaJr&s  octncUcaient  existantes  d'un  belligérant  contre  un 
aQtre,  Ortolan  déduit  logiqucrnent  qu<>,  si  un  blocua  est  entrepris 
dans  le  but  d'amener  une  pisce  i^  reddition  ou  !i  composition  par  le 
dè^t  de  munîtlona  ou  de  subsistances,  les  neutres  manqueraient 
ettentiellemeoL  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  introduisant  dans 
telte  place  des  secours  qui  la  rocitraicm  à  même  de  tenir  plus  long- 
temps ;  Î1  assimile  sous  ce  rapport  les  blocus  par  mer  aux  «ëges  en 
rC^e  des  places  fortes  qui  ont  lieu  dans  les  guerres  sur  terre.  Cc- 
peadant,  malgré  l'analogie  des  situations,  nous  ferons  observer 
4ju'îl  n'est  pas  d'usage  d'appliquer  les  méaies  principes  Ji  une  ville 
qid,  assiégée  par  terre,  cunser^-erait  matérielleincnt  la  liberté  do 
ses  coflimanîcalions  du  cAté  de  la  mer.  Que  cela  tienne  &  la  difTé- 
raiceessenlJelleduinode  d'iovestissemem  ou  aux  règles  toutes  spé- 
cules qui  domiuent  dans  les  opérations  purement  militaires,  toujours 
cat>il  que  le  trafic  terrestre  avec  uu  port  bloque-  reste  licite  ;  ainsi 
oa  ne  viole  pas,  selon  Wlieaton,  un  blocus  maritime  en  cuvoyanl 
des  marebaodises  dans  le  port  bloqué  ou  en  en  exportant  par  un 
caïul  intérieur  de  navigation  ou  par  tout  autre  moyen  de  transport 
par  t<>rTâ,  attendu  que  a  un  blocus  maritime  eRectue  par  des  forces 
qui  a'op^reai  que  par  mer  ne  peut  avoir  d'effet  sur  la  communî- 
cation  mtcrieure  du  port  ;  et  si  la  place  n'est  pas  investie  par  terre, 
■es  communications  intérieures  avec  les  autres   ports  ne  peuvent 
èuv  coupées  u  ;  tandis  que  toute  opération  maritime  avec  une  ville 
ioTestie  piir  terre  constitue  un  délit  et  fait  perdre  à  celui  qui  s'y 
Evrele  bcnéfice  de  la  neutralité  ;  aussi  toute  personne  qui  tenterait 
de  fonmir  aux  habitants  d'une  place  assiégée  des  denrées  alimen- 
lùres  ou  des  objets  nécessaires  à  leur  dtifciise  serait-elle  considérée 
eemme  s'associant  aiu  opérations  militaires   et  s'exposerut  &  la 
sûoeet  iU  cooTiKalion  de  sa  propriété  *. 


■  OwUas,  U  droit.  Ut.  III,  eh.  I,  S  5;  Bj-nkcrsliœk,  Qumtt.,  Iib.l , 
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§  S83&.  En  droit,  l'accu  et  la  sortie  d'un  port  bloque  soDlin- 
icrdits  aussi  bien  aux  bAtinicnu  de  guerre  qu'ïu\  oa^ircs  de  corn- 
merce. 

a  Un  bâtiment  de  guerre,  dit  Wtiealon,  n'a  pas  le  droit  d'entrer 
dans  un  port  bloqué  ni  d'en  sortir,  &  moins  qu1l  n'y  fût  déjà  i 
)'épO(]ue  où  a  commencé  le  bloois.  > 

(^pendant  les  bclligéranM,  en  consid^-ralion  tant  des  égards 
qu'il»  doivent  aux  autres  gouvernements  que  du  caractère  dont  sont 
rcvètu!)  les  b^tîmcnls  de  guerre  et  des  privilèges  dont  ils  jouissent, 
laissent  souvent,  toutes  les  fois  que  cette  concession  peut  !c  con-: 
citier  avee  l'objet  de  la  guerre,  l'entrée  et  la  sortie  des  ports  qu'il»| 
bloquent  libres  aux  navires  de  guerre  neutres. 

Ortolan  justifie  ainsi  cette  immunité  :  «  Kn  eiïet,  dit-il,  le  but' 
principal  d'un  blocus  étant  d'iotcrdire  tout  commerce  par  mer  avec 
le  lieu  bloqua,  le  moyen  d'atteindre  ce  but  reste  tout  enlîcr,  si  la 
probibilioo  d'entrer  et  de  sortir  n'est  appliquée  qu'aui  navires  mar- 
chands *.  it 


r-i 
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§  2835.  Il  existecerlains  cas  particuliers  dans  lesquHs  l'accès  d'un 
port  bloque  devient  absolument  licite  aux  navires  mardiands:  par 
exemple,  lorsqu'il  a  été  l'objet  d'une  auiorisalion  .tpëâate  donnée 
par  l'Elnt  blociuanl.  Nous  disons  spéciale,  parce  qu'on  ne  saurut 
reconnaître  la  validité  d'une  permisi>îon  de  trafiquer  générale,  vague 
et  indéicrmini-«.  Il  va  sans  dire  que  ceux  qui  obtiennent  de  setn-^ 
blables  faveurs  sont  tenus  d'observer  une  grande  drconiipeclion  e^H 
do  se  soumettre  d.  toutes  les  formalités  ou  A  toutes  les  restrictions 
qu'il  plall  au  belligérant  de  leur  imposer  **. 

§  38S6.  La  tbéone  aussi  bien  que  la  pratique  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  belligérants  ont  le  droit  d'cnii»frchcr  les  indi- 
vidus  qui  demeurent  étrangers  à  la  lutte  de  trafiquer  avec  les  places 
elles  villes  bloquées.  Mais  alors  quel  est  le  fondement  de  ce  droit? 
Comment  se  It^itime-l-il,  puisqu'il  est  en  contradiction,  do  moins 
apparente,  avec  le  droit  des  neutres  ?  Qw\s  sont  les  arguments  in- 
voqués par  les  auteurs  qui  font  dériver  la  oeuiralito  d'un  pouvoir 


M 


cap.  XI ;  Vatt<»t. le 4r«i(,  Ut.  III,  §  117;  Phillicaorc,  dm.,  v.  lit.  §287  ; 
Massé,  t.  H.  §  392  ;  Ortolan,  hé^tn.  t.  Il,  p.  330  ;  Wheatoo.  Etfm..  pte-  4. 
cil.  III.  !!  28  ;  bucr.  v.  I,  tact.  7,  S  32  ;  HaUeclï,  ch.  xxiti,  ^  t,  t^  ;  Kau- 
Chllle.pp,  233.24t,2«. 

•  Ortolan,  Hfgttt,   l.ll.p.  3Î9. 

**  Doop,  V.  I,  lect.  7.  *  50;  T«*isB,  War,  i  III  ;  Phlltlmorc.  l'om,, 
V.  III.  %  337  ;  Wlhlman.  r.  Il,  pp.  302,  203  ;  Hallock.  eb.  xxni,  S  32  ; 
Faochili*,  p.  238. 
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tabéreot  aux  tiers  qui  en  assumcDl  le  ràlc,  et  noD  aux  parties  con- 

teodantes? 
Les  publicîsu's  anglais  placent  cette  question  sur  le  teirain  du 

droit  municipal  intcrnf,  sans  lui  donner  d'autre  fondement  que 
iCctui  de  la  législation  de  leur  pays.  Mais  si  lc9  écrivains  du  Royaume- 
HOoi  ériteaide  se  prononcer  sur  la  théorie  relative  à  cet  objet  et  se 
Vcootenleot  d'élever  ù  la  bauteur  d'uu  principe  la  pratique  observée 
Vpar  leur  gouvernement,  il  n'en  est  pas  do  mâm<.-  des  Fran^'aîa  et 

des  AUctoands,  qui  donnent  comme  base  légale  aux  sièges  et  aux 

blocus,  les  uns  le  droit  de  oon'iuAte,  les  autres  la  nëccsatc.  llau- 

tefeuille  et  Ortolan  sont  les  plus  fîdëles  représentants  de  la  première 

école,  c(  Gcssner  de  la  seconde  *. 

•     §2837.  Ifautcfeuille  dit  que  u  pour  atteindre  le  bat  unique  de     t\)C"x  '>« , 
b  guerre,  c  cat-à-dirc  rt-tiuirc  rennemi  à  accepter  la  paix.  le  moyen  t'*'.*  - 
le  plus  efficace  est  la  conquête  du  lorriloirc  ennemi.  Pour  arriver  à   "*■"*'••'"'■  1 
ce  résultat,  il  faut  néccssaircmeni  s'emparer  des  villes,  des  forio- 
Rasea,de8  ports,  et  le  plus  souvent  il  faut  batire  les  murailles  avec 
le  canon  et  enlever  la  place  de  vive  force,  ou  réduire  ses  dcrenscurs 
par  la  famine,  c'cst-à-<Iire  fatrt*  le  sîègc  ou  le  blocus.  Le  droit  du 
belligérant  à  employer  ces  moyens  est  parfait  et  absolu:  c'est  un 
droit  essentiel  de  la  guerre  ». 

Pour  assiéger,  investir  ou  bloquer  ainsi  une  ville  ou  une  forte- 
resse, fe  belligtomt  réunit  autour  du  lieu  dont  il  veut  s'emparer 
des  forces  plus  ou  moins  considérables,  qui  occupent  une  pailiedu 
territoire  cODcmî,  le  possL-dunt  de  fuit  et  lut  donnent  le  droit  incon- 
tcstjLble  d'y  exercer  la  même  juridiction  que  dans  son  propre  pays, 
DOtammeni  la  faculté  d'yinlerdirc  aui  étrangers  tout  séjour  et  tout 
mûc  avec  les  habitants  du  pays. 

c  Si  nous  faisons  l'application  de  ces  principes  au  blocus  mari- 
time, nous  voyons,  continue  Uautefeuille,  que,  du  moment  qu'un 
betBgènnt  a  bloqué  un  port  de  son  adversaire,  il  a  fait  lacon» 
(fuite  de  cette  partie  du  domaine  ennemi  que  nous  avons  appelée 
mer  terriioiûle,  et  il  a  le  droit  de  donner  i.  cette  conquête  les 
lob  qu'il  trouve  les  plus  propres  i  favoriser  ses  projiîts...  Pour  le 
bclUgéraat,  ce  droit  est  aussi  complei  que  celui  en  vertu  duquel 
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*  Caaebf.  t.  Il,  pp.  197  et  scq.  ;  Ilautcrcnillo,  Dr»  droiU,  t.  Il,  pp.  189 
et  »*q.  ;  Ortolan.  Rigkt,  I.  Il,  pp.  SX  et  soq.  ;  Mawé.  t.  t.  JS  tSl  H  s^q.; 
»;M.n«T.  pp.  l  L".  et  seq.  :  Ulunt^chll,  S  S;7  ;  HolR«r.  ,î  l.'i*  ;  Martcus, 
Pr.  l'UllJimon;,  Com.,   v.  111,  p.  335  ;  Duer.  v.    I,  lect.  7.  5  19  ; 

Ma:.  -  :ilO  ;  Kiorc,  t.  Il,  pp.  446  et  seq.  :  llabiier,  t   I,  cli.  vu,  $  6  ; 

FaucfiOle,  pp.  13  et  seq.  ;  Bocck,  J  STS'^. 
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il  peut  défendre  au.\  oiraagcrs  de  faiiv  le  comaifirco  on  généni 
ou  certain  commerce  spécial  dans  ses  anciens  Etats.  11  peut  donc 
non  .seulement  (tromnlgitor  la  prohibition,  mais  encore  décréter  ta 
poinc  applicable  &  ceux  qui  voudraient  cnfretiidru  celle  loi,  para:  que 
le  lieu  dans  lequel  ae  pause  lo  fait  est  soumis  à  sa  juridiction. 
Le  droit  de  blocus  a  donc  sa  source  dans  la  loi  pnmîlivc  ou  divine; 
mais,  comme  ou  1c  sait,  son  origine  est  complètement  dîfTcrente  de 
celle  do  la  première  restriction  à  la  liberté  du  commerce  neutre,  la 
contrebande  de  guerre  dârivo  en  cfiot  d'un  devoir  naturel  dea 
peuples  neutres;  le  blocus  d6(-ouled'un  droit  du  belligérant,  n 

Urtolan  soutient  la  mflme  doctrine,  sans  arriver  toutefois  jusqu'à 
cette  deniièrc  concluaion.  «  L'ialcnûon,  dit-il,  ou  la  posubilité  de 
réduire  la  place  par  la  famine  n'est  pas  néceasa.ire  fwur  faire  un 
devoir  aux  Ktats  neutres  de  respecter  le  blocus.  Ces  Ëtat:*  soûl  dans 
l'obligaiiou  de  se  soumettre  i  la  prohibition  do  toute  communica- 
tion avec  le  lieu  bloqué,  s'il  plaît  à  la  puissance  bloquante,  quelt 
que  soient  ses  desseins,  de  faire  une  telle  prohibition,  parce  que  aï 
le  blocus  est  réel,  celle  puissance  est  réelletucut  maltrusso  des  eaui 
territoriales  environ nan les.  Il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  k  l'égard  du 
territoire  maritime,  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  loa 
guerres  sur  terre  4  l'égard  du  territoire  contiiicnial  lors  de  l'occu- 
palioii  d'une  province  ennemie,  le  principe  que  l'occupant  prend  la 
place  du  souverain  du  lieu  dans  ruxurcice  de  la  ttouveraineté.  Cette 
substitution  d'une  souveraineté  à  l'autre  sur  les  eaux  littorales  est 
la  bue  principale  des  droits  des  belligérants  en  c&a  de  blocua.  Il 
n'oal  pas  nécessaîni  de  recourir  à  la  fiction  d'après  laquelle  le  lieu 
bloqué  doit  être  regardé  comme  étant  au  pouvoir  de  la  puissaoce 
qui  le  corne.  " 

On  a  objecté  contre  celte  doctrine  que  le  droit  interoational  poâ- 
lif  admet  sans  doute  l'appropriation  des  mers  comme  résultat 
accessoire  de  celle  qui  s'applique  h  la  terre,  mais  que  si  l'on  force  le 
principe  d'où  dérive  cette  appropriation,  on  arrivera  lo^queueot 
de  conséquence  eo  conséquence  à  nier  la  liberté  des  mers  et  celle 
de  la  navigation  neutre.  C'est  ce  que  Cauchy  fait  ressortir  quand  il 
dit:  >  Qu'on  me  permette  de  laî^er  de  c^té  cette  (iction  de  la 
science  moderne  qui  ferait  dériver  les  eOets  du  blocus  d'un  pré- 
tendu droit  de  conquête  appliqué  aii\  mers  trrritoriales  de  l'ea- 
nemi,  comme  ai  la  conquête  d'une  portion  de  mer  territoriale  pou- 
vait se  comprendre  sans  la  conquête  préalable  du  territoire  même 
qui  l'avotaino.  I>ès  que  voua  séparez  par  la  pensée  cette  mer  de  son 
rivage,  qui  seul  la  rendait  susceptible  de  recevoir  un  maître,  qu'est-. 
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eUo,  ai  cv  n'est  une  panïe  alîquote  de  la  vaste  mer,  sur  laquelle 
aucun  domaine  perin&Dent  ne  peut  s'exercer?  » 
B      Bluni»ehli  se  pmnonco  dans  le  mémo  sens  :  il  dit  que  la  ba.<*e  du 
drCHt  de  blocus  ii»  résidfl  pas  dans  Ea  souverainelé,  mais  unù/ue~ 
mtni  dans  le  droit  de  la  ijueri'e. 

■  DefTlcr  se  place  à  no  point  de  vue  un  peu  difTérent  :  il  consi- 
dère le  droit  de  blocus  en  haute  mer  comme  une  sorte  de  »  préven- 
tion ».  et  combat  expressément  ta  manière  de  voir  d'Ortolan, 
qui  fait  du  blocus  la  substitution  d'une  souveraineté  iV  une  autre, 
par  la  raison  qu'il  ne  peut  £tre  question  de  souveraineté  en  haute 
mer. 

Testa  assimile  le  droit  de  blocus  au  droit  d'occupatioD.  Pour  lui, 

■  b  substitution  d'une  souveraineté  a  une  autre  dans  les  eaux  ler- 

ritorîalos,  et  le  transfert  de  l'exercica  de  cette  souveraineté  aux  bel- 

^ligënuils  qui  occupent  les  eaux,  est  le  fondement  du  droit  de  blo- 

V  A.  Desjardîns  voit  au!($i  l'origine  du  droit  de  blocus  dans  te  droit  A.D»]wdii> 
m  d'occupation.  «  Une  partie  de  la  mer,  dit-il,  peut  être  occupée 
y  momoaianâaiDnt  par  un  certain  nombre  de  vaisseaux,  ceux-ci,  tant 
que  les  forces  de  l'enneroi  ne  les  chassent  pa»,  peuvent  se  mûnte- 
Ùrtlans  l'espace  nécessaire  &  leur  mouillage,  ces  eaux  sont  répu« 
lèescoaqaisc8,desbâliu)i>nli)  de  guerre  ou  dv.  couimorco  nep;;ivcut 
dès  lors  venir  ac  plac«r  dans  les  mêmes  eaux  sans  ^'exposer  à  être 
lepousséâ  par  la  voie  de  la  force,  enfin  si  les  approches  d'un  porl 
sont  ainà  bloquées,  l'occupant  peut  les  interdire  «t  tous.  Tel  cal  le 
foadementdu  droit  de  blocus  (1).  » 

■  Faudiilte,  au  conirairc,  soutient  que  c'est  du  devoir  des  neutres 
^'de  ne  pas  prendre  part  à  la  guerre,  et  non  du  droit  do»  bclllgé- 

nuits  que  dérive  le  droit  de  blocus,  a  L'inieixliclion  des  relations 
commerciales  avec  les  lietix  bloqués  n'est  point  imposée  aux 
neutres  par  les  belligérants,  elle  est  une  conséquence  même  de  cet 
toi  de  ot-ulralité  qui  oblige  les  peuples  pacifiques  à  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  actes  d'hostilité. 

■  D'autre  part,  envisage  dans  les  rapports  des  belligérants  entre 
eui,  le  blocus  est  un  mo>cn  assurément  plus  légitime  que  les  autres 
moyens  en  usage  dans  les  guerres  et  qui  sont  cependant  autorisi» 
par  tout  le  monde.  Le  blocus  est,  en  efl'ct,  un  moyen  de  forcer  l'en- 
oemi  &  se  rendre  sans  le  détruire,  il  n'eutralou  comme  conséquences 
iomédUies,  ni  l'eCTuaiou  du  sang,  ni  aucune  de  ces  tenibles  catas- 
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trophes  qui  accompagnent  iDévilablcmcot  les  baUVtllcs  navalvs  *.  « 
§  2838.  Les  dir(icull<;3  que  soulève  la  doctrïni!  des  auteui-s  préci- 
tÉs  a  conduit  quelques  publîcistes  à  procUmer  le  principe  ou  la  loi 
de  la  nécessité  comme  base  suprj^mc  du  blocus.  Voici  cominenl 
Gcssncr  s'expriiiicà  cet  Égard  :  u  Li;  droit  de  blocus  ne  pouvant, 
comme  le  fait  très  bien  remarquer  liautcrcuitlc,  te  déduire  des  de- 
voirs des  neutres,  nous  sommes  Torcés,  malgré  l'opposilion  ardente 
de  cet  auteur,  d'en  diercber  la  cause  dans  la  nticessito.  Il  nous  suf- 
fit que  cette  nécessité  ne  soit  pas  seulement  préteuduv,  surtout 
qu'elle  ne  soit  pas  préiniduc  par  un(' soûle  nation,  comme  cela  a 
été  le  cas  pour  beaucoup  de  mesures  prises  i  l'égard  des  neutres 
pendant  les  guerres  marilimes.  La  nécessité  d'interdire  aux  neutres 
le  commerce  avec  les  ports  bloqués,  sa  l'on  ne  veut  pas  Taire  perdre 
toute  son  eflicacilé  au  blocus,  au  moyeu  le  plus  Important  d'arriver 
par  la  gueiTe  maritime  à  dea  résultats  et  d'accélérer  le  rèiablisse- 
menl  de  la  paii,  celte  nécessité  a  toujours  éxé  reconnue  par  (ouïes 
les  puissances,  et  cette  nécessité  n*a  fnit  naître  d'aucun  cAté  des 
récJamations  de  quelque  importance.  La  nrcessili-  d'accorder  auc 
bcllig^anls  un  pareil  droit  est  donc  suriisamoicnt  constatée  ;  ce 
fait  et  la  sanction  bistoriquc  qu'il  a  reçue  suffisent  pour  donner  aiii 
droit  de  blocus  une  base  soliile.  Toutes  les  autres  théories  sont 
dépourvues  de  fondement  ;  le  point  de  vue  que  nous  venons  d'expo- 
ser, et  qui  a  étc  celui  de  plusieurs  anciens  auteurs,  Grotius,  fiyn- 
kcrsboek,  Valtcl,  et  de  Caucliy  parmi  les  modernes,  est  le  seul 
défendal)le  ".  » 

§  '2839.  Malgré  leur  apparente  cuntradiclioo,  les  opinions  que 
nous  venons  de  résumer  constituent  au  fond  une  seule  et  même 
doctrine,  puisqu'elles  couduiseul  à  des  conclusions  identiques.  Ko 
effet,  ceuï  qui  défendent  la  théorie  do  la  conquête  ou  de  l'occupation 
de  fait  des  eaux  territoriale»,  comme  ceux  qui  invoquent  la  loi  de  la 
nécessité,  arrivent  également  à  reconnaître  que  le  blocus  csl  un 
droit  sanctionne  par  les  lois  de  la  guerre,  et  dont  on  ne  saurait  l^g| 
aucun  titre  contester  l'exercice  aux  belligérants  ;  or,  une  fois  quo^^ 
raccord  existe  sur  ce  point,  il  peut  sembler  quelque  peu  puéril  d'ap- 
peler à  son  aide  des  sophismcs  ou  des  arguties  d'ua  autre  Jlgc  pour 
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'  Hante feudlo.  Du  iJroilt.  t.  It,  pp.  \m  ot  ieq.;  Ortolan,  JUgte,  t.  11. 
pp.  3.'«,  ;K!»  ;  Cauchv.  t.  Il,  pp  419.  120;  Mhmô.  1. 1.  !!S  ^  -W  :  Oew- 
ncr.  p.  Il»;  Bluntsclili.  SS."?  ;T^-îl«.  p.  22i ;  Kaucbllle,  pp.  -M  <* 
seq. 

"  Gostncr,  pp.  149,  131;  Bluntsclill,  S  82T;Fior«,  t-  II.  p.  450; 
Desj&rdtQSi  Ùrçilaimw    marilime,  i.  1,  $ '22. 
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lyerla  bast;  d'un  droit  dont  r&b!<«nw  n-ndrail  les  guerres  m«ll- 

aes  pres(|ue  impossibles  ou  l>caucoiip  moins  cdicaccâ. 

§  2&40.  Four  que  le  blocus  puisse  produire  ses  etlcts,  pour  qu'il    ^  ^u  w-m 

il  obligatoire  &  ré};ard  des  noulres,  il    csl  nécessaire  qu'il   soit  m- 

fi'ctif  ou  rt-cl,  c'cst-ii-dirc  que  le  bclligéranl  qui  veut  déclarer  le 

BCU3  ait  une  force  suffisante  Iiour  le  faire  respecter  et  dispose  ses 

de  mer  à  rentrée  du  détroit  ou  du  port  bloqué  de  manière  & 

venir  le  maître  de  la  mer  territoriale  qu'il  occupe  i>t  à  pouvoir  on 

tierdire  l'accès  i  tout  navire  étranger.  La  raison  est  ici   d'aorord 

vec  ]o  droit  conventionnel  :  tous  les  traités  exigent  une  force  sufTi- 

i(c  pour  interdire  l'eairëe  d'un  lieu. 

Ëlanl  donc  admis  u)mmc  condition  indispensable  do   la  validitÉ 
.  blocus  qu'il  soit  eiïco.tif,  il  reste  à  examiner  quelles  sont  les  cir- 
snstaacos  qui  peuvent  lui  faire  attribuer  ce  caractère. 
La  première  neutralité  armëe  de  17S0,  ainsi  que  les  traités  sub- 
]ueats  (1}  qui  eu  ont  sanctionné  les  principes,  dcteruiinenl  daus 

tenues  suivants  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué  : 
«  On  n'accordera  cette  dénomination  qu'A  celui  où  il  y  a,  par  les 
Uspositions  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrfrl^ 
suffisamment  proches,  danger  évident  d'entrer.  » 
L'article   3  de  la  convention   maritimti  du   Nord  du  10  dé' 
abre  tK00-'2),  qui  constitua  ta  seconde  neutralité  armée,  eiplique 
•  uu  port  ne  peut  élre  n-garde  comme  btoquû  que  ta  son  entrée 
est  éndomment  dangereuse  par  suite  des    dispositions  prises   par 
une  des  puissances  belligérantes  au  moyen  de  vaisseaui  placés  i  sa 
proximité.  » 

■  Kofin  la  déclaration  du  cwigrés  de  Paris  du  Ifl  avril  185A  (S), 
i  laquelle  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  l'Ëspagno  exceptée, 
ont  donné  leur  adhésion,  porte  que  «  les  blocus  pour  être  obli}^- 
loirts  doivent  être  cITvciifs,  c'cat-iV-dire  maintenus  par  une  force 
■afliflante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'en- 
Bemi*.> 

I  (|]>Urteu«.  l**  «dit,  L  II,  pp.  74.  103.  110.  117,  130  ;  t.  IV,  pp.   3S7, 

3:»;  2»  <dil..  t.  m.  pp.  ISS,  l«l,  lOa,  215,  245. 
U  (*)  Morten».  !••  MU.,  t  VI|,  p.  51Û  ;  Svj^,  t.  Il,  pp.  380, 399  ;ï' Mit, 

■  Vll.pp.  ir.'.  181. 

■  (3)  D*  «"Icrci.  t.  VM,  p.  »I  ;  Sav<}ic  t-  VIIl,  p.  40r>  ;  Martens-Samwep, 
m.l].p.T9\  :  ArfKwtdipl.,  ieta.  t.  1.  p.  UO  ;  Balkîin  da  toU,  18». 
B|*3(tl:l  '^"'1.  ftpp,,  p.  Ul. 

■  *  nrtci  .  I.  II.  pp.  XW,  331 ,  4ie>.  i9a  ;  ililutcfeuHIc,  tes  Jroi», 
^.il-pp.  r.'v-."':  canchy,  t  II,  pp.  -.111.  'Ji\3.:nù,  4t2,  4i':i:  iie*.tiiiT, 

yp-ieo,  loi,  167,  109etHC4i.;Masi>4,t.I,3-.>ti3, -J'Jl  .Morin,  £cW<'i>,  t.  11. 
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§  '2S^1.  MaÎB,  (lemandera-t-on  maintenant,  quelle  doit  (tre  cetia 
force  suçante  ?  Consiste-t-elle,  par  exemple,  dans  un  nombre 
détermina  de  navires,  comme  l'ont  stipuiti  plusieurs  traitas  ?  Nous 
partageons  l'avis  d'Ortolan,  qu'une  pareille  stipulation  va  tmploïo  ; 
u  car  elle  ne  saurait  faire  règle  positive  dans  tous  les  cas,  même 
eaW)  les  seules  parues  contractantes,  puisque  le  nombre  do  bàii' 
mcots  Déctissain:  pour  uu  investissement  complet  dépond  éTidem- 
ment  de  b  nature  du  lieu  bloqué,  o 

Pour  que  le  blocus  d'un  port  soit  eiTeclif,  Uluntscbli  établit  qu'il 
faut  que  l'entrée  et  la  sortie  en  soient  interceptées  soit  par  des 
navires  de  guerre  stationnés  devant  !e  port,  Hoit  par  des  batteries 
dressées  sur  la  cdte,  «  On  n'exige  pas,  dît-il,  un  chifTre  miairaum 
de  navires  de  guerre  ou  de  canons  dans  les  batteries  construites  su; 
terre  ;  mais  il  faut  que  l'ennemi  possible  sur  les  Itoui  des  forces  suf- 
fisantes pour  pouvoir  intercepler  te  commerce  régulier  dea  navires 
m&rcbands.  h 

Massé  pose  la  réalité  du  blocus  comme  condition   unique  do  son 

'itence  :  pour  lui,  le  blocus  n'est  réel  qu'autant  qull  est  appuyé 
forces  suffisantes  pour  occuper  réellement  tous  les  pas-  , 
sages  défendus  ;  il  ajoute  que,  «  tant  que  le  blocus  dure,  les  vais-fl 
seaux  doivent  rester  on  permanence  dans  les  eatu  qu'ils  ont  mission  '> 
d'occuper.  » 

Philtimorc  pense  qu'un  port  ne  saurait  être  ccHtsidéré  comme 
bloqué,  »  si  l'on  néglige  de  cerner  un  seul  des  points  qui 
iwuvent  en  faciliter  l'accès.  »  Voici  d'ailleurs  en  quels  termes  ïi 
lit  II!  blocus  : 

■  0n  blocus  de  fftet»  doit  6tre  effectua  on  fiùtiant  sUtloaocr  un  oer- 
taia  nombre  de  vaisseaux  et  en  formuot,  pour  unsi  dlr«,  on  are  d« 
ctrconrallation  autour  Je  l'entrée  du  port  prohibi^,  où,  »i  l'arc  est  dé- 
rectu>>as,  ne  fût-ce  que  sur  nu  point.  le  blocus  même  ost  tout  &  ÙM 
défectueux  :  telle  eut  la  di^linttiOD  g<^Qéra.to  et  exact»  d'un  Mocas.  (A 
bl«iika<la  d(  fada  tliould  b«  tlfrcled  by  stttionmi  a  number  ofilùfit  and  /br- 
t/ung  as  it  leere  an  arch  uf  circumvnUation  rounit  ihf  mouth  </  lÂe  pnhtbiUd 
port,  whsK,  iflhe  artik  failli  in  aiiy  one  part,  the  bhckade  iUtlf  ftàtt  <UU>gt- 
thtr.  Thia  U  the  ffcnsral  and  lo/o  définition  ofa  blockade.)  ■ 

pf.  117  ecseq.;  E^isto/o  el  Duvardy,  Traité,  t.  l,  pp.  305  et  seq.;  Heflt«r, 
g  1S&  ;  KItib«r,  OroU,  i  297  ;  BlunlHchU.  §  839  ;  Wlieaton,  ÊUm..  pte.  4, 
ch.  m.  S2«;  l'iilllimorc-,  rom.,  v.  m,§  293;  Twifs.  War.  §5  102,  103; 
Kent, Cou..  T.  I,  pp.  UQ,  147;  Ducr,  v.  I,  lect.  '.â -1  ;  Halteck.  ch.  xxQi, 
jg  4.  9 1  WUdm&D.  V.  II,  p.  179  ;  Maiming,  pp.  322,  3-^  ;  Uaater«iiille, 
Quxst-,  pp.  241.  242  ;  flore,  t.  U,  pp.  i50~C^  ;  l'radier-FodÔrt,  Mno^. 
pp.  £A4,  5<i5;  Riqiiclme.  Uli.  I,  til.  2,  cap.  xviii  ;Hall.  Inttrntitionat  (ov, 
p.  619  ;  DenjikrdinR,  Let  dernier*  ptcgrii  du  Dnit  tnttrnafiomil,  AntM  éet 
I^jauvierl8â2,  p.  ;M8  ;  Faactiillo,  p.  74. 
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^P  Ces  concIusioDS.  comme  od  le  voit,  sont  plus  logiques  ci  plus 
^n^rtôsoR  que  celles  dt:  la  déclaration  adoptée  le  16  avril  I8â6  (1) 
pv  le  congrès  de  Paris.  El  pourlant  &  peine  l'auteur  les  a-l-il 
dposées  qu*il  semble  en  restreindm  la  portée;  car.  d'uoe  pari,  il 
■buidoooeau  commaiidaut  des  forces  navales  le  soin  do  décider  si 
l'escadre  est  suffisante  pour  rendre  le  blocus  effectif,  et,  de  l'autre 
ptirt,  il  admet  que  la  ligne  de  blocus  peut  Cire  mainlonue  par  des 
Davires  ea  croisière  non  mouillés  sur  leurs  ancres.  Sur  ce  point, 
Pbîllimore  s'éloigne  donc  de  la  déclaration  précitée,  qui,  sans  exi- 
ger d'une  manière  formelle  que  les  navin-s  stationnent  devant  le 
port,  repousse  implicitement  les  blocus  à  l'aide  de  simples  croï- 
^»eur». 

^ft   Un  antre  publiciste  anglais,  Reddie,  acc«pte  les  principes  ei  les 

Humclusions  de  son  compatriote,  tout  en  se  l'alliant  sur  certains 

WpointsA  la  théorie  moins  nettement  définie  de  Sir  W.  Scott.  Dana 

•es  Restarehes  htsioriealand  crHical  m  maritime  international  lato, 

il  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

■  Hwe,  aceordinç  to  tke  late  of  natiotUt  tKtrt  U  no   atdt    tAfnj,   propt^ly 

lpt«àén^.  Ht  o  p»per  eaimtl  bloekadr  ;  rAm  tt  no  Ityatljf  efftttval  bloekadc, 

«mA  at  to  tMrranl  eon/Ucaltmt  for  a  brtach  of  it,  unûn  it  bt  an  œtuai   itno- 

tM4e,  maintaintdbs  md^uoJe  naval  force,  luch  lu  to  rtn/kr  it  Aingemut  (0 

^ipn»eH  Une  plae*  Lhckaitti,  (Or,  sulTaot  lo  droit  ik'S  gens,  tl  n'cxi^itc 

tîën  lie  s«mblabl«,  à  proprement  parler.  &  an  blocus  de  papier  ou  de 

caliin«t  ;  U  d'7  a  de  blocus  li^galeoiettl  elTectir.  de  nature  à  JuaUfler  uue 

^_ecnii«catton  pour  sa  violation,  qu'autant  que  c«  blocus  est  réel,  roain- 

^■ean  par'des  Torces   navaliis  suMsamea,  capables   de  rendra  dange- 

^Beose  l'approclie  du  lieu  bloqué.)  " 

^^  Les  auteurs  qui  appuient  leur  doctrine  sur  le  principe  abstrait 
de  l'occupation  ou  do  la  conquête  des  eaux  tcrrilorialL>s  se  montn^nt 

I      plus  rigoureux  sur  lescondiiions  ik  remplir  pour  qu'un  blocus  soit 

j  conaidéré  comme  effectif.  Voici  en  quels  termes  Ortolan  s'exprime 
i  col  égard  :  «  Il  est  éviJeoi  que  si  un  blocus  est  cntit-pris  dans 

I  le  but  d'amener  une  place  k  reddition  ou  à  composition  par  le  dé- 
faut de  munitions  ou  de  subsistances,  tes  neutres  manqueraient 
CBefitielIcment  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  introduisant  dans 
cette  plact^'  des  secours  qui  la  mettraient  à  mente  de  tenir  plus 
toagtemps.  Dans  ce  cas,  les  blocus  par  mer  sont  exactement  assîmi- 
kbles  aux  situes  ea  régie  des  places  fortct  qui  ont  lieu  dans  les 


(DDeaercq.t.  Vni.p.Ol  ;SBMie,  t.  Mil,  p.  40S;  Maptens-Somwer, 
II.  p.TOl;Are*to.    éipl.,    1862,1.   I,  p.    1-W;    BaUeiùi   des   fc»»,  1860, 
f.V  381  ;  Lesar,  1856,  app-,  p.  19. 
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guerres  sot  terre.  >  Ma»   Ortolan,  comme  nous   I'atoqs  vu  pi 
haul,  ajoule  qu'il  ne  croil  pas  à  la  drconslaacc  i  laquclU;  il  fait  sl- 
tuûon  indispensable  pour  que  les  Etats    neutres  soit^ni  tenus 
respecter  le  blocu»  ;  car  du  moment  qu'un  blocus  est  réel,  ils  s 
obtigtSde  se  soumettre  à  l'inlordiction  de  toute  coramuDÎcatii 
avec  le  lieu  bloqué,  qu'impose  la  puissance  bloquante    dcvcauc  M 
fait  mallrease  des  eaux  territoriales  environnantes. 

Whealon  se  rapproche  beaucoup  sur  ce  point  du  système  tradi- 
tionnel de  laGraDde-Brel^ne.  Néanmoins,  comme  il  iraîtc  surtout 
la  question  au  point  de  vue  réel  et  purement  historique.  U  l^sse 
percer  des  tendances  pins  conformes  A  l'esprit  général  des  lois  ci 
des  t)ail64  publics  qu'à  telle  ou  telle  opinion  individuelle,  de  sorte 
qu'on  peut  le  ranger  au  nombre  des  auteurs  qui  exigent  U  pré* 
scncc  de  forces  navales  suffisantes  pour  rendre  impossible  toute 
communication  avec  le  dehors. 

Gessner  réserve  aux  publicistcs  allemands  Martens,  KUiber,  HelT- 
ter  et  Kaltenborn  le  mérite  d'avoir  de  tout  temps  défini  avec  préci- 
sion les  règles  du  blocus.  Ccttti  appréciation  n'est  pas  absolument 
exacte;  car  on  remarque  chez  ton»  ces  auteurs  un  certain  vagiie 
dans  la  partie  tlienrique  et  quelques  contradictions  au  point  de  vue 
pratique. 

Ainsi,  par  exemple,  lIcETtcr  voit  dans  le  blocus  t  le  droit  du  be^j 
ligéiinl  de  s'emparer  sur  mer  ou  sur  terre  des  abords  d'une  forid^f 
resse.  d'un  port,  d'une  rade  et  m^mc  tte  toutes   les  eâles   de  ten^* 
nemi.  et  d'y  exercer  les  droits  d'une  occupation  pass&gère  pendant 
le  temps  qu'il  se  maintient  dans  la  possession  réelle  de  cette  partie 
du  territoire  ennemi,  à  l'effet  d'empêcher  toute  comuiunîcatioa 
avec  le  dehors  ;  »  puis,  quelques  lignes  plus  loin,  il  ajoute  :  o  La 
distance  i  laquelle  le»  bâtiment»  de  guerre  doivent  se  trouver  d(^ 
port  bloqué  dépend   naturellement  des  circonstances,   et  il  sufl^H 
qu'ils  soient  stationnés  de  maniera  â  pouvoir  surveiller  l'eotrv^^ 
du  port  et  entretenir  tout  navire  qui  tentemit  de  passer  à   tei 


msu.  B 


tuuauiUL  Bluntscbli  fait  une  remarque  fort  juste,  selon  nous,  h  prop«» 
de  l'interprétation  rigoureuse  des  mots  :  blocus  effeeû/.  «  Il  faut, 
dit-il,  se  mettre  en  garde  contre  doux  extrêmes.  Les  uns  admet- 
tent que  pour  que  le  blocus  soit  lécl  et  eficclif,  il  faut  que  les  force) 
ennemies  soient  suffisante:*  pour  înterccpler  d'une  façon  .absoloe 
k  commerce  avec  la  place  bloquée,  et  dédarvnt  le  blocus  non 
efToctif,  si  un  seul  navîi-e  parvient  i  forcer  le  blocus  sans  élit 
remarqué  et  capturé  :  c'est  demander  l'impossible.  L'autre  opinimi 
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eitrtuio  Tï  trop  loin  dans  te  scds  invci^c  et  déclare  le  blocus 
eflV'Clif  lorsqu'un  croiseur  a  réusiiî  &  cuip^clior  quelques  navires  (!o  j 

paaacr.  »  J 

Suivant  Bocck  également  le  blocus  doit  ftlrc  crfectif,  c'cst-A-dSre      B"<*. 

Ksiitii^  par  des  forces  pcrmancnlos  ôa  telle   sorte  qu'il  y  ait  j 

i-stisseiuL-nt  complet  du  cMé  de  la  mer  et  danger  évident  de  I 

fr&Dcbir  la  ligne  formée  par  ces  forces  navales.  I 

Qall  partage  cotièremenl  cet  avis.  Un  port  bloqué,  dît-il,  doit       lUi. 
Vètre  par  une  force  sufDsaDte  pour  eu  rendre  l'entrée  ot  h  sorlifl 
dangereuses.  1 

Suivant  Perels  enfin,  pour  que  le  blocus  soit  oiïeclif,  il  faut  que      ■^•■•.J 
lei  croiseurs  demeurent  au  lieu  de  slalionnement,  mais  il  n'est  pas  j 

coosidéré  eumme  levé  lorsque  ces  axiiscurs,  cédant  À  la  force 
oHJeurc,  ont  dû  s'éloigner  pour  un  temp)  très  couri,  ou  lorsque 
qoHqnc  navire  a  réussi  k  le  rompre  en  courant  un  danger.  Le  blocus 
«KO  d'^irc  cITeciif  si  les  croiseurs  n'exercent  pas  leur  droit  d'une 
I    anière  uniforme  à  l'égard  de  tous  les  navires  neutres  et  vicooeot  I 

,    iaoeofdcr  des  licences  i  certains  navires.  ] 

l'a  blocus  ne  saurait  exister  réellement  et  erficacemeni,  ditFau-    P»run« 
(Ule,  que  si  l'entrée  et  la  sortie  de  la  plar^>  so  trouvent  être  ma-  ] 

i^Ktmcut  impossibles.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  propose  la 
mopia  suivant  :  ] 

•  Supposons  des  navires  stationnant  devant  la  cAlc  ennemie  et 
ifytrès  par  une  distance  au  plus  <^lc  à  lu  vue  :  nous  aurons 
ûm  oae  ligne  bloquante  qu'aucun  navire  ne  pourra  frantliir  sans 
Kiraperpi.  Mais  il  faut  encore  que  le  btilligi^rant  puisse  an-éicr 
^nigseaus  qu'il  aperçoit,  aussi  est-il  nécessaire  que  les  bltimenls 
btafouits  ne  soient  pas  éloignés  l'un  de  l'autre  par  uno  étendue  de 

IPWMpérieure  à.  la  portée  d'un  canon,  de  telle  façon  qu'ils  puis- 
fcsiijrçr  sur  tout  navire  qui  essaierait  de  pénétrer  ou  de  sortir  du 
pm.  n  Déplus,  entre  les  vaisseaux  slationnt'S  devant  la  cûte  blo- 
qrtf,  se  trouveront  d'autres  navire»  qui  formeront  l'escadre  vo- 
lute. IldEeroDtau  nombre  de  trois  ou  de  quatre,  entre  chacun  des 
itâaeDls  stationnes,  et  auront  ainsi  ik  surveiller  une  étendue  de 
Mr  peu  considérable,  qui  oc  pourra  eicédcr  sis  milles  marius 
(lltjloiDètres,  c'est-A-dirc  la  double  portée    d'un  ranon)   et  que 

Ilearmucbe  rapide  rendra  moindre  encore.    Parcourant  sans  cesse 
Mtspace  rcâtrdnt.  aucun  navire  ne  pourra  leur  échapper,  et  ils 
ftenni  facilement  arrêter  les   vaisseaux  qu'il.'*  apercevront  pour 
Iw  notifier  le  blocus  et  les  visiter. 
Ùaanocr  sera  l'unique  mission  des  bâtiments  stationnés  ;  ja- 
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mais  itsDC  dcvrontboiiger  de  place,  car  les  navires  volants  auront 
seuls  la  chari^  de  poursuivre  lus  vaisseaux  qui  essaieraient  de 
yiolcr  le  bloaja(l). 

Faucbillc    repousse  l'opinion  àc  M.  Casimir  Porier  qui,  pour  h 
validité  du    blocus  maritime,  exige  une  attaque   simultaaëe  pat 
terre,  o  Pour  imposer  aux  neutres,  dit  cet  auteur,  des  sacrifices 
.-1U5SÎ  grands  que  ceux  qu'entraîne  le  respect  du  blocus,  le  belligé- 
rant doit  prouver  la  nécessité  de   ces   sacrifices  ;  or,   la  nécessité 
n'existe  pas  lorsque  le  port  bloqué,  n'étant  pas  investi,  peut  rece- 
voir par  terre  ce  que  la  mer  ne  lui  apporte  pas.  Il  arriverait  un  jour 
ou  l'autre,  avec  le  système  actuel,  qu'un    assaillant,    iocapaiilc   de 
maintenir  un  soldat  sur  le  territoire  ennemi,  en  interdirait  l'accès 
l>ar  mer  au  moyen  de  quelques   vaisseaux,  empêcherait  le  com- 
merce des  neutres,    tandis  qu'un  voisin  enverrait  sang  obstacle, 
par  routes,  canaux,  fleuves  ou  cliemins  de  fer,  les  produits  de  son 
sol  et  de  son  industrie  jusque  sur  les  quais  d'une  ville  ouverte  à 
tous  du  cAié  de  la  terre  et  dont  le  port  seul  serait  bloqué  (2).  a 

§  28^2.  I^  gouvernement  des  Etats-Unis,  se  conformant  aux 
préceptes  et  aux  usages  du  droit  international,  n'admet  pas  qu'on 
décret  d'une  puissance  souverune,  fermant  au  commerce  det 
neutres  des  poru  occupés  par  ses  ennemis,  du  dedans  ou  du  de- 
hors, puÎHseavoir  aucune  portée  inlcrnationale,  aucun  effet  extra- 
territorial  en  vue  dlmposer  aux  gouvernements  des  puissances 
neutres  l'obligation  de  te  reconnaître  ou  de  contribuer  par  leur 
concours  d'une  façon  quelconque  à  le  faire  observer. 

Un  décret  de  cette  nature  peut  bien  Être  nécessaire  en  tant  que 
mesure  municipale,  ado])téc  par  l'Etat  duquel  il  émane,  dans  te  but 
d'investir  le  pouvoir  enéculif  de  l'autorité  ri^quîse  pour  procéder  i 
l'éiablissemeiil  d'un  blocus  formel  et  cfTeclif;  mais  unefws  que  ce 
but  est  atteint,  l'effet  du  décret  est  épuisé. 

Si  la  puissance  souveraine  qui  décrète  cette  fermeture  dos  ports 
peut  disposer  de  forces  surfisantes  pour  maintenir  le  blocus  et  si 
elle  proclame  en  due  forme  un  blocus  réellement  effectif,  alors  elle 
peut  saisir  et  faire  condamner  les  navires  qui  trnteraient  de  violer 
le  blocus. 

Si  celte  puissance  met  l'embargo  sur  un  port,  elle  peut  recourir 
à  la  force  pour  repousser  les  navires  qui  tentent  d'y  échapper, 
ai  elle  est  en  possession  du  port  dont  elle  interdit  unû  l'enirte  ; 


(1)  Fauebillc,  pp.  129  et  scq. 

(zj  Caiiatir  Périer,  Rivae  des  Dtux-Monda,  Ifi  janvier  lB6i,  p.  434- 
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ce  port  est  occupa  par  la  partie  adverse,  le  dttcrct  de  fer- 
iDftture  est  sans  portée  au  point  de  vue  international.  S'il  en  était 
aolremealt  leasouvenùos  en  titre  clt/«  ftKto  d'un  pays  ou  d'une 
règioo  quelconque  déternûn<te  pourraient  corivi^mr  ciilrc  uui  d'ex- 
dorfi  de  leurs  ports  tous  les  narîres  marchantls  quels  qu'ils  soient, 
et  uiui  non  seulement  ruiner  ceux  qui  font  du  commerce  avec  eux, 
mais  causer  un  sérieux  malaise  à  toutes  Ica  nations  en  les  privant 
de  produits  nécessaires  qu'elles  ne  peuvent  se  procurer  sur  aucun 
autre  marcbé. 

Dans  l'espèce,  ledi^rct  ordonnant  la  fermeluro  do  certains  ports 
de  la  Colombie  no  contient  rien  qui  indique  l'intention  ultérieure 
Un  proclamer  un  blocuâ  eflcciir. 

Ea  attendant,  le  gouvernement  des  Ëtals-Unis  doit  regarder 
comme  sans  portée  des  proclamations  qui  ordonnent  la  fermeture  de 
porta  que  la  Colombie  u'a  pa»  en  sa  possession  nu  bien  où  elle  n'a 
pas  de  forces  navales  qu'on  puisse  considérer  comm<>  surCsanies 
pour  y  établir  un  blocus. 

S  2S&3.  Dans  la  pratique,  les  nations  maritimes  paraissent  avoir  vt%\i,^i 
adopte  un  lermc  moyen,  t'a  capture  accidentelle  ti  un  navire  neutre  uau. 
par  un  croiseur  ne  suffil  pas  pour  rendre  un  blocus  eETcclif  ;  il  faut 
qu'il  y  ail  évidence,  réalité  d'un  danger  &  essayer  de  forcer  les 
cndaières.  Par  contrv,  le  blocus  ne  cesse  pas  d'être  elTectif  parce 
que.  exceptionnellement,  un  ou  deux  navires  sont  parvenus  à  duder 
la  vigilance  des  forces  bloquantes  el  &  en  fraudiir  la  ligne  sans 
encombre. 

g  28U>  Cest  ainsi  qu'a  jugé  la  bautc  Cour  d'amirauté  d'Angte- 
terre  doos  te  cas  du  navire  russe  Francùka  (25  janvier  18&5],   Fnn<ui^ 
Appel*;  à  se  prononcer  sur  la  question  do  «avoir  si  le  blocus  du  port 
de  Riga  était  efTc-ctif,  le  docteur  Lusliiugion,  après  avoir  fait  observer 
totitcK  les  définitions  gtïuéralcmcnt  données  du  blocus  sont  et 

xttA  même  d'après  la  nature  de  l'opération  'Mrc  vagucâ  et  incei^ 
>  Voulut  :    a  Le  maintien  d'un  blocus  doit  toujours  être 

10  qnssiion  du  degn*  de  danger  auquel  s'exposent  les  navires  qui 

trant  dans  un  port  bloqué  ou  qui  en  sortent.  Rien  n'est  plus 
tio^é  de  mon  intention,  ni  n'est  assurément  plus  oppose  &  mes 
Dotions  du  droit  des  gens  qu'un  relâchement  de  la  r^^gle  qu'un 
blocus  doit  être  maintenu  par  des  forces  suffisantes  ;  mais  il  est 
parCutemeut  clair  qu'aucune  force  ne  peut  barrer  l'ootroe  avec  une 
certitude  absolue  ;  qu'il  est  poKsible  que  des  navires  entrent  ou 
sortent  pendant  la  nuit,  des  brouillards,  des  vents  violents  ou  uno 
sbseaco  accidentelle.  Aussi  je  crois  que  dans  tous  les  cas  l'enqu&tc 
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a  eu  poor  bat  de  constater  si  les  forces  bloquantes  étaient  capables 
de  maintenir  le  blocus  et  si  elles  étaient  présentes,  et,  les  choses 
étant  ainsi,  on  a  présumé  l'accomplissement  du  devoir.  Je  pensQ 
pouvoir  affirmer  on  toute  sûreti^  que  diios  aucun  cas  où  les  forces 
bloquantes  i^iaieni  sur  les  lieux  ou  k  proximité,  on  n'a  considéré  le 
blocus  comme  nul  parce  que  des  navires  sont  entrés  dans  le  port 
ou  en  sont  sortis  suns  que  cette  entrée  ou  cette  sortie  ait  eu  lieu 
du  consuotcincnt  de  l'cacadrc  bloquante  *.  a 

%  28AJ.  l-es  diverses  garanties  habituellement  eirgées  pour 
donner  aux  blocus  un  caractère  sérieux  de  légitimité  ne  suffisent 
copcndaiit  pas  encore,  malgré  la  valeur  intrinsèque  qu'elles  peuvent 
offrir  soit  isolément,  soit  m^mo  réunies,  pour  proléger  cfficaw- 
ment  les  intérêts  et  les  droits  des  neutres.  Il  reste  k  remplir  une 
dernière  condition,  sur  l'importance  et  le  caractère  de  laquelle  I03 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  :  nous  voulons  parier  do  la  publicité 
donnée  par  voie  de  notification  à  la  résolution  prise  de  bloquer  un 
port.  M 

Il  y  a  trois  espèces  de  ootilications.  La  première  est  celte  qu^' 
le  commandant  des  forces  bloquantes,  afin  de  marquer  le  coot- 
menccment  du   blocus  et  d'en  circonscrire  l'action,  signifie  aux 
autoiités  des  lieux  dont  il  est  ctiai^é  d'interi'«pier  les  communica- 
tions avnc  le  dehors  par  la  voie  de  mer  ;  c'est  un  préliminaire  ri^j 
goureusement  exigé  et  dont  l'omission  rendrait  les  captures  k  ]^Ê 
sortie  du  port  absolument  nulles.    La  seconde  est  celle  que  l'oi^^ 
qualifie  de  générale  ou  dipiomatique,  et  qui  est  communiquée  aux 
gouvernements  neutres.   La  troisième,  qui  prend  le  nom  do  spé- 
eiate,  cstcDlle  que  le  commandant  croiseur  fait  .aux  navires  qui  se 
dirigent  sur  la  ligne  de  blocus  ou  qui  s'y  trouvent  ". 

§  28^11.  Pour  acqui'Tir  leur  caractère  obligatoire  les  lois  doivent 
élre  promulguées,  rendues  publiques,  portées  à  la  connaissanco 


•Ortolan,  R^la.  t.  Il,  pp.  328.331;  HluntschU, g 820 :  Massi,  I, 
S  sut  ;  l'biltimore,  Com..  v.  Ut,  g  293;  Roddie,  Beuarehtt.  v.  II.  p.  IQ 
WbeatoD,  EUm..  pie.  4.  ch.  tu,  $  28  ;  Oesaner,  pp.  100-176  ;  HeStefi 
g  1Ô4,  lôô  -.  Kliiber.  Droit,   ^  âUT  ;  Hall,  Int.  lais,  p.  fil»  ;  l'ercls.  p.  295; 
Iloeclc,  Jg  577  cl  acq.  ;  FaiichiUo,  Blocus  maritime,  pp.  U7  et  seq. 

**  Ortolan,  Bé-jUt,  t.  Il,  pp.  :i:j.'>  et  *ec[.  :  Haiit«rcuille,  Det  droiti,  l.  Il, 
pp.  222.  223  ;  Masse,  t.  I.  g:WI  ;  Oeasner,  pp.  179  el  «eq.  ;  HclTt«r,|  IW; 
Blunlxclili,  f  KU  ;  Mortn,  Lts  hi-i.  L  M,  p.  12?  ;  Whoaton.  HUm..  pto.  4, 
cil.  m,  ;$  28;  Kenl,  f'oiB,.  v.  1,  p.  148  ;  Twiss,  H'cir,  ^  lOS  ;  Dui-r.  v.  1, 
Icct.  7,  g  34;  Manning.  p.  ;t23  ;  Wildman,  v  II,  pp.  197  ^t  msq.;  FSor», 
l.  II.  pp.  4.5;i.  4.M  ;  B<Jlli>,  pie.  2,  cap.  vin,  g  S  ;  Hall,  tnlematwtnl  Iik, 
p.  611  :  Dcjijarilins,  Drail  corn,  maritime,  l.  I,  §  22  ;  l'erelt,  p.  31)1  -,  Docck 
§  066  ;  Faaahille,  p.  lUS. 
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■de  ceux  qui  doivent  les  exécuter.  Il  en  est  de  même  du  blocus, 
W  daus  lequel  la  notilîcalJoa  remplit  te  rôle  de  cetlu  publîcalîtm  eu 
lui  tniprimanl  force  de  It».  Il  y  a  cependant  une  différence  &.  f^re 
dans  la  comparaison  que  nous  établissons  ici  ;  câr,  tandis  que  dans 
le  premier  cas  il  ne  peut  être  question  que  des  nationaux  du  pays 
lur  lequel  la  juridiction  doit  s'cxCrccr,  la  question  dauH  le  second 
cas  s'èteod  à  des  personnes  qui  ne  sont  k  aucun  titre  80umi.s(!s  à 
h  souveraineté  de  la  puissance  do  qui  émane  la  nolification. 
Comme  il  s'agit  donc  ici  de  rapports  internationaut ,  le  betligéranl 
qoi  établit  un  blocus  a  recours  h.  l'oatrcmlsc  diplomatique  pour 
noiiTier  le  fait  am  goiivernpmcnls  étrangers,  qui  le  portent  ensuilo 
â.  la  connaissance  de  leurs  sujets,  afin  que  ceux-ci  soient  prévenus 
de»  oonséqoeaces  fâcheuses  que  pourrait  avoir  pour  eux  la  codU> 
□ualioD  de  leur  commerce  avec  les  lieui  bloqués.  Toutefois 
cdtte  DOtification  générale,  pas  plus  que  celle  que  le  commandant 
dos  forces  bloquantes  adresse  aux  autorités  du  lieu  bloqué,  ne 
constitue  en  principe  une  condition  de  la  validité  du  blocus.  Sans 
doute  ces  ootificaLioas  sont  de  précieux  moyens  de  répandre  la 
connaissance  du  blocus  ;  elles  ont  pour  effet  d'en  instruire  les 
goovememeats  et  les  habitants  du  lieu  où  elles  se  font  ;  mais 
cites  n'en  informent  pas  directement  les  personnes  que  le  fait 
intéresse  le  plus,  notamment  les  capitaines  de  navires,  que  les 
drconstaoces  mémea  de  leur  navigation  et  ta  date  de  leur  départ 
peuvent  avoir  mis  dans  l'impossibilité  matérielle  de  savoir  qu'un 
obstacio  inopiné  a  surgi  dans  les  lieux  qui  doivent  marquer  le 
terme  de  leur  voyage.  Au  surplus,  il  est  des  btocus,  ir^s  réguliers 
du  ivste,  qui  ne  peuvent  être  notifiés  par  la  voie  diplomatique. 
Cetle  DOtifiralioa  peut  bien  faire  connaître  le  fait  existant  au  moment 
ntme  où  elle  a  lieu  ;  mais  ce  fait  peut  cbanger  ou  cesser  d'un 
instant  à  raulro,  do  sorte  qu'on  ne  saurait  nier  aux  neutres  le 
droit  de  vérifier  personnellement  si  l'investissement,  bien  que 
noUiîe,  n'a  pas  cessé,  et  si  le  blocus  n'est  pas  levé. 

«  Les  forces  bloquantes,  dit  Ortolan,  peuvent  k  cbaque  moment 
(trc  dispersées  ou  détruites  par  des  forces  supCrieures  de  l'cn- 
nemi  ;  le  mauvais  temps  ou  le  manque  de  vivres  peut  les  mettre 
dan»  la  nécessite  de  s'éloigner,  t'n  conml,  d'après  toutes  ces 
considérations,  que  les  sujets  des  puissances  neutres,  bien  qu'a* 
vertis  de  la  notification  diplomatique  du  btocus,  se  basardcot  aéan- 
Boins  à  faire  voile  pour  le  Ucu  bloque  kvoc  l'espoir  d'en  trouver 
l'entrée  libre,  le  blocus  ayant  pu  être  levé  dans  l'intervalle  de  leur 
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I.e  navire  pacifique  venant  donc  vérifier  s'il  y  a  blocus,  !c  belli- 
fjknal  doit  lui  faire  coonalirc  ic  véritable  itat  dos  cfaosea.  Cottel 
nomîcation  toute  particulière,  porsonnelle,  doit  être  faîte  par  an 
des  oITiciiiirs  <)e8  blliincnts  de  guerre  chargés  do  maintenir  Hovc*- 
tiasemcnl  à  chaque  navire  neutre  qui  se  prëaenle  pour  entrer  datu 
le  port  bloqué.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  aller  trop  Ioïd 
que  de  regarder  la  notificalioc  spéciale  comme  une  formalité  easeo* 
tielle  du  blocus,  sinon  obligsloire  même  pour  le  belligcrant  blo- 
quant :  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  géoémlité  des  ouvrages 
dans  Icsquel»  est  traitée  cette  question*.  fl 

§  28îi7.  Malheorcusemont  ce  principe  n'est  pa»  adopte-  sans  res- 
triction par  toutes  les  puissances.  Les  Anglais  prétendent  que  la 
notification  diplomatique  implique  la  connaissance  du  bloctts  sulB- 
samment  pour  qu'il  ne  soil  pas  nécessaire  aux  forces  b)aquaQt.'>s  < 
donner  un  avertissement  spécial  à  chaque  navire  oealre  Toal«i 
enirar  dans  un  port  bloqué  après  fitre  parti  d'un  port  où  la  notifica- 
tion a  pu  Être  reçue.  C'est  à  l'aide  do  cet  argument  que  la  Graode- 
Bretagoe  a  cberché  à  justifier  les  abus  qu'elle  a  commis  i  l'abri  de 
aes  blocus  de  cabinet  (1),  expédient  dont  elle  s'est  fait  un  élément 
pour  ainsi  dire  coustilulif  &  son  propre  usage  et  qui  l'a  puîssam- 
ment  aidée  dans  ses  violentes  attaques  contre  le  commerce  de 
neutres. 

Tout  en  adoucissant  parfois  la  vieille  théorie  britannique  sur 
les  blocus,  Sir  William  Scott  en  a  déduit  des  conséquences  non 
moins  dangereuses,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  ta  cilaliou  sui- 
vante :  «  Il  y  a,  dit-il,  deux  sortes  de  blocus  :  l'un  rciiultant  di^ 
simple  fait,  l'autre  résultant  d'une  notification  accompagnée  du  fait. 
Pans  le  premier  ca!>,  quand  le  fait  cesse  autrement  que  par  accident 
ou  par  le  changement  des  vcnis,  la  fin  du  blocus  a  lieu  immédiate- 
ment  ;  mais  quand  le  fait  est  accompagné  d'une  notification  pu- 
blique du  gouvernement  belligérant  aux  gouvernements  neuiroa,  je 
crois  prima  facie  que  le  blocus  doit  être  suppoii  exister  jusqu'i  ce 
qu'il  ait  été  publiquement  levé.  Indubitablomenl  l'Eut  belligérant 
qui  a  notifié  l'existence  du  blocus  doit  aussi  en  notifier  de  la  roCme 
manière  et  immédiatement  la  disconiinuation  ;  ne  pas  le  faire  ea^ 


*  Ortolan,  hèskâ,  t.  tl,  pp.  :ï35  at  »e<\.  ;  llaalerouUIc.  Ors  rfroiU,  t.  II. 
pp.  223  et  seq.  ;  i'Utoyi!  et  Duvordy,  Traiu,  t.  1,  pp.  309)11  soq.  ;  MastJ, 
t.  1,1301  ;  Cauflby,  t.  II.  p.  <2\;  Qvmat'r,  pp.  180 et  seq.  :  niuntsclili, 
1932:  Flore,  t.  II.  pp.  <r.l-.|J7  ;  ^.^trlol■.  i%  l»,  150;  PaucWlIe,  fifacw, 
pp.  194  et  seq.  ;  Boei-k,  %  mi  ;  PcmU,  pp.  301-30S. 
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teaqtt  convenable,  àH  que  rinvcstîssemcul  a  cessé  de  fait,  srraîl 
ane  fraude  à  l'égard  des  nciilre»,  de  laqucllB  nous  ne  devons  sup- 
poser ïucdo  ptiji  capable.  Je  ne  dis  pas  qu*un  blocus  de  celte  sorie 
ne  puisse  dans  quelque  cas  cesser  de  facto  ;  mais  je  dis  qu'un 
pareil  procédt'  ne  doit  pas  être  imputé  légèrement  h  une  nation. 
Aussi  tant  qu'un  fait  n'a  pas  été  clairement  établi,  je  maintiendrai 
qu'on  blocus  par  notilîcation  doit  primi  /acte  être  présumé  c4d- 
linuer  jusqu'il  ce  que  la  notification  soit  n^voquec.  > 

Le  but  de  cette  doctrine,  qui  est  entrée  dans  la  pratique  ao- 
gtuse,  se  réduit  i  établir  une  prmsumpdo  jum  et  He  jure  relative- 
ment k  la  cODDaiasance  du  blocus.  El  ce  qui  prouve  que  cette  pré- 
somption doit  légalement  exister  pour  la  continuation  du  blocus, 
c'est  que  les  Cours  d'amirauté  britanniques  n'admettent  pas  que 
ravertiasemenl  spécial  fail  aux  capitaiuea  neutres  soit  nécessaire 
pour  légitimer  la  capture  des  navires  :  &  leurs  ycu\,  il  auflit  que  lo 
bâtiment  ait  pour  desLioalion  rcellc  ou  pr^^umc-e  le  port  bloqué; 
elles  n'exceptent  do  cette  règle  arbitraire  que  les  navires  expédiés 
OOQ  du  pays  dont  ils  portent  le  pavitlou,  mais  d'une  contrée  assez 
èloigoée  pour  qu'on  puisse  présumer  que  la  nouvelle  de  l'inicrdic- 
ttoo  du  commerce  n'y  csl  pas  parvenue. 

Nous  croyons  avoir  réfuté  victorieusement  el  sans  réplique  cette 
triaie  ductrine,  lorsque  oouâ  avons  fait  ressortir  la  distinction  qui 
existe  entre  les  (rois  modes  de  notification  que  l'usage  a  sanction- 
nés :  iu  premierayant  un  caractère  purement  local,  le  second  géné- 
ral, et  le  troisième  spécial.  Nous  avons  diïmontr^;  que  les  deui 
premiers  ne  «auraient  en  aucun  cas  suppléer  le  dernier,  et  nous 
•ommes  d'avis  que  confoadro  deux  choses  d'une  portée  si  manifes- 
leoient  dilTérenlc,  ce  serait  former  les  yeux  sur  les  abus  révoltants 
des  prétentions  anglaises  et  repousser  de  galté  de  cteur  un  des 
tlémenta  juridiques  essentiels  du  blocus*. 

S  S8&S.  Contrairement  i  cet  inique  système,  la  pratique  et  laju- 
lispmdenœ  des  Cours  de  prises  françaises  oal  érigé  en  principe  : 

1'  Que  la  notification  générale  QC  suffit  pas  par  elle-m*^me  pour 
uitoriser  juridiquement  la  déduction  que  les  neutres  ont  eu  connais- 
■aace  du  blocus  ; 

*  Oessner.  pp.  Wj  «t  kpii.  ;  Wlioiton.  ttim.,  pte.  i,  ch.  m,  J  28  ;  Op- 
totan,  ft^M.  i.  II.  pp.  336  €t  8i?q.  ;  Hefftef.  %  I5rt:  PiiUiiraore,  Cim., 
V,  m,  j  390  ;  TwWs.  W-ir,  |  lOJ  ;  Uuor.  v.  I,  l«et.  7.  5  Si  ;  Kent.  Corn., 
*.I,pp.  148.  14»;  Wildman.  v.  (1.  pp.  190  et  se*!,  ;  Mslleck,  cil.  xxiii, 
t  17:  riMoye  ei  Diivcnly,  TraW,  x..  I.  pp.  374,  375  ;  Itobiiuon,  Àdm.  u- 
mu,  T.r.  p.  171  ;Faacliiilo,fibtuf,  pp.  104  H  uq.;  Boeck.  1692;  Peretl. 
».  301.  308. 
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2*  Que,  pour  que  le  blocus  denenne  légalement  obligaioira 
avec  touiea  srs  coos6quciiccs,  Jl  faut  que  la  noiilicaljoii  diplo- 
matîqai!,  conBÎdérée  avec  raison  comme  toujours  atîle,  soit 
dan»  chaque  cas  particulier  cympluliie,  conoboriic  par  une  nolj- 
ficalion  spéciale  aux  neutres  qui  se  présentent  sur  la  ligne  du  ^ 
blocus.  f 

Telle  élait  la  substance  des  ioslructioDa  doon&cs  aux  croiseurs 
français  en  1827  et  en  18.10.  lorsqu'il!*  ftublirent  le  blocus  de*  port» 
de  la  régence  d'Alger,  ainsi  que  des  instructions  adressées  par 
le  comte  Molâ.  le  20  octobre  1838,  au  ministre  do  la  marine  <)a 
France  pour  l'information  du  commandant  de  l'escadre  françaiso 
qui  bloquait  alors  les  ports  du  Mexique. 

Le  m*mc  comte  Molô.  dans  une  dépêche  du  i7  mai  i838,  &  l'oc- 
casion du  blocus  des  ports  de  la  Képublique  Ai^nline,  a  cxposi 
clairement  les  principes  d'après  lesquels  procèdent  Ica  tribunaux  de 
prises  français  :  a  Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres 
dmtavoir  été  notifié  etëtre  efTectif.  Un  navire  se  présenlaot  devant  fl 
un  port  bloqué  avant  d'avoir  eu  connaissance  du  blocus  doit  d'abord 
en  être  averti,  et  la  notification  doit  en  être  faîte  par  écrit  et  sur 
son  râle  d  l'quipage  ;  mais  cet  avis  ayant  été  donné  et  cette  forma- 
lité ayant  ôté  remplio,  s'il  persiste  à  entrer  dans  le  port,  ou  s'il 
vient  &  y  pénétrer  de  nouveau,  le  commandant  du  blocus  a  le  droit 
derarn^tcr.  » 

Dan»  tous  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  Krance  avcclcs 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  notamment  dans  le  traité  de  1828 
avec  le  Brésil,  de  18.13  avec  la  République  bolivienne,  de  1839 
avec  le  Texas,  de  IS^S  avec  les  républiques  du  Venezuela  et  de 
i'Equalcur,  de  ISSt  avec  la  Nouvelle-Grenade,  nous  retrouvons  la 
disposition  suivante  :  <>  Dans  aucun  cas,  un  bAlimenl  de  commerce 
appartenant  i  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  qui  sera  expédie 
pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Rtat  ne  pourra  être  saisi,  capturé 
ou  condamne,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification 
ou  signification  de  l'existence  ou  de  la  continuation  d'un  blocus  par 
les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  b.^timent  faisant  partie  de  l'es- 
cadre ou  de  la  division  du  blocus  ;  et  pourqu'on  ne  puisse  alléguer 
une  ignorance  du  blocus  et  que  le  navire  qui  aura  reçu  celte  inli-  ^ 
matîon  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  &  se  repn>  H 
senter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  temps  que  durera  le  blo- 
cus, le  commandant  qui  fera  la  notification  devra  apposer  son  visa 
sur  les  papiers  du  navire  visité,  oi'i  sera  faite  la  signification  do 
l'existence  du  blocus,  et  te  capitaine  du  navire  vî»té  lui 


I 
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§  28&9.  La  jurisprudence  sur  ce  point  ne  paraît  pas  établie  d'upe  j"-i.p™i«- 
unîèrc  fixe  et  précise  aux  Etats-I'nis,  «■>•-        ~ 

Tandis  que  leurs  publicistes  indiDent  pour  l'adoption  des  doc- 
Uincs  anglaisea,  les  conventions  îoicrnalîonalcs  et  Ici  règlement» 
du  gouvernement  penclient  plutAt  vers  les  prindpca  consacrés  par 
la  France.  Ainsi  nous  lisons  dans  les  Commentaires  sur  le  ilroil 
ainéricain  du  chanuiUer  Kent  :  ■  Il  est  absolument  nécessaire  quo  »;«u 
le  neutre  soit  dûment  averti  du  blocus  pour  qu'il  puisse  6trc  pas- 
f'ùi\v  des  conséqui'ioces  pénales  d'une  violation  du  blocus.  Cette  in- 
formation peut  lui  être  communiquée  do  deux  maniêires,  soit  dircc- 
temeolou  posiliveioeot  paruuavis  formel  de  la  puissance  bloquanus, 
soit  indirectement  ou  implicitement  |taruR  avis  transmis  A  son  gou- 
vernement ou  par  la  notoriété  du  fait.  Peu  importe  de  quelle 
manière  le  neutre  parvienne  &  a\oir  connaissance  du  blocu».  St  le 
blocus  enste  réellement  el  qu'il  en  ait  connaissance,  il  est  tenu  de 
ne  paa  le  violer,  l'n  avis  adressé  à  un  gouvernement  étranger  est 
un  avis  à  tous  les  individus  de  la  naiion,  et  il  n'est  pa»  permis  & 
ceax-ct  d'en  prétendre  ignorance,  attendu  qu'il  est  du  devoir  da 
gouvcmemeot  neutre  de  communiquer  l'a%is  à  son  peuple.  Dans  le 
casd'un  blocus  sans  avis  régulier,  un  avis  de  fait  est  généralement 
nécessaire.  Entre  un  blocus  notifié  ruguliéremcnl  et  un  blocus  sans 
avis  de  ce  genre,  il  y  a  cette  dirTêrence  que,  dans  le  premier  cas, 
l'acte  de  toettre  à  la  voile  pour  le  lieu  bloqué  avec  l'intention  d'élu- 
derlc  blocus  DU  d'entrer  dans  le  port  par  hasard  i<qiiivaul,  dès  le 
comtoencemenldu  voy:^e,  à  une  infraction  du  blocus,  car  le  port 
doit  èLrc  consIdL-ré  comau:  fermé  jusqu'à  re  que  In  blocus  ait  été 
foriDclIemcnl  révoqué  ou  levé  de  fait  ;  tandis  que  dans  le  second 
cas,  celui  d'un  blocus  de  facto,  l'ignorance  de  la  part  du  neutre  de 
la  continuation  du  blocus  peut  tire  admise  comme  une  excuse 
d'avoir  mis  à  la  voile  pour  le  lieu  bloqué  comme  destination  dou- 
icose  et  provisoire.  Li  question  de  l'avisesl  une  question  de  preuve 
i  rèsondre  au  moyen  des  fûts  applicables  l'v  l'espèce,  l-a  notoriété 
d'on  blocus  est  par  elle-même  un  avis  suffisant  du  blocus  pour  les 

ivires  mouillés  dans  le  port  bloqué,  u 

avoir  reproduit  les  définitions  du  blocus  et  les     wu.iai.. 


après 


H«nUîfealIIe,  t>a  itnita,  t.  II.  pp.  2i5  ot  scq.  ;  Ortolan.  R/qU».  t.  II, 
ff.33H  rt  wj.  ;  Ma»»*,  t.  I,  S  301  ;  Pistoye  et  Duvcpaj,  Trait-!,  t.  1, 
pp.  3Î0  et  seij.  ;  Twigs,  War.  %  107  ;  Hallcck,  cb.  xxni,  g  18  ;  OcsBnep, 
^231;  PauclUlk',  «ocwi,  pp.  194-^8. 
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conditions  de  sa  validité  données  par  Sir  miliam  Scolt,  ajonte  an 
sujet  de  la  noiini:alioQ  :  •  Comme  une  notiricalion  publique  goné- 
rale  n'est  pas  par  elle-nifimo  sufiîsante  pour  constituer  un  blocus 
légall  de  même  la  conn.-ti<i9anc6  de  l'existence  d'un  pareil  blocus  ne 
peut  être  imputée  i  la  panic  simplement  un  conséquence  d'une  pa- 
reiUo  notification.  Non  seulement  il  faut  qu'un  blocus  n^l  existe, 
mais  que  la  connaissance  en  aoit  perlée  dans  le  paya  de  la  partie^ 
pour  prouver  qu'il  a  Clà  violé.  Comme,  d'un  c6lé,  une  décbraiion 
de  blocus  qui  n'cat  pas  soutenue  par  le  fait  ne  peut  Itïgalement 
passer  pour  exister,  de  même,  d'un  antre  câté,  le  fait  dûment  noti- 
fié d  la  partie  en  cause  est  de  lui-même  suffisant  pour  en  imprimer 
la  conn»ssance  sur  cette  partie,  car  les  aoiifications  publiques  entre 
gouvernements  ne  peuvent  être  faites  que  pour  l'information  des 
individus:  mais  si  l'individu  est  personnellement  iofurmè,  le 
but  sera  encore  mieux  atteint  que  par  une  déclaration  publique.  ■ 
Comme  on  le  voit,  ^^'heaton  reconnaît  l'utilité  de  la  noUficalioa 
spéciale;  mais  il  ne  la  considère  pas  comme  indispensable. 

Les  traités  conclus  par  tes  Etats-Unis  avec  les  autres  puissances 
maritimes  sont  plus  explicites  :  on  y  trouve  généralement  cette 
clause,  qui  figure  uotammcnt  dans  le  traité  du  19  novembre  1794(1}  fl 
avec  la  (ïrando-iiretagne  :  a  Attendu  qu'il  arrive  fréquemment  que  ^ 
des  navires  metlont  à  I&  voile  pour  des  ports  ou  des  places  ennemis 
sans  savoir  que  ces  ports  ou  ces  place»  sont  assiégés,  bloqués  ou 
investis,  il  est  convenu  que  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ce  cas 
pourront  être  détournés  de  ces  ports  ou  de  ces  places  ;  mais  il  ne 
sera  pas  permis  de  les  retenir  ni  de  conGsquer  leurs  cargaisons, 
si  elles  ne  sont  pas  de  contrebande,  à  moins  qu'après  un  premier 
avis  ils  oc  tcnicni  d'y  entrer  de  nouveau  ;  il  sera  libre  &  ces  bâti- 
ments d'aller  dans  tel  autre  port  ou  place  qu'ils  voudront.  •  Cette 
stipulation  n'énonce  pas  expressément  l'obligation  pour  lo  bloquant 
de  faire  une  première  notification  individuelle  et  spéciale  ;  car  elle 
semble  établir  une  distinction  entre  les  navires  qui  mettent  h  la 
voile  pour  un  port  bloqué  dans  l'ignorance  complète  du  blocus,  et 
les  navires  qui  en  ont  eu  connûssance  avant  leur  départ  ou  dans 
le  cours  du  leur  voyage. 

A  une  époque  plus  rfcente,le  gouvernement  des  Etats-Unis 
parait  avoir  adopté  une  règle  de  conduite  qui  se  rapproche  davan* 
lage  de  la  pratique  française.  La  d<xlaration  du  blocus  des  poris 


■ 
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(0  HlUot,  T.  1.  p.  242;  SlaUpaperi,  r.  I,  p. 784;  Martms,  l"  édiL,t.TI, 
p. 330 i  2*  «dit. .  1.  V,  p.  tMl. 
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Sad  par  1o  prësidoot  Lincoln,  à  la  date  du  19  avril  1S61,  porte 
se  ■  si  dans  l'intentioR  de  violer  ce  blocus  un  navire  quelconque 
liait  de  sortir  d'un  des  ports  ou  d'y  entrer,  il  serait  dâmeot  Averti 
'  par  le  commandant  d'un  des  bâtiments  des  escadn»  de  blocus,  qui 
coDStgoerait  Rur  son  livre  de  bord  le  fait  et  la  date  de  l'averlisse- 
mont.  »  Ccpcndaut,  quoique  cette  déclaration  ne  spécifie  pas  l'ex- 
ception, les  tribunaux  fédéraux  ont  reconnu  que  te  navire  pouvait 
être  (JécLiré  de  bonne  prise  sans  qu'il  eût  élé  préalablement  averti, 
quand  il  était  coosialO  qu'il  avait  déji  connaissance  du  blocus  et 
itait  par  conséquent  de  mauvaise  foi  *. 

^§  2^50.  Void  ea  quels  termes  s'expriment  sur  ce  sujet  Pistoyeet 
ivcrdy  : 
«  La  ootificalton  d'un  blocus  peut  Être  soit  générale,  soit  parti- 
culière. La  notification  est  générale,  lorsque  le  gouvememcnl  qui 
établit  le  blocus  instniît  par  la  voie  diplomatique  ou  par  une  publi- 
cation officielle  les  puissances  neutres  du  blocus  qu'elle  établit 
devant  tel  porl.  La  notiScation  est  parliculièro,  lorsqu'un  offidcr 
appartenant  aux  forces  bloquantes  avertit  un  navire  neutre  qui  se 
prè.'ienie  devant  la  croiiùérx:  que  le  porl  o(i  il  se  propose  d'entrer 
est  eo  état  de  blocus. 

t«  Ea  règle  geo^ralo,  les  deux  cotifications  doivent  avoir  lieu.  Il 
I  bien  mû  que  le  navire  neutre  à  qui  le  blocus  a  été  noiitle 
, d'une  manière  spéciale  et  qui  le  viole  est  de  bonne  prise,  lora 
^taw  qu'il  n'y  a  pas  de  notification  générale  ;  mais  il  ne  faudrait 
yts  conclure  de  U,  comme  quelques  auteurs,  que  la  nolilicatjon 
particulière  est  seule  nécessaire  et  que  l'autre  est  surabondante. 
La  notiricatioo  d'un  blocus  n'a  pas  seulement  pour  but  de  mettre 
les  neutres  dans  leur  tort,  s'ils  essayaient  de  franchir  la  ligne  du 
blocos.  Son  but  principal  est  d'avertir  les  négociants  neutres  de  ne 
pas  faire  d'expéditions  pour  les  lieux  bloqués.  Le  gouvernemenl  bel- 
ligénot  qui  n'avenirail  pas,  par  une  notification  générale,  lei  com- 
necçants  oouirea  que  les  navires  dirigés  sur  tel  ou  tel  point  n'y 
«eroot  pas  admis  manquerait  à  ses  devoirs  envers  les  puissances 


OpiaiM  *M 


Jopposoits  qu'une  puissance  européenne  bloque  un  port  euro- 
nc  notifie  pasce  blocus  d'une  manière  générale  etofliciclle; 
i.Vméricains  conunucroot  leurs  armements  pour  le  port  bloqué 


'  Keat,  Com..  v.  l.  pp.  148.  149  ;  Wheaton,  Slim.,  pte.  4,  ob.  ut,  1 28  ; 
Wmr,  i  108  :  Dana.  Elem.  by  Wktatott,  noto  235;  Bluntschli,  |  S32; 
efcuiU«.  QuMt..  p.  243  :  Ortolan.  lUyU.*,  t.  Il,  p[>.  341,  34'i  ;  t-iore, 
■  D,p.45&;  nG]Tt«r,|  156;  Fauctùltc,  Bhxui,  pp.  104-206. 
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Et  seront  exposés  unsi  à  faire  ries  pertes  considérables.  C'est  pour- 
quoi il  faut  décider  en  principe  que  tout  blocus  doit  être  notifié  oDl- 
deJleaient.  Dans  quelques  circonstances,  la  force  des  choses  oblige 
k  déroger  A  ce  principe  ;  mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  vigueur.  A  cet  égard,  nous  somrocfi  coinplëlemcnt  de  l'avis  qu'a 
émis  Lord  Bcaumont  à  la  cliambre  des  Lords  (1),  en  disant  :  <•  Je 
«  soutiens  que  tout  amiral  chargé  de  faire  la  guerre  et  qui  juge 
«  opportun  de  déclarer  le  blocus  d'un  port  quelconque  a  le  droit 
«  de  le  faire,  quoique  le  port  soit  telleuicol  éloigné  de  l'Angleieirp 
«  qu'il  faudrait  deux  &  trois  mois  pour  que  la  publicatioD  parût 
a  dans  la  Gazette  de  t.oiidres.  »  Rncore  faut-il  en  pareille  circons' 
tuice  que  la  nation  belligérante  dont  l'amiral  a  établi  uu  blocus  se 
b&te  de  le  notifier  officiellement  dès  qu'elle  en  a  connaissance 
Quant  à  la  notîliration  particulière,  elle  doit  toujours  avoir  lieu, 
quand  même  le  blocus  a  été  notifié  officicllemenl.  »  ^J 

Nous  venons  de  reproduire  textuel loment  l'opinion  soutenue  par^^ 
Pistoye  et  Duverdy  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer  qu*en  sex- 
priumnt  comme  ils  le  font,  ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
avec  les  règles  pratiques  et  les  principes  invariablement  suivis  par 
leur  pays.  Ainsi  la  France  n'a  jamais,  comme  rAnglelcrre,  considéré 
que  le  gouvernement  belligérant  eût  le  devoir  sirict  pour  légitiiuer 
le  droit  de  blocus  d'en  faire  l'objet  d'une  ootificalion  générale  oa 
diplomatique  :  Mie  en  use  comme  d'un  moyen  de  publicité,  par 
pure  courtoise  internationale  ;  mais  elle  n'y  voit  pas  une  obligation, 
k  l'accomplisRf'mcnt  de  laquelle  il  ne  lui  serait  pas  loisible  de  se 
soustraire.  A  ses  yeux,  la  légiiimilé  des  blocus  cl  des  captures  qui 
en  sont  la  suite  n'est  subordonnée  qu'à  trois  conditions  eascutjclles, 
savoir  :  l'elTectivilé  des  forces  bloquantes,  la  proclamation  do 
blocus  signifiée  aux  autorites  compétentes  du  port  investi,  et  la  no- 
tification particulière  aux  navires  neutres  qui  s'approdicnt  de  la 
ligne  de  blocus.  Sans  remonter  plus  loin,  on  a  vu,  i  la  venté,  lors 
des  guerres  de  1851,  de  18âO  et  de  1870,  le  gouvernement  franrais 
notifier  diplomatiquement  9es  blocus  aux  autres  puissances  parla 
voie  diplomatique  et  par  des  aviâ  insérés  dans  ses  joumata 
officiels;  toutefois,  ce  n'était  là  qu'une  manière  d'en  répandre  la 
counûssance  et  nullement  l'accomplissement  d'une  formalité  ayant 
un  caractère  obligatoire. 

Ortolan  ci  Caucby  partagent  sur  celle  matière  les  vue»  de  Pistoye 
et  Duverdy.  llaulefcuillc,  au  coulrairc,  s'écarte  de  l'a^réciatioa  do 

(I)  Séance  du  2  Juin  I8S4. 
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^^B  deiu  dcvanders  ;  il  pencbe  plus  eu  faveur  des  droits  des 
Dentrcs  et  n'admet  comme  indispensable  que  l'avortissement/iar' 
àeulier  ou  tpéctal. 

«  La  notification  diplomatique,  dit-il,  ne  peut  être  faite  que 
lorsque  déjà  la  conquête  existe  réellement  ;  car  la  prise  de  posses- 
sion est  la  source  unique  du  pouvoir  accordf-  au  belligérant.  La  no- 
tification diplomatique  n'a  donc  aucune  slgniricalioii,  aucune  valeur 
par  elle-même  ;  elle  ne  peut  déterminer  ni  le  commenccmcnl  ni 
la  fîii  des  opérations;  elle  esl  impuissante  à  modifier  en  rien  la 
durée  du  blocus  ou  de  ses  elTets,  soit  en  leur  faisant  devancer  le 
moment  de  la  conquête,  soit  ca  Ic8  prolongeant  au  delà  de  la  pos- 
session réelle.  C'est  la  simple  démonslralion  d'un  faiieiisiant.et  ta 
déclafation  de  la  maal^rc  dont  le  conquérant  entend  user  du  do- 
maine conquis. 

H  «  La  notilicaiion  diplomatique  n'est  donc  pas  le  blocus  ;  elle 
n'est  mémo  pas  une  formalité  essentielle  dti  blocus.  L'investisse- 
ment et  la  prohibition  du  commerce  peuvent  e.xisierdans  toute  leur 
plénitude,  sans  que  cet  acte  ait  été  fait  ;  mais  elle  est  utile  pour 
épargner  aux  neutres  un  dommage  beaucoup  plus  grand  que  celui 
qulls  doivent  supporter  réellement.  Ktic  les  cmpf;che  de  faire  pour 
lia  lieux  bloqués  des  expéditions  commerciales  qui  ne  pourraicol  pas 
aUnudre  le  bot,  et  par  conséquent  elle  leur  épargne  des  perles 
coasidérablcs.  Sans  doute  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  certaines  na- 
tions, notamment  l'Angleterre,  font  la  notification  diplomatique  ; 
tuais,  d'après  les  lois  internationales,  cet  acte  ne  peut  réellement 
avoir  aucune  autre  utilité. 

>  La  ootîlicatîoQ  diplomatique,  n'étant  pas  essentielle  pour  la 
formation  du  blocus,  n'est  pas  obligatoire  pour  le  belligilTaul.  l.aloi 
secondaire  ne  contient  pas  une  seule  di.sposiiion  qui  puisse  lui  attri- 
buer ce  caracièrp.ll  résulte  mémedcs  traité» modernes  que  cet  acte 
n'a  aui:une  importance  et  peut  être  omis  sans  inconvénient.  Cepen- 
dant les  nations  européennes  sont  daua  l'usage  de  le  faire...  Ainsi 
donc  la  notification  diplomatique  n'est  pas  essentielle  au  blocus; 
^eUe  n'est  pas  obligi^e  de  la  part  du  belligérant  ;  elle  n'a  aucune  va- 
leur intrinsèque  ;  elle  est  seulement  déclarative  d'un  fait  et  tombe 
d'cllo-roéœe,  si  le  fait  n'existe  pas  ou  cesse  d'exister.  C'est  uu  acte 
d'bumaoîlf^' envers  les  peuples  neutres.  Elle  peut  faire  connnttre  le 
fiii  cùstant  au  oiomL'ntmémeoù  elle  a  lieu;  mais  ce  fait  peut  cesser 
i  diaqiK  instant.  D'ailleurs  il  est  des  blocus  très  réguliers  qui  ne 

ipeoTcnl  étttt  notifiés  par  cette  voie  officielle.  11  arrive  souvent  que 
Itt  amiraux,  usant  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés  parleurs  sou- 



HâuMfMill*^ 


130 


BLOCCS 


1§»ÎI 


flHlllII*. 


mb. 


verains,  forment  le  blocus  de  lieux^l^lgn&s  de  leur  paiiîo,  de  telle 
sorte  qu'il  y  a  iinpos^biUlé  de  faire  la  notification  diplomatique  oa 
que  du  moins  le  blocus  existe  longtemps  avant  qu'il  soit  pos^bh 
de  le  lain>,  Aiasi  doiic  \is  blocus  peut  n'ci:istcr  pas  malgré  la  noti- 
ficadoQ  diplomatique,  et  le  blocus  peut  exister  très  légilimemenl 
sans  notiGcatioii  diplomatique.  D'ub  autre  cdté,  le  blocus  iuipo^ 
dus  obUgations  onéreuses  aux  peuples  neutres  ;  mais  il  oc  tes  im- 
pose qu'alors  qu'il  existe  réellemenl...  »  ^ 

Gessncr  nous  semble  avoir  tiré  des  conséquences  forcées  de  U^l 
pratique  génëralomcnl  suivie  en  malière  de  blocus.  Cet  auteur 
altaclie  en  effet  i.  la  noiificaiion  diplomatique  une  valeur  telle  que 
lorsqu'elle  a'a  pas  eu  lieu,  toutes  les  autres  condiiions  rcquism 
eusoent-elles  été  remplies,  il  cofitestc  su  belligérant  le  droit  de  con- 
fisquer les  navii-es  qui  cherchent  à  violer  le  blocus,  et  prétend  lui 
imposer  l'obligaliou  de  faire  annuler  toutes  les  captures  opérées. 
C'est  li  une  doctrine  purement  spéculative,  qui,  à  notre  connu»- 
saace,  n'a  encore  été  sanclionnéfl  par  aucune  Cour  de  prises  i^^l 
adopté*  par^aucune  puissance  maritime. 

Paiicbillc  résume  comme  suit   son  opinion  :  ■>  1*  l'oe  notifi- 
cation est  nécessaire  pour  que  les  neutres  soient  obligés  de  res- 
pecter le  blocus  et  puis^tent  être  condamnés  en  cas  de  nolatioa. 
1*  Celte  DOtificalion  ne  doit  pas  être  diplomatique  ;  elle  doit  être  _ 
spéciale,  a  H 

Pcrels  câlîme,  au  contraire,  que  la  notification  spedale  n'est  pas 
suiOsante;  la  notification  géuéralc  est  requise  en  tout  état  de 
cause,  parce  que  les  intérêts  du  commerce  maritime  des  neutres 
l'eiigcm.  ^Ê 

Il  en  csl  de  même  de  Boeck  qui  juge  la  notification  diplomatique 
une  des  conditions  essentielles  du  blocus  '. 

§  2S51.  La  notification  diplomatique  ou  générale  s'opi^re  soit  par 
une  communication  écrite  que  le  belligérant  adresse  aux  Etais 
neutres,  soil  par  un  avis  oflicicl  relatant  la  daie  du  commenoimeai 
du  blocus  et  précisant  la  zqqc  nautique  quil  doit  embrasser.  Dans 
certaines  circonstances,  on  a  aussi  recours  à  des  publications  expri- 
mant l'intention  d'établirle  blocus, annonç.-int  le  départ  de  l'escadre 
qui  sera  chargée  de  le  maintenir,  ei  fixant  le  commencement  des 
operatioDs  hostiles;  nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'un 


■  Plitoye  et  Davcrdy,  Traiu.  t  I,  pp.  309,  S70  :  Ortolan.  Bèft»i.  t.  II. 
pp.  335-342  ;  Caach)r,  t.  II,  pp.  421.  423  ;  Haut<3feaille,  Ùa  dniU,  l.  Il, 
pp.  223  etseq.;  Uessuer,  pp.  ISO  «l  aeq. 
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OQode  de  DnliQcation  si  miauticux,  impliquanl  d'ailleur»  une  irts 
grande  courunsie  internationale,  esl  peu  usité  *. 

§  *28d2.  Sir  Wiiliam  Scott  et  presque  tous  les  publicislos  anglais       c.r«ur«j 
oieot  la  DécM&itu  da  la  noiiricalioD  spéciale,  mi  se  roudaot  sur  ca  !«%"»«■' 
que  la  noiilïcation  générale  possède  inlriosèquemeni  une  force  qui  tH<u*> 
rend  superflue  toute  confinnatioo  particulière.  8trw.se«ii,i 

Cette  doctrine  est  en  opposition  directe  avec  le  droit  conveo- 
àoaœl  écrit.  Parmi  les  nombreux  tnîtés  qui  ont  rormcUemeot 
consacré  la  nécessité  des  notifications  spéciales,  nous  citerons  ceux 
du  A  septembre  1816  entre  les  Etats-Unis  et  ta  Suède  (1),  du 
31  août  1828  entre  la  France  et  le  llrésil  (2),  du  15  septembre  de 
la  même  année  entre  les  villes  Hanséattques  et  le  Mexique  (3),  du 
9  décembre  183il  entre  la  France  et  la  Bolivie  {h),  ceux  que  |les 
Etats-Unis  d'Amérique  ont  conclus  en  1836  avec  le  Venezuela  (5) 
et  la  Bolivie  (6),  te  26  novembre  1838  avec  la  Sardaigne  (7)  et  le 
13  juin  1839  avec  l'Equateur  (8),  celui  du  30  juillet  18^2  entre 
l'Aulriclic  et  le  Mexique  (9),  enfîn  ceux  que  la  France  a  signés  le 
35  septembre  1839  avec  le  Texas  (10),  le25marsl8A3  avec  le 
V*n6iuéla(ll)etlc28octobro  18(i4  avec  Ia\ouvcIic-Grenade{12>. 
Bien  que  tous  ces  trûti^  fitiisent  de  la  notification  spéciale  une  con- 
dition absolue  et  obligatoire  pour  la  validité  dva  captures,  il  faut 


*  Pistore  «t  Duverdy,  TraiU.  1. 1,  p.  MU;  Ortolan,  mjla,  t.  II.  p.  33S; 
PbUliniore,  C<m.,  r.  111, S  291  ;  Ouer.v.  I,  Iwl.  7,^  34;Halliïck.  cb.  xxill, 
I  18  ;  Blnnt^cMi.  g  831  ;  H.-iricr.  S  IK. 

(Il  Ellint,  T.  I,  p.  lUi  Sjdte  papn-i,  T.  VI,  p.  17S;  MsrtODs,  ff«uu.  rv- 
CMil.t.  IV.  p.  2$1. 

(3)  De  aerxxi.  1 111.  p.  SOS  ;  Mart4!iis,  Xow.  rttttcU,  t.  Vfll,  p.  ÙO  ;  But- 
fetbi  (Ut  Joû,  1329.  Il*  31 1  ;  Le:<ar,  1B38,  app.,  p.  100. 

(3)  Mart«DK,  JTour.  su/^l.,  t.  1,  p.  084. 

(4)  De  acrcq,  t.  IV,  p.  8*1  ;  fluJWin  dt*  Uns,  183Î,  n*  628  :  Usor,  1837, 
•pp.,  p.  36- 

(5)  SlaU  paprn,  v.  XXIV.  p.  746  ;  Marlcns.  .Voirv.  rtaait,  t.  XIU, 
p.  5U. 

{«)  Uuleos,  Souv.  rtmâl.  t.  XV,  p.  113. 

(7)  Bmme,  t.  VI,  p.  a  :  Mart«as,  JITouv.  uçtutt,  t.  XVI.  p.  206  ;  Stale  po- 
ptn,  V-  XXVll,  p.  1017. 
(^  Uart«ns-&Iurbard.  t.  IV.  p.  298  ;  StaU  paper$,  v.  XXIX,  p.  1290. 
(Q  KemnoD,  t.  IV.  p.  S03  ;  Marb-ns-Murhartl,  i.  111,  p.  432  ;  SlaU 
r.  XXXllI.  p.  734. 
)  D«a«rcq.  t.  IV.p.  Kffi;  Martens,  .Yitti».  rtcwil.  t.  XVI,  p.  087; 
paptrs,  T.  XXX,  p.  1238  -,  BulUtùt  des  toU.  1840,  n"  740  ;  LciW,  1840, 
•pp..  p.  24. 

(  1 1  )  De  Qnrcq,  t.  V,  p.  7  ;  Msxtcns-Murhanl,  t.  V,  p.  165  ;  nuJIetin  des 
bû,  IS44.  n'  1110. 

(13;  De  Clcrcq,  t.  V.  p.  Z1R;  Martens-Morbard,  t.  Vil.  p.  613  ;  BuUHm 
ia  feti.  184»,  u-  13i3. 
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reconnaître  pourtant  qu'en  cette  matière  le  droit  positif  c'est 
cDcore  arrivé  à  poser  un  principe  unifonne  et  doctrinal,  et  qu'un 
certaine  divergence  continue  de  subsister  sur  ce  point,  puisque 
l'Anglclerre  et  plusieurs  aulrcK  nations  européenne»  n'ont  pas  cm 
jus.qu'ici  dcvoii  linscrircdans  leurs  traités  de  r,oininei"ce  el  dcna-^ 
vîgation.  Aussi,  quand  il  présente  la  question  des  notifications  sp^| 
ciales  ctioimc  dérioîiiveuicnt  résolue,  Tlautefcuillc  oublîe-t-il  que 
les  stipulations  conventionnelles  sur  lesquelles  il  appuie  cette  asser- 
tion ne  lient  que  les  Etats  qui  les  ont  souscrites  el  qu'elles  sont 
toujours  privées  de  rasscntimeut  i-splidte  de  la  première  pulssanor 
maritime  du  globe,  l'Angleterre*. 

§  2SÔ3.  L'article  2  du  règlement  danois  promulgué  le  16  fé- 
vrier ISOi  (1)  porte  :  a  La  simple  tentative  do  fonrer  la  ligne  de  blo- 
cus n'entraîne  pas  la  saisie  du  navire,  si,  eu  égard  au  peu  de  temps 
qui  s'est  écouU-  depuis  la  notification  générale,  on  est  ëquitabl»* 
ment  fondé  à  admettre  que  le  navire,  au  moment  de  la  tentative, 
n'avait  pas  connaissance  du  blocus.  Toutefois  le  commandant  du 
blocus  est  tenu  dans  ce  cas  de  donner  au  navire  neutre  en  ques- 
tion connaissance  de  l'état  des  cboses  ;  et  après  avoir  consigné  sur 
les  papiers  du  navire,  en  particulier  sur  les  documents  qui  servent 
Acouijiaier  la  nationalité  et  Sur  le  journal  de  l'équîp.ige,  la  men- 
lion  que  la  formalité  a  été  remplie,  il  doit  rcUcher  le  navire  en 
l'obligeant  à  suivre  une  autre  direction,  »  Cette  pratique  qui  consti- 
tue une  sorte  de  moyen  terme  entre  ta  règle  adoptée  par  la  France 
et  la  marcbe  suivie  par  l'Anglclcrre,  présente  de  graves  inconvé- 
nients :  enlevant  à  la  notification  spéciale  son  caractère  absolument 
obligatoire  et  indispensable,  elle  subordonne  l'avcrtissemcni  à  don- 
Dcr  â  cbaquc  navire  à  une  appréciation  arbitraire  des  cïrcooslaiices 
et  crée  ainsi  une  jurisprudence  incoriaine,  anormale,  et,  pour  . 
dire,  casuistique. 

A  nos  yeux,  le  seul  moyen  d'éviter  tous  ces  écaeils,  de  prévêî 
les  abus  de  la  force  et  de  sauvegarder  efficacement    tous  les  inté-' 
léts,  c'est  de  poser  comme  règle  absolue  qu'il  n'y  a  violation  de 
blocus  que  de  la  part  de  celui  qui  a  éle  dûment  prévenu  de  son 
etttlence. 

g  38r>l.  Les  traités  ne  vont  pas  jusqu'à  fixer  les  termes  dans  le»- 
quds  la  notification  spéciale  doit  être  faite.  Nous  liMDS   k  l'ar- 
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*  Haatettainc.  Dts  droiU,  t.  II.  p.  ->37  ;  Ortolan.    lUgtn.  t.  V. 
KcM,  Cml,  t.  I.  p.  150,  notd  b;  Hall,  littcnuOional  Lnr,  p.  611. 
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(kle  20  du  traité  conclu  le  20  janvier  1S34Ï  (1)  cntm  les  K(at»-rni<t 

Wu  le  Venezuela  :  m  II  est  conscuu    qu'on  semblable  cîrconslancc 

^out  navire  pourra  être  renvoyé  du  port  oit  du   lieu  ;  maU  il  no 

sera  retenu  ni  confisquai  aucune  partie  de  son  ciiargemcnt.    pourvu 

qu'elle  ne  se  compose  point  d'articles  de  contrebande,  t  moins  que, 

tprts  avoir  été  averti  du    blocu»  ou  attaqué  par  le  commandant 

^'un  dc3  baiimenis  romiaul  les  forces  bloquantes,  lo  navirv    lento 

He  nouveau  d'entrer ■ 

La  convention  franco-brénUenne  du  '21  août  1628  (2)  est  pins 
explicite  :  comme  elle  a  en  quelque  sorte  servi  de  prototype  aux 
claufMïs  analogues  des  traité»  que  la  France  a  depuis  lorsci  succes- 
sivement coikIus  avec  la  itoUvie,  lo  Texas,  le  Venezuela,  l'Equa- 
teur et  la  Nouvelte-Grenade,  il  nous  parait  utile  d'en  reproduire  ici 
1$  t«xu!  littéral  : 
■  ■  Aucun  bâtiment  de  commerce  .-ipparlenant  aux  sujets  de  l'une 
ms  bautcs  partit'^  contractantes  qui  sera  expédié  pour  un  port, 
]uel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  pnurra  ëlre  saisi,  capturé 
condamné,  si  préal^lemcnt  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification 
signification  de  l'existcwc  ou  de  la  continuation  du  blocus  par 
forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de 
l'estsdre  ou  de  la  division  du  btocus  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  allé- 
une  prétendue  ignorance  du  blocus,  et  que  lu  navire  qui  aura 
celle  intimation  soit  dans  le  cas  d'Être  capturé,  s'il  vient  cn- 
ifc  àsc  représenter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  tenipit  que 
irera  le  blocus,  le  commandant  du  bAtiment  do  guerre  qui  fera  la 
notification  devra  apposer  son  visa  sur  les  pnpicrs  du  navire  vi- 
sité en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  bauteur  où  sert  faite  la  si- 
gniftcaiion  de  l'existence  du  blocus,  et  le  capitaine  du  navire  visité 
lui  donnera  un  reçu  de  cette  signification  contenant  les  mêmes  dé- 
chraiions  exigées  pour  le  visa*.  » 

§  2S&5.  Il  nous  rcsie  à  examiner  si  la  notification  spéciale  est 
idiltgatoire  à  l'égard  des  navires  mouillés  dans  le  port  avant  l'éla- 
blissemeal  du  blocus  et  dèurant  mettra  en  mer.  On  conçoit  que. 
'  ntisCûre  aux  exigeoces  mulUptos  de  la  navigation  et  pour 


^or: 
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(1)  Martens.  Sam.  rrtvàl.  t.   Xtll,  p.  544;   Slait  papm,  t.   XXIV, 
^74B. 

(2)  De  aereq.  t-  111,  p.  503;  Martenv,  .Voue  ututil.  t.  VIII.  p.  60;  But- 
btimJttM».  ia£l.  n<  311  :  Usur,  IHiS.  app..  p.  l'.NX 

■  Hintefeoilk.  IfJ'lroitii,  t.  II.  pp.  ZV),  231:  Ortolan,  Hfglrt.  t.  11. 
pp.  33*.  339;  ristojoçt  Duverdy.  Tn»iW,  t.  1.  pp.  :t70.  3*1;  GMBWr, 
pp.  3uî.  2CtI:IIall.  Inirraotfoniiflitv,  p.  6l4:FaacliUIe,  Du  bloats  maritim*. 
I  ;  Boeek,  g  093. 
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sauvegarder  des  opérations  engagées  de  bonne  Toi  dana  l*i(îOorM« 
des  faits  qui  oni  pu  sui-gir  inopinément  sur  des  points  écartés  Hu 
globe  avec  Icsrjucis  il  n'eiiste  pa»  ilr  comoiumcatioos    régulières 
ot  fréqnenies,  le  droit  international  ait  subordonné  i  l'accomplis- 
sement de  ccrtaiooa  fonnalitâs,  i  une  série  d'averlissem<'nts  pr^ 
labiés,  la  capture  ot  laconftscatioad<ts  navires  neutres  qui,  arrinai 
de  la  haute  mer,  se  présentent  sur  la  ligne  d'un  blocus.  Mats  les 
mêmes  considérations  de  haute  liquilt-  oc  sauraient  être  invoquées 
CD  faveur  des  navims  qui    se  trouvent   mouillés  dans  l'iolérirur 
d'une  rade  aiu  moment  o(i  le  port  est  investi  par  des  forces  navales 
onnemics.  Rn  cOet,  le  chef  du  blocus  s'étant  obligé,  comme  mus 
l'avons  établi  plus  haut,  h  signifier  offîticllcmenl  aut  auloriié5  des 
lieux  dont  il  est  chargé  d*interdire  TaccèA,  le  but  et  le  commence- 
ment de  «s  opérations  et  k  fixer  un  délai  pour  la  libre  sortie  de* 
navires  chargés  ousur  lest,  oeni-ci,  so  trouvant  ainsi  avertis  d'une 
manière  générale  de  l'existence  du   blocus,  ne  peuvent  plus   allé- 
guer cause  d'ignorance  et  n'ont  évidemment  pas  le  droit  d'exiger 
qu'on  leur  fasse  encore  h  h  sortie,  dans  chaque  cas  particulier, 
une  signiGcation  spéciale    semblable  &  celle  qui  est  de  rigueur  i 
l'entrée.  Nous  devons   dire  cependant  que  quelques  traités   ont 
sanctionné  des  règles  contraires  !i  cette  doctrine.   De  ce  nombre 
sont  la  convention  signée  en  1828  enli-e  le  Mexique  et  les  villes  Han- 
9éatiques(1},  ■'«lie  de  ls:iû  entre  les  Etats-Unis  et  l'ancienne  Con- 
fédération Pérou-Bolivienne  (2),  enfin   c«llc  de  18A3  (3)  entre  U 
France  et  la  République  de  l'Equateur*. 

§  2Sâ6.  Dans  toutes  les  alTairea  de  prises  décootaot  de  blocos, 
notamment  au  Mexique  et  dans  le  Rio  de  la  Plata,  les  tribunaux 
français  ont  mis  un  soin  extrême  k  appliquer  les  principes  résumés 
par  Il-s  stipulations  ronvi'ntionoclles  que  nous  venons  de  citer. 
Ainsi,  i  l'occasion  de  la  capturo  de  la  goi'Ietie  nord -américaine  la 
yiM^/}Aïn«  par  la  goSlettc  VEciair,  qui  faisait  partie  de  l'escadre 
française  de  blocus.  If  conseil  d'Etat,  statuant  comme  conseil  des 
prises  le  17  juillet  I8A3,  déclara  la  prise  non  valable,  parce  •  qu'il 
nesuflisaît  pas  que  le  blocus  deacAtes  de  la  République  .Vrgenlînc 


(I)  Martcnf,  Nom.  rvppl..  1. 1,  p.  fSS4. 

bt)  .Msrtrni,  Jfoue.  recueil,  t.  XV,  p.  113. 

(3Î  De  Clercq,  t.  V,  p.  88  :  Mart..TH-Miiriiara.  t.  V,  p-  402  ;  Siali 
T.  XXXrn.  p.  683  :  Bull-tin  des  hit.  i8«.  n*  1 187. 

*  H«<it<-rcuill<;,  tktdroilt,  t.  II,  pp.  :^t3.  233;   Ortolan.  MgUi,  t.  II. 
pp.  SIL-'US;  Maif4,  t.  I,  M302,  303;  llcllier,  |  156:    B|[int«h1l.£  937jj 
FBDchillc.  Ou  U»ctu  mtritûnr,  p.  322  :  Booctt.  $  G05. 
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eût  élé  notifié  par  le»  agents  français  aux  agents  dp»  puissances 
étrangères  ;  qu'il  fallait  en  outre,  pour  qu'un  navin'  neutre  pût  être 
légttimciDcut  capture,  que,  confonnémeni  aux  principes  du  droit 
marilimc  franvsîs.  IcJil  naviro  cûl  élé  spécialement  averti  de 
l'eiisiencc  et  de  l'élendno  du  blocus  et  que  la  mention  de  l'averUa- 
ttmeoleût  été  inscrite  sur  son  réic  d'équipage;  que,  dans  l'espèce, 
bien  qull  fût  constaiéau  procès-verbal  rédigé  par  le  commandant 
de  la  goçlettr  VEclair  qu'avertis.wmfnt  du  blocus  avait  été  donné 
par  lui  de  vive  voix  la  veille  de  ta  capture  au  cipitaine  de  la  José- 
phine, il  ne  résultait  pas  de  Tinsiruction  que  le  capitaine  cCit  com- 
pris cet  avertissement,  ou  qu'il  cilt  clé  suppléé  à  la  mention  de 
ravtrtinemcnt  qui  aurait  dû  être  inscrite  sur  le  r6lo  d'équipage,  n 
De  ces  faits  le  conseil  dXtat  déduisait  que  le  commandant  français 
D'aTait  pas  eu  le  droit  de  capturer  la  Joséphine,  à  qui  cependant 
avis  du  blorus  avait  été  donné,  mais  seulement  de  vivo  voix.  Les 
juges  n'eslimèrcrnt  pas  un  pareil  avis  sufitsani  ;  à  leurs  yeux,  ta 
menlîoD  de  l'avis  sur  le  livre  de  bord  du  navire  averti  était  néccs- 
«ire*. 

g  2857.  La  question  de  savoir  si  un  blocus  peut  s'étendre  aui 
villes  non  rorliiîécs  comme  aui  places  fortes  a  donné  lieu  i  des 
débats  prolongés  entn-  les  publicÏHtes. 

Dai»  te  décret  de  Napoléon  I",  daté  du  camp  impérial  de  BcHin 

l|o31  novembre  IS06  (1).  par  lequel  les  Iles  Orilanniques  étaient 
déclarée*  on  état  de  btocus,  il  est  dit  que  In  droit  de  blocus  n'est 
applicable  qu'aux  places  fortes.  On  lit  en  elTct  au  premier  para- 
grapbe  du  quatrième  considérant  :  ■>  que  l'AugiL-tcrro  étend  au\ 

jvillfflot  aux  ports  do  commerce  non  fortifiés,  aux  hAvres  et  aux 
embourJiures  des  rivières  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raison 
ot  l'usage  de  loua  loa  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux 
places  fortes,  etc.  » 

S  SSEtS.  Sous  le  prestige  du  grand  nom  dont  elle  porto  la  signa- 
laro,  cette  proclamation  de  principe  a  servi  de  base  k  une  doctrine 
gtsénUe,  qui  compte  un  certain  nombre  d'adeptes.  Au  premier  rang, 
nous  devons  citer  Luchcsi-Palli,  qui  qualifie  à'a&tts  momtruettx  du 
droit  dea  gens  l'acte  de  déclarer  en  état  de  blocus  des  villes  et 
dn  ports  de  commerce  non  fortifiés,  ainsi  que  des  places  non 
kûAilim  par  l'eniMmî  ou  dans  U'squclles  ne  se  trouve  aucun  bà- 


éunAna  ' 
Me 

■■ivH  rem 

Il    TillH 

tnrlilUv. 
il»    BtU. 


rkiFUiBn 


lj.dBi.Nll 


(fouille. />«  rfroiti,  t   II.  pp  231,232, 

CIcrcq.  t.  II.  p.  IM;   Slate  paptrs.  v.   VIII,  p.  *»  ;  MartCBï, 
Sm.  r«cir^,  t.  I,  p.  439. 
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oMu,.  timcnt  de  giienxt  IwKtilc.  Cobdcii  a  proclame  le  mA[Dfi  principe 
clans  une  Ictlre  qu'il  adressa  en  1856  au  présidcni  du  Iribuual  de 
commerce  de  ilancbesler  sur  les  nouvelles  règles  de  droit  mari* 
lime. 

Cette  théorie  est  absolument  inadmissible  dans  les  conditions 
qui  caractérisent  de  dos  jours  les  relations  de  peuple  à  peuple.  U 
seule  raison  qm  le  publiciste  italien  allègue  pour  la  justifier,  c'est 
rpic  «  l'objet  du  blocus  doit  ëlrc  de  faim  la  guerre,  nuis  ne  doit 
jamais  lendm  à  nmpècbcr  et  &  troubler  le  commerce  des  neutres.  * 
Ce  raisonnement  découle  d'une  appréciation  erronée  du  faitautjud 
il  se  rapporte,  et  manque  par  conséquent  de  toute  valeur  pra- 
tique ;  il  a  été  d'ailleurs  repoussé  par  presque  tous  les  publ>> 
cistes  *. 
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§  285d.  La  majorité  des  auteurs  sont  d'opinion  que  le  droit  de 
blocus  peut  s'appliquer  non  seulement  aux  places  et  aux  ports 
fortifiés,  mais  encore  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  doq 
fortifiés. 

n  11  peut  être,  dit  Massé,  de  l'intérêt  des  belligérants,  po: 
appuyer  leurs  opérations  miliLiires  et  assurer  la  réu.'^site  d'un  p 
de  campsjfDe  dont  ils  ne  doivent  compte  à  personne,  de  bloquer 
une  ville  niaritirae  non  forllfiéo  ;  et  ils  sont  dts  lors  en  droit  de  le 
faire,  parce  qn'ils  attaquent  seulement  la  propriété  et  le  territoire 
de  l'ennemi  et  que  le  dommage  qu'ils  causent  accîdcntellcmenl 
aus  propriétés  particulières  n'est  pas  plus  un  motif  de  les  empécliw 
d'agir  dans  ce  cas  qu'il  n'e»t  un  motif  de  leur  refuser  le  droit  de 
bombarder  une  place  forte  et  d'incendier  arcidenlellement  les  pro- 
priétés particulières  qui  sont  dans  son  enceinte.  Si  un  betligéraot 
ne  pouvait  jamws  bloquer  un  port  non  fortifié,  les  puissances  qui, 
par  l'infiTiorité  de  leurs  forfcs  navalt-s,  seraient  exposées  i  des 
attaques  de  ce  genre  n'auraient  qu'.^  raser  leurs  côtes  et  de- 
Iniiro  tontes  leurs  fortifications  pour  rendre  nulle  toute  espèce  de 
blocus  maritime.  Conséquence  absurtle,  mais  inévitable,  qui  prouve 
la  fausseté  du  principe  d'après  lequel  on  ne  permettrait  de  bloquer 
que  les  porta  rorliliés.  » 

Après  avoir  établi  que  «  d'après  le  droit  primitif,  toutes  les 
possessions  terrestres  de  l'ennemi  sont  soumises  à  la  conqufetc  », 
que  «  les  boui^,  les  villages,  les  terres,  complètement  dépourvus 

•  Cauchy.t.  Il,  pp.  423-425  ;  Ortolan.  Riala,  t.  H,  pp.  333,  334  ;  Haule- 
fciillt'.  lies  dfoiti.  t,  II.  pp.  208  et  scq.  ;  Ma.îs-S  1. 1,  S  '.KKI  ;  Gesaner. 
pp.  las.  liMi;  Luchesi-Palll,  Prfnetptt,  p.  1«0  ;  Rlunt«clili,  g»J8;  Boeok. 
U  707,  799. 
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de  moyens  de  dûfonsc,  peuvent  èire  attaqués  et  envahis  comme 
les  pbces  fortes  h,  nauiereuillc  a  no  voit  aucun  inolif  pour  exempter 
de  ces  (leu^  M:cident3  les  ports  de  commerce  et  les  plagias  non 
rorUliOcs.  "_  •  Au  surplus,  ajoule-t-îl,  la  loi  secondaire  est  muette 
sur  une  distinction  91  importante  :  il  n'existe  aucun  traité  qui  y  ait 
mèoie  fait  la  plus  lépi^n;  allusion.  Or  il  est  évident  que,  si  elle 
enstait,  les  actes  solennels,  surtout  ceux  qui  dans  ces  derniers  temps 
oal  rëglô  le  droit  de  blocus  avec  tant  de  soin,  l'auraient  éncmc^e  et 
mime  aurucnt  tracé  ses  règlt?s  et  ses  limite^f.   » 

Cotte  absence  de  slipulaiioos  spéciales  parait  avoir  également 
Frappé  Ortolan  :  «>  Dans  la  définition  du  blocus,  dit-il,  telle  qu'elle 
a  été  fùte  par  les  traités  de  neutralité  armée  et  par  les  traités  pos- 
térieurs 4  ceux-ci,  il  n'est  fait  mention  que  du  blocus  d'un  port 
sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  ports  de  guerre  et  les  ports  do 
cooimerce...  w  II  est  d'avis  que  le  mot  ;H>r/ doit  être  pris  dans  son 
accepiton  ta  plus  gt^néralc,  comum  dé^^ignanl  «  toute  n»lc,  toute 
baie,  tout  enfoncement  et  tout  espace  d'eau  ou  d^  bâtiments,  soit 
de  gfwrre,  soit  de  commerce,  peuvent  trouver  place,  n 

Vcstlake  distingue  entre  le  blocus  d'une  place  forte  et  celui  d'une 
place  de  commerce,  a  Dans  1c  premier  cas,  dit-il,  le  blocus  est  évi> 
demtocnt  une  opération  militaire,  quand  même  on  n'y  (irerait  ni 
oo  coup  do  caooD  ni  un  coup  de  fusil.  Le  vaisseau  qui  essaie  de  le 
rompre  et  sa  cargaison  peuvent  éire  saisis  sans  qu'il  en  résulte 
auciinc  atteinte  au  principe  du  respect  de  la  propriété  privée.  ■ 
Hais  le  blocus  d'un  port  de  commerce,  qui  n'a  d'autre  objet  que 
d'èpaîscr  l'ennemi  pour  l'amener  à  faire  des  concessions  n'est  pas, 
d'après  Westlake,  une  opération  de  guerre.  Les  raisons  qu'on  in- 
voque |>our  justifier  cette  mesure  justifieraient  également  la  prohi- 
bition par  un  belligérant  de  tout  commerce  neutre  avec  l'autre 
bdi^cérani.  Le  blocus  d'un  port  de  commerce  est  donc  pour 
Westlake  une  exception  au  principe  du  respect  de  la  propriété 
privée  neotre  '. 

§  2860.   D'après  les  principes  qoe  nous  venons  d'eiposer,   fe 
drcHt  de  blocus  peut  s'appliquer  aussi  à  l'emboucliurc  d'une  ri-  l'mwL^ 
vient  et  h  un  détroit.  .Ainsi  en  I6ôh,  pendant  la  guerre  entre  la  «'"î* 
Hbssa  et  la  Turquie,  la  France  et  r.Xngletcrre,  les  commandants  "^ 
de*  Aoitcs  de  ces  deux  dernières  puissances  établin'^nt   le  blocus 
des  boacbcs  du  Danube  communiquant  avec  la  mer  Noire,  dans  le 


Mor. 


•  Massé.  1. 1.  S  3ÎR  :  Hantefcuilk',  Oo  dnil*,  t.  H,  pp.  210,  îl  1  :  Ortolan, 
B^fo.  t  II.  p.  332  :  Rtovt  de  droil  int.,  1975,  p.  600. 
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but  d'cmpëcbcr  le  ti-ansport  do  provisions  dans  W  porls  russos 
«tuM  sur  ce  flcuic  ;  en  conséquence,  ils  défendirenl  aux  navires  de 
loutrs  les  natîflns  neulros  d'entrer  dann  le  fleure. 

Seulement  il  e-st  une  rcsirklioa,  fondée  en  équité  comme  en 
fait,  &  l'exercice  de  ce  droit  dans  les  cas  pareils.  Fn  règle  générale, 
liai  droits  da  belligérant  aur  les  lieux  qu'il  bloque  ne  vcmi  pas 
au  delà  de  ceux  que  son  ennemi  avait  sur  les  mémea  lieux.  Donr, 
si  les  neutres  ont  sur  l'cndrotl  bloqué  un  droit  do  servitude  ou  de 
co-propriélé,  le  bloquant  est  lunu  de  respecter  ce  droit.  I.e  blocus 
rigoureux  de  l'erobonchure  d'une  rivière  ne  peut  être  éiabU  léga- 
lement que  lorsque  le  cours  de  cette  rivière  ost  tout  entier  dans  le 
paya  ennemi  ;  mais  si  la  rivière  conduit  &  des  [tays  avec  IcsqueU 
le  belligérant  n'est  pas  en  guerre,  celui-ci  ne  peut  en  interdire  k 
passage  aux  navires  neutres  en  destination  pour  co  pays.  Lorsque 
les  deux  rivages  de  la  rivière  ou  du  détroit  n'appartiennent  pas  i 
l'ennemi,  un  blocus  effectif  devient  presque  impraticable  ;  car  st  If 
bloquant  peut  emp6cher  le  passage  du  câté  de  l'ennemi,  il  est  tenu 
di-  le  laisser  libm  do  l'autre  '. 
Ou  dii  «■       §  2R6I .  Cette  question  est  longuement  et  clairement  élucidée  par 

fturhàs'  *  le  jugement  suivant  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  prononcé 
iiftmM  en  1866  par  le  grand  juge  Chase  dans  l'affaire  du  Peterhoff  t 

ipti^*^  •  Le  Ptterhoffiul  pris  prts  de  l'Ile  de  Saint-Thomas,  dans  \e» 
Tan""  Antilles,  le  26  février  iSOS,  par  le  vapeur  de»  États-Unis  VantUr- 
bilt.  Il  était  muni  de  papiers  qui  te  qualifiaient  de  vapeur  de  com- 
xticvcc  anglais,  expédié  de  Londres  ^  destination  de  Matamoros,  an 
Mexique  ;  mais  il  fut  wâà  Ksniî  contestation  de  sa  nationalité 
neutre,  sur  le  soupçon  que  sa  destinaûon  réelle  était  la  cAle  blo- 
quéo  des  Ûlais  en  rébellion  et  ()ue!  son  chargement  se  composait 
en  partie  de  marchandises  de  contrebande. 

n  Les  preuves  enregistrées  nous  convainquent  que  le  voyage  du 
P«/«rAo/^  n'était  pas  simulé.  II  élaît  réellement  dans  le  cours  d'un 
voyage  de  Londres  à  Matamuros.  Sa  liste  manifeste  d'embarque- 
ment, son  expédition  et  ses  autres  papiers  de  douane,  tout  constate 
un  voyage  projeté  d'un  port  i  l'autre,  et  les  lAmoignagns  prépa- 
ratoires corroborent  pleinement  les  preuves  émanant  des  papien. 
Noos  n'avons  pas  non  plus  été  à  même  de  rien  trouver  dans  les 
pièces  qui  justifient  suffisamment  la  croyance  que  le  chargement 


*  Massi,  t.  1.  ^  294-&9I1  :  Hiint^foiiillc.  Des  droUt,  1.  II,  pp.  QOS,  300  : 
Ortolan.  Rf^Ut,  U  II.  pj).  :i3,'.  :UT:  flesMipr,  pp.  194.  ISS;  lUqneliot, 
lib.  I.  til.  Z.  cap.  XVIII ;  Twisi),  War,  S  US;  Uall,  InUnaUtMl  Itm^ 
p.  028. 
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eftL  une  autre  destination  directe.  Tous  les  conRaisscments  iodi- 
qneni  que  les  marchandise»  embarqui^  devaient  être  débarquées 
à  l'embouchure  du  itio-Grandc  dans  àes  allèges  pour  fili-c  trans- 
portées i  Matamorns  :  c'était  l'usage  ordinaim  da  commerce. 

•  Hatamoros  est  situé  sur  lo  Rio-Grande,  &  quarante  milles  en 
amoai  de  son  cmboucJiurc  ;  or  !o  tirant  d'eau  du  Peterhoff  no  lui 
pennedait  pas  d'entrer  diio<i  le  Rpuve.  Il  no  pouvait  donc  achever 
wn  Toya^  autrement  qu'en  débarquant  son  chargement  dans  dea 
•liège*  pour  les  Taire  transporter  au  port  de  destination.  Il  est  vrai 
qa'aa  moveo  de  ces  allées  quelques  parties  du  chargement  pou- 
vaient être  transportées  directement  sur  la  cdie  bloquée  ;  mais  il 
nVxist«  pas  de  pr«uvc  qui  nous  auloriso  à  dire  qu'un  tel  transport 
rùt[»cijet6  par  le  capitaine  ou  les  armateurs.  Noua  ne  prendrons 
donc  p«a  en  considération  la  réclamation,  suggérée  plulAt  que  for- 
matée au  nom  du  gouvoroomenl,  faisant  valoir  que  te  navire  et  le 
chuignaient,  tous  I99  deux  à  la  fois  ou  seulement    l'un    ou  l'autre, 

I    ttùeat  i  deetination  do  la  càte  bloquée. 

H  «  Mais  on  a  prétendu  1*  que  le  commerce  avec  Malamoros  au 
moment  de  la  rapture  était  rendu  illicite  ptr  suite  du  blocus  de 
l'embouchure  du  Itio-Grande,  ot  qu'en  tout  cas  la  destination 
ultérieure  du  chargement  était  le  Texas  ci  les  autres  Etats  en  rébol- 
lion,  destination  qu'on  ne  pouv^t  atteindre  qu'en  violation  da 
blocus. 

•  Nous  convenons  que  relativement  à  la  rcsponsabitilé  pour 
rtoUtioii  du  blocus,  le  navire  cl  le  chargement  doivent  paruger 
le  Okème  sort.  Les  propriémires  du  PeUrhoff  i-AJÙcai  aussi  proprié- 

N     Uirw  d'une  partie  du  cliargement  ;  l'cnlrepriso  était  commune  ;  la 

Hâeslînation  du  rbargemcnt.  la  destination  ultérieure  ausu  bien  qoe 

Via  destination  directe,  étaient  connues  des  armateurs  du  navire,  et  le 

■TOfagr  était  entrepris  dans   le  but   de  seconder    les   affaires  des 

annatcors.  Il  n'y  a  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  Springbock. 

rien  qui  pcnnelto  d'établir  une  distinction  entre  la  responsabilité  da 

mTtre  et  celle  des  marchandises  quil  transportail. 

•  Nous  allons  donc  etaïuiucr  si  l'embouchure  du  nio-Grande  élail 
de  fait  comprime  dans  le  blocus  de  la  càte  rebelle. 

«  II  faut  d'abord  poser  en  principe  que  le  blocus  de  papier  ou 
Lpw  in lerprcution  n'est  pas  admis  par  le  droit  de»  gen».  Lorsque 
■des  blocus  de  ce  genre  ont  été  tentés  par  d'autit-s  nations,  les  Etata- 
BtVs  onl  luujours  protesté  et  on  ont  nié  la  validité-  L'illégalité  en 
^cst  aujourd'hui  n-counue  de  toutes  parts.  Cela  a  été  soleunellcmcni 
I     procbmi:  dans  la  déclaration  de  l'aria  de  185(5,  à  laquelle  la  plupart 
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des  nations  civilisées  ont  adhérv,  ei  ce  principe  n'est  nulle  pan 
reconnu  plus  comp1£:teaicut  que  dans  notre  pays,  quoique  nous 
n'ayons  point  pris  part  à  cette  dt-'claraiion. 

u  Quoi  était  donr.  le  blocus  des  Euis  rebelles?  La  proclamatiao 
du  président  du  19  avril  1802  déclarait  l'intcolioD  du  gouverne- 
ment *  d'établir  un  blocus  des  ports  de  ces  Etats  en  postant  d(t 
forces  suffisanles  pour  cmpftcbcr  l'entrée  ci  la  sortie  des  navires  ». 
Kt,  pour  expliquer  cette  proclamalîon,  les  gouviMncmenls  étrangers 
étuent  informés  <:  qu'on  avait  l'inieniion  de  bloquer  toute  la  côu 
depuis  ta  baie  do  Chesapcake  jusqu'au  Rio-Grande.  o 

En  déterminant  la  question  de  savoir  si  ce  blocus  était  destiné  1 
comprendre l'cmboudiurc  du  Itio-Grandc,  le  traité  avoclc  Mexique 
relativement  icedeuvâdoit  être  pris  en  considération.  Il  est  stipule 
à  l'article  5  que  la  ligne  frontière  entre  IcsEiats-Uois  et  le  Mexiqu 
doit  commencer  dans  Te  golfe  à  trois  lioues  de  la  terre  en  face 
l'embouchure  du  Itio-i'irande  et  suivre  dans  la  direction  du  noid^ 
le  milieu  du  fleuve.  Il  est  de  plus  stipulé  &  l'arliclo  7  que  la 
navigation  du  fleuve  doit  être  libre  et  communo  aux  citoyens  des 
deux  pays,  sans  interruption  de  la  part  de  l'un  d'eux  sans  le 
consentement  de  l'autre,  fût-ce  même  dans  le  but  d'améliorer  la 
navigation.  M 

L'emboucbure  du  Rio-Grande  est  par  conséquent,  pour  n* 
moitié  de  sa  largeur,  sur  le  territoire  mexicain  ;  et  au  point 
de  vue  de  la  navigalion,  il  est  tout  aussi  mexicain  qu'américain.  Il 
est  donc  cl^r  qu'il  ne  faudrait  rien  de  moinn  qu'une  déclaration 
cxprcssedcrcxécutif  pour  nous  autoriser  à  attribuer  au  gouverne- 
ment une  intention  de  bloquer  ce  fleuve  en  temps  de  paix  entre  iM 
deux  républiques. 

On  suppose  qu'une  telle  déclaration  ent  c«ntcnue  dans  la  proclama- 
tion du  président  du  18  février  iS6A,  laquelle  rappelle  que  le  port 
de  Rrownsvillc  avait  été  bloqué,  mais  déclare  le  relâchement  du 
blocns.  On  donne  pour  raison  que  Rroivnsvillo  est  situé  sur  la  rive 
tcxicnnc  du  Rio-tirande  vis-À-vis  de  Malamoros,  et  que  le  rappel 
dans  la  proclamation  du  fait  que  Rrownsville  avait  été  bloqué  d<nt 
donc  être  regardé  comme  équivalant  à  l'assertion  que  l'embouchure 
du  Rio-Grande  élail  comprise  dans  le  blocus  de  la  càie.  Il  scnûl 
diriicile  d'éviter  cette  conclusion,  si  Dronnsville  pouvait  éln-  bloqué 
seulement  parle  blocus  du  (Icuvc;  mais  cette  ville  peut  être  bloquée 
aussi  parle  blocus  du  port  de  Braxos- Santiago  et  de  la  Roca-Chica, 
qui  étaient  sans  conteste  compris  dans  le  blocus  de  la  eAtc.  A  la 
vérité,  jusqu'à  un  an  avant  la  praclamation,  te  port  d'entrée  pour  le 
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Strict  ti'élaii  paâ  Brotvosvillfî,  main  Poinl-Isabel,  qui  à  proprc- 
meat  parler  ea  e^l  le  port,  et  dans  la  pratique  habituelle  \es  mar- 
cbaDcToGS  (iostioeca  à  Brownsville  étaieat  débarquées  à  Point-Isahcl, 
d'où  on  les  transportail  par  terre  sur  un  court  parcoure  à  leur  dcs- 
Unalion. 

§  SS62.  Nous  ne  connaissons  pas  de  précédents  judiciaires  qui 

ju^iiftcDt  l'extension  des  blocus  par  interprétation,  tandis  qu'il  existe 

des  prOcédeois  d'une  grande  autorité  dans  le  sens  contraire.    Nous 

alloBs  en  citer  un. 

B  ■  ta  Frau  //!KiÂe  avec  son  chargement  fut  capturée  en    1799 

comme  ayant  \iolé    le  blocus  de  la  Hollande    par  l'Angleterre. 

Le  voyage  était  indiqué  de  Hambourg  à  Anvers,  et,   naturel Icment 

dans  sa  dernière  partie,  en  aœonl  de  TEscaut.  On  demanda  lacon* 

daauaUon  du  ctiai^ement  en  faisant  valoir  que  l'Escaut  était  bloqué 

par  le  blocus  de  la  Hollande.  Mai^  Sir  W.  Scott  dit  :  ■   Anvers   De 

fait  oertajoemcot  pas  partie  de  la   Hollande  ;  quant   i  l'Escaut,    il 

n'est  pas  situé  sur  le  territoire  hollandais  :  c'est  plut<)t  un  (leuvo 

formant  une  frontière  commune  et  séparant  la  Hollande  du   pays 

coutigu.  »  Ce  cas  est  d'autant  plus  remarquable  qu'Anvers  est  sur 

la  rive  droite  du  fleuve,  ainsi  que  tout  le  territoire  de  la  Hotlando  ; 

et,  quoique  aucune  partie  de  te  dernier  pays  ne  fit  partie  de  la 

Klandrc,  qui  était  alors,  en  même  temps  que  la  Hollauiie,  unie  à  la 

France  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre,   Sir  William  Scott 

admettait  qull  «  eOt  été  aussi  juste  que  légitime  de  bloquer  le  port 

d«  la  Flandre  aussi  bien    que    ceux  do  la   Hollande  >,  et   qu'il 

était  pos^ble  que  l'Escaut  eût  été  compris  dans  le  blocus,  mais   lo 

même  juge  ne  voulait  pas,  en  l'absence  d'une  déclaration  eipresso, 

soutenir    qu'il    l'otait    nécessairement.  Ce  cas   paraît    être    con- 

I    duint. 

■  •'  l>ODc,  on  l'absence  d'une  déclaration  expresse  à  cet  efl'et,  il  esl 
■nopossible  de  dire  que  le  gouvernement  avait  eu  l'intention  de  blo- 
Vqner  l'emboucbure  du  Itio-llrande.  Et  nous  sommes  d'autant  moms 
iodioés  i  le  dire  que  nous  ne  connussons  aucun  cas  où  un  bcUigé- 
nai  ail  tenté  de  bloquer  l'embouchure  d'un  fleuve  ou  l'entrée  d'uo 
port  occupé  d'uo  ci>(é  par  des  neutres,  ni  aucun  cas  ou  un  blocus 
de  m  genre  ait  été  reconnu  comme  valable  par  un  tribunal  jugeant 
cooforménient  au  drmt  des  gens. 

§  284Î3.  a  Le  seul  cas  qui  prête  un  appui,  apparent  du  moins, 
i  une  pareille  doctrine,  c'est  celui  do  la  Maria,  jugé  par  Sir 
W,  ScoK  en  1805.  Le  chai^emenlcn  litige  avait  été  transporté  de 
Brème  par  le  Weser  à  VarcI,  près  de  l'embouchure  de  l'Ialide,    et 
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là  transbordé  pour  l'Amérique.  L'embouchure  du  Wcsnr  était  alore 
bloquée,  et  Sir  W.  Scott  soutint  que  le  comuierce  de  Brëme, 
quoique  oeulre,  ne  pouvait  se  faire  par  l«  Wcser  :  c'itoii,  il  le 
rDconnaïssait,  un  grave  inconvéaienl  pour  la  ville  neutre,  qui 
D'avait  pas  d'autre  débouché  sur  la  mer  ;  mais  cela  dépendait  de  m 
posiiioD  et  de  l'état  de  guerre.  Il  an'iva  daos  ce  caa  qu'uo  rcliche- 
mcQt  du  blocus  en  faveur  de  Dr^mc  autorisa  la  rcstilulion  des  nur- 
chaudises  saisies  ;  autrement  il  n'est  p.13  douteux  que  le  chari 
u'rùt  klé  condamné,  quoique  avec  répugnance. 

»  Mais  c'oDt  uuc  crri-ur  de  supposer  que  ce  cas  puisse  scnir 
d'autorité  pour  ju-siilier  un  blocus  américain  du  Uio-Grande  affectant 
le  commerce  de  Matamoros.  I.'avocat,  dans  l'affaire  de  la  Maria, 
s'CtaJl  trompé  eo  se  figurant  qu'une  aeulc  des  rives  du  Weser  éiail 
bloquée  par  les  Français  et  que  Brt^mc  était  située  sur  l'autre.  Cx 
casserait  concluant,  si  les  deux  rives  du  Kio-Grande  avaient  été 
occupées  par  les  rebelles. 

§  286i!i.  a  Le  cas  du  Zelden  Rust,  dté  à  la  barre,  est  encore 
moina  applicable  au  procès.  11  ne  s'agissait  pas  du  tout  d'une  vio- 
lation de  blocus,  mais  d'un  transport  de  contrebande  dépendant  de 
la  destination.  Le  Zelden  Itust^  navire  neutre,  élmt  entré  dans  la 
baie  ou  rivière  de  Hétancos,  sur  l'une  des  rives  de  laquelle  est 
dtué  Ferrai  01  sur  l'autre  la  Corogne.  L'avocat  avait  émis  la  suppo- 
sition que  Ferrol  était  un  port  belligérant  et  la  LorogDO  un  port 
neutre,  undis  que  l'un  et  l'autre  éLiient  des  ports  belligeraota  ;  or 
le  cbaT:gi>mcut  fut  condamné,  parce  que  âa  destination  réelleou  pro- 
bable était  Ferrol,  qui  était  uu  port  d'équipcmcni  naval,  quoique 
sa  destination  nominale  fût  la  Corogne,  qui  était  également  un  port 
d'équipement  naval,  mais  moins  important  que  Fcnol;  cependant 
ni  la  baie  ou  la  rivière,  ni  l'une  ou  l'autre  dra  villes  n'ëtaicut  blo- 
quées. 

s  11  est  inutile  d'examiner  les  autres  cas  mentionnés  par  t'av 
Il  Buflii  do    dire  qu'aucun  n'appuie  la  doctrine  qu*un  bclH. 
puisse  bloquer  l'embouchure  d'une  rivière  occupée  sur  une  de 
rives  par  des  neutres  ayant  des  droits  couiplcis  de  navigation. 

«  Nous  n'bésitoua  doue  pas  à  soutenir  que  l'embouchun!  du  lUo- 
Grande  n'était  pas  comprise  dans  le  blocus  des  ports  dos  Etats  re- 
bclhtsel  que  le  commerce  neutre  avec  Malamoro»,  excepté  potir  h 
contrebandt!,  utaJt  entièrement  libre.  » 

§  2865.  Nous  allons  examiner  maintenant  si  l'os  peut  bloquer 
non  pas  seulement  un  point  isolé,  déterminé,  mais  tout  une  éten- 
due de  càtes  onnctuies  ;  «  le  blocus  peut  s'étendre  à  la  fois  à 
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les  ports,  k  tomes  les  villes,  \  ioum  les  territoires  de  l'ennemi.  Ceite 
qiuatioo  a  douné  lieu  à  des  ilëbats  prolongés,  iiui  avaioal 
lour  or%iiie  dans  la  diversité  des  aspects  sous  lesquels  on  l'a  envi- 


If. 


Si,  rigoureuscmcat  parlant,  le  droit  qu'a  le  l)ollig6raat  de  nuire 
1  son  adrcrsaite  n'est  pas  contestable,  les  droits  des  neutres  ne 
soat  pas  moins  dignes  de  respect,  oi,  suivant  le  point  de  vue  au- 
quel on  se  place,  oo  peut  arriver  à  des  conclusions  diamétralcmeDl 
opposées.  Fn  eUet.  posée  oiclusivement  sur  le  terrain  des  droits  du 
belligérant  et  des  exigences  stratégiques,  la  question  pourrait  con- 
duire do  déduction  en  déduction  à  juatiOer  le  célèbre  blocus  conU- 
nenul  ;  tandis  que  si  l'on  se  préoccupe  de  préférence  de  l'intérêt 
des  ueuires,  nous  avons  vu  combien  laisse  i  désirer  la  doctrine  res- 
trictive profes-sée  par  I.uchesi-i'alli*. 

§  2SÛ6.  Comme  on  doit  s'y  attendre,  les  publicistcs  anglais  o,u-.j.. 
ti'admctlcul  point  d'autre  limite  à  l'étendue  des  côtes  à  laquelle  le 
blocus  puisse  s'appliquer  que  la  limite  naturelle  de  forces  sufTisanies 
pour  maintenir  le  blocus  réel  et  cfTeciif  ;  mais  un  sait  ce  que  les  au- 
teora  anglais,  d'accord  en  c«la  avec  leur  gouvcroL-mciil,  cuiCRdent 
par  forets  misantes,  par  lesquelles  ils  comprennent  notamment 
de  amples  croisières. 

Les  publicîstes  Trançais  sont  plus  rigoureux  :  ils  rcconnaîasoot, 
Q  est  vrai,  le  droit  d'étendre  le  blocus  autant  qu'on  le  veut,  miis  k 
coodition  de  le  maintenir  Â  l'mde  de  vaisseaux  de  guerre  stationnés 
en  permanence  et  en  nombre  sunîsani. 

Hauicfeaille  pose  en  principe  que  «  tous  les  lieux  possédés  à  litre  uuufnuu. 
de  aoaveraÎDete  par  un  belligérant,  tous  les  lieuA  susceptibles  d'être 
cooquia  p«r  l'eunomi  peuvent  être  soumis  au  blocus  >■  ;  de  sorte  que 
>  un  peuple,  dont  les  Torces  navales  seraient  assoz  considérables 
pour  eDU)ut>âr  les  cdtes  ennemies  d'un  cercle  de  bÂtimcols  de  guerre 
usez  rapprochés  pour  que  le  feu  de  leur  artillerie  se  croisât,  pour- 
rail,  en  exécutant  réellement  cet  investissement,  soumettre  au  blocus 
loos  les  rivages  de  son  adversaire.  » 

Aux  yeux  d'Ortolan,  «  rien  ne  s'oppose  &  ia  légitimité  du  blocus     «•■«lu. 
cAccùf  (l'une  gruidu  étendue  de  c6tes  ennemie.'*,  si  ta  puissance  blo- 
quiote  est  réellement  maîtresse  de  la  mor  territoriale  environnante, 

uimoren  d'un  nombre  sufGsant  de  crois<;un,  elle  a  ri^llement 


•Omthf.  t.  Il,  pp.  424.  m-.  Ortolan,  fU'jUs,  t  H,  p.  333;  Massé. 
1.1.  I'J97  ;  tUateTnuilIc,  Dr*  dfoiU,  t.  II.  pp.  £0â  tit  seq.;  Geouier,  p.  lOG; 
Twù(,  Vgr.  %  2)7  ;  Ru|ueline,  lib.  I,  tit.  '2,  cap.  xvia  ;  FaucbiUc.  Bl^ 
a»  Rurifine,  p.  182. 
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la  possibilité  d'icartcr  de  la  cOte  tout  navïro  qui  Icnierait  d'J 
aborder.  » 
ni>4.  Massé  ne  voit  aucune  raison  de  rcruscrauz  betligèmnla  d'éubitr 

,e  blocus  sur  tout  une  étendue  de  c6tes,  u  en  supposant  ce  blocos 
établi  d'une  manière  exacte  et  réelle  ».  «  Celui  qui  a  le  droit  de 
bloquer  un  port,  dit-il,  a  le  droit  d'en  bloquer  vingt,  si  le  besoin 
de  l'altaquc  ou  de  la  déicnse  rend  l'emploi  de  ce  moyen  uw**- 
sairo...  Mais  ce  blocua  pour  ^tre  efficace  doit  itrc  tout  aussi  réel 
que  celui  d'un  seul  porl,  c'csl-Â-dire  que  tout  le  rivage  bloqué  doH 
Èire  réellement  occupt*  par  des  forces  maritimes  pcrmanenlen  el 
occupant  à  la  fois  tous  les  points  défendus,  de  manière  qu'il  y  ail 
eo  même  temps  et  sur  tous  les  points  impossibilité  de  passer  saiu_ 

danger  d'être  pris '  Il  est  évident,  ajoule-t-il  plus  loin,  qu 

l'envoi  de  croiseurs  dans  les  mers  voisines  d'une  c4ie  alors  qu'il  u^ 
a  aucunes  forces  permanentes  à  portée  des  c^te«  comprises  dans  \ 
déclaration  de  blocus  ne  peut  constituer  qu'un  blocus  n'ayant  aucun 
ri^lité,  un  blocus  sur  le  pa[Mer...  > 

On  peut  donc  regarder  comme  purement  tltéorique  la  doctrine 
que  nous  venons  d'eiposer  ;  car  il  n'a  pas  encore  été  démontré 
qu'aucune  puissance  ;ût  les  moyens  nécessaires  pour  la  meure 
en  pratique.  Aussi  Gcssncr,  cons'id^re-t-il  comme  superflu,  sinon 
dangereux  même,  de  proclamer  en  tiiéorie  un  pareil  droit,  et  il 
se  croit  «  autorisé  iV  mettre  eo  doute  ou  du  moins  â  pas3«r  sous 
silence  la  légitimité  d'un  blocus  mis  sur  une  cAtc  entière,  juM^u'l 
ce  que  l'expérience  ait  démontré  qu'un  tel  blocus  est  réelle 
possible.  B 
rMtUii*.         Fauchillc    n'est    pas   du  même    avis.    Il    pense  que  si 

l'état  actuel  des  choses  la  plus  grande  puissance  marilioMj 
l'univers,  l'.^ngleterre,  n'a  pas  assez  de  vaisseaux  pour  bloquer 
tout  le  littoral  d'un  grand  Eiat,  elle  eo  a  sufllsamment  pour 
isoler  complètement  un  Eut  dont  le  territoire  maritime  serait  peu 
étMidu. 

m  te  blocus  étant,  dil>il,  un  moyen  de  réduire  son  adversaire    . 
par  la  famine,  il  va  de  soi  que  ce  bal  sera  atteint  d'autant  micm 
que  le  blocus  sera  plus  étendu.  L'invesUssemeni  d'une  cdte  est 
donc  conforme  à  l'idée  m^^me  du  blocus. 

■  Mais  un  blocus  n'est  Intime  qu'autant  qu'il  est  effectif,  c'est-à- 
dire  maintenu  par  un  nombre  suffisant  dn  vaisseaux  pour  intercep- 
ter toute  rommunicaiion  avec  un  lieu  bloqué.  Le  blocus  de    loet 
une  cdlc  étant  un  blocus  au    même  titre  que  le  blocus  d'un  pi>^| 
déterminé,  il  faut  par  suite  le  soumettre  à  ce  principe  et  ne  l'auto- 
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riser  qu'autsnt  qull  sera  eAectîf,  dans  le  sens  que  nous  avons 
donné  à  ce  mol  *.  >> 

§  2867.  Voici  quelques  exemples  âaillanis  de  la  manière  dont  les 
choses  se  sont  pass4-es  dans  la  pratique.  En  1S0(>,  lo  gouvernement 
^glais  déclara  bloqués  les  ports  du  continent  européen,  depuis 
^cst  jusqu'à  l'Elbe.  Dans  une  noio  circulaire  adressée  le  16  mai 
am  ministres  des  gouvernements  neutres  résidant  i  Londres, 
H.  Fox,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  f-lruDj^ères,  annou^'ail 
■  que  la  prise  en  considéraiiuii  de  la  nouvelle  méthode  adoptée  par 

tDoemi  pour  l'intcmipUon  du  commerce  anglais  avait  déterminé 
goavcrocmeni  anglais  k  ordonner  de  mettre  en  état  de  blocus 
toutes  les  côtes,  toutes  les  rivif^res  el  tous  les  ports  &  partir  de 
l'Elbe  jusqu'à  Brest  inclusivement,  qu'en  conséquence  ces  rivières 
ces  ports  devaicut  âtru  considérés  comme  réitllemont  bloqués.  » 
tcrots,  le  ministre  anglais  déclara  que  le  blocus  ne  serait  notifié 
gouvernemenls  étrangers  qu'après  que  les  mesures  nécesswcs 
tir  le  rendre  cfTcclif  auraient  été  prises,  cl  que  le  blocus  serait 
iolenu  par  des  forces  suftiïiantcs   pour  a'ndn^  manifestement 
ffcuse  l'entrée  dans  les  port»  sur  la  ligne  de  côtes  comprise 
tes  limites  bloquées.  A  cette  occasion,  Sir  Travers  T^viss  fait 
ver    que,    si    l'on    admet   comme   fait    que  ces  conditions 
l  été   remplies,  i!  ne  peut  être  douteux  que  la  légitimité  du 
Uocos  n'ait  été  en  rien  aHectée  par  la   grande  étendue  de  cotes 
>ur  laquelle  il  était  maintenu  ;  cet  accomplissement  des  conditions 
Binasatres  pour  l'cffîcacité  du  blocus  est  précisément  le  point  & 
Uûrdr. 

fendant  la  guerre  entre  tes  Etats-Unis  elle  Mexique  en  I8â6,  tous 
la  ports,  tous  les  hiivres,  toutes  les  baies,  toutt^s  les  pa^^scs,  anr 
UtAie  occidcotale  du  Mexique  au  sud  de  San  Diego,  furent  déclarés 
iwlc  Commodore  Stockton  en  état  do  blocus.  Le  gouvernement 
u^  objecta  qu'une  pareille  manière  d'agir  n'équivalait  guère 
^'i  m  blocus  sur  Ip  papier.  Le  cabinet  de  Washington,  tout  en 
*<Meoant  son  droit  de  maintenir  un  blocus  si  étendu,  déclara  néan- 
XKiiQs  qu'aucun  des  |>orts  de  la  côie  occidentale  compris  dans  la 
Mifieatiou  générale  du  rommodorcï^  look  ton  ne  scrdtregardé  comme 
Hoqué  qu'à  moins  qu'il  n'y  ail  des  forces  suffisantes  pour  en 
*>p#dier  l'accès,  que  ces  forces  soient  actuellement  présentes 
nfnussées  temporairement  de  celte  présence  actuelle  par  un  gros 
atec  inicotion  de  retour. 
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n»»  à*-      Pendant  la  guerre  déclarée  le  28  miirs  iS5h  b.  la  Russie  par  les 
SrundTill."  trois  puissaDCcs  alliâes,  l'ADglelcrre,  la  Fniaw  et  la  Tiinjaic,  les 
ïtV*DfM^  Hollcs  réiinies  de  la  Kraoce  et  de  rAngleicrre  établirent  le  blocus 
de  tous  les  ports  russes  de  la  Baltique  el  des  golfes  de  Fialaodu  cl 
de  Boihuie. 

De  même,  dans  la  gucnv  soutcouc  par  le  gouvcrDcmcDl  di 
îÂùidaîiiM-  Etals-Unîs  contre  les  Etats  qui  pd  1861  s'étaient  détachés  de It'oJi 
~  '  fédérale  pour  fornier  une   confédération  d'Etats    sous    le   doi 

d'Etats  Confédérés  d'Amérique,  le  gouvomeinent  des  Etats- Tnia 
établit  le  blocus  de  tous  les  bords  du  littoral  mariiîme  des  Etats 
Confédérés,  el  ce  blocus  fui  mis  en  vigueur  contre  tous  les  navires 
Douirea  qui  s'approchaient  do  ce  litlora),  et  cela  avec  la  même  ri- 
gueur qu'on  a  droit  d'appliquer,  d'après  le  droit  des  gens,  au  blocus 
d'un  port  isolé. 

En  pré»t:nce  de  ces  faits  et  de  ces  opinions  diverses,  nous  croyons 
qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  réalité  des  cboscs  ;  or,  ainsi  que  nous 
avons  eu  et  aurons  encore  l'occasion  de  le  signaler  incidemment 
dans  celte  étude  du  droit  de  blocus,  les  laits,  l'histoire,  le  sileoce 
même  des  traités  spéciaux  semblent  concourir  à  consacrer  le  caiac- 
tère  tinùte  du  blocus*. 

§  2868.  Un  Etat  est-il  en  droit  d'opérer  le  blocus  do  ses  pi 
ports  de  guerre  ou  de  commerce  ?  La  question  s'est  posée  pi 
f^ii^^rl."  la  guerre  de  1870  à  1871  à  propo-S  des  deux  belligérants. 

Au  commencement  de  cette  guerre,  le  commandant  de  la  sia' 
aavate  de  la  Baltique  rendit  une  ordonnance  décrétant  la  fermctn 
du  port  de  Kiel.  Peu  de  temps  après,  le  28  septembre  1870,  cette 
mesure  fut  abandonnée  et  l'on  se  contenta  de  quelques  restriction? 
mises  i^  la  liberté  d'entrer  dans  le  port. 

De  son  cdt<-,  le  gouvernemrai  de  la  Défense  nationale  déclara,  le 
13  sepujmbre  1870,  en  état  de  blocus  les  ports  de  Itoucn,  Dieppe  et 
Fécamp  qui  étaient  occupés  par  les  troupes  allemandes.  Le  blocus 
devait  être  âucr«.ssJvemeni  étendu  &  tous  les  ports  qu'occuperait 
l'ennemi.  Le  but  de  celte  mesure  était  d'empèclter  les  Allemand* 
de  9c  ravitailler  ou  de  faire  vL^nir  des  renforts  de  troupes  par  mer. 
On  empêchait  aussi  que  les  navires  français  mouillant  dans  le  port 
et  devenus  la  propriété  de  l'ennemi  ne  fussent  vendus  pu-  lui  ou 
emploifés  aux  us^s  de  la  guerre. 

Au  reste,  la  population  française  soufirant  aussi  de  ce  blocus,  \e 

*H«ulere<illl«,  Dn  dniU,  t  II,  pp.  208  «t  wq.;  Ortol&n,  tUgbi,  Utf, 
388i  Masse,  t.  1,  J  297;  U«8Bn«r,  p.  195;  Twïm,  Wur,  S117. 
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gouventemcal  dijcréts,  vu  la  rigueur  de  Tfaiver  et  I»  manque  de 
moyens  di:  chAulTage,  par  ordonnanc4^  du  9  j&nrîer,  qu'une  excep- 
tion serait  faite  i  la  rermeture  de  ces  ports  en  faveur  des  arrivages 
I     de  cbarbon. 

^ft   §  2â09.  Comme  Porels  et  FaucJiille,  nous  admcttoan  la  [âgîdmilé 

HBc  blocua  établis  dan<i  dtt  telles  drconstances.  Perels  voit  dans   la 

^Hermeture   de  poris  opérée  par    l'Etat   inttae  auquel   ils  appar* 

tiennent  une  mesure  Ikilc  mais  d'une   tout  autre   nature  que  le 

blocus.  Elle  a  le  caractèa'  d'un  embargo  général,  ronsinlant  daosle 

lait  do  retenir  au  port  les  navires  neutres  et  tous  les  autres;  ou 

tueD  elle  a  pour  but,  en  vue  de  ccrtaioea  opérations   do  guerre, 

d'empfrcbcr  qu'aucun  navire  neutre  n'entre  dans  le  port  ou  n'en  sorte. 

Puichîlle  estime  que,  quoiqu'une  puissance  ne  puisse  bloquer  ses 

I     propres  ports  en  vertu  du  droit  de  souvcraiucié  qui  lui  appartient 

^Bur  son  territoire,  le  gouvernement  français  était  fondé  à  agir  comme 

Hb  i'a  fait  r,ar  il  avait  perdu  tout  droit  d'action  sur  les   ports   en 

KqueAtion  qui  étaient  devenus  de  fait  des  villes  pritssii>nncs  et  sur 

lesquelles  l'ennemi  avait  réuni  en  si-s  mains  tous  Ica  pouvoirs  d'un 

souverain. 

Cette  deroière  considération  noua  semble  d'une  vérité  évidente  : 

l'ocmpatioQ  donnant  temporairement  au  vainqueur  tous  les  droits 

de  souveraineté  sur   un   port  conquis,  le    belligérant  dépossédé 

est  en  droit  d'agir  contre  ce-  port  au  même   titre  que  contre  tous 

I     ceux  du  territoire  de  son  ennemi  *. 

^H  §  Ï870.  Comme  le  blocus  n'existe  qu'autant  qu'il  est  effectif,  il 
^BcMe  Gooséqucmmeni  du  moment  qu'il  ne  Test  plus;  en  d'autres 
^nannes,  le  blocu»  cummeuce  avec  riuvi;3iisï<.-uii-nt  de  la  place  blo- 
quée, dure  tout  le  temps  que  cet  investissement  est  miùnteou,  et 
I     cesse  avec  lui. 

I  Mais  id  se  préscote  celte  question  :  quand  et  comment  llnvestis* 
HtDeni  ou  le  blocus,  qui  en  est  la  conséquence,  commence  et 
cesK-l-il  d'être  elTectîf  ?  L'investissement  commence  du  moment  ota 
derani  la  place  bloquée  des  vaisseaux  de  guerre  sont  stationnes  en 
useï  grand  nombre  pour  empècLcT  toute  communication  ;  il  cesse 
ilu  moment  où  ces  vaisseaux  abandonnent  la  station  ou  n'y  sont 
lins  en  force  suffisante  ". 

'  ?aiKbUIe,  pp.  163  et  seq.;  Perels,  §02.  pp.3lOet»eq.;  Dahn,  ^niwtet 
-V Ttnit^  Il  la  marintaUrmaititf»,  t.  V,  pp.  121,  \22. 

"  Haat«r«utlle,  liet •imd.t.  Il, pp.'il3-:fU;  Plstoye et  Ûuverily,  Troilit 
tl.  f.  378  :  Gessoer.  p.  101  ;  U^ffler.  S  155  ;  Bluntsehll.  §  833  ;  PhilU- 
MR,  Ûm.,v.  m,  S  294  «t  se^.i  Uuer,  v.  I,  lect.7,g25et  seq. 
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^   '2871.  L'èloigncment   d«s    forces  bloquantes  peut  ftlre 


M 


aaay 


_    KlM.     (la 

»rvr(    dr*  temporaire  ou  uelloitif.  Haas  ce  dernier  cas,  la  question  se  trancbe 
d'elle-indme,  car  il  est  évîtlent    que  le    blocus  cessA    de    fait; 
mais  dans  le  premier,  1a  soIuUod  n'est  dî  aus^  simple  ni 
fadie. 

Les  opinions  sont  diverscmcni  partagées  à  cet  égard  :  ccrtaâii 
auteurs  admclleni  que  le  blocus  n'est  pas  IcvO  par  le  seul  fait  que 
les  navires  chargés  de  le  maintenir  sont  niomentanémfrot  di3[>eT9fe; 
selon  eux,  les  neutres  sont  tibn-j,  il  est  vnû,  de  profiter  de  ce  too- 
inent  pour  entrer  dans  le  port  bloqué  ou  en  sortir;  mais  si  le  blocus 
cet  rétabli  dans  un  bref  d^-lai,  il  n'y  a  pas  un  nouveau  blocus  :  c'est 
la  continuation  de  l'ancien,  rpii  n'avait  pas  cessé  d'exister.  D'auUes 
publicisies  n'admettent  aucune  exception  à  la  règle  qui  fut  con- 
sister la  n.'alilé  du  blocus  dans  la  présence  des  forres  bloquantes  : 
pour  eux,  l'éloignemenl  de  ces  forces,  quelles  qu'en  soil  la  durée  et 
la  cause,  suffit  pour  faiic  cesser  le  blocus;  et  sll  est  repris  plus  laid 
ou  immédiatement,  il  y  a  nouveau  blocus. 

Ces  divergences  tiennent  â  l'appréciation  des  diverses  causes  qai 
peuvent  éloigner  les  forces  bloquantes  de  leur  poste,  mais  prioci- 
palemcnt  au  point  de  vue  tln-orique  sous  lequel  chaque  auteur  en- 
Tîsage  le  droit  de  blocus  '. 

§  2872.  «  Le  blocus,  dit  llaulcrcuille,  commence  avec  l'inrcsits- 
scmcDl  ;  peu  importe  que  les  neutres  ignorent  le  fait;  si  du  de  leurs 
bdliments  se  pi'éàcntc  pour  entrer  dans  le  port  bloque,  le  bcllig^ 
raut  a  le  droit  de  lui  défcndro  de  traverser  sa  conquête  et  di-  lui 
appliquer  la  loi  qu'il  lui  a  plu  de  promulguer,  s'il  persiste  &  vouloir 
entrer  dans  ses  domaines.  Dès  que  les  bâlimnnls  chargés  de  cooMcr- 
vcr  la  conquête  se  sont  ékûgnés  ci  onl  abandonné  la  partie  du  ler- 
ritoirc  ennemi  dont  ils  s'étaient  empares,  celte  partie  retourne  iwa 
premier  possesseur;  la  mer  libre,  s'ils  siaiionnaicnt  bors  de  b 
portée  du  canon,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent,  recouvre 
liberté.  » 

Abondant  dans  les  mêmes  idées,  il  s'exprime  ainsi  dans  un  autre 
tie  ses  ouvrages  :  a  Four  qu'il  y  ait  blocus,  il  faut  doq  scuicmeni 
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•  llBUtefenille,  Dm  dtviU,  i.  H,  pp.  213,  214  ;  llautereutlle,  QualitM. 
pp.  35.  3«:  Pistoyc  et  DuTin-dy,  t.  l.  p.  378;  Ortolan,  nrgUs.t.  II.  tlf.Itl. 
ch-  IX  ;  Uluiitschli.  §  834;  Fîorc.  t.  11.  pp.  459.  <5Î  ;  Wlic»lon,  fMm.,, 
ptc.  4.  cb.  m,  S-8;  Pliilliuioro,  Cnm.,  v.  lit,  |  204;  Twis*.  War.  i  Iflî. 
Kent,  Corn.,  V.  T.  pp.  141.  USjDucr.v.  (.  loot.  7.  ^  27,  28;  Wikliii»ai' 
V.  II.  pp.  181,  1«.*:  UoUo.plo.a,  cap.  vm.  §5;  Ki<iudm«,  Ut.  I.  iil!.j 
cap.  xvui  ;  FaucbtUe,  p.  149  ;  Bolmerincq,  Happori,  3*  part-,  p-  3I&. 
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qu'il  y  ail  conctuètc  de  la  mer  icrrïlomic.   mais  encore  que  cctlo 

iiiquèlo  t*\i5ie  aciuoHcmcnt,  parce  que  c'csi  clic   qui  seule  donne 

rsuaquani  I»  souvcrûnelë  do  c.!tlc  partie  des  cauk  privée!)  et  par 

luéquoul  lu  pouvoir  de  dicter  des  lois  et  do  les  cxéculcr  &  l'éguxl 

Étrangers.  Ha  moment   ob   la  conqui-r&nt   cesK  de  tenir  li^ 

ux  sous  le  Fou  de  scft  canons,  aouh  en  piiiâsaocc,  ce»  lieux  rc- 

lOnirnlîmmédi&lemcnldaus  le  domaine  di,*  leur  premier  souverain, 

de  b  m{^iDU  maniëre  que  dans  le  cas  d'invasion  terrestre  l'auloritê 

de  IVnvaliisseur  oiiisie  sur  le  terrain  par  lui  occupé,  mais  s'évanouit 

dfcs  qu'il  se  retire. 

jj       «  ta   conquête  et  l'occupation  iictuellc  sont  donc  les  élémeols 

j^bnstîlutiffi  du  blocas;  lorsqoUs  sont  rt^unls,  on  a  le  blocus  pITcc- 

^Hf.  Toutes  les  nations  nan)>3nles,  une  seule,  rAnglcterre.  exceptée, 

^Bot  reconnu   ce   prinripL-  depuis   longtemps;   toutes  l'ont  inscrit 

^■tas  leurs  traif^s  solennels.  Enfin   l'Angleterre   l'a  proclamé,  elto 

^SDSSi.  dans  le  plus  )>olenneI  do  tous  tes   traités  sur  celte  matière, 

puisqu'il  a  reçu  l'adhésion  de  tous  les  peuples  du  monde,  dani>  la 

déclantiion  du  16  avril  1856  (1):  cet  actedit  que  «  les  blocus  pour 

être  obligatoires  doireol   être  etTectlfs,  c'est-à-dire  maintenus  par 

des  forces  surfisantes  pour  empêcher  réellement  l'accès  du    rivage 

ennemi.  ■ 

a  Mais,  par  cela  mlïmo  que  le  blocus  est  une  conqufite  et  une 

occupation  permanente,  un  Tait  matériel,  en  un  mol,  il  cesso  dès 

que  et*  r,iit  n'existe  plus,  d&s  que  les  bâlimcnla   de  guerre  chargés 

de  l'occupation  s'éloignent  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  volon- 

laîra  ou   involuDtaire.    Les  vents,   une  tcmpî<le.  les  maladies,   le 

manque  de  vivres,  les  forces  de  la  nation  attaquée  ont  contraint  lo 

L_blMiluuil  do  «'éloigner  ;  l'occuiulion  a  pris  lin,  la  conquête  n'existe 

jBlua,  Il  o'f  a  plus  de  blocus,  la  mer  terrîtortalc  est  retournée  &  sou 

^Bremier  sonvcnin,  qui  seul  peut  désormais  y  exercer  sajuridiction. 

^nouii  ceux  auxquels  il  veut  bien  permettre  l'entrée  et  le  séjour  sur 

ces  etux  peuvent  accepter  celte  permission.  Sans  doute  le  belligé- 

raol.  rvpoussé  par  les  vents  ou   par  la  force  peut  revenir,  se  rem- 

^jarer  dt:  ta  mer  ennemie,  recommencer  l'occupation  ctparcont^é- 

^Ba«at  le  blorjis  :  mais,  c'est  un  blocus  nouveau,  et  alors  même  que 

^Roierniption  n'aurait  duré  que  quelques  jours,  quelques  heures. 

^%tmmo  cela  est  arrivé  &  lialvcslon  et  surtout  â  Charleston,  la  mer  a 


I  (I)  I>«  neroq,  t.  VII.  p.  01  ;  Sawie.  t.  VtlI.  p.  405  ;  Martons-Samwer, 
i;,p.70l;  .ti<Aii«(i/jfif.,  |it62,t  [,  p.tWiAurMtnitefafi,  1856,  ii«3i41; 
1850.  app-.  P- 1'-'. 
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6(6  libre,  lé^limcmoDl  libn?  pendant  le  temps  de  l'iaiernipiinn, 
comme  si  cltfl  n'avait  jamus  éié  conquise  aiiparavanl  et  comme 
elle  ne  (levait  jamais  l'être  plus  tard.  » 

Citloyc  et  Duverxly  inclinent  aussi   vers  celte  manière  de  vmr:l 
ils  déclarent    u  qu'une  notification  n'est  pas  nécessaire  pour  qu 
1o  blocus  prenne  fin;  c'eât  le  Fait  matériel  de  la  présence  ou 
l'absence  des  forces  bloquantes  quj  détermine  &i  le  blocus  existe  < 
s'il  ac«ssé  d'exister,  u 

K  II  est  bien  vrai,  dit  Ortolan,  que  si  le  mauvais  temps  a  fo 
l'escadre  bloquante  à  s'éloigner  momentao^mnnl  et  à  discontioii 
l'invesiissement,  le  blocus  n*est  pas  levé  définitivement,  de  tellt 
sorte  que,  lorsque  cette  escadre  revît-nt  prendre  sa  croisiferc,  il 
soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  nolilîcation  ;  mais  il  c»i  cet- 
tatn  que  cet  éloigncment,  bien  que  forcé,  interrompt  de  faitlebl»- 
cus,  et  que  si  un  navire  neutre  arrive  dans  l'iniervalle  et  parricat  i 
entrerdansle  port,  il  peut  dire  qu'il  o'e^t  pas  coupable  et  prétend 
llgoorance  du  blocus  actuel,  puisqu'il  a  trou>-é  l'entrée  entij 
fibn.» 

La  jurisprudence  anglaise  csi  contraire  k  cette  doctrine, 
qu'elle  admet  comme  fondée  la  présomption  de  la  continuité 
btocus  jusqu'A  ce  que  la  levée  en  soit  ofCciellement  noiilite,  tk 
soutient  que  le  Uocos  ne  saurait  être  regardé  comme  ioterronpi 
lorsqu'un  accident  fortuit  a  contraint  les  oaTtres  à  abandonner  lev 
pdàlÎMi.  Suit-aut  Tvnss,  l'absooce  accidentelle  d'une  escadre  bb- 
qoaate  de  sa  croisière  par  suite  de  gros  temps  n'a  jamais  (K 
i«Cte  coama  camloaat  une  iotemiplion  légal  d'un  blocus  eCbesi 
Str  VÎBbin  ScMl  soulietit  que  ••  lorsqa'oac  escadre  bloquante  (fl 
repoussée  par  des  aocideau  de  temps,  qui  ont  dû  natnrelleineDi 
«Mnr  dus  les  pr^viàoos  du  belligérant  qui  impose  le  btocui.  il 
ti>f  «  pas  Geu  de  supposer  que  cette  cireonstaïKB  crto  an  chaog'.'- 
de  sfSttee,  atieodu  qu'on  ne  pourrait  compter  sur  la  cooù- 
d'ancuQ  Uocos  pemknt  pladnus  omms  sacs  ftln;  eiposé  i  de 


prétend 

le.  UoBH 
nuite  ^V 


car  il  dit  :  «  L'absnoew- 
tdel'escMdkebloqaaatf  parsidtf  de  lenpéie  ne  dotlp^ 
îotempiioB  do  blocoa,  de  aune  que 
1»  Moira  ifÊk  cbetdKTÙi  à  pralier  de  la  ànoaaxaaao  poar  s'mtm- 
dBÎredMS  b  fottbbqiiè  sorwlnit  OMpable  d'ooe  teotaiive  tna- 
fahni  Mm»  si  le  seniee  de  rnadre  était  bit  avec  iiégSgciice,^ 
k  jTitfbam  wit  k  ■■■fMreiitt  Incnmeanee  ^os  oneo 
I iniit ii-Blin  f niwT  ■iwiatiifMFir  nppeiÉi  pour  (tn 
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employés  i  uuo  nutn^  oiissioD  et  de  oianiërc  t  rcnJre  insu ffiraii tes 
les  forces  r«<«toes  au  mouillage,  rioicrruption,  u'cùl-oUu  qu'une 
trte  courte  durée,  suspendrait  en  réalité  l«  blocu».  » 

«  Il  serait  ipiuiite  pour  les  Koiivurncmcnl-^  ".  disait  Sir  W.  Scott,  ^'p^^'i,^ 
i  propoA  de  l'aïTairc  du  oaviit:  la  Ju/iy  Frau  Maria  Schrœder.  «  do 
décréter  le  blocus,  si  ceux  qui  sont  charges  do  les  maiatunir  négli- 
geaientlcurs  devoirs;  car  il  en  résulterait  le»  plus  graves  inconvé- 
nieats.  Que  le  bruit  se  répande,  par  exemple,  qu'ua  blocus  a  été 
levé,  auasitAiles  .spi-culatotirs  voudront  mettre  la  nouvelle  à  profit, 
la  pn>priélé  des  imprudents  tombera  dans  le  piège,  et  l'honneur 
m()mo  des  belligérants  se  trouvera  compromis.  Toutes  les  Tuia  que 
le  blocus  e»l  votoiitairument  su-ipcndu  ou  quo  la  présence  d'une 
force  enneiaic  oblige  à  le  lever,  on  doit  le  considérer  comme  ter- 
miné, et  il  faut  un  nouvel  avis  pour  qu'il  produise  de  nouveau  ses 
circt<i.  u  Toile  est  généralement  l'opinion  soutenue  par  l'iiillimore, 
U'ildman  et  Wheuton. 

lUquutme  admet  que  la  nation  qui  a  recours  au  blocus  doit  être  aifadm, 
commeétant  en  possession  du  lieu  cl  comme  substituant  sa  souve- 
raineté &  celle  qu'y  escrçaii  le  maître  du  territoire.  Cartoai  de  cette 
base,  il  ne  pouvait  évidemment  prêter  son  appui  aux  régies  que 
nous  venons  ir;tiialyscr:  aussi,  tout  en  reconnaissant  qu'une 
(ctopéte  puisse  entraîner  la  levée  d'un  blocus,  il  exige  pour  cela  que 
Tetcadrc  chargée  de  le  maintenir  se  soît  éloignée  k  une  distance  telle 
qu'on  ait  perdu  de  vue  tous  les  Mtimcnts  dont  elle  se  compose. 

L'opinion  do  llalleck  sur  cette  question  nVat  pas  bien  arrêtée. 
Cet  auteur  dit,  il  est  vrai,  que  l'absence  accidentelle,  quand  elle 
est  de  courte  durée,  no  produit  pas  les  ellets  que  lui  ailribuenl 
d'autres  auteurs,  et  il  soutient  que  si  l'escadre,  par  suiui  de  tem- 
pête ou  d'autre  fortune  de  mer.  a  soulTert  des  avaries  qui  l'ontcon- 
trainto  (le  s'éloigner,  le  blocus  doit  être  considéré  comme  éLinl  levé, 
atttHi  que  cela  attrait  lieu  si  elle  avait  été  délogoe  de  ses  positions 
par  une  eacadre  ennemie.  Il  fait  eo  outre  observer  que  certains' 
ports  sont  eipoaés  &  des  tempéuts  pério<liques,  quî  mettent  les  na- 
virr-x  cliarges  de  les  bloquer  dans  l'obligation  de  se  réfugier  ait- 
lour»  et  du  laisser  ainsi  le  blocus  en  suspens. 

Suivant  Faucbille  enfin,  k-  blocus  n'est  valable  que  tant  quil 
reste  elTcrlif.  I.e  droit  disparaît,  dés  que  le  fait  cesse  lui-même 
d'erâler.  LVIoJgneinont.  même  temporaire,  de  l'escadre  bloquante, 
supprime  donc  le  Mocus  *. 

U»at«raiiUlv,  tM  rfrofu,  t  II,  pp.  213.  2l4l   ilaut^feulUe,  OaatUm», 
,  35,  aa  ;  t*ûtiiye  ffl  Hnvenly,  1. 1.  p.  378  ;  Ortol&D,  Kèulta,  t.  H,  p.344; 
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tar.q»  i;  2873.  Nous  alIoDS  maintenant  examiner  les  réAultats  qtd  M 
i™Ù'<.iV>-  produisent  lorâquc  l'(>ai:a(lrt>  qui  maintient  to  blocus  viont  à  tire 
^Imu^  |,«  dfilogiïc-  de  son  inouilLigo  par  une  c-ica<)Fe  ennemie.  Il  est  évident 
qu'un  semblable  fuit  a  pour  conâëquence  iuiraëdiatp  et  din^t?,  non 
plus  une  simple  suspension,  mai^  lacessation  ontif^rc,  la  Gn  dublo* 
eus,  et  que  l'investissement,  rétabli  p&r  les  mêmes  Torccs  navalesoti 
par  d'autres  apj)artonnnt  &  la  mf^iae  nation,  doit  Être  conndéré 
cotumo  un  blocus  nouveau  ul  non  comme  la  suite  du  précddcnl. 
Un  âvëncment  do  ce  genre  entraîne  un  changement  radical  du»  le 
caractère  de  la  guerre.  La  puissance  qui  attaque  peut  diriger  ms 
rorccsvors  un  autre  point,  changer  ses  plans  stratégique!),  modifier, 
en  un  mot,  l'ensomhlc  de  ses  op<^lions.  Qui  m?  voit  qu'au  milii-n 
de  l'incerUiudo  que  roninatircces  dlTerses suppositions,  les  neutres 
peuvent  de  bonne  foi  et  logiquement  ëtm  conduits  à  penser  que  le 
port  dont  il  s'agit  Jouit  de  nouveau  de  la  pleine  et  eniièn^  liberté 
de  rcpix-iidre  ses  opérations  comincrdslcs,  sans  être  obligés  de  pré- 
voir ou  de  présumer  que  le  blocus  puisse  être  rétabli  ?  En  pardi 
cas,  ni  la  notification  diplomati()ue,  ni  la  notoriété  du  fait  d«  la 
mis«  en  élal  de  blocua,  ni  mi^me  une  notificaiiun  individuelle  M 
sauraient  avoir  pour  cITel  d'empécber  la  communication  des  neutres 
avec  le  lieu  bloqué. 

§  iS7k.  La  jurisprudence  anglaise  elle-même  s'est  prononcée 
dans  ce  sens.  l>ans  un  jugement  qu'il  a  rendu  en  1805  (aiïaire  du 
noffnuny).  Sir  William  Scott,  président  la  baulc  Cour  datfiirauti^, 
sVxpiime  ainsi  ;  «  Lorsque  l'escadre  bloquante  a  été  repouMéo  par 
dosforccs  supérieures,  il  peut  survenir  une  nouvelle  série  d'événe- 
ments qui  peuvent  alMutir  &  une  disposition  irîis  difTérenic  de 
Torces  bloquantes  et  faire  nailru  une  suite  très  dilTôrcntes  de  pré- 
somptions on  faveur  dv  la  liberté  ordinaire  des  spL'culaiions  com- 
mcrcJsle».  En  pareil  cas,  le  commor\-ant  neutre  o'ost  pas  obligé  de 
prévoir  ou  do  conjecturer  que  le  blocus  sera  repris.  (i>nséqucm' 
ment,  si  te  blocus  doit  être  renouvelé,  il  faut  recourir  de  nouveau 
aux  mesures  d'usage,  sans  égard  &  l'éiat  précédent  des  faits,  le?* 
quels  ont  été  elTectlvemenl  interrompus.  » 

§  2S7d.  I.'equité  voudrait  sans  doule  qu'il  on  fAi  toujours  ainsi  ; 
mai»  les  Elais-Uuis,  lors  do  h  gueriv  de  sécession,  ont  montré.  & 
l'occuioa  du  blocus  des  cdies  du  Texas  et  de  la  t'^rolinc  du  Sod, 

Tvr\u.  K'4V,  i  t03  i  B«llo,  pt«.  'i.  cap.  viu.  f,  5  ;  PbilllmOK.  Can.,  r.  III. 
$  21H  :  Wtlilmaii.  v.  It.  pp.  I«l,  182;  Wtiçuton,  KUm^pUs.  4.  cli 
KlquclRie,  lit).    I,  UL  S,  cup.  Kviu  ',  llalleuk.  eh.  sxrn.  {  3;  K 
Aih».  r*p«rtM,  V.  111,  p.  tSû;  KaiictilUe,  p.  101. 
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qu'ils  n'fttalcDl  pas  disposôs  A  raetlre  ces  règle»  en  pratique.  Aina,      c^fH! 
le  3)  juivter  1H63,  le»  navires  confédérés  ayant  attaqué  l'escadre  Ruu-UhK. 
fédérale  cliargM  de  bloquer  Cliarteston  01  TayaDl  foru^  à  se  reti- 
n.'r,  les  «uloiités  locales  notifièrent  aux  consuls  étrangers  la  cossa- 
lion  du  blocus.  L'agent  d'Angleterre,   s'étant  alors  rendu  avec  te 
vapeur  Pétrel  jusqu'à  uoc  distance  de  cinq  milles  au  dcli  do  l'ao- 
cicnne  ligne  d'investissement,  constat*  qu'il  n'y  existait  aucun  na- 
vire eoncmi  ;  mais  dès  le  lendemain  une  nouvelle  escadre  f6déra1o, 
conposée  de  vingt  bAtimenLs,  se  présenta  pour  riMronslituer  le  blocos. 
I     Les  m^tnes  faits  se  produisirent  i  Galvcslon,  avec  cette  difTé- 
n-nce  que  les  forces  bloquantes  tardèrent  dis  jours  avant  de  re- 
prendre leurs  positions. 
§  3S7fi.  Les  joumaus  des  doux  parties  adverses  enga^cërent  Â  ce      p^umm» 
un  débat  très  vif  :  ceux  des  Confédérés  pi^lcndirent  que  l'io-  ù™?.'"!! 
lentent  ne  pouvait  pas  rocommeDCcr  sans  une  nouvelle  noti- 
fication diplomatique,  et  que  même  entre  cette  notilicalion  et  te 
blocuit  tl  devait  s'écouler  un  intervalle  de  soixante  joura;  &  ces 
eiigencus,  les  journaux  du  Nord  répondirent  que  le  blocus  notifié  au  ^ 

mois  de  janvier  n'.ivail  pan  cessé  d'exister,  malgré  la  dispersion  es-  H 

suyée  par  l'escadre  fédérale  et  l'absence  momeutant-e  de  ses  croi-  ^Ê 

■Murs. 
Le  pobticîste  américain  Dana,  qui  ast  savamment  commenté  \<^ 
ouvngei  de  Wbeaion,  n  pris  soin  de  réfuter  ce  qu'il  y  a  d'extrême 
dans  celle  dernière  doctrine,  en  adhérant  sans  i-&serve  aux  dëclaro- 

■  tion*  faites  par  Lord  RusdcII  dans  une  dépfdic  qu'il  adressait  1c 
m  février  1863  ^  M.  Masnn,  agent  des  Confédérts  .'i  Londres. 
■  On  no  saurait  douter,  disait  le  chef  du  Foreiyn  office  anglais,  que 
le  blocos  ne  continue  de  subsiïiUT  légatement  ciuand  la  mauvais 
leapt  «cul  impose  A  l*es<:adre  bloquante  un  éloigncmcnt  momcu- 
tué:  c'est  là  un  accident  fortuit,  qui  o'eolntlne  ni  la  suspension 
■  ni  la  levée  du  blocus.  Ce  double  résultat  se  produit,  au  contraire,  de 
'plan  droit  lorsque  la  dispersion  d«rs  bâtiments  bloquants  est  cau&ée 
par  l'action  d'une  force  navale  supérieure,  et  pour  rétablir  le  blocus 
Il  faut  do  toute  nécessité  un  nouvel  avertissement  *.  w 

ftliMlon.  Btfm..  pt«.  4,  oh.  tu,  S  28;  Haut<(eull]e.   (Jm-W..  pp.  33  «t 

I    pp.  l»l,  \\}i:  in-tolaii,  tùgkt.  t.  It,  pp.  ;i45-:HÏ;  Hcfftcr, 

,.      -.ilill.SKU;  l'hillimori'.  C*iii.,  t.    III.   %  '.IM;  Twiss.  tt'ur. 

l>tfpr.v.  I.   lect.  7,    g  21(  ;    Kent,    fom..    t.   I.   p.    H7  ;    Haltcck, 

lUI.  I  11  -,  Wililoiao.  7.  11,  pp.  \firi.  \m:  MannlnK,  p.  324,  note  1; 

».pt^-  ?.  CAP- VIII.  I  r>;  |{l<|UL.|in?,   llb.    I,  tit. '.f.    Clip,  xviti  ;  Uaoa. 

k  by  U'Anifon,  DOt«  TM  ;  Jucobscn,  SctTtihl,  p.  083:  Kobînion,  Aiim. 

rnr*ru,  T.  VI.  pp.  112  ot  scq.:  Fancbille,  Wocui  uari^wiM-,  p.  153. 
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§  2ft77,  Tous  Ira  publicistcs  sont  d'accord  pour  admettre  que 
blocus  cesse  du  moment  qiio  lai  navires  bIo(][iant3  se  relircat  poo 
remplir  une  autre  mission  et  sans  laisser  dans  les  eaux  qu'ils  occu- 
paient un  nombre  sufTi^ant  de  navims  pour  continuer  l'op<^nition  il 
laquelle  ils  «étaient  employés. 

Les  jugea  de  la  Cour  d'appel  d'Angleterre,  i  propos  d'une  pr^ 
tendue  violation  de  Itle  de  la  Martinique,  ont  décide  que  roinîssi<iD 
d'entr«tf>mr  aux  diltércntes  stations  un  nombre  suffisant  de  vais- 
seaux communiquant  entre  mx  de  manière  i  intercepter  tous  les 
navires  qui  tenteraient  d'entrer  dans  les  ports  de  HIo  étut  une  né- 
gligence qui  conduisait  nérossairoment  les  navires  neutres  à  cnûr? 
que  l'on  pouvait  entrer  dans  ces  pons  sans  courir  aucun  risque. 
On  ne  pouvait  supposer  que  l'apparition  périodique  d'un  bAtiiDeot 
de  guerre  dnns  ces  p.irnf;<?s  consiilu&t  la  continuation  d'un  blocus, 
qui  a\'aii<ïté  prùcédemmcol  maintenu  par  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  avec  une  nguirur  telle  qu'aucun  na%îre  quel  qu'il  fût 
n'avait  pu  pénétrer  dans  l'Ite  tant  que  le  blocus  avait  duré. 

Il  ne  faudrait  ccpeadani  pas  déduire  de  cette  règle  des  coi 
quences  extrftmes  et  croire  que  le  blocus  serait  rompu  ou  tenDiD 
parce  que  certains  points  de  la  ligne  d'inveslissemoat  se  trotive- 
raicot  d6gamts  pendant  que  tel  ou  tel  croiseur  aurait  quitté  son 
mouillage  pour  se  lancer  à  la  poursuite  d'un  navire  suspect  :  en 
agissant  ainsi,  le  croiseur  ne  fer^t  en  réalité  que  s'acquitter  d'un 
dos  devoirs  df  sa  mission  spéciale.  La  bonne  foi  exige  scoteoienl 
que  l'absence  ne  se  prolonge  pas  de  manière  à  autoriser  le  soupçon 
que  le  bÂtimcnt  détaché  en  croisière  ait  re[u  une  autre  dostîna- 
lion  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  blocus  serait  légalemeot  considère 
comme  suspcudu*. 

§  2S78.  Les  mêmes  conséquences  se  produisent  lorsqu'il  y  a  ir- 
régularité, intermittence  ou  partialité  notoire  dans  l'observaticm  do 
blocus,  comme,  par  exemple,    sî  l'on   permettait    arbîtrairemcoc 
l'entrée  ou  la  sortie  à  certains  navires,  tandis  qu'on  l'interdirait  k 
d'autres.  Pour  qu'on  puisse  induire  légitimenicnt  de  pareils  Ut» 
une  rupture  du  blocus,  il  faut  naturellement  qu'ils  ne  soient  ni 
isok's.  ni  exceptionnels,  ni  fortuits,  mais  qu'ils  se  répètent  avec 
rréqucocc,  de  manière  à  constituer  en  quelque  sorte  un 
une  règle  permanente  de  conduite  ". 


I  fût 
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*Twl».  War,  i  103;  fhUUmon},  Cent.,  v.  II,  p.S94;    Kent,  ClOk, 
p.  |4T-,0uer.v.  T,  1ect~7,  g29:  Halleck,  cb.  xxiii,  S  t2;Heiner,|l 
Bluntochli,  1 833  ;  FaucliiUi;,  Mocia  tnarUime,  p.  H9. 
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§  SS79.  Kd  résumé,  il  semble  génémlement  admis  lae  la  ces* 
ulion  de  l'iovestisscmcnl  Ke\  fait  ce^iscr  le  blocus  avec-  tons  ses 
effcw  ;  que  l'éloigoenicnl  mfimfi  lemporaire  de  l'escadre  bloquanie, 
pour  une  caoso  provenant  de  don  propre  Tait  ou  par  l'intervention 
d'une  escadre  ennemie,  entraîne  d'ordiaairc  cette  conséquence  ; 
qu'on  regarde  comme  une  exception  à  la  rfcglc  générale  l'ab- 
des  Torces  bloquantes  occasionnée  par  le  vent,  l'état  de  la 
ou  d'autres  accidents  de  nangaiion,  cl  lorsqu'elle  est  de  très 
peu  do  dorée,  c'est-à-dire  qu'on  considère  que  h  blocus  n'a  paa 
pour  cela  cessé  d'esister.  Cette  exception  ne  saursit  toutefois  in- 
crimioer  le  neutre  qui  a  profité  de  l'absence  du  bloquant  pour 
franchir  l'ancienne  ligne  du  blocu4. 

En  cas  de  reprise  d'un  blocus  réellement  interrompu,  les  mêmes 
tDftsuxes  requises  pour  la  première  mise  en  étal  de  blocus  sont 
Décessaîres  pour  le  rétablir,  attendu  que  le»  neutres  ne  sont  pas 
obligés  d'ag'u-  en  vertu  d'aucune  présomption  de  aou  rétablissement 
defacio. 

Enfin,  lorsqu'un  blocus  est  levé,  il  est  sans  doute,  pour  que  la 
eessaiioD  en  soit  réelle,   du  devoir  de  la  puî&sance  bloquante  de 
porter  le  fait  de  la  levée  à  la  connaissance  des  autres  puissances  ; 
'  mais   une  notilicaiion  en  pareil  cas  n'est  ni  obligatoire  ni  iodis- 
I  pcosabie  :  le  fait  matériel  établit  suffisamment  le  changement  sur- 
venu dans  l'état  de  choses;  de  sorte  que  la  négligence  volontaire 
I  de  la  noUfication  ne  saurait  prolonger  les  droits   de  la  puissance 
bloquante  i  l'égard  du  commerce  neutre  au  delà  du  moment  où 
ses  forces  ont  été  retirées  de  leur  poste,  où  par  conséquent  il  n'y 
aurait  plus  qu'un  blocus  fictif  et  dérisoire. 

§  2880.  Qks  qu'une  place,  un  port,  un  lieu  quelconque  est  blo- 
qué, tout  navire  neutre  qui  tente  d'enfreindre  la  probibition  du 
commerce  avec  ce    lieu  commet   une    infraction  au  droit    des 

gen*. 

o  Une  fois,  dit  Sir  Travers  Twiss,  que  te  bloais  d'un  port  a  été 
établi,  tout  uavire  neutre  qui  tente  volontairement  d'entrer  dans  le 
port,  sur  lest,  ou  avec  un  chi^i^emeni,  sans  une  p^Tmission  de  la 
puïssaoce  qui  maintient  le  blocus,  est  passible  de  capture  ou  de 
ceodamnation  pour  violation  du  blocus.  » 

A  ce  cas,  D.  B.  Deanc  ajoute  celui  où  le  navire  neutre  s'ap- 
procbe  d'une  place  bloquée,  jette  l'ancre  i  proximité  ou  se  poste  de 
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V.  D.pp.  ISO,  )8I  ;  Rallcck,  c)i.  zsui,  §  13  ;  Bello.  pte.  2.  cap.  vm,  §  5  ; 
FtoMnaon,  Adm.  rtpofU,  v.  VI,  p.  3T2. 
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manière  i  pouvoir  se  miïltnssous  la  proKCtiOD  des  batteries  ou  »e 
glisser  facilcmt>nl  dans  le  port. 

Dans  de  pareilles  circoosianccs,  nul  ne  conteste  le  droit  du  Mit* 
gérant  qui  tienl  le  blocus  de  traiter  ce  naviro  en  ennemi.  Néan- 
moins le  caractère  de  criminalil6  qui  s'attache  inlrinsfequomeni  h 
celte  eOraclion  exige  le  concours  de  cerUiaes  circonstances  csscn- 
lielles,  qu'il  est  souvent  difficile  de  déiemiiner  avec  sûreté  et  pré- 
dsion  '. 

§  2581.  >■  Pour  la  légalité  de  la  peiné  qui  retombe  sur  tes  viola- 
teurs d'un  blocus,  dit  Dcllo,  troÏH  cliosos  sont  nécessaires  :  un  blo- 
cus réel,  un  avis  préalable,  une  violation  elTeclive.  » 

Gessncr  résume  œs  conditions  dans  la  matérialité  du  fait  et  dans 
l'avertissement  du  blocus  donné  au  navire  neutre. 

Hcfflcr,  se  rapprochant  davantage  de  l'opinion  de  Bello,  est 
d'avis  qu'il  faut  <•  que  le  blocus  soit  réel  et  efTectîf,  qu'une  noti- 
fication quelconque  du  belligérant  eu  ail  pu  avertir  le  contreve- 
nant, et  qu'il  y  ail  infraction  ou  du  moins  tentative  d'infraction;  • 
mais  il  a  soin  de  faire  observer  que  «  la  simple  intention,  sans  un 
commencement  d'exécution  non  équivoque  sur  les  lieux  mflmcs,  ne 
suffit  pafl.  »  .\insi,  par  exemple,  un  navire  neutre,  qui,  après  avoir 
rcfu  la  notification  spéciale,  entrerait  ou  tenterait  d'entrer  dans  le 
port  bloqué  pourrait  être  saisi  ;  mais  le  navire  qui,  après  la  notifica- 
tion diplomatique,  se  dirigerait  d'un  port  neutre  vers  le  port  bloqué 
DC  serait  pas  saîsissable  sur  la  haute  mer  ;  de  même  on  De  doit  pas 
tenir  pour  une  tentative  de  violer  le  blocus  le  fait  de  ne  s'être  pas 
arrêté  immédiaiemeul  après  qu'ont  été  faits  les  signaux  et  Ja 
semonce. 

Toutefois.  Massé  considère  comme  équivalant  i  une  tcntatîTé" 
frauduleuse  de  traverser  la  ligne  de  blocus  le  refus  de  répondre  aux 
signaux,  et  il  prétend  que  le  navire  peut  en  pareil  cas  être  saiê 
sans  notification  préalable. 

§  2882.  Les  puhlicistes  français  en  général  ne  se  contentent  pas 
d'une  uotiticatioD  (/uelconque  ;  c'est  la  notification  spéciale  ou  indi- 

•Caueliv,  I.  II.  pp.  214-216.  420,  <21 -.  llauleronllle.  Da  droils.i.  II. 
pp.33*  etiieq.;  ortolan.ftfelfJ.  t.  tl.p.  :M«:  Mass«,  t.  1,  g|  301.  SB; 
Pirtoyc  i^t  Duvenly,  i.  I.  pp.  365  ri  «rq,;  G«»*ner,  pp.  20e  et  seq.;  HelT- 
t«r.  5156;  BlunUchli.  S  «fj;  Phillimoro,  Corn.,  v.  111,  g  2OT  et  sw].; 
TwiBS.  »'ur,  S  t09;Whpftlon.  F.IM.,  pt«.  4,  cU.  m.  S  28:  WtldmaB. 
T.  Il,  pp.  194  et  aeq.;  Manning,  pp.  323  et  «eq.;  Duer,  v.  I.  lect.  7.  SS33 
et  8oq.:  rior«,  i.II.  pp.  i53ot«e»i.;  B«Uo,  ptc  2,  cap.  vin,  §5;  Crea»y, 
Hr»t  Pial/'orm,  5  6«S-,  Pnucliilte.  «tocw  warilime,  pp.  157,  230  et  »eq.: 
Itoeck,  Prejwivw  p«w>,  î  601  :  l'erols.  tfnU  moritime,  p.  303. 
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uelle  qui  fait  loi  pour  eux.  Cela  est  fù  vrai  que  Massé  soutient 
l'omisaioD  de  la  uoiîlîcation  dipIomaUque  ne  saurait  être  op- 
par  le  neutre  auquel  une  notification  spéciale  a  fait  connftUrc 
li;ncc  CI  la  rtialiUi  du  blocus.  Selon  Ilautcfeuillc,  la  reccplioa 
U  RotilicaiioR  spéciale  prouva  en  cfTet  que  le  navire  neutre  a 
ifié  par  lui-même  la  réalite  du  blocus. 
Ortolan  est  davls  que  «  le  neutre  ne  peut  plus  alléguer  ngno- 
ice  lorsqu'il  a  été  averti  de  l'existoucc  du  blucus  par  quelqu'un 
bâlimenla  de  guerre  employés  i  le  maintenir...  »   »  Si  l'on 
1,  ajoutc-t-il ,  comme  preuve  de  la  connaissance  ilu  blocus 
pas  la  Doiorioté  d'ua  blocus  simplement  de  /ado  ou  la  notill- 
tioD  diplomatique  faite  aux  gouvernements  étrangers,  mais  seule- 
ent  la  notîlication  individuelle  faite  une  premiëie  fois  [>ar  un  des 
vires  teuant  le  blocus,  il  est  évident  qu'un  Mijment  qui,  ayant 
cette  notification  individuelle,  persiste  h  vouloir  entrer,  ou  qui 
lus  lard,  tant  que  le  blocus  dure,  se  préâcnic  de  ttouvtau  sur  les 
lUX  ou  m  prt»  que  son  intention  d'y  entrer  soit  indubitable,  il  csl 
ivideot  que  ce  bâtiment  est  en  état  de  flagrant  délit,  surtout  si  ses 
plers  de  l)ord  font  voir  qu'il  était  doslîné  pour  te  lieu  bloqué-..  » 
laus  tous  les  cas,  l'intention  seule  ue  saurait  tire  présumée  pour 
fait  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contiommatioo,  ou  au  moins  commeo- 
meat  de  fait  matériel. 

Hautefeuille  réduit  à  deux  espèces  les  violations  de  blocus  :  «  La  iiwMniU*.; 
iremiÈn:  n-sulte  du  fait  par  un  uavîrt;  arrivant  du  large  d'entrer 
u  de  tenter  d'entrer  dans  le  port  bloqué  après  avoir  reçu  la  noti- 
icatioo  spéciale  et  aIor«  que  le  blocus  existe  réellement  ;  la  seconde 
KKisïste  de  la  part  d'un  b-itimcnt  entré  dans  le:  port  avant  l'Invcs- 
lent  dans  la  sortie  ou  la  tentative .  de  sortie  avec  un  cliarge- 
embarqué  postérieurement  au  blocus,  lorsque  le  fait  a  lieu  en 
présence  et  malgré  la  présence  des  forces  bloquantes.  »  Le  même 
lublîcîste  ni!  n-garde  pas  comme  contrevenant  au  blocus  le  navire 
uire  qui  pL-nètie  dans  le  port  bloqué  dunt  il  a  trouvé  l'entrée 
libm,  parce  qu'un  coup  de  vent  ou  tout  .lulre  accident  de  mer  a 
forcé  l'escadre  de  blocus  de  s'éloigner  :  ce  que  «  la  jurisprudence 
presque  générale  des  peuples  maritimes  —  llautefeuille  le  recon- 
naît lui-mëroc  —  ooastdèFe  comme  une  violation  de  blocus,  en 
mettant  ce  navire  dans  la  même  catégorie  que  celui  qui  profitant 
de  la  uuil  traverse  la  ligne  de  blocus,  ou  que  celui  qui  comptant 
sur  la  Hupériorité  de  sa  man:be  et  rinc^rtilude  du  tir  n'bt^site  pas  â 
entrer  malgré  le  feu  des  bâtiments  attaquants.  »  Il  repousse  com- 
plÈlemciil  cette  jurisprudence,  ainsi  que  tous  les  autres  cas  de 
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violation  de  blocus  que  les  b«Jlîgéranu  ont  tenté  de  faire  peser  suij 
les  peuples  neutres,  et  qui  ne  sont  à  ses  yeux  que  a  chîmAriquatl 
et  des  iiivcutions  du  despotisme  mariiÎTiie  de  certains  peuples  daw 
le  double  but  d'ciiricliir  les  armateurs  .aux  dépens  des  neutres 
et  surtout  de  ruiner  le  commerce  et  la  nsTigaiion  des  peuples 
pacifiques,  m  ^É 

En  s'eiprimanl  ainsi,  l'auteur  français  entend  sans  doute  fsire^ 
allusion  h  la  pratique  anglaise,  qui,  posant  la  notification  générale 
ou  diplomatique  comme  la  base  csseattclle  du  blocus,   tient  pour 
coupable  de  violation  àe  blocus  tout  navire  qui  postéricurcmcoi  1 
cette  notification  a  misa  la  voile  à  destination,  constatée  ou 
suméc,  des  lieux  bloqués. 

a  Ia  règle,  dit  Twiss,  d'après  laquelle  so  guident  les  court  to^ 
glaises  et  qui  consiste  à  considérer  l'acte  de  mettre  &  la  voile  pour 
un  port  bloqué  comme  équivalaui  en  droit  à  une  tentative  d'y  péoé- 
trer,  est  péremptoiro  dans  le  cas  d'un  blocus  qui  a  été  notifié  par 
lo  gouvernement  belligérant  aux  gouvernements  neutres,  d'autant 
plus  que,  dauis  le  cas  d'un  blocus  qui  a  été  notifié  publiqueiDent,lea 
piirdes  qui  dépêchent  le  navire  i»  sont  pas  admises  à  présumer  que 
le  blocus  ait  été  levé,  si  la  révocation  du  blocus  n'a  pas  Ole  égale- 
ment notifiée  publiquement,  o  C'est  ainsi  que  dans  la  plupiu-t  des 
cas,  substituant  l'intention,  la  simple  présomption  même  au  fait, 
les  juges  anglais  ont  déclaré  de  bonne  prise  des  navires  qui 
n'avaient  fait  que  passer  devant  les  vaisseaui  chargea  du  blocus,  ou 
d'autres  qui  s'en  rotouruaieni,  ou  que  les  vents  avaicul  jetés  sur 
tes  plages  ennemies,  ou  qui  s'étaient  approchés  d'un  port  bloqué 
sans  intention  d'y  calrer,  mais  seuicmeni  de  prendre  près  des  côtea 
un  piloto  pour  un  port  voisin  non  bloqué. 

Faucbille  est  d'avis  que  lo  capilaîoe  d'un  navire  de  guerre  qui  a 
violé  un  blocus    peut  être  puni  par  son  gouvernement.  Uats  û  h. 
violation  est  le  fait  d'un  navire  mardiand,  celle  violation  n'aura.. 
d'autre  elfet  que  de  priver  ce  navire  de  la  protection  de  son  gourer — 
nement  *. 

§  2883.  Quelque  logiques  et  rigoureuses  que  8oi«it  les 

clatious  des  pubticistes  en  cette  matière,  elles  ne  le  sont  cef  

pas  assez  pour  qu'on  ne  doive  tenir  aucun  compte  ni  des  circona 
tances  spéciales  qui  surgissent  dans  chaque  cas  particulier,  ni 
la  jurisprudence  consacrée  par  tes  tribunaux  de  prises. 

'  Bello,  pt«.  2,  cap.  Ttu,  S  5  :  GesHniT,  pp.  202  et  s«q.  ;  Itetn^r.  g  )S 
Maasé,  1. 1,^301. 303:  Onoima.Mgla,  t.  Il,  p.  :i49;  llaDtereitJIk, 
droiu,  u  11,  pp.  234  ot  «o<i.  ;  Tvut,  War,  j  lOU  ;  Fauebllk.  p.  363. 
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H  Ortolan  lui-atfime  le  reconnaît  lorsqu'il  dit  qu«  <•  la  détermi- 
^nialion  des  cas  où  il  y  a  eu  violation  réelle  da  blociis  ne  peut  (tre 
'laite  dan»  les  livres  que  d*uae  inanitire  géoi^e,  et  que  la  multi- 
plicité des  circoDstanccs  qui  peuvent  se  prûâcntcr  apporte  souvent 
dc«  diAtcultés  dans  la  saioc  appi^ïation  de  ces  cas.  »  Aussi,  sui- 
vant lui,  «  \es  questions  de  violation  de  blocus,  ainsi  que  toute»  les 
qutsiiuos  de  ncutralliV;,  Étant  de»  questions  de  bonne  foi,  le»  Cours 
de  prises  du  capteur  qui  sont  appelées  i  les  juger  doivent  tenir 
compte  de  l'innocence  de  l'intention.  » 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le  guide  lo  plus  sàr  à  suivre  en  semblable 
oulière  est  celui  que  fournissent  les  sentences  des  tribunaux  de 
prises.  Les  tribunaux  français  révèlent  le  mieux,  par  les  principes 
lîbèrvu  dont  ils  se  sont  inspirés,  l'esprit  général  de  celte  partie 
du  droit  clicz  les  Dations  du  coolioent  européen,  tandis  que  les 
Cours  d'Angleterre  el  des  Eta{8-Uni8  caractérisent  davantage  les 
rt^es  plus  rigoureuses  de  droit  maritime  qui  prévalent  dans  le 
Rofsame-L'ni  et  (Lins  le  Nouveau-Monde  '. 

§  2S$\.  La  question  de  savoir  ta  uti  navire  neutre  a  eu  ou  non 
(onoaissaoco  du  btocus  lorsqu'il  arrive  sur  la  ligne  des  croiseurs 
m  un  point  de  fait  qui  ne  se  laisse  pas  établir  à  l'aide  de  simples 
prtsomptions,  mais  ne  .peut  se  dégager  que  de  l'appréciation  des 
ârtonstancea  'mb&rcniea  â  chaque  cas  parlicutier. 

Ainsi,  par  exemple,  un  navire  capturé  à  sa  sortie  d'un  port  bloqué 
Miait  iofaîlliblemeni  déclare  de  bonne  prise  malgré  le  piétoxtv 
d'ignorance  que  voudrait  alléguer  le  capitaine,  si  l'on  parvenait  à 
fooroir  contre  lui  la  preuve  matérielle  qu'il  a  pris  sa  cargaison 
poelericurvment  k  la  décluruiion  du  blocus  et  à  rinveslisscmcRi  du 
pan.  On  peut  également  dans  cerLiins  cas  écarter  la  présomption 
delà  connaissance  antérieure  des  faits;  car  si  l'on  admet  à  la  ri- 
SVarque  la  nutilicatioa  diplumaiique  faite  à  un  Ktata  do  trans- 
piter  dans  les  contrées  environnantes,  cet  acte  n'oblige  cependant 
finpria  vigore  que  les  sujets  du  pays  où  il  a  été  rendu  public  ;  il 
i^te  nos  valeur  légale  pour  les  boitants  d'un  pays  tiers.  Il  faudrait 
'taturelleiDent  s'arrêter  à  une  autre  solution,  si  le  blocun  avait  dun: 
**»ei  longtemps  pour  qu'il  ne  fût  plus  permis  à  personne  d'élever 
^  (iouie  sur  son  exislnncfi. 

*  Vhcftton.  Ettm.,  pl«.  4,  cb.  m,  S  28  :  Vattrf,  U  drcU,  Uv.  Ill,  §  i  17  ; 
'ïtoto.  S<^la,  l.  II.  p|i.  348  el  «ïq.  ;  llcltler.  S  106  ;  PliiUlmore.  Com., 
'■  Ul,}ï98;  Duer.  ».  I,  iMt.  7,  S33;Twi*«,  War.SlûU,  110;  Bluntsclili, 
*«3D:  BaUeck,  eh.  xxui,  g  16;  Kent,  Vom.,  v.  |,  p.  148:   FauchUlo, 
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§  2855.  En  cette  matière,  la  vrAÏscmbUDce,  quelque  lexique  qu'elle 
puisse  être,  ne  saurait  non  plus  tire  invoquée  comme  juste  molif 
de  pénalité.  Ainsi  dans  l'airaire  du  navire  Marta  Magdalena  contre 
le  corsaire  rrani;ais  le  Solide,  les  captcut^  soutenaieut  que  le  blocus 
de  Cadix  pivsupposait  ou  impliquait  moralement  celui  de  Sévillc  ;  ^ 
e(,  se  fondant  sur  cet  allument  indirect,  ils  demandaient  la  con^H 
firmalion  de  leur  capture  ;  mais  le  tribunal  frança,is  compétent  w-^^ 
poussa  la  demande,  écarta  conime  contraire  à  tous  les  principes  le 
système  des  blocus  par  voie  d'induction  et  confirma  aJnsi  le  précè- 
dent d<>j&  consaa'e  dan»  l'alFain*  du  navire  Attna  Maria.  ^H 

§  2S8IÎ.  Il  peut  encore  arriver  que  sans  être  orfiricllo,  la  connais-^^ 
sance  d'un  blocus  ait  un  tel  c;iraclère  d'aulhenlicili>  que  vouloir  ea 
repousser  les  elTolâ  équiraudrait  à  commettre  sciemment  tmc  véri* 
table  infraction.  La  mt'^mo  règle  serait,  avec  juste  raison,  appliquée 
au  navire  neutre  qui,  recevant  pendant  sa  traversée  un  avcrUsse- 
mcnl  réj^ulicr,  soit  par  un  croiseur,  soit  par  un  des  bfttîmcnls  i)c 
guerre  eniployps  au  blocus,  persisterait  à  no  pas  rhangcr  de  route, 
ce  seul  Tait  suffisant  pour  caractcriser  l'intention  de  forcer  la.  ligDC^ 
d'investissement  *.  H 

§  2SS7.  Un  ^nd  nombre  de  publicisles  soutiennent  que  k 
seul  fait  d'coi reprendre  un  voyage  à  destination  d'un  port  bloqué 
ne  constitue  pa^  la  rupture  du  blocus,  et  considèrent  les  captures 
opérées  dans  de  semblables  conditions  comuic  une  atteînto  poné« 
&  la  liberté  des  mers  et  k  l'indépendance  du  pays  auquel  le  aanre^^ 
capturé  appartient.  ^ 

Le  gouvernement  anglais  a  de  tout  temps  suivi  une  pratique 
contrùre  :  il  n'a  pas  craint,  comme  le  font  avec  raison  ressortir 
(iessoeret  llaulefcuiile,  d*obéir  à  des  inspirations  condamnées  par 
Ics  plus  simples  notions  de  justice  non  moins  que  par  les  règles 
gioénles  du  dnui  des  gens. 

Cependant  cette  doctrine, qui  est  la  même  qo'ontsuivie  les  Eiats-^ 
Unis,  a  subi,  par  rapport  aux  voyages  trAosatbatiqueâ,  une 
tication  importante.  Bello  eo  rend  compte  ca  ces  termes  : 

«  Les  tribuoaut  Dord-américuos  ont  dans  quelques  circons 
coQicsté  la  justice  de  la  <)octriiK  ai^Uiâe  qui  déclare  erimûtd  \ 


*  CanaT.  pp.  3(M.  V&  :  EHrt«y«  «(  Darerdy.  1. 1.  pp.  318  et  M>q.  ; 
Betto.  pic.  :,  cap.  «m.  %  5  ;  Vk^êàmie.  U6.  I.  tLt.  2,  cap.  xnn  :  Usvte- 
ftadle.  lla*Mt<.t  II. pp.  334 ««  s«q.  : B«Aer.  $  IS6 ;  HaUeck.  ch. xxis. 
S3>-S;PhiIltaMrr.  dm-,  v.  111.  ;§  »&-3Ce  :  Dwr.  v.  I.  tMt.  7.  S»<t 
«e^.  ;  Rrat.rM.,  v.  I.  pp.  14;,  IC^;  \V1Uduo.  v.  Il,  pp.  I96-Iff>:  Uan- 
■teC  pp.  323  «t  s«^.  :  HaU.  MtrmtHmM  ttm,  p.(US>. 
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r  principe  l'acle  de  se  diri(/cr  vers  un  port  qu'on  sait  itre  hlo^né, 
veUe  i/ue  soit  la  tiànuux  entre  le  lieu  de  dépitri  et  ta  destination 
du  ttavire.  Maîa,  par  suilc  de  la  tolêrancn  ailmisc  par  les  Cours 
d'imirautê  briianniques  en  ce  qiii  concerne  lea  voyages  transatlan- 
tiques, il  a  liiii  par  sY'tablir  sur  ce  point  une  conformité  assci;  com- 
E "le  dans  la  jurbprudence  maritime  des  deos  nations.  Ainsi,  A 
pos  de  la  prise  du  navire  la  Néréide,  il  a  él6  déclaré  que  le  fait 
OKtlre  en  mrr  avec  rinteniion  de  violer  un  hincu!)  con.>4tilue  unr. 
ipfractton  autorisant  la  confiâcation.  l,c  délit  subsiste,  bien  qu'au 
DOKDI  de  la  capture  le  navire  pousse  par  des  vents  contraires  ait 
trié  de  sa  route,  parce  qu'on  prt'-sume  querintenlion  n'en  subsiste 
moins.  L'ordonnance  hollandaise  de  1630  déclare  également 
que  les  navires  qai  se  dirigent  en  pleine  conniussaace  de  cause  vers 
B  port  bloqué  CDCOuivol  la  peine  de  lacoiilîscation,à  moins  quils 
Vucni  spontanément  moditîê  leur  din^rtion  avant  d'arriver  on  vue 
la  ligne  de  blocus;  et  Bynkersboek  a  défendu  la  légalité  de  cet 


C'est  en  8c  fondant  sur  l'esprit  général  de  celte  doctrine  que  les 

r»  d'amirauté  anglaisL-s  et  les  tribunaux  de  prises  des  Etats-Unis 

permettent  ni  au  capitaine  ni  au  propriétaire  d'un  navire  saisi 

ces  conditions  d'alléguer  comme  circonstance  atténuante  que  le 

âge  a  été  entrepris  dans  la  pensée  de  s'assurer  si   le  blocus 

nste  réclicmcut  et  de  ne  pénétrer  dans  le  port  quaulanl  qu'il  se- 

jl  reconnu  que  le  blocus  a  été  levé.  I.es  navires  accomplissant  do 

ngs  voyages  sont  sans  doute  l'objet  d'une  faveur  enceplionnclle  ; 

tefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  tol<>rauce  dont  on  est  porté 

user  i  leur  ^ard  aille,  on  .\ngleicrrc  ou  au^  i-^tais-Unis,  jusqu'i 

affranchir  de  confiscation  quand  leurs  papiers  de  bord  ne  four- 

t  pas  la  preuve  roanlfeslu  que  le  port  final  d'aLlerrbsagcaélé 

inooe  et  bien  elTerlivcment  subordonné  à    l'êlat  dans  lequel 

rroot  se  trouver  les  lieux  investis. 
Comme  on  le  voit,    cette  jurispradence,  en  opposition  directe 
celle  de  toutes  les  puissances  qui,  A  l'exemple  de  la  France, 
iulmclteot  la  validité  des  captures   qu'après  avertissement  spë- 
J,  place  l'élément  générateur  et  constitutif  des  blorus  dans  la 
lification  diplomatique  :  ce  qui,  suivaul  la  judicieuse  observation 
Dtter.  sousti^ait  K  son  application  les  opérations   militaires  de 
;  lesquelles  doivent  être  notifiées  à  chaque  navire  eu  partku- 


'Oe«ner,  p.  200;  IlantcToulIlc,  Ski  droilt,  t.  Il,  pp.  za-tetset).;  Bvllo, 
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§  288S.  a  Si,  sous  le  prélcxlo  dn  so  diriger  ver»  un  autre 
dit  Sir  William  Scoit,  on  permeiuil  à.  un  ravik  de  s'approdi«r  do 
pon  bloque  el  de  profiter  d'une  occa^oD  favorable  pour  y  pÉnéirer 
sans  obstacle,  tout  blocus  deviendrait  maiéridiement  impossible  ei 
ineHicacc.  On  est  donc  amené  à  présumer  de  plein  droit  1  Inteoino 
d'enlrer  dans  le  port;  et  bien  que  cette  induciton  puissa  paraître 
riijoureuse  dans  certains  cas  particuliers  où  la  bonne  foi  des  capi- 
taines semblerait  devoir  être  à  l'abri  du  moindre  douic,  il  faut  k- 
connatire  qu'elle  s'impose  ca  quelque  sorte  d'elle-même  dans  le 
procédures  de  prises,  si  l'on  no  veut  pas  affaiblir  l'exercice  dea  droiu 
de  la  guerre,  u 

llatlcck  s'est  approprié  presque  littéralement  l'opinion  développé^ 
par  Scott  et  trouve  la  confiscaiion  uéus$sairo,  pleîncmctit  juitifiee 
par  cela  seul  qu'elle  repose,  suivant  lui,  sur  uoe  présumptioa  n- 
Uonnelle  et  absolue  dluteutiou  coupable;  il  admet  néanmoins qu<.>ii' 
capturé  fasse  valoir  les  moyt-ns  qu'il  peut  avoir  de  détruire  la  pré- 
êomplioa  légale  qui  lui  est  opposé  *. 

§  2889.  «  Les  neutres,  dit  Bello,  ne  manquent  jamaisdc  prétui 
ou  d'excuses  pour  colorer  les  infractions  qu'ils  commettent  ;  ai 
éveilleot-tls  ea  général  une  certaine  défiance,  et  ne  couseot-ou  ilei 
laisser  entrer  dans  k-s  ports  en  état  de  blocus  que  lorsqulls  x 
trouvent  sous  le  coup  d'une  véritable  force  majeure;  le  manque  dt 
vivres  ne  scrut  évidemment  pas  un  motif  suffisant  pour  leur  per- 
mciiro  de  franchir  la  ligne  do  blocus.  « 

§  '2800.  Les  Cours  d'amirauté  anglaises  appliquent  le  même 
principe  restrictif,  c'est-à-dire  qu'elles  repoussent  comme  motif 
d'exemption  de  capture  la  mana-uvrc  d'un  navire  qui  s'approcte 
d'un  port  bloqué  afin  de  se  procurer  le  pilote  dont  il  a  besoin  pour 
couùiiuer  sa  route. 

Dans  l'aiïaire  de  la  Charlolte-ChrUime,  navire  danois,  arrivé 
dans  ce  but  en  vue  du  port  du  Havre,  bloqué  A  cette  époque  ptf 
une  croisière  anglaise,  Sir  W.  Scott  formula  son  arrït  en 
termes  :  •  Il  est  possible  que  l'intention  de  ce  navire  ait  été  Inm 
ccnic  en  eUe^mëme  ;  mais  la  Cour  se  voit  dans  l'obligation  de 


pré- 


pt«.  2,  c*p.  Tiu,  1^;  Bjakersliock,  Quatst..  Ub.  1,  cap.  zi;  Ht 
§  156  ;  BlunucUli,  |  $3!^  ;  Ortolan,  t.  H,  lir.  III.  cli.  ix  ;  Ducr,  v.  I,  lect-l 
%*2.ei  seq.;  pp.  0^1-099  -,  Pbilliniorc^,  C«4tt..  t.   III,  U  iVi  ot  >«q.;  lUl*  ' 
Icck,  oh.  xxni,  SS24  cts«q.;  Wiidmau,  r.  U,p.  195,  Fioiv.t.  ll.pp.4&lt 
4Si>  ;  l'ando,  pp.  ^00  et  scq.;  t'uuchillc,  p.  322. 

•  Etello,  ptc.  2,  eap.  vui.jS;  Ducr,  v.  I,  l«ct.7,g45;  PlulUnior«,  t.  III, 
j  3(U  ;  WUdman,  v.  U.  p.  200  ;  Hallock,  cli.  xxui,  §  27. 
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1er  d'après  l'opiDion    contraire,    de  ne  lenir  compte  qoc  du 

hit  matériel  de  la  manœuvre  (lu  b&ljmcnt  et  de  le  dfïclarer  de 

botuc  prise  ea  présumant  que  son  ïntonUon  6tait  coupable  *.  u 

§  &91.  Une  Tois  lancés  aur  celle  pente  des  principes  les  plus 

ireax  et  de  simples  présomptiona  U-gales  à  propos  des  blocus, 

:  coofoit  que  les  juges  anglais  et  américains  n'accordent  en  gé* 

inl  que  peu  d'importance  aux  déclarations  des  capitaines  iotéres- 

lis,  par  une  conlradiction  assez  cliuquaiiU-,  le»  dtïclaratîoas 

mêmes  marins  acquièrent  uoe  valeur  prëpondi^ranie  devant 

Cours  de  prises  quand  il  s'agit  d'en  inférer  la  culpabilité  du 

Mire,  c'csl-à-dire  quand  elles  peuvent  fournir  un  élément  sérieux 

légat  de  condamnation.  Sir  W.  Scoll  cl  Mar^diall  ont  plus  d'une 

vis  appliqué  lu  principe  que  le  capilaioe  neutre  qui,  en  ivcevant 

^aTenissemcnt  d'un  croiseur,  exprime  l'inteiition  bien  arrOtée  de 

h'en  pas  tenir  compte  et  tente    la  moindre  manœuvre  suspecte 

.  dtpUtno  et  sans  autre  preuve  la  peine  de  la  confiscation. 

annales  des  Cours  de  prises  américaines,  nuiammrnl  du  la 

saprème   de   l'Kiat   de    Pennsylvanie,  fournissent  repeodant 

idques  espèces  desquelles  on  peut  déduire  qu'aux  Hlais-L'm!i  les 

clarations  les  plus  formclh»  d'un  capitaine  n'ëquivaudraienl  pas 

itument  à  la  réalisation  d'un   acte  coupable,  d'une  véritable 

si  elles  u'ctaient  pas  confirmées  cl  corroborées  par  un  fait 

île  volontairement  accompli  après  la  première  relaxation  du 

ivire". 

§2S9'2.  A  parlirdu  moment  où  il  a  rc^u  ta  noiification  spéciale 
I  l'extatence  du  blocus,  le  capitaine  ni:utre  est  tenu  de  changer 
le  route,  pour  peu  que  l'état  de  la  mer  le  lui  permette.  Cette  régie 
ipèrative  découle  du  caractère  intrinsèque  de  l'avertissement  et 
le  à  être  observée  d'autant  plus  strictement  que  le  refus  de 
jmeltre,  aio»i  que  la  prolongation  du  séjour  dans  les  alentours 
:  investis,  ferait  aussitôt  surgir  la  pn!rsomption  légalede  tenta- 
frauduleuse.  Cerimnspublidstos  vont  même  .si  loin  sous  ce  tap- 
qtie,  selon  eux,  une  lieure  écoulée  sans  que  le  navire  ait  cliangé 
direction  sudil  pour  rendre  le  bâtiment  passible  de  capture*". 


Vitiw  I 


1*hU 


•  Brilo,  pte.  2.  cap.  vm,  S  5  ;  Ortolan,  B^to,  t-  H,  pp.  asa,  353  ; 
WUfnorc,  C(wi.,  V.  II1,|3(K;  Diier.  v.  I,  l«ct.  7,  ^  45,  .51  :  Wililman, 
,11,  pp.  lOGot  ««'].;  ttnU>-clc,  cli.XMil,  ^a».  32;  Riiiuelmt;,  lib.  I.til.  2, 
j».  xnu  ;  FauctiilU!.  p.  ^». 
-  BeU...  [iw.  I,  cai).  vni.  S  5  ;  Du«i-.  t.  I,  lect-  7.  gg  ^7,  48  ;  Hallcck, 
XXili.  9  *9  :  Kent,  Corn.,  v.  I.  p.  l48. 

~  BaUeek.  oli.  xzui,  ^  30,  31  ;  Du«r,  t.  1,  l«cL  7,  S  4S,  49,;  WUdmau. 
K  O,  y,  IM  ;  Boftck,  i  093. 
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vi.t>ii..       §  2803.  En  règle  générale,  tout  navire  neutre  sortant  d'un  [x^- 
k»-i<.  t»l  bloqué  est  censé  violer  le  blocus  et  de%'ienl  passible  de  capture. 

rigueur  d»  ce  principe  s'explique  par  t'iolérêt  majeur  qu'a  l>nali^^ 
bloquante  à  isoler  complètement  la  ville  dont  elle  se  propose  de  p^Ê 


Etapli»', 


iS  1^ 

nca-H 


'  Sfvnini  Sf. 
S^ra  et  Kt- 


ralyscr  le  commcra;  et  la  navigation. 

Hallcck  liUme  ce  que  ce  système!  a  d'excessif  dans  son  applics* 
tion,  et  trouve  équitable  d'y  apporter  certains  tcmpërameata  ;  i7 
propose  donc  de  l'ftcarter  absolument  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Quand  il  est  prouvé  que  le  navire  elait  déjà   mouillé   dans 
port  bloqué  lorsque  te  blocus  a  ét«  notiGé;  —  alors  le  navire  jjc 
rcmtiltre  en  mer  sur  lest,  puisque  clans  ces  conditions  il   est  inca^ 
pable  d'aider  le  commerce  de  l'ennemi  et  d'entraver  aucune  dcsrins 
légitimes  pour  lesquelles  le  blocus  a  éti;  établi  ; 

S'  Quand  le  navire  est  entré  dans  te  pori  en  relÂcbe  forcëo  pour 
cauae  de  mauvais  temps,  d'avarie  on  de  manque  de  vivres  ;  —  mais 
dans  ces  cas'l^,  le  capitaine  n'a  pas  seulement  i^  démontrer  qu'il 
existait  des  motifs  réels  et  suflisants  pour  expliquer  comment  sera 
bAtimcut  a  cbca'bé  un  refuge  dans  le  port   bloqué;  il    faut  eacore 
qu'il  soit  établi  bors  de  doute  que  le  navire,  dans  les  circonstance^^ 
données,  n'surajl  pu  sans  danger  se  rendre  dans  un  autre  nortW 
en  d'autres  termes,  que  la  nécessité  était  impérieuse.  A  l'appoi  de    ' 
cette  CKeptiou,  Ilalleek  cite  le  cas  du  navire  espagnol  la  Suestra 
Seiiora  de  Hegla^  qui,  pondant  la  di^rniëre  guemr  civile  aux  Etats- 
Unis,  en  se  rendant    de  New-York   à   la  Havane,    avec   congé  de     I 
l'amiral  commandant  l'escadre,  fut  forc*.^,  se  trouvant  en   détresse, 
de  rclAclierti  l'urt-Poyal,  dans  l'Etat  de  la  Caroliue  du  Sud,  alors 
en  rébellion  et  bloqué  par  une  flotte  des  Etats-Unis.  Il  fut  saisi  et 
plus  lard  condamné  comme  étant  de  bonne  prise  ;  mais  linalemenl 
la  Cour  suprême  diuî  Etats-Unis  invalida  la  prlst;,  parla  raison  que 
Iq  n&vire  dans  les  circonstances  oii  il  se  trouvait  n'était  pasjiassibie 
de  capture;  elle  reconnut  même  le  droit  de  ses  propriétaires  i  irae     | 
indemnité  ; 

S"*  Uuand  son  entrée  avec  une  cargaison  a  été  autorisée  par  une 
permission  spéciale  ;  —  celte  permission  doit  s'interpréter  data  le      ' 
sens  de  l'autorisation  de  la  sortie  du  même  navire  aiec  un  cfaaige- 
ment  ; 

h"  Uuand  dans  l'ignorance  de  l'état  de  guerre*  un  navire  neuuc 
se  présente  à  l'entrée  du  port  bloqué  et  qu'on  te  laisse  passer;  — 
celle  tolérance  équivaut  &  une  permission  implicite  d'entrer  et  ga- 
rantit pleinement  su  sortie;  mais  cette  permission  implialt' n'a 
point  pour  conséquence  nécessaire  de  protéger  la  cargaison,  doot 


289.-. 
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prapriéiairos  peuvent  Cire  cou|>ablos  d'uDc  violt.'Dc«  crïmmellc 
do  bloois,  lors  in^me  'juc  le  navire  csl  innocen:  ; 

6"  Un  naviro  neutre,  dont  l 'eotrÉc  dans  le  port  bloqué  élait  lègi- 
Ume,  a  U  permMslon  d'en  sot-iîr  âvoc  sa  cargaison  primitive  qu'il 
oa  paâ  trouve  ù  vendre  cl  qu*il  a  rcmbarquée  pendant  le  blocus, 
DU  Avet*.  des  marcliaiidises  prises  h  bord  antéritiuremcol  au  blocus. 
—  Dans  ce  cas,  c'est  l'opoque  du  chargement  de  la  marchandise  et 
non  celle  di'  rcxpédîtioo  qu'on  coiisid6re  ;  it  faut  que  la  cargaison 
ail  L'te  achetée  et  livrée  de  bonne  foi  avant  l'ouverture  du  blocus  ; 
car  U  y  a  violation  frauduleuse,  si  l'on  amène  des  marchandises  & 
boid  apr^  que  l'invcsti»seineot  a  commencé  ; 

6*  Une  autre  et  fort  équitable  exception  est  accordée  en  faveur 
du  oavire  neutre  qui  quitte  le  port  dans  l'aitenlc  fondée  d'une 
gDoire  entre  son  pays  et  celui  auquel  appartient  le  port  bloqué.  — 
Dans  ce  cas,  fe  navire  est  autorisé  A  mettre  en  mer,  même  avec  un 
chargement  acheté  d  l'ennemi  pendant  te  blocus,  si  l'achat  en  a  été 
Eût  arec  les  fonds  de  propriétaires  neutres,  et  si  l'emploi  de  ces 
fonds  et  rembarquement  de  la  cargaison  étaical,  selon  les  probabi- 
Eté*,  oèoessaires  pour  mettre  la  propriété,  dans  l'éventualité  d'une 
guerre,  i  l'abri  d'une  saisie  et  d'une  confiscation  de  la  part  de  l'en- 
nemi ;  mais  pour  soustraire  le  navire  cl  son  chargement  A  une  con- 
tUmoation,  il  faut  qu'il  soit  évident  qu'il  y  avait  prévision  fondée 
d'une  guerre  immédiate,  et,  par  suite,  que  le  danger  d'une  saisie 
eid'aoc  confiscation  était  imminent. 

§  2894.  Il  esiste  dansceruins  trailés  des  clauses  spéciales  qui  su- 
bordonnent expressément  la  sortie  des  navires  mouillés  dans  un 
port  bloqué  à  une  déclaration  formelle  émanant  du  commandant  des 
forces  cavales  chargées  du  blocus. 

§3893.  Pendant  la  guerrcdcsL-ccssion  aux  Ëlats-I'nls,  le  cabinet  de 
Washington  s'est  écarté  sur  plusieurs  pointsessentiels  des  principes 
gt?o£raux  pos'-s  par  llalleck.  Ainsi  la  notification  du  blocus  des 
ports  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Virginie,  faite  en  1861  parle 
Commodore  Prendergast,  portait  que  les  navires  neutres  arrivés  au 
mouillage  avant  IVtablîssement  des  croisières  auraient  quinxe  jours 
poar  remettre  eu  mer,  soii  charges,  soit  sur  lest,  et  que.  passe  ce 
^lai,  ils  seraient  pasHblcs  do  capture,  s'ils  tentaient  de  franchir  la 
Bpw  de  blocus. 

Raulcfeuille  s'est,  à  tort  suivant  nous,  élevé  contre  une  semblable 
Joa,  qu'il  qualifie  d'inusitée  et  de  contraire  au  droit  convcn- 
I  des  grandes  puissances.  Tout  ce  que  l'on  peut   dire  des 
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k  celte  «époque  contre  les  EtaU  du  Sud,  c'est  que  IC8  Fédéraux, 
ayant  toujours  considi^ré  les  Confédén^s  non  comme  des  belligé- 
rants, mais  comme  des  rebelles,  do  se  sont  pas  crus  strictement 
obligés  de  losfairc  jouir  dans  leurs  relations  avec  les  neutres  d« 
garanties  et  des  privilèges  usités  on  temps  de  gucnv. 

§  2896.  D'un  autre  cAtë,  la  Tixation  d'un  délai  de  quinte  joon 
pour  la  libre  sortie  des  navires  neutres  n'olTre  pas  en  r6alit6  oo  ca- 
ractère de  nouveauté  que  Hautefcuille  lui  roproche  ;  car  en  18P, 
lors  de  SB  lutte  contre  l'Allemagne,  le  Danemark  l'avait  déjà  adop- 
tée comme  rÈglc invariable  de  conduite;  &  l'époque  de  la  guerre 
d'Orionl,  U  France  m  l'Angleterre  n'agirent  pas  autrement  pour  le 
blocus  des  poris  nisses  de  la  mer  Noire,  do  la  Baltique  et  de  la 
mer  Hlancbe  ;  enfin  ta  m^mc  marche  a  été  suivie  pendant  la  guerre 
dite  dc^  Ducbés  entre  Ii?  Danemark,  l'Aulrichn  et  la  Prusse,  et  dans 
la  guerre  de  l'Allemagne  contre  la  Franceen  1870  '. 

§  2897.  De  l'élude  de  l'histoire,  il  résulte  que  dès  une  t^poque 
très  reculc-c  les  belligérants  non  seulement  saisissaient  le  navire  qui 
violait  le  binciis  avec  tout  ce  qui  se  trouvait  à  bord,  mais  encore  la» 
ftigeaient  des  poines  corporelles,  quelquefois  m&me  la  mort,  aux 
personnes  de  l'équipage.  Vaitel  rappelle  notre  autres  le  cas,  cilépsr 
Plutarquc,  du  roi  D^molrius  l'oliorcète,  qui  fit  pendre  lo  malin 
et  le  pilote  d'un  navire  pouravoir  vouluvioler  le  blocus  d'Athèofi. 
ii«k*nb-k.  S11  faut  en  croire  Bynkcrsboek,  cette  pratique  se  serait  contiouée 
jusque  dans  de»  temp<>  as^cx  rapprochés  de  nous,  puisqu'il  men- 
tionne plusieurs  iraili^t  conclus  en  ce  sens  dans  la  seconde  moili<- 
du  dix-sopUèmo  aiùclo  par  les  Ëista-Giinéraux  de  Hollande  avec  la 
France,  l'Anglcterra  et  la  Suède. 

Klaber  dit  :  ■■  Ordinairement  on  se  contenle  de  la  confiscation  di 
navire  et  de  la  cargaison;  mais  quelquefois  ceux  qui  ont  onfreiQ! 
les  toisdn  blorussoni  aussi  punis  personnellomeni.  n  Dana  ces  n>* 
pressions  excessives,  Vatlel  voit  une  constïqueDce  logique  de  la  fa* 
culte  qu'ont  les  combattants  de  traiter  en  ennemis  ceui  qui  metUot 
obstacle  ou  portent  atteinte  au  libre  exercice  de  leur  droit  dcgncm 
ou  à  l'cfScacite  do  leurs  opérations  stratégiques. 
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C^ioi  qu'il  on  m>1i.  nom»  pouvons  assiirnraujouriVImiqnolo*  laines 
^oorporelios  ne  figun^ni  plus  dans  la  pénalité  relalivc  aux  viotaliont 
de  blorus  ;  tout  au  plus  rcticnt-on  comme  prisonnièrca  les  personnes 
qu'on  rcnconire  k  bord  des  navires  nrrtlfci  en  lenlaiive  manifeste 
de  Torcor  Iv  blocuii,  iwlon  les  conditions  dans  lesquelles  ces  pcr- 
sontM»  se  trouvent  sur  ces  navires. 

Lo  navire  neutre  peut  Atre  capturé  et  confisqua  pendant  quil 
cbercbo  i  forcer  le  blocus  ;  mais  aucune  peine  ne  poul  être  infligée 
ACéquipage,  qui  ne  peut  ètK  fait  prisonnier  par  ta  raison  qu'il  n'a 
point  pH^teaide  et  assistance  à  l'cnnooii. 

§  3Si)8.  Dans  lo  mois  do  di^cnmbrr  tSfil,  pendant  In  guerre  ci- 
vile îles  États-Unis,  pou  après  le  commencemeat  du  blocusdu  lidoral 
dw  Êtata  du  Sud  par  la  marine  dt-s  Etats  du  Nord,  des  matelots, 
employés  A  bord  d'im  navire  anglais  qui  avait  chercha  i  forcer  le 
blocus  d'un  port  du  Sud.  furent  arrV!li!.t  par  le  commandant  d'un 
des  stationnoircs  et  coniriints  do  prCtor  serment  du  no  pas  renou- 
veler du  tentatives  do  ce  genre.  Le  secrétaire  d'Elat  des  Ktats-Unis, 
M.  Seward,  blAma  celte  mesure  rn  déclarant  que  s'il  Alait  licite  do 
retAiir  CCS  marins  comme  témoins,  on  no  dcvaiipaslîis  traiter  comme 
de«  prisonniers  de  guerre. 

l'oiir  ijmpèclu'r  le  rcDoiiwlIement  de  semblables  îrrégtilnritiïs,  le 
secrétaire  de  la  marine  des  EiaiH-lInis  adressa  le   9   mai  1801^  au 
cooiro-amiral  Farragut,  commandant  l'escadre  de  blocus,  les  ins- 
tructions suivantes,  relatives  au  traitement  des  personnes  irouvâcsà 
^^rd  do  navires  saisis  pour  violation  de  blocus  : 
^H    u  1*  Los  sujets  étrangers  de  bonne  foi,  pris  sur  des  navires 
^Beutret,  comme  passagers,  ofGciorsou  faisant Ipartio  do  l'équipage, 
^Tte  peuvent  tire  traités  comme  des  prisoimicrs  do  guerre,  A  moins 
qu'ils  m]  soient  coupables  d'acl<>-9  de  belligi-nints;  mais  ils  ont  droit 
i  leur  mise   immédiate    en    liberté.    Ceus    qui    seront    roquîi 
iJBeomme  Umoins    pourront   ûtre    retenus   dans  ce   but;  mais  dès 
^nulls  auront  fait  leur  déposition,  ils  devront  Ctro  reUcliés  sans 
^eoodition. 

«  2*  Les  sojou  étraogani  pris  sur  des  navires  sons  papiers  ou 
Hnt  pavillon,  ou  ceux  naviguant  sous  la  protection  et  lo  pavillon  du 
oavertiemt-ni  insurgé,  ou  employ<.-!i  au  service  de  ce  gouvcmc- 
Beol.  sont  assujettis  &  6trc  traités  comme  prisonniers  de  guerre» 
1,  s'ils  soni  des  ofliciers  ou  de.*  bommos  d'i^'tiiipage,  A  6iix)  mlerHis. 
ïlls  M  sont  (|iic  passagers  et  u'uiit  aucun  iniir^i  dans  le  navire  et 
idbai^gcmcoi,  et  no  se  ratiacbent  en  rien  au  gouvernement  insurgé, 
Hi  pourront  bim  rel&cbés. 
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«  3*  l.,cfl  citoyens  dca  Euis-Uniâ  pris  sur  des  navires  oeotrcs  ou 
rebelles  (toîvont  toujours  diro  retenus,  sauT  les  exceptions  suîvaaics:) 
s'ils  ne  900t  que  passagers,  n'ont  point  d'intéri!t  dans  le  navire  ou 
le  durgcmcnt,  n'ont  [>as  pris  une  part  activeà  la  râl»elliofl,  ou  n'ont 
pu  ôté  occupés  h  fournir  aux  insurgûs  de  munitions  do.  guerre,  etc., 
et  onl  uuc  conduite  loyale,  iispeuvcnt  £tre  mis  en  liberté  en  prt^lant 
serment  d'allégeaiico.  Le  mi^mc  privilège  peut  6tre  accorda  Jt  ccui 
des  hommes  d'équipage  qui  ne  sont  pas  des  mAlelots,  onl  des  an-  ^ 
t4c6denta  analogues  ou  ont  une  conduite  loyale. 

«  A*  Les  pilotes  et  li^s  matelots,  excepta  les  sujets  étrangers  do  ' 
bonne  foi,  pris  sur  des  navires  neutres,  doivent  ^tre  toujours  retc-, 
nus.  Ce  sont  les  tnstnimeoiâ  principaux  du  mainiico   systomatiqito 
de  la  violation  du  blocus,  et  il  est  important  de  les  retenir,  les  per- 
sonnes occupées  habituellement  h  violer  lo  hlocus,  quoiqu'elles  noj 
scn'cnt  pas  ili  bord  des  navii-cs,  rootront  dans  cette  cak-gorie  et 
dotvent^lre  âgalcoicnt  retenues. 

<  5'  Quand  il  y  a  raison  do  douter  que  ceux  qui  se  pn-lendcni  su-' 
jets  étrangers  le  soient  réellement,  on  devra  exiger  qu^U  déclarent 
sous  serment  qu'ils  n'ont  jamais  Aie  naturalisés  dans  notre  payij 
([u'ils  n'ont  jamais  exercé  les  privilèges  de  citoyens  en  votant  ou  au-~ 
trenient,  et  qu1ls  n'ont  Jamais  été  payiSi  ou  employés  par  le  gou- 
veruemenl  insurgé  ou  soi-disant  «  ronfi-déré  ••  ;  sur  celle  déclara- 
lion,  ilspourroQlétrerelikciiés,  pounu  que  vous  n'ayei  pas  la  preuve 
qu'il!)  aient  fait  un  faux  serment.  L'examen  dans  locas  où  ils 
raient  douteux  doit  0lre  rigoureux. 

n  6'  Lorsque  la  neutralité  d'un  navire  est  douteuse,  ou  lorsqu'un 
navire  qui  prétend  ëlre  neutre  est  cru  employé  i  transporter  des 
vivres  et  des  muoilloos  de  guerre  pour  le  gouvernement  insurgé, 
les  sujets  étrangers  pris  i  bord  de  ces  navires  pourront  être  ro- 
lenus  jusqu'à  ce  que  ta  neutralité  du  navire  ait  été  établie  d'uiK 
façon  satisfai^uinto.  Il  n'est  pas  prudent  de  retenir  ces  personne 
en  vertu  des  instructions  qui  précèdent,  sans  qu'on  soit  bien  fond 
t  douter  de  la  neutralité  du  navire. 

c  7'  l.es  pi-rsonnes  qui  pourront  Hk  retenues  en  verlu  dt-s  ir 
tructions  qui  précèdent  doivent  étrc  envoyée»  dans  un  port  du  Nor 
pour  y  étn^  tenues  sous  bonne  garde,  à  moins  qu'il  n'y  ait  uo  on- 
droit  coiivenabli-  pour  les  garder  dans  Ici*  limites  de  votre  ctjmman' 
dément,  i'n  mémoire  <lans  chaque  cas  doit  éirc  remis  au  département 
H  Je  suis  rcspeclucuscmont,  etc. 

Il  (iiidéon  Wri.uj>, 
«  Secrétaire  dt  Ai  marine.  - 
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§  3S99.  L'usage  concerosDi  la  aon-inflktion  de  peines  corpo- 
relles aux  pCTSODDos  coupables  de  violaUon  de  blocus  est  devenu 
ksseï  unirormc  pour  qu'on  puisse  considérer  h  conriscalion  de  ta 
propriétâ  capturée  comme  la  seule  (Hinitioa  qu'on  applique  mainte- 

BOl. 

IIci  se  présente  une  question  qui  n'a  pas  encore  été  tranchée 
d'une  manière  pnifisc  et  sur  laquelle  les  publiclaics  émettent  des 
opinions  dittcrenles  :  c'est  celle  do  savoir  si  ta  propriété  capturéfl 
coosisicdans  le  navire  seul  ou  si  l'on  doit  y  comprendre  les  mar- 
chandises qui  sont  k  bord. 

§  2900.  DuiTprélcud  qu'on  peut  désormais  regarder  la  confis-   Of«i..B . 
caUon  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  fois  comme  érigée  en  loi  interna-   '"  ÔJ," 
tiooale.  Cependant,  malgré  le  rapport  iotimc  qui  existe  en  celle 
matière  entre  lo  navire  et  son  cliargement,  cette  ronduaion  nous 
Bcmbic  trop  absolue  et  ne  saurait  èiru  acceptée  dans  le  sens  littéral 
cotDmc  rigoureusement  exacte. 

Ortolan    et    la    plupart    des    publicisics    modernes  repoussent     ocuin. 
l'anome  posé  par  Uucr  ;  ils  admettent  bien  la  saisie  du  navire, 
maî$  non  celle   du  chargement,    surtout   lorsqull  appartient  A  un 
autre  propriétaire,  qui  est  à  même  d'établir  qu'il  ne  s'est  pas  asso- 
ciéaa  délit  imputable  au  capitaine. 

Quant  auv  pubGcisics  anglais,  d'accord  en  cela  avec  les  tribu-  T"'»^ 
nau^  de  leur  pars,  ils  [xirsistent  à  ne  faire  aucune  distinction  dans 
(m  captures,  et  ils  sont  d'avis  qu'on  doit  confisquer  le  navire  et  la 
carigaîsoa  co  m-^mc  temps  toutes  l<^s  fois  que  l'armateur  peut  être 
rendu  responsable  des  actes  du  capitaine  du  navire.  Sir  Travers 
Twiss  buie  celte  jurisprudence  sur  la  présomption  légale  que  la  vio- 
fation  d'unjilocus  a  eo  vue  l'avantage  de  la  cargaison  aussi  bien 
que  celui  du  navire  et  se  consomme  avec  la  sanction  des  proprie- 
lùres  de  l'un  et  de  l'autre.  Cette  présomption,  à  moins  qu'elle  ne 
soil  repoussée  par  des  pa[Her8  trouvés  k  bord  du  navire  au  moment 
de  »  capture  est  une  présomption  de  droit  qui  exclut  toute  autre 
prearc  contraire.  Il  entre  ensuite  dans  l'examen  des  responsabilités 
qui  peuvent  retomber  sur  les  propriétaires  des  navires  et  des  mar- 
chandisca  selon  les  circonstances. 

Dans  les  cas  où  le  navire  et  ie  chargement  appartiennent  aux 
attnes  peinnnocs,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  surgir  aucune  difG- 
calté  ;  car  l'acte  du  capitaine,  en  tant  qu'agent  légitime  do  l'anna- 
leur  du  navire,  alTecie  la  responsabilité  de  ce  dernier  jusqu'A  con- 
arreoce  de  la  totalité  de  sa  propriété  en  jeu  dans  l'affaire.  Lora 
aétoc  que  le  uanre  et   le  chargement  appartiennent  à  des  per- 
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sonnes  dilTérenit»,  il  est  encore  permis  du  condare  rjoe  le  capi- 
taÎDo  du  navire  ne  compromet  les  intérêts  de  son  liitiment  qu'en 
vue  du  service  du  cbargemcnt;  le  propriéiaire  des  marchandises 
doit  pnr  conséquent  avoir  sa  part  de  rosponHabilit^  de  la  violatioa 
du  Itlocus,  d'auiant  plus  que  dans  ce  cas-lA  cibiste  la  pix-somption 
que  la  violation  se  commet  à  sa  connaissance,  ùnon  k  son  in»- 
tigatjon. 

Cependant  le  savant  juriste  anglais  relAcho  la  rigueur  de  ce  rai< 
sonnement  pour  le  cas  où  le  fait  du  blocus  étant  connu  du  capi- 
taine d'un  navire  ne  l'est  pas  du  propriétaire  du  chargement  : 
ainsi,  par  exemple,  un  navire  peut  avoir  commencé  son  voyage 
lorsque  le  blocus  de  son  port  de  destination  n'emiait  pas  on  n'éuit 
pas  connu  des  propnélaires  de  la  cargaison,  tandis  que  le  capitaine, 
ayant  été  informé  du  blocus  dans  le  cours  de  son  voyage  ou  i 
l'entrée  du  port  bloqua,  aurait  persisté  à  continuer  sa  marche  vert 
sa  destination  primitive.  En  pareil  cas,  le  consentement  da  pro- 
priétaire du  chargement  &  la  violation  du  hlocus  n'est  pas  mis  ea 
cau^o. 

II  peut  aussi  arriver  qu'un  navire  ait  été  expédié  sur  lest  pour 
aller  dtcrrJicr  un  chai^cmeni  dans  un  port  qui  n'est  mis  sous 
blocus  qu'après  que  le  na«re  y  est  entré,  sans  que  le  propriétaire 
du  chargement  ait  pu  constAter  k  temps  le  fait  du  hlocus  do  façon 
fc  contremandcr  l'embarquement  de  son  chargement.  Ici  nous  avons 
l'opinion  de  Li^rd  Slowoll,  qui  déclare  qu'il  serait  dur  de  rendis  les 
propriétaires  du  chargement  responsables  de  l'acte  de  leurs  agents 
dans  le  port  bloque,  attendu  que  coui-cl  ont  un  intérêt  opposé  i 
câlui  delà  partir  principale,  leur  mandant,  lequel  consiste  à  rem- 
plir la  commission  &  tout  risque  aussi  prompicmoiit  que  possible, 
&  leur  avantage  privé  et  au  mieux  des  intérêts  de  leur  pays,  dans 
un  pareil  moment  sous  une  pression  particulière  rel&livcmeni  à 
l'esporiation  de  leurs  produits. 

Gessner  fait  i-emarquer  avec  raison  que,  poussé  à  cette  extré- 
mité, le  aystùmc  anglais  des  présomptions  aboutit  forcémeat  à  con- 
damner des  innocents. 

Ilautcfeuille,  i'istoye  et  Duverdy  doivent  être  placés  au  premier 
rang  des  auteurs  qui,  partisans  décidés  et  convaincus  du  principe 
général  des  captures,  se  ralUenl  à  la  théorie  de  Huer  et  veulent 
restreindre  le  plus  pnssihlR  les  dérogaiions  ou  les  exceptions  au 
droit  absolu  do  cooliscation  ;  aussi,  dans  les  très  rares  ciicon»- 
lances  où  ils  ne  repoussoni  pas  la  relaxation  du  chargement,  ils 
ciigent  comme  condition  indispensable  que  l'innocence  ou  la  boone 


I 


t] 


OV  BLOCOS  SFrECTir  ET  M  ns  EFTETS 


171 


du  propriélaire  de  la  marchandise  résulte  de  preuves  irréoi- 

Eé'juivalaDl  en  quelque  »orle  h  l'évidence  même. 
:k  se  range  &  i'opinioo  d'OrloUn  pour  ce  qui  est  de  la  con- 
lioti  du  navire  ;  mais  il  estime  que  la  cargaison  doit  on 
suivre  le  sort,  si  elle  appartient  au  m^me  propriétaire  ;  si  la  cargai- 
Ma,  ao  contraire,  est  la  proprii'tâ  d'une  autre  personne,  il  ne  faut 
la  coodaittoer  que  si  son  propriétaire  la  savait  dirigée  vers  le  port 
Unqoi. 

f  Faucbilte  pense  qu'en  tout  cm  le  propriétaire  dc«  mardiandises 
doit  avoir  sa  part  de  responsaliiliié  de  la  violation  du  blocus,  d'au- 
knt  phm  qu'il  est  i  présumer  qu'il  en  a  connaiuanc«. 
I  g  2901.  Ce  qui  appartient  en  propre  aut  paasogers  ne  suit  pas 
HeessaJrcment  le  sort  de  la  cargaison.  Dans  une  dm  instances  don! 
elte  a  ^t>- saisie,  la  t^our  suprAmcdos  J'tat»-rnis  a  décidé  que  l'argent 
que  les  passagers  d'un  navire  capturé  portcnlaveceux  pour  leurs  dé- 
penses particulières  à  bord  n'est  pas  saisLssabIc,  lorsqu'il  est  «ilabli 
qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  ni  dans  le  navire  ni  dans  non  charge, 
ment.  Nous  croyonsque  dans  dcâ  circonstances  analogues  telle  se> 
Tsll  ropioion  des  tribunaux  de  prises  du  continent  européen,  qui 
poossent  en  général  le  libéralisme  jusqu'à  exempter  de  conriscallon 
tes  puoiille*  personnelles,  les  bardes,  les  cflets,  les  instniments, 
Iflicartas,  etc.,  reconnus  appartenir  en  propre  aux  capitaines  ou 
hommes  de  l'équipage. 
g  2902.  II  peut  aussi  se  préâcnlcr  des  cas  où  le  cbargcment  soit 
liléavec  plusdcsévérite  que  le  navire.  C'est  ce  qui  cul  lieu  no- 
Mnment  pour  le  navire  ta  Jung  Mana  ScfirœHer,  dont  la  restitu- 
in  fut  ortJonné^  parce  qu'on  prouva  que  ce  navire  avait  une  licence 
ftur  introduira  une  cargaison  et  était  sutori!<é&  prendre  un  cbar- 
mirnt  de  retour;  inai.^  le»  propriétaires  des  marchandises  ayant 
té  convaincus  d'avoir  l'intention  de  faire  une  exportation  clandes- 
ne.  la  saisie  de  la  cargaison  fut  décréu^  par  la  Cour  d'amirauté 
«Iwae'. 


*Oe«sner,  pp.  210-214;  Ortolan,  Hfgks,  t.  Il,  p.    357;  HautefonJlle, 

•aimu.  t,  n.pp.  238-240;  Cttiicliy,\t.  It,  pp.  311  «t    te<i.\  Massé,  t.  [. 

303;   Vattei.  U  dnit,  li».    HI.  Ç  117;   Bynkuraboek,    QuxU.,  lib.  I, 

p.  XV  ;   Ptatoyect  riuveMy,  t.   1,  p.  375;  Whoaton,   tUfm..   pt«.  4, 

-  m.îas-.Kent.tfom..  V.  l.p.  i52;I>tjer,  V.  Î.Iect.  7,    SS  6'   ot  Bcq.; 

ore.  Corn..  V.  111.  SSIftS»!  Tw-(»ni,   War.  fi  lOOotsoq-;  Hellter, 

;lltanlschli.  <i  h:»;    riorv,  t.   11.  pp.  bH  ot  seq.i    Hatlcck. 

xxin,  Î.S35. 36  ;  Wildman,  f.  Il,  pp.  203-209;   Manning,  pp.  :»!»  et 

.;  Bello.  pie.  2.  cap.  VIII,  §5:  IK-ijardins,  DiviJ  com.   mintime,    t.   I, 

;  PaDChlIle,  Oaetu  marilimt,  pp.  369,  371,  383;  Boe«k,  1703. 


Bwk.  : 


F»ii>ni 


Prnpcitlt 


Ca  iti  la 
Ji<tg  J/aria 
SrAraétr, 


IT2 


UVIIC  V.   —  DES  SIÈGES   KT  DKS  BLOCCS 


l«trta<1  lie  t  joli 
«l«»i   ]■   pari 

«4iniriu«  par 

uma  aqlra  iv'iv 
4pia  la  mtf- 


■M 


a- 


A  ^ual  laa- 
lafnMtttUtilt 


K<iilrhat!l< 


(knur. 


§  '2903.  Comme  les  effets  du  blocus  ne  s'éteodcnt  pas  au  dtlà 
de  Hiivcstisscmcnl  réel,  il  esl  généraletneot  admis  qu'il  n'y  a  p&s 
violation  d'un  blocus  mariliruti  lorsqu'on  fait  parvenir  au  port  ii 
vcsiî  dos  maix:haiidiacs  par  voie  de  terre  ou  au  moyen  de  canaut 
et  de  rivières,  de  rnème  rju'il  n'y  a  pas  violation  d'un  blocu»  de 
terre  lorsqu'on  introduit  des  marchandises  par  mer.  Aussi  les  pé- 
nalités pour  violation  de  blocus  ne.  sont  applicables  qu'aux  navires 
qui  font  le  commerce  avec  les  ports  de  la  cdlo  bloquée;  mais  dles 
ne  le  sont  pa»  aux  navires  qui  portent  dus  marcliaDdiscs  daiu 
d'autres  poritt,  bien  que  ceux-ci  soient  reliés  aux  portât  bloqués  par 
des  communications  par  eau  situées  dans  l'intérieur  des  terres, 
non  plus  qu'aux  navire»  qui  portent  des  cliargcmcats  dans  dos 
ports  d'où  ces  cJiargcmeals  doivent  Atrc  expédies  par  terre  aui 
poris  bloqués. 

Ainsi  Lord  Slowell  décida  que  It;  blocus  d'Amsterdam  n'était 
point  violé  par  un  navire  qui  transportait  k  Rotterdam  ou  à  Em- 
den,  ports  auxquels  le  blocus  n'était  pas  étendu,  des  marchandises 
ayant  pour  destination  ultérieure  Amsterdam,  qu'on  pouvait  at; 
teindre  par  terre  ou  en  naviguant  sur  un  canal  de  l'intérieur. 

Toutefois,  comme  le  fait  comprendre  Wheaton  en  s'appuyant  sur 
des  décisions  de  tribunaux  de  prises  anglais,  il  ne  faut  pas  que  de 
tels  transports  se  mettent  même  temporaireuienl  à  la  portée  de 
l'escadre  de  blocus  ;  car  alors  il  ne  serùt  plus  question  de  tnn»-     | 
pons  par  terre,  et  l'on  appliquerait  avec  raison  les  dispositions  rà^J 
latives  à  la  violation  d'un  biocus  *.  ^^ 

§  290â.  De  ce  qu'un  fait  matéiiet  est  nécessaire  pour  constituer 
la  violation  dit  blocus,  il  s'ensuit  logï([uemcni  que  le  navire  neutre  j 
qui  enfreint  le  blocus  ne  peut  être  capturé  qu'au  moment  même 
0(1  il  consomme  son  délit.  Il  rcaïc  alors  &  déterminer  quel  est  ce 
moment  précis,  quelle  en  est  la  durée,  quelles  sont  lea  limites  de 
la  culpabilité;  en  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  le  navire 
qui,  après  avoir  violé  ou  tenté  de  violer  le  blocus,  a  échappi.-  i 
l'atteinte  des  forces  bloquantes  est  encore  punissable  pour  co  délit 
une  fois  qu'il  a  dépassé  la  ligne  d'investissement. 

Mautereuille  réduit  d  trois  les  positions  dans  lesquelles  ud  navire 
coupable  puisse  être  saisi,  savoir  :  1*  au  moment  où  il  traverse  U 
mer  occupée  par  la  puissance  bloquante  ;  2°  dans  ta  rade  ou  le  port 
bloqué;  3°  au  moment  où  il  se  présente  pour  sortir. 

Ge9.<«nernc  tient  plus  le  navire   qui  a  enfreint  le  blocus  pour 
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respoosable  de  soo  délit  dès  qu^d  a.  quitté  la  place  bloquée;  il 
fait  toutefois  cette  réserve  que  ■<  !Ù  un  vaisseau  neutre,  au  uiumcnt 
ofi  il  cberche  &  violer  un  blocus,  est  poursuivi  par  un  vaisseau  do 
l'escadre  bloquante  el  tente  de  s'y  soustraire  par  la  fuito,  lu  vais- 
seau belligérant  aura  incontestablement  le  droit  de  saisir  le  vaisseau 
délioquaQt,  s'il  l'atteint  avant  que  celui-ci  soit  entré  dans  un  port 
Di'ulro*  ». 

§3905.  La  pratique  do  l'Angleterre  conserve  ca  droit  au  belligé- 
nuit  aussi  lofiglcmp!!  que  le  navire  neutre  n'est  pas  arrive  Â  sa  des- 
tiDStion  finale,  l'ourclle  le  dëlilse  continue  jusquc-li  et  n'est  point 
efface,  périmé,  par  une  simple  inlerruptioa  du  voyage,  la  reLHhc 
dans  un  port  intermédiaire  forcée  ou  volontaire;  aussi  admct-ellcte 
droit  de  suite  et  éiend-cllc  la  faciittti  de  confisquer  le  navire  à  toute 
la  dorée  du  voyage  de  sortie  ou  de  retour. 

Voici  en  quels  termes  dans  l'affaire  du  navire  Christiaaberg, 
Sir  V.  Scott  a  exposé  ce  qui  sous  ce  rapport  constitue  aujourd'Iiui 
Bflcore  la  jurisprudence  anglaise  :  "  Lorsque  le  navire  a  commis 
rulTeasc  de  pénétrer  subrepticement  dans  un  port  placé  en  état 
d'inierdirtion,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  venger  la  loi  outragée 
que  de  frapper  le  navire  dans  sou  voyage  de  retour.  On  objecte,  il 
est  Trai,que8idans  le  second  voyage  on  considère  le  délitcommis  à 
'eotré«  comme  eiislaot  encore,  on  peut  avec  tout  autant  de  raison 
eitrc  que  le  délit  suivra  étorncllcmcnl  le  même  navire.  En  droit 
rigoureux,  il  ne  serait  pas  contraire  ù  la  justice  de  le  laisser  indëfini- 
meni  sous  le  coup  de  la  capture  ;  m^s  on  sait  que.dans  la  pratique, 
la  poursuite  du  délit  ne  s'étend  pas  au  delà  du  voyage  qui  suit  im- 
mèdiatcmeai  l'offense,  parce  que  c'est  celui  qui  offre  la  première  et 
U  plus  naturelle  occasion  de  capture.  <> 

De  pareils  principes  conduisent  logiquemeot  à  justifier  la  con- 
damnation d'un  navire  qui,  pour  cause  de  mauvais  temps  ou  fortune 
de  mer,  relâche  dans  un  port  autre  que  celui  de  sa  dustinatiou. 

'est  eo  effet  ce  que  le  même  juge  Scott  n*a  pas  craint  de  décider 
eo  IS05  pour  un  b^Uiment  qui,  retournant  h.  la  XouvcUe-Orléans 
aprfes  avoir  violé  lo  blocus  d'un  port  européen,  entra  en  relâche 
forcée  dans  un  port  du  Royaume-Uni.  Le  défenseur  du  capturé 
caoïeata  la  légalité  de  la  pri.se  en  faisant  valoir,  d'une  |>art,  que  le 
navire  n'avait  pas  cte  pris  en  flagrant  délit,  et,  d'autre  part,  que 
te  fait  d'être  entré  dans  les  eaux  angLiises  dovùt  faire  considérer 
le  navire  comme  ayant  achevé  la  première  partie  de  son  voyage; 
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mais  l'arocat  de  h  Couronne  répliqua  quo  lo  faïl  de  la  rel. 
n'avait  eu  rien  de  spontané;  qu'il  était  Impossible  en  droit  de 
attribuer  une  portée  telle  que  le  navire  put  échapper  et  la  peine 
applicable  à  la  violation  du  blocus  ;  qu'aucun  comiocrvant  nu  pou- 
vait  être  laissé  libre  de    choliir  comme   port  do  clodUnatlon  un    ] 
port  voisin  dans  lo  seul  but  d'éviter  l'application  do  celle  pdafl^M 
que  le  vrai  principe  de  la  loi  ciigcnil  pour  l'extinction  complète  o^^ 
délit  de  rupture  de  blocus  que  la  navire  eût  atttùnison  propre  [wri; 
enfin  que  la  règle  établie  i  c«l  égard  en  1630  par  tes   Etats-Géné-    I 
raux  était  conforme  &  c«s    muximcs.  Eu  proflon';ant  un  jugement 
de  coodomnalion.  Sir  W.  Scott  reconnut  que  le  navire  avait  ut«, 
la  vérité,  Jeté  dansuo  port  par  un  icoips  forcé;  mdjce  port  o'é 
pas  indiqué  par  le  capitaine  comme  faisant  partie  do  sa  destinai 
première;  ausisi  te  juge  ne  pouvait-il   voir  dans  cel  accident 
interruption  du  voyage  et  un  mo^f  de  De  pas  appliquer  ta  peine  en- 
courue*. 

§  S006.  La  plupart  des  auteurs  anglais  et,  après  eux,    Bell 
Wtieaton  et  Ortolan,  partagent  cette  manière  do  voir. 

Hautefeuille  soutient,  conue  l'usage   qui  a   prévalu  |>artai 
grandes  puissasccâ  utarilimes,  que  du  moment  que  le  blocus 
levé,  quand  même  il  serait  immédiatement  rétabli,  on  o'a  plus 
droit  de  capturer  les  navires  qui  l'auraient  forcé.  Tout  ce  qu'on 
peut  avec  cet  auteur  admettre  comme  saiKtionné  par  le   droit  des 
gens,  c'est  que  la  levée  définitive  d'un  blocus  éteint  du  même  coup 
et  irrévocablamcnl  le  droit  de  poursuivre  la  répression  dos  viola- 
tions dont  ce  même  blocus  a  pu  être  l'objet  ". 

§2007.  Comme  les  questions  que  nous  analysons  ont  tmu grandi 
imponaucc  pratique,  noua  allons  résumer  quelques-unes  des  déci- 
sions les  plus  remarquables  rendues  par  les  tribunaux  de  prises  en 
France;  elles  seniront  &  la  fois  i  élucider  le  point  en  UUgo  et  i 
faire  ressortir  les  principes  consacrés  par  la  Jurisprudenco 
tîme  do  la  France. 

Dans  l'espèce  du  navire  toscan  la  Cetrolina  et  du  navire  sarde  la 
Madona  di  Monttnero,  capturés  eu  IS'29  par  ka  croiseurs  français 


*  BanLefouitlo,  tkt  dniU.  U  U,  pp.  338-240;  Ocssner,  pp. 'JI3, 
BluDUclili,  |S30:  PloK,  t.  II,  pp.  510,  517; Ortolan,  Ri'sJff.  t.  Il,  p. 
Cttucliy,  t.  Il,  pp.  214-210;  Bollo.  plo.  2,  cap.  viu,  Ib;  Wbnton,  E' 
pte.  4.ch.  Ui.  SMiTwlM.  tKrtr,  S1I4;  Ouor,  v.  I.  k-ct.  7,  ï63;  Hall 
eh.  xxiii,  i'.rii  Uaun,  KUm.  t>s  WHcoton,  notu  J37t  WUJiuaii.T.  Il,p.203ï 
Mannlti(r,  pp.  3^.  3-^. 

"  Bello,  pte.  'J,  cup.  nu,  }  5  ;  Wtiratou,  pt«.  4.  cb.  ut,  i  28  ;  Ortolas. 
tUgUê.  t.  II.  p.  ^4  :  Utut«reuUle,  Da  dniU,  t.  U,  pp.  239,  UO. 
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1  bkiqiuùeDt  les  cdlcâ  du  l'AlgOrlu,  lit  Couseil  d'Eiai  décida  que  le 
naivire  ncotra  qui,  malgré  la  DOtincntion  qui  lui  cât  faite  d'un  blocus 
sur  ses  papiers  de  bord,  persiste  i  coircr  daas  les  lieux  bloqués  est 
de  boDoe  prise. 

Une  condamoaiioD  identique  frappa  en  IBA9  le  navire  I7ntfe;)en- 
tUncia  Americana  iA\n.  goftleite  ylwrora,  capturés  dans  les  eaux 
du  Rio  de  U  Plaia,  parUelIcmciU  bloqu(ï  &  cette  époque  par  une 
escadre  française. 

'  Psr  contre,  à  l'occanon  de  la  capture  de  la  Louisa,  goClette 
sarde,  qui  avait  été  saisie  dans  les  mfimcs  parages,  le  Conseil 
d'Etat  déclara  c«iie  capture  non  valable,  par  la  mîson  que,  «  pour 
qu'un  oaTire  neutre  puisse  Être  légitimement  capturé  comme  ayant 
violé  le  Mocus,  il  ne  suffit  pas  que  ce  blocus  ait  été  ootiQé  aux 
igenis  des  puissances  éirangèrea  ;  il  faut,  en  outre,  que  le  navire  ait 
été  spédalement  averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocus,  et 
que  lanKutioo  de  cet  avcrtisscmcut  ail  élti  inscrite  sur  son  rdie 
d'équlpago  a. 

Dttos  les  alTaircs  rolativcs  i  la  Candelaria,  au  Monte  Aiegrt  et 
i  la  Forttma,  navires  urugaycns,  arrêtés  dans  leur  voyag't  de 
Uontévidéo  à  Buenos-Aïres,  le  tribunal  des  prises  maintint  la  va- 
lidité de  la  capinre;  il  se  fonda  sur  ce  que  soit  en  ne  foisint  pas 
viser  par  le  consul  françab  les  manifestes  de  leurs  roarcbandiscs, 
soit  en  suivant  dans  leur  navigation  un  canal  qui  leur  était  evprc»- 
séinent  interdit,  ces  bâtiments  avaient  enfreint  un  règlement  établi 
de  commua  accord  entre  les  autorités  du  leur  pays  et  le  comman- 
dant de  l'escadre  françûse  pour  faciliter  l'observi-iUon  du  blocus  do 
taPlaïa. 

Le  navire  anglais  i?/ùa  Cornisk,  capturé  dans  les  mêmes  pa- 
ngwen  1843,  fut  déclaré  de  bonne  prise  pour  être  sorti  avec 
cbari{ement  d'un  port  bloqué  alors  que  ses  papiers  de  bord  men-  ^^^TJ 
txnoaientuiprvssémeut  qu'il  ne  pourrait  accomplir  son  voyage  de 
retour  que  sur  lest.  Le  même  jour  une  décision  semblable  intervint 
à  propoA  des  navires  brésiliens  San  C/trislovaOf  Pensamento  et 
Stbiardo. 

Enfin,  le  12  juin  t&ôO,  le  Conseil  d'Ktat  admitcomnie  valable  la    ntF» 
pràe  du  brick  anglais  T/ie  Famé,  qui,  malgré  l'avcrtisnement  du 
blocQS,  avût  pénétré  dans  le  port  bloqué  de  lluenos-.Viresel  tenté 
d'en  sortir  après  le  délai  accordé  aux  navires  neutres  pour  reprondru 
Ia  mer. 

§  3908.  Le  résumé  de  quelques  décisions  d'autorités  ou  déjugea 
britaouiqucs  permettra  de  comparer  les  deux  Jurisprudeocea. 
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Penclant  la  fmcrrc  du  Crimée,  le  navire  Y  Unions  sous  pavillon  da- 
nois, fut  captuR'  le  21  mai  ISôA  par  un  croiseur  anglais  commesogp- 
çonnë  d'avoir  voulu  violer  le  blocus  de  Riga.  It  avait  616  expëdti  do 
Flcnsboiii^  pour  cette  destination  ;  maïs  le  capitaine  avait  ordre, 
s'il  trouvait  Itiga  bloqué,  de  se  rendre  k  Mémet,  port  prussien.  De- 
vant la  Cour  d'amirauté  d'Angtaterre,  l'avocat  de  la  reine  prftteadil, 
malgré  les  affirmations  contraires  tic  la  partie  saisie,  que  le  capi- 
taine avait  eu  d^s  son  départ  connaissaïuc  du  blocus  de  Riga;  que, 
par  conséquent,  au  lieu  do  se  diriger  Hur  ce  port,  il  aur^ût  dû  meure 
le  cap  sur  Mémel,  où  il  était  vrai  qu'il  avait  manifeste  l'intcn- 
tioa  d'aller  après  que,  arrivé  à  la  ligne  du  blocus,  il  eut  appris  d'un 
navire  anglais  que  Biga  était  bloqué  ;  mais  que  s'il  avait  pu,  s'il 
n'avait  pas  rcucoulré  les  forcer  bloquantes,  il  aurait  évidemment 
cbercbé  4  gagner  le  port  bloque. 

Sir  William  Scolt,  ayant  h  se  prononcer  sur  la  capture  d'un  na- 
vire prus^en  qui,  s'ëtant  échappé  du  port  d'.^msterdam,  alors  blo- 
qué, avait  été  pris  par  un  croiseur  anglais  dans  les  parages  de  Dun- 
geness,  conclut  que  si  c'est  uu  principe  juste  que  le  navire  neutre 
n'est  pas  libre  de  sortir  d'un  port  bloqué  avec  un  chargement,  il  tic 
connaissait  pas  d'autre  terme  naturel  au  délit  que  celui  du  voyage. 
«  Il  serait,  ajoutait-il,  ridicule  de  dire  :  «  Si  vous  pouvei:  franchir 
la  ligne  des  forces  bloquantes,  vous  êtes  libre  ■  ;  ce  serait  une  ap- 
l^icaiion  fort  absurde  du  priacipc.  Si  le  principe  est  Juste,  il  doit 
recevoir  l'extension  que  j'ai  mentionnée;  car  je  ne  vols  pas  d'autre 
point  où  il  puisse  s'arrêter.  Ëtant  d'avis  que  le  principe  est  juste, 
je  soutiens  que  si  un  navire  qui  a  enfreint  un  blocus  est  capturé  i 
uu  point  qucicenquc  de  son  voyage,  il  est  pris  in  deiiclovi  est  pa: 
sible  de  couiiscation.  n 

Le  navire  danois  Christiauherg  se  trouvait  dans  le  port  de  ilot- 
lenlam  lorsque  le  blocus  en  fut  déclaré  par  l'-^ngletcrrc  ;  mais  i 
put  en  soriir  grAce  A  uu  ordre  du  conseil  britannique  qui  faisait 
une  exception  en  faveur  des  navires  à  destination  de  porta  ncuti^. 
Le  but  ostensible  de  son  voyage  était  Sroymc,  où  il  devait  débarquer 
sonchargeuïcnt;  mais  il  relâcha  à  AUeanle  sous  prèie.tte  de  répa- 
ration, et  lA,  après  avoir  vendu  sa  cargaison,  il  en  prit  une  autre  à 
destination  de  Copenhague,  son  point  de  départ  primitif.  Comme  il 
faisait  voile  dans  cette  direction,  il  fut  capturé  par  un  croiseur  an- 
glais. 1^  navire  et  son  chargement  furent  déclarés  de  bonne  prise. 
En  prononçant  son  jugement.  Sir  William  Scott  lit  observer  :  a  que 
le  navire  était  de  fait  bloqué  dans  le  port  de  Dotterdam,  d'où  il 
n'avait  pu  sortir  avec  un  chargcmeat  qu'à  la  condition  de  se  rendre 
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dans  un  port  aculrc.  là  permission  de  se  rcndi-c  dans  un  port 
neutre,  une  fois  acceptée,  implique  IVogagemcnl  qu'on  cherchera 
èoita  fide  à  se  refldm  i  la  destination  convenue.  Le  navire  profite  de 
la  toléraacc  cl  son  après  avoir  exprimé  rinicmion  d'agir  tonfor- 
mément  à  l'ordre  du  conseil  ;  maïs  il  arrive  qu'il  va  débarquer  son 
chargement  dans  un  port  où  l'on  ne  lui  aurait  pas  permis  d'aller, 
si  l'on  eût  découvert  le  but  réel  de  son  voyage.  C'eut  I&  inconlesta- 
Uem«Dt  un  acte  de  perfidie,  ci  je  demande  s'il  est  un  autre  moyen 
de  faire  respecter  l'ordre  cl  de  punir  une  telle  couduiic  que  l'appli- 
cation  do  la  peine  au  voyage  de  retour.  Tant  que  le  navire  n'était 
pu  entre  positivement  dans  un  port  interdit,  rien  ne  démontrait 
qu'il  fût  in  deUcUt  eu  non.  Les  croiseurs  ne  voyaient  rien  ; 
oiais  il  entre  ;  dès  lors  le  délit  est  consommé,  et  l'intention 
est  déclarée  pour  la  première  fois.  C'est  seulement  quand  le 
navire  sort  du  port  interdit  que  se  présente  une  occasion  de  venger 
ta  loi  ot  de  uicttrc  en  vigueur  ta  rt.'Strictioa  imposée  par  l'ordre  du 
coosdl  '.  » 


SECTION    11.  —  Du    BWfCS  FICTIF 


§3000.  Pans  l'origine,  les  blocus  étaient  purement  fictifs;  c'étaient    omïtfrfet 

plutdt    des  menaces  que  des  opérations  de  guerre  réelles  :  ils  con- 

ùstaicnt  dans  une  ordonnance  émanée  ilu  belligérant,  par  laquelle 

il  déclarait  mettre  en  état  de  blocus  Ici  port  ou   telle  c6te  de  son 

moemi,  et  prétendait  en  se  contentant  de  la   notifier  aux  Etals 

oeutrw,  leur  interdire  tout  commerce  avec  le  lieu  bloqué.    Ce 

^ore  de  blocus  n'était  pas  limité  à  un  seul  endroit  ;  il  embrassait 

toavent  d(^  provinces,  des  contrées  entières,  une  vaste  étendue  de 

(Mes. 

SS911).  Aa  milieu  du  quatorzième  siècle,  vers  13.'i6,  Edouard  ill, 
on  d'ADgleterre,  rendit,  pendant  qu'il  faisait  la  guerre  à  lal-'raocc, 
«K  ordonnance  portant  que  »  tout  vaisseau  étranger  qui  tenterait  ™  .iab^i. 
l'tstrerdaos  un  port  fraiiç-iis  serait  pris  et  brùlé  ».  Cette  ordon- 
■ttoce  royale,  qui  mettait  ainsi  d'un  trait  de  plume  un  royaume  tout 
mio'  es  ctat  de  blocus  et  dont   La  date  remonte    A  plus  de  cinq 
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siècles,  est  sans  doute  l'origine,  la  pensée  |)n*in'ièro  de  ce  svsl 
de  blociu  sur  \k  papier  ou  de  cubiofi  (jue  la  politique  anglaise  s'e 
conataoïmenl  attachée  à  laïre  prévaloir  jusi]uc  daus  ces  domto 
icmps*. 

^  2911.  Eu  1060,  la  Sufede,  dans  sa  guerre  avec  la  Russie,  s 
ri'^ours  iV  ce  syslèiDC  de  blocus.  El  cD  I5S&.  les  Uollaodaîs,  dan 
le  cours  do  la  lutte  qu'ils  soulioreni  contre  l'Espagne  potir 
reconquérir  leur  indëp<Hidance,  déclarèrent  tous  les  pons  de 
Flandre  co  état  de  blocus.  Cette  mesure  fut  rcnourolée  et  confirma 
par  quatre  ordonnances  successives  du  h  avril  et  du  h  août  Iâ66, 
du  0  aoùl  162-2  cl  du  21  mars  1(V2A,  enlia  par  l'édii  du  26  juin 
1630,  qui  peut  être  considéré  comme  un  des  documcot^  les 
plus  anciens  qu'on  connaisse  sur  cotte  matière,  et  qui  formule 
une  sorte  de  législation  complète  du  blocus  Gctif.  En  votct  b 
icocur: 

«  Les  Ëtals-Géneraux  des  Provinces-Unies,  ayant  reçu  et  posélei 
positions  des  cas  ci  à  cAlé,  oui,  apriis  une  mùrc  délibération  préa- 
lable et  sur  l'avis  desrospeciirs  collèges  do  l'amirauté,  trouvé  boa  el 
entendu,  \  l'égard  du  premier  poiiil,  que  les  vaisseaux  neutKS 
qu'on  trouvera,  qu'ils  sorteut  des  ports  ennemis  de  Flandre  ou 
qu'ils  soient  si  prés  qu'il  esl  indiiliitâlde  qu'ils  y  veulent  enlrer.qoc 
ces  vaisseaux  avec  leurs  marcliaudiscs  duiveul  être  confisqués  par 
scutcncc  des  susdits  respectifs  collèges,  et  cela  à  cause  que  leurs 
Hautes  Puissances  Uetment  cuntiiiuullcuient  lesdils  ports  bloqués 
par  leurs  vaisseaux  de  guerre  à  la  charge  excessive  de  l'Etat,  afin 
d'empèchcr  le  transport  et  Iccommerccawc  l'cnoeuii,  et  parce  que 
ces  poris  et  ces  plac<.-s  sont  réputés  Ctre  assiégés:  co  qui  a  été 
tout  temps  un  ancien  usage,  selon  l'exemple  de  tous  les  rois,  prioceij 
puissances  et  autres  rt.'publiques,  qui  se  «ont  servis  du  même 
dans  de  semblables  occasions. 

■  ATégard  du  sccoiid  point,  leurs  Hautes  Puissances  déclarenï 
que  les  vaisseaux  et  mardiaudiscs  neutres  seront  aussi  cotirisques,1 
quand  il  constcra,  par  lettres  do  cai^alsona,  connaissemcnls  ou 
autres  documents,  qu'ils  ont  été  chargés  dans  les  ports  de  France, 
ou  qu'ils  sont  destinés  à  y  aller,  quand  mfmc  oo  uc  les  aurait  ren- 
contres que  bien  loin  cncon;  de  là,  de  surte  qu'ils  pourraient  encore 
changer  de  route  et  d'intention.  Ceci  étant  fonde  sur  ce  qu'ils  ool 
déjà  tente  quelque  cliose  d'illicite  et  mis  en  œuvre,  quoiqu'ils  ne 
l'aieiii  pas  achevé  ni  porté  au  dernier  point  do  perfection,  ik  miÀns 
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qoF  les  maltn»  oa  les  propriétaires  de  tels  vaisseaux  ne  Tissent  voir 
dûment  qu'ils  avaient  désisté  de  leur  propre  mouvement  de  leureD- 
treprise  et  vofage  destiné,  et  cela  avaatqu'aucun  vaissuau  de  l'Ëtat 
les  cûi  vus  ou  poursuivis  et  que  ceux-ci  trouvasflent  la  ctiosc  sans 
fraude  :  ko  qu'on  pourra  juger  en  examinant  la  nature  de  l'alTaire 
ptr  des  conjectures,  les  cJrconsianws  et  l'occasion. 

a  A  r^ard  du  troisième  point,  leurs  Hautes  l'uissances  déclarent 
que  les  Taîaseaux  revenant  dus  ports  de  Flandre  (saus  y  avoir  été 
)eté9  par  une  extrême  nécessité),  et  quoique  rencontrés  loin  de  I&, 
dus  le  canal  ou  dans  la  mer  du  Nord,  par  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
quand  mCmc  ilsn'auraienl  pas  été  vus  ni  poursuivis  par  ceux-ci  en 
sortant  de  là,  seront  aussi  confisqués,  &  cause  que  tels  navires  sont 
ceaste  avoir  été  pris  sur  le  fait  tant  qu'ils  n'ont  point  achevé  leur 
TOjrage  vt  qu'ils  ne  sont  point  sauves  dans  quelque  port  libre  ou 
appartenant  &  une  puissance  neutre.  Mais  ayant  été,  comme  il  a  été 
dit,  dans  un  port  libre  et  étant  pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
l'Etal  dans  un  autre  voyage,  a-s  vaisseaux  et  marchandist-s  nt-  se- 
ront point  confisqués,  à  moins  qu'ils  n'aient  élu,  en  sortant  des 
ports  de  Flandre,  suivis  par  les  valssvaus  de  guerre  et  pour- 
suivis jusque  dans  un  autre  port  que  le  leur  ou  celui  de  leur 
destinattoQ,  et  qu'en  sortant  de  nouveau  de  1&  ÎU  aient  été  pris  en 
mer.  » 
Cet  édil,  comme  on  le  voit,  ne  »e  bornait  pas  &,  autori!H>r  la  con- 
ktion  des  navires  et  des  can^'aisoas  qu'on  aurait  déjà  cbcrdié  à 
aiwrder  ddus  le  port  Moque;  il  suffisait  qu'une  pareille  ioten- 
>a  r&sullAt  des  papiers  dont  le  navire  était  porteur  et  que  celui- 
oe  fût  plus  assc2  éloigné  du  port  de  destination  pour  qu'on 
U  admettre  que  le  but  du  voyage  avût  été  changé.  Il  pres- 
Hnit  ta  outre  que  les  navires  neutres  qui,  échappant  aux  croi- 
jni,  enifvraient  dans  un  port  bloqué,  pourraient  être  capturés  à 
sortie  et  jusqu'au  moment  de  leur  .irrivée  dans  un  port  neutre 
qneleoaquc;  en  quittant  ce  port  ils  ne  devaicut  plus  étrv  troublés 
dans  leur  navigation,  à  moins  qu'ils  n'eussent  pas  cesse  d'être  pour- 
suivis pu-  un  bAtimeot  de  guerre  de  la  nation  dont  ils  avaient  en- 
it  le  blocus. 
D  GM  difGcite  d'imaginer  des  dispositions  plus  attentatoires  aux 
des  nations  qui  conservent  leur  neutralité,  et  l'on  ne  peut,  en 
rïlé,  leur  reconnaître  d'autre  mérite  que  c«lui  d'avoir  fourni  une 
I  positive  pour  préciser  les  limitt-s  du  droit  de  guerre  en  cette 
'"matière.  Bynkershoek,  tout  en  cherchant  &  justifier  c*tlc  luesuro 
par  les  autorités  de  son  pays,  ne  peut  s'cmpêdier  d'avouer 
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que  redit  de  1630  resta  quelque  icmps  saos  (tre  mis  &  c:iAcutiQa^ 
par  la  présence  d'une  force  siiffisaiite.  H 

Ces  principes  ont  étô  poussés  encore  plus  loin  par  la  mftme  na- 
tion ca  guerre  contre  rAnglcicrrc  ;  par  un  édit  de  1652,  les  Etals- 
Généraux  <l('clarèrent  bloqués  non  seulement  tous  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  encore  ceux  de  ses  possessions  dans  les  di- 
verses pailles  du  monde. 

Plus  lard,  ces  dcun  puissances  maritimes  forment  une  alliance 
pour  faire  la  guerre  à  Louis  XIV,  etune  des  premières  mesures 
prises  par  les  alliés  dans  ce  but  est  de  déclarer,  par  une  simple 
proclamation  notiiîée  aux  nations  neutres,  les  cistes  de  la  France  i 
tiùrc  en  état  de  blocus. 

§  2912. 1,e  préambule  du  traité  d'alliance  conclu  le  22  août  1689(1) 
moiivc  ainsi  co  blocus  Juipralicabli:  :  n  Considérant  qu"il  importe  au 
roi  d'Angleterre  et  aux  Rtits- Généraux  de  faire  le  plusde  dommage 
qu'il  sera  possible  à  l'cnnenû  commun  pour  le  réduire  à  une  paii 
juste  et  bonorablc  et  à  des  conditions  qui  pourront  rétablir  le  repon 
et  la  tranquilliic  de  la  cliréttenlé,et  que  pour  cela  il  est  nécessaire 
qu'on  emploie  toutes  ses  forces,  et  particulièrement  qu'on  fuse  en 
sorte  que  tout  le  commerce  et  trafic  avec  les  sujets  du  roi  TrÈî 
Clirélien  soit  eiTeclivemenl  rompu  et  interdit  pour  dier  sudil  Rx»  et 
1  SCS  sujets  les  moyens  de  fournir  h  une  guerre  qui  pourrait  aulK- 
meut,  par  sa  durée,  être  iransmissible  et  causer  une  grande  effu- 
sion de  sang  cbréticn...  »  ^M 

Suivent  les  clauses  du  traité,  dont  voici  les  plus  ïmportanles^P^ 

a  II  est  convenu  entre  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
EtoU-Généraux  que  si  pendant  rcilc  guerre  les  sujets  d'un  auUt 
roi  ou  Fut  entreprennent  de  trafiquer  ou  de  faire  aucun  commerce 
avec  le»  sujets  du  roi  Très  Ctirèlicn,  ou  que  si  leurs  vais-teaui  ou 
bâtiments  .sont  rencontrés  faisant  voile  vers  les  poru,  bavres  on     | 
rades  de  l'obéissance  dudil  roi  Tris  Ctirétrcn  sous  un  soupçon     . 
apparent  de  vouloir  trafiquer  avec  les  sujets  dudît  roi,  et  si  les     I 
vaisseaux  appartenant  aux  sujets  d'aucun  autre  roi,  prince  ou  Eut 
sont  trouvés  en  quelque  endroit  que  ce  soit  chargés  de  marcbaa- 
dises  ou  denrées  pour  la  France  ou  pour  les  sujets   du  roi  Très 
Clirélien,  ils  seront  pris  par  les  capitaines  de  vaisseaux  de  gnetiv. 
armateurs  ou  autres  sujets  du  roi  de  la  tirande-llreiagne  etito 
seigneurs  Etats,  et  seront  réputés  de  bonne  prise  par  les  jaga 
compétents... 
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Ixdit  roi  (Ir  la  Gniodo-Hrciagnc  ci  tusdiu  suigneurs  Elats  iio- 
mnt  au  plus  \6l  ce  irailé  à  tous  les  rois,  princes  et  Ftals  de 
l'Europe  qui  ne  sont  pas  en  guerre  contre  la  France,  pour  qu'ils 
MHSDt  CD  même  temps  inrormès  que  si  leurs  vaisseaux  ou  les  txàli- 
menls  i)e  leurs  sujets  sortis  en  mer  avant  culte  notification   sont 
trouvés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  ou  rados  do  l'obéisiMincc 
du  roi  Trèii  Ctirélien,  ils  seront  obligés  par  les  vaissc&iis  du  roi  do 
laGrandc-llrciagnc  et  parccux  des  Elats- Généraux  de  i-cbrouaacr 
chemin  incessamment,  CI  que  f<i  tes  vaisseaux  ou  biVlîments  desdits 
rots,  princes  ou  Etats,  ou  de  leurs  sujets  sont  rencontrés  Tai^nt 
voile  dcsdils  ports  chargés  do  marcbandisos  ou  denrées  do  France, 
Wdits  vaisseaux  ci   bAtiments  seront  obligés  do  s'en    retourner 
auxdits  port»  et  d'y  laisser  leurs  marcbandisfj  h  peine  de  confisca- 
tion ;  et    quVn  cas  que  les  vaisseaux  et  bâtiments  desdits  roi», 
princes  et  F.tats  ou  de  leurs  sujets  sortis  en  mer  après  la  ootlllca- 
ti^n  -loîcnt  trouvés  faisant  voile  vers  les  porL-t,  havres  ou  rades  do 
l'obinssaticc  du  roi  Tr^s  (^rélicn,  ils  semnt  saisis  et  confisqui^  avec 
leurs  marchandtsrs  et  denrées  comme  do  bonne  prise  *.  • 
^B   §  2913.  F.nox6cutiondecesstipulations,  desnavires  neutres  furent 
^■iptaré»,  conduits  en  Angleterre  et  condamnés  comntr  de  bonno 
^■M'isiO  par  tes  tribunaux  anglais.  Cosprocédés  jetèrent  l'alarme  parmi 
^Bes  neutres,  qui  firent  entendre  de  vives  réclama tion-t. 
^"    Iji   Suéde  et   le    Danemark  en  particulier  s'engagèrent  par  un 
^Lrailé  signé  le  17  mats  1683  (l)  i  agir  de  concert,  mAme  en  usant 
H^repn^ltes,  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  Leur 
^■Itiluiln  éncrgtqui-    produisit  lo  résultat  di^i^iré  :  l'Angh^tcnt!  et  la 
Hollande  durent  r«-Ucber  plusieurs   des  navires   qu'elles   avaient 
capturés,  et  renoncer  (inalemont  à  leurs  prétentions  injustifiables 
et  en  contradiction  manifeste  avec  les  mniiinos  geoéralomcnt  ail- 
tntse.^  depuis  le  seconde  moitié  du  dix-septiémc  siècle  par  les  di- 
^rs  Etatji  du  continent  européen,  qui  dans  toutes  leurs  eonvcn- 
1  h  cet  égard  avaient  posé  comme  règle  constante  que  pour 
obligatoire  lo  blocus  devait  être  efrcclir. 
Ainsi  l'article  9  du  trailiicooclu  le  30  avril  1725(2)  par  l'Espagne 

*  Oe««)«r,  |ip.  156  et  soq.-.  Hnutcffuill''.  lUt  HrelU,  L  ri.  pp.  l49.2.vi  ; 
Un.  Itfalri.i.  tl.  S-*-'>^;  UushA.  i.  î.p.  2W:Cusay.  PA*i«,t.n.p  3J3; 
t.jctt.  QuAiU.,  Itb.  1,  cap.  xj  ;  Wltoton.  Hlfnt.,ple.  4.  oli.  m, 
Tut,  I  tri7  :  Kiarif,  t.  II.  p.  459;  Twiïs.  War.  $    loi  ;  Miiiiitiiig, 
^.'1 ,  ÏAui  il  '  >  marilimi;  p.  60;  liait,  Intrmational  latv,  p.  313: 

I.  tf  ■'  ;.    t-i;.:;27;  »ù«k,  g  091,  W2. 

l.  VI!.  pw.  i,  p.  :Ci'>. 
p.  22»;  ItiiiDont,  t.  VIII,  pli).  S,  p.  113. 
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Cl  l'Autriche  etipulo  quo  doit  être  cooiâiéré  seul  comme  bloqué  le 
port  (]i]i  o!;r  enformé  cie  telle  manièi-e  qu'on  ne  puisse  y  entrersuts 
s'cJiposor  au  feu  de  rarlilleric  bloquante. 

Quelques  traités  allèrent  même  jusqu'A  fixer  le  nombre  des  bâ- 
limonts  de  guerre  nécessaires  pour  constituer  une  ligne  de  blocus. 
Nous  mention nerons  DOtammcnl  le  traite  du  23  août  17  Jk2  (  l)  entre 
la  France  et  le  Danemark  (art.  20),  qui  fixe  le  nombre  dea  tùs-  - 
scaui  qui  doivent  stationner  dans  un  port  pour  que  ce  port  soit  con— t 
fl'idérè  comme  réellement  bloqui^  :  a  II  Taut  que  l'entrée  en  soi 
Termine  au  moins  par  deux  bâtiments  de  guerre  dii  cAté  de  la  mer. 
et  par  une  batterie  de  canons  du  c(né  de  la  terre.  >• 

La  Hollande  conclut  le  27  août  175S  (2)  avec  les  Di-ux-SicilûS 
traité  dont  l'article  22  porte  :  «  Il  est  établi  qu'on  ne  tiendra 
pour  asnigé  ou  bloquû  tout  port  ou  toute  place  que  n'investisse»  c 
pas,  à  c'est  par  mer,  six  bâtiments  de  gui^rrc  au  moins  mouillés 
un  peu  a»  dclii  de  la  portée  des  canons  du  port  ;  et  si  c'est  par  lefTç, 
les  battcnes  et  les  ouvrages  nécessaires  pour  empêcher  qu'on  m 
puisse  entrer  dans  la  place  sans  passer  sous   le  canon  dea  assié- 
geants '.  n 

§  20l.'i.  L'Angleterre  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  politiqM 
arbitraire.  En  17â6,  au  commencement  de  la  guerre  de  Sept  ant, 
elle  dùclara  de  nouveau,  par  une  simple  proclamation,  tous  Ici 
ports  du  la  France  en  élat  de  blocus,  et  ses  vaisscau.\  capturèrat 
un  grand  nombre  do  navircfl,  qui  appartenaient  pour  la  plupart  i 
des  sujets  hollandais.  Cependant,  par  suite  d'énorgique.<>  protcsU- 
tions  de  la  part  d(»  Elats-Gén£>raux,  ces  navircs  ot  leurs  cargai- 
sons finirent  par  être  reslituOs  à  leur  gouvernement  àtîlrc  do  faveur 
exceptionnelle  ;  car  le  cabinet  de  Saint-James  eut  soin  de  déclarer 
qu'à  l'avenir  tout  navin;  qui  tenterait  de  violer  uo  blocus  déelart 
serait  capturé  ot  confisqué. 

, M»*      La  Franco  ayant  aidé  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  & 

iim.  Nord  dans  la  lutte  contre  lisur  métropole,  celle-ci  renouvela  son 
blocus  de /oiu  les  ports  de  France,  en  proclamant  qu'on  saisine 
commi:  étant  de  bonne  prise  tous  les  navia's  qu'on  reiicontrvai' 


lIM-tJMl. 


0)  De  Clercq.  t.  I,  pp.  61.  53;  Wonck,  t.  I,   p.  501;  ffliile  i 
T.  XXXV,  p.  1203. 

(2)  Wcnck,  t.H,  p.  TSS. 

•  Ortolan,  flêgfc»,  t.  II,  pp.  330,  360;   naiitcfciiHIo.  f)M    '     '    "  " 
p.  2S0;  ficiwner,  pp.    ITT,  178;    M«Mrt.   t.    I.  g  2S1  i   Hîfii 
Ut.  2,  cap.  xviii;  Custj,   Phaiet,    t.  I,  p.  S17;  Kliîbtr,  /iro4i,  p.  >>'!< 
notcd. 
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[  pour  ces  mf  mes  porl9.  A  œitc  occasion,  nous  citwons  ici 
repassage  d'un  juKCiHcni  i-tfn*!u  ca  1780  par  !<■  jiigp  <Ic  la  Cour 
d'aminuté  britanoiqua  Jamos  Marriol  contre  des  Davîres  liollan- 
dais  ;  «  Voua  êtes  confisfjué**  dfes  qup  vous  èlcs  pria.  Ia  Grandc- 
Breta^c,  par  sa  po»iUon  insulaire,  bloque  naliirelicincnt  tous  les 
>ru  de  l'Espagne  et  de  la  France.  Elle  a  le  droit  de  tin^c  parti  do 
position  comme  d'un  don  qui  lui  a  été  accordé  par  la  Provi- 


§  2915.  Ces  prétentions  exagértea  provoquèrent  une  ligue  des 
^lai»  marîMincs  dans  te  but  d'y  résister.  Le  28  rëvrier   17K0  (1)  la 
publia  une  déclaration  par  laquelle  elle  exprimait  sa,  résolu- 
iD  d'cmploTcr  la  force  pour  faire  respecter  la  neutralité  de  son 
pavillon.  Cet  acte  portail  que  :  «  pour  dêlcrminer  ce  qui  caractérise 
port  bloqué  on  n'arconlcra  celle  dénomination  qu'à  celui  oii  il 
I  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'att-iquo  avec  des  vais- 
•  arrttèt  et  suffisamtnent  proeAts,  danger  évident  d'entrer.  >» 
ime  on  le  voit,  celle  dausc  fut  dépendre  l'existence  du  blocus 
t  M  réalité  et  en  restreint  l'cFrcl  aux  parts,  sans  distinguer  entre  les 

fortes  ei  \vs  simples  places  de  commerce. 
Le  Dancmaii  Gt  le  S  juilkt  une  déclaration  semblable  (2),  qui 
?oI  "niivie  le  9  juillet  (3)  M  le  !"aoiit  (i)df  trailésonlre  la  Husaio, 
Je  Danemark  et  la  Suè<ie,  par  lesquels  ces  puissances  s'engagèrent, 
^m»  lo  cas  de  capture  illégale  de  leurs  navires  inarch.inds  par 
^Hiiissances  belligérantes,  à  agir  de  concert  pour  obtenir  le  rc- 
^^Bçmcnt  de  leurs  griefs  cl  des  ré|>araiions  convenables  et  à  user 
^^^résailles  contre  la  nation  qui  a>f[is<.Tait  de  leur  rendre  justice. 
Ces  iraité.4,  auxquels  ta  Hollande  accéda  le  3  janvier  1781  (5),  la 
le  8  mai  1781  (6),  l'Kmpinî  le  9  octobre  de  la  m^me 
I  (7),  le  Portugal  le  U  juillet   1782  (8),  et  les  Deux-Siciles  le 


%tat*m       «Il 
USD, 

inu-inn. 


Afnûa 


'  na4san,  Htit.,  t.  Vl.p.fti;  Pirtoyo  (.-t  Durerdj-,  t.  I.p.  366;  Ortolan, 
~  t.  l.  II.  pp.  3iiO.  361  ;  [lantcrcuillc  D^  itr^tt,  t.  II.  p.  3S0  ;  (]«»» ner, 
1  -,  Cas«y.  Phimi.  t.  Il,  p.  243;  Fiorc,  t.  Il,  p.  4M  ;  KHibcr,  bnit. 
I  note  s. 

larttns.  1"  MU.,  t.  IT.  p.  74  ;  2-  édit.,  t.  111,  p.  158. 
larlens.  1"  Mit.,  t.  Vi,  p.  360;  2«  .Slit-,  t.  III,  p.  178. 
ïart*n».   I"ôi|it.,  t  II,  p.  103;  t.  IV,  p.  357  ;  2*  èdit.,  t  III.  p.  189. 
Iart<>ns,  l"  <Mit-.  1. 11,  p.  110;  2<  6dit..  t.  III,  p.  I9& 
larieoa.   1"  f-dil.,  t.  II,   p,  II7:  t.   IV,  p.  37j  ;  2»  fedit.,  t.  lit, 

fulnia,  I"  *dit.,  t.  n,  p.  130  :  2*  Mit.,  t.  III.  p.  245. 
».  I"  édit..  t.  Il,  p.  171  ;  2-  édit..  t.  III,  p.  257. 
tro.L  III. p.  .110;  Murt«ns,  I"  édJt.,  t.  H,  p.  208(  2-édlt.,t.III, 
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10  février  1783  (1),  ont  rc;u  le  nom  do  nwtralité  armée, 
L&  dâlïnition  du  blocus  coasocréQ  par  la  d^ïcbratioa  russe  Toi 
reproduite  dans  un  trailiî  (art.  27)  que  la  France  signii  lo  1 1  Jui- 
vier  1787  (2)  avec  la  (Vussie,  et  dans  celui  (ari.  18)  conclu  lo  17  du 
mémo  mois  eolro  cette  dernière  puissaacu  et  les  [>eus-Sidlc9  (3). 
g  2016.  Lorsque  éclau  la  Révolution  française,  l'Angleterre  or> 
donna  la  ttusie  de  tous  les  navires  ooutres  &  destination  d'un  port 
de  Franco,  —  co  qui  était  on  nja&té  déclarer  toutes  les  cAtes  de  ta 
France  en  étal  de  blocus,  —  sous  le  prétexte  que  le$  lois  intcrna- 
Dales  ne  pouvaient  tire  appliquées  &  ce  pays  dans  la  situation  ofi  il 
SR  trouvait.  «  I^  France,  disait  le  ministre  Pitt,  doit  ^tre  détadiL^ 
du  monde  commercial,  et  traitée  comme  si  elle  n'avait  qu'unoseule 
ville,  un  seul  pon  et  si  cou«  place  était  bloquée  et  aOaméc  par 
terre  et  par  mer.  •  Le  3*  article  des  instructions  qu'il  adressa  le 
8  juin  1793  Ci)  aux  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  et  aui 
capitaines  des  corsaires  anglais  ordonnait  que  :  <  Dans  le  oa  où 
^  }A&\fiMt  déclare  qnelque  port  bloqué,  les  commandants  des 
vaisseaux  et  les  armateurs  qui  rencontreront  dcsbâiïmcnu  desttoà* 
pour  de  tels  poris,  mais  qui  étaient  sortis  des  ports  de  leurs  pays 
respectifs  avant  que  la  dëriaration  du  blocus  y  fiit  arriver,  seront 
tenus  de  les  avertir  et  de  les  engager  h,  aller  ailleurs,  mais  de  ne 
pas  les  molester,  K  moins  qu'ils  ne  lenicot  d'entrer  dans  le  port 
bloqué.  Il  en  sera  de  mfime  de  tous  les  vaisseaux  qui  seront  partis 
d'un  port  de  leur  pays  pour  se  rendre  dans  un  port  qu'on  aun 
déclaré  bloqué,  après  quo  cette  déclaration  aura  été  connue  dans 
le  pays  d'oùils  sont  partis,  de  même  que  de  tout  navire  qui,  ayant 
eu  connaissance  du  blocus  dans  le  cours  de  son  voyage,  aura  cod> 
linuû  sa  course  dans  l'iotcntiou  d'y  entrer.  > 

t^rmilos  r.Uiis  m.iriiimcs.  le  Danemark  fui  d'abord   le  muI  qui_ 
re|>oussala  proposiiioo  de  l'Angleterre  de  cesser  tout  commcr 
avec  la  France  ;  mais  bientôt  la  Sui>de  s'uml  au   Danem-vk,,  avl 
qui  elle  n'iiouvola  le  'Il  nuira  1794  [Ô)  les  conventioas  de  ta  oootf 
lité  armée  de  I78t).  I*ar  rooirc,  les  Elats-l'oissign&rent  arec  l'An- 
glclerrole  lOnovembrc  179.)  ((})un  traité  par  lequel  ils  consentirent 

0|M«t«n«,  l"*dlt,l.  Ill.p.  ■-•74  ;  ï- MU,  t,  m.  p.  2«T. 
(3)  De  acrcq.  1. 1,  p.  171  ;  Mattaot,  1»  i^ltt..  L  III.  p.  t  ;  S* 
U  IV.  p.  ItB- 
i3)  Marteos,  I"  *'llt .  t,  lit.  p  »:  •-•■  «dlL,  t.  IV.  p.  2». 
'41  M^rtoDS,  I"  «dtL.  L  V.  p.  364  :   ?■  «dit.,  L  V.  p.  SH. 
•    -fr.ti4.l".M  ■■  p.  771  :  :^  MU.,  t.  V.  p.  ML 

t.  T.  Lp  râftn.t.  \,  p.  TMi  Uattea*.   f*  *)l 

L  Vl,p.3»:e*  WIL.  L  V.  p.  Wl. 
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OQ  quo  la  marcb&ndise  ennemie  fi'ii  confiscable  iur  leurs  navires  ; 
ib  tastslëront  toutefois  sur  la  condition  do  la  réalllij  du  blocus. 
^1  N<His  trouvoaa  cette  conditiou  ocltcmeat  exprimée  à  l'srtide  16  du 
1^  iniiu^  qu'ils  conclurent  en  1795  avec  l'Espagne  (1),  lequel  porte 
que  o  les  marcliandise»  neutres  peuvent  être  transportées  lîbrc- 
iDcni  daus  les  ports  de  l'cunemi,  pourvu  que  ces  ports  ne  soient 
point  assiégés,  bloqués  ou  investis  en  réalité.  ■■ 

En  1798,  la  Orandc-Dretagne  utendit  le  blocus  fictif  des  cdlcs  de 
la  Praaec  &  tous  les  porcs  et  à  toutes  les  eml)oacliurcs  de  rivières 
de  la  Belgique  '. 

§  2917.  Les  protestations  du  Danemark  et  de  la  Suède  rallièrent 
la  ttussie  et  la  Prusse,  et  un  nouvel  acte  de  neutralité  armée  fui 
^^  MguAparces  puissances  le  lôet  lo  18  décembre  1800(2). 
!■  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  la  neutralité  armée  de  I7S0 
^V avait  établi  en  principe  qu'on  oc  coosidérenùt  comme  bloqué  que 
B  le  [K>rt  qui  serait  environné  de  navires  de  guerre  en  nombre  suffi- 
I  uot  et  stationnant  à  une  distance  a<csez  rapprocliûc  les  uns  des 
'  auln-â  pour  rendre  dangereuse  l'entrée  des  navires  neutres.  La 
^^  neutralité  de  1800  confirma  la  même  règle.  Il  est  dii  à  l'article  3; 
^■n  Poor  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  en  étal  de  blocus,  on 
^Vnc  doit  comprendre  dans  cette  dénomination  que  celui  dont  l'entrée 
^  nt  évidemment  dangereuse  par  ttuiic  de  dispositions  de  la  puis- 
saoc£  qui  l'attaque  avec  des  vaissieaux  de.^line3  à  cette  opération  et 
I  à  une  proiimilé  suffisante,  et  l'on  ne  peut  regarder  comme  con- 
'  ireveonnl  h  la  pré.senle  conveniîon  que  le  bâtiment  qui  entre  dans 
I  un  port  bloqué  ou  celui  qui,  ayant  bi£  préalalili'mi:ni  averti  de  l'élat 
Ou  port  par  le  commandani  du  blocus,  churctio  i  y  pénétrer  par 
violence  ou  par  suporcheric.  « 

L'Anglcterrt-  su  mit  en  mesure  de  détruire  la  coalition  des 
neutres  en  déclarant  la  guerre  au\  puissances  de  la  Baltique;  mais, 
■iprts  ratta»iue  dirigée  contre  Copeubague  le  2  airil  !SOt,  un  ar- 
mistice intervint,  ei  l'Angleterre  conclut  avec  la  Russie  le  17  juin 
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<1)  Oalvo,  t.  IV,  p.  113;  CiiiilUlo,  p.  6(15;   Blliot,  r.   I,  p.   300;  Stau 

r*.  V.  VIII,  p.  MO  ;  Marwn».  1"  6Jil.,  t.  V|,  p.  5C1  :  2*  *dit,.  t.    VI, 
1<3. 

•  ri«loyn  rt  Ituvcrdy.  t.  1.  pp.  30e.  36'  :  Ortolan,  lUgltt,  t.  11.  pp.  Ml, 
H.  »K;  Miiniiing.  pp.  3ci,  3-'3 ;  Massé,  l.  1.  SS  2S3,  ia-l:  Hoffler. 
ir>7;  \Vli.-Aton.iC/>m..  ptc,  4.  c(i.    m.  S   2^;   Kiiuclrao,    lib.    I.    Ut.    î, 

xviji  ;  Twi-CH.  W'ir.  S  loi;  Hautflfcnille,    Am  droiU,   t.    II,   p.   2W; 

irr.  pp.  ICI.  lf,|, 

I  Mirl-MH.  I"  «dît.,  t.  Vil,  p.  516  ;  Suppt.,  t.  Il,  pp.  389.  SOU,  406  ; 
>M1U.  t.  VII,  pp.  m,  191. 1S8  :  Slol; papm,  v.  I,  p.  327, 
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suivant  (1)  un  traïlfr  par  lequel  ello  semblait  admeltn!  Ica  prinrif 
dérpndui)  par  IcR  puisHanccs  Hii  Norrl.  Rll«  rt*cr>nntit  en  efTflt  q 
pour  qu*iin  port  fAt  bloqué,  il  Tnllnit  ({u'H  y  eût  devant  c«  pun  u 
force  cffcclive  ;  «cutoincni,  au  lieu  de  stipuler  (juo  celte  force  dcv 
consister  en  des  \ai8s«aui  arrtlés  et  suffisamment  proclie».  el 
substitua  la  particule  ou  h  In  particule  et.  Aux  termes  de  ce  traité, 
prmr  faire  un  blocus,  elle  n'était  p:is  obllç*^  d'avoir  des   vnissoa 
ari'èlës  ;  il  Aurfisait  que  les  vaisseaux  fussent  suHlsamment  p 
du  lieu  qu'elle  voubit  bloquer. 

Le  Danemark  accéda  h  la  convention  anglo-russe  le  23  oclAl 
ISOl  (2).  et  la  Suide  le  30  mars  IS02  {:i).  Celle  conveniion  ne  fi 
pas  longtemps  obscrvéC'  Nou»  voyons,  il  est  vrai,  le  KOuvcmem 
anglais,  sur  les  rcmoairancfis  de  celui  des  Ëtats-rnis,  envoyer 
1S04  aux  enmiiianrlnnis  maritimes  et  aux  juges  des  (>>urs  de  %'ici 
amirauté  rinslnininn  de  ne  pas  consîd'^rer  comme  e\islanl  lu  bi 
eus  des  Iles  françaises  des  Indes  occJdenlaleiP,  si  ce  n'est  A  l'i 
de  certains  ports  qui  t-laienl  réellement  investis,  et  alors  de 
capturer  les   vùsscaux  desiîniHi  A   ces    ports  qu'i  rnoin^  qu 
n'eussent  blé  préalablemonl  avertis  de  n'y  pas  entrer. 

§  2&IS,  Mai».  d.Tn3  d'autres  parages,  l'Angleicrren'on  pfrsA»t 
pas  moins  dans  son  système  de  blocus  fictif.  I^  1G  mai  ISUO  {h)1 
un  ordre  du  conseil  britannique  déclare  bloqua  tous  Ica  poru, 
toutes  les  cAlcs,  louios  les  rivières  depuis  l'EIbo  jusqu'à  Urc^i. 

Voici  en  quels  termes  Fox,  alors  ministm  dps  affairi:»  Clraii- 
g^ros,  donna  &  U.  Honroc,  envoya  des  Ëtats-Unis.  à  I^ndres.nmi- 
municntion  de  cet  acte  qui  prononçait  l'inierdil  commercial  sur 
deux  cents  lieues  de  mer.  c'cst-A-dire  sur  une  étendue  telle  que  \ 
marines  n!:unîcs  de  toutes  le^  ))uissaDCCS  n'auraient  pu  suflin'  A 
effectuer  le  blocus  : 

a  1^  rot,  considérant  les  mesures  extraordinaires  que   l'enneuiT 
lient  de  prendre  dans  l'intention  do  ruiner  le  commerce  du  b<^  si 
jets,  a  cru  convenable  d'ordonner  que  tes  mesures  oéccasajres 
nient  prises  pour  le  blocus  des  cdios,  des  rivières  et  dos  po 
depuis  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Rrest  inctuslTemcnt,   et  que  lesdl 
cAtea,  rivières  et|HiriB»<>nt  et  doivent  fttru  considértis  comme 


1 


(|)  HortMd,  V.  I,  p,  20S;  Mart«iiit.  1"   MIL,  Suppl..  LU,  p. 
pMlt..  i.VIt.p.  2Û0. 

(2)Hcrt*li>t.   T.  I,  p.  ÎÛ4;  Marient,  1"  HIU,    Buppt..  t.   III.  p.  |I 
S*  Adlt.,  t.  Vtl.  p.  273. 

(31  MarUos,  1"  "^iv..  5uppJ.,  t.  iri,  p.  IW  :  2*  fidlU,  t.  Vl[.  p.  370. 

(4)  Staïf  paptm,  t.  I,  p.  \hli  ;  MnrUas,  ftmr.  muNl^  1. 1.  p.  43fl. 
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piés;  mais  Sa  >laj(Mté  cii^rlarp  que  ce  blocus  n'em|i*rhppa  paB  les 
âiimeoLs  Dpulrcs  cUarg«:-s  de  uiarchAndiscs  non  appartenant  ans 
Dneinis  de  Sa  Majesilé,  ut  qui  ne  .tont  pas  de  conircbanda,  d'appro- 
ibcrdcsdiies  cfltcs,  d'entrer  on  de  faire  voile  desdils  rivières  et 
lOfts  (etcepi^  les  côies,  U«  rivières  et  les  porta  depuis  Osicnde 
usqu'àta  Seine,  dcpiiia  longtemp!)  on  état  de  blocus  et  qui  y  sont 
:ore),  pourvu  que  lesdils  bdiliments  qui  approcheront  et  qui  enire- 
DOl ainsi  (pxwpi^ comme  ci-dessus)  n'aient  pris  teiircargaison dans 
port  appartenant  au\  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  en  letir 
ion,  et  que  tcsdits  bdtimcnls  qui  feront  voile  desdil«  ri- 
el  portA  (excepté  comme  ci-de»st)s)  ne  soient  destinés  pour 
tucun  port  appartenant  aut  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  cti  leur  pos- 
lession,  et  n'aient  pas  préalable  ment  enfreint  le  droit  do  blocus. 
n  M.  Monroe  est  donc  prié  de  prévenir  les  consuls  et  les  négo- 
Qls  américains  résidant  en  Angleterre  que  les  càtcs.  les  rivières 
Igb  ports  ci-dessus  mentionnés  doivent  être  regardés  comme  en 
tat  de  blocus,  et  que  dès  lors  toutes  les  mesures  autorisées  par  tes 
Dis  des  nations  et  par  les  traités  respectifs  entre  Sa  Majesté  et  les 
ubsances  neutres  seront  adoptées  et  exécutées  envers  les  b&ti- 
mcnls  qui  chercheraient  à  enfreindre  ledit  droit  de  blocus  «prés 
celte  notification.  » 

§  2916.  Cette  mesure  provoqua  comme  représailles  de  ta  part  de 
'empereur  Napoléon  le  blocus  continental,  qui  embrassât  tous  les 
paj-s  alors  sous  la  domination  ou  l'influence  de  la  P'rnnce  et  tous 
•os  alliés,  et  leur  défendait  non  seulement  tout  commcrco,  mais  cn- 
cnrr  toute  autre  communication  avec  IWnglcterre.  Ca  blocus  fut 
inaugure  par  le  décret  de  Bcriin  du  21  novembre  180d.  dont  suit 
teneur  : 

H  Napoléon,  Empereur  de^  Français,  Roi  d'Italie,  considérant  : 
u  1*  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des  gens  suivi  uoi- 
venelleroenl  par  loua  les  peuples  policés  ; 

^  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  apparicnani  à  l'Ëtat 
ennemi  et  fait  e-o  conséquence  prisonniers  de  guerre  non  seulement 
es  éijiiipages  des  vaisseau^  armés  en  guerre,  mais  encore  Icséqui- 
des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  marchand»,  et 
nftise  tes  Eacteors  du  commerce  et  les  négociants  qui  voyagent  pour 
es  affaires  de  leur  négoce; 

3'  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  du  commerce 
et  aut  propriétés  des  particuliers  ic  droit  de  conquête,  qui  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  &  l'Etat  ennemi  ; 

4*  Qu'elle  étend  aus  villes  et  aux  ports  de  commerce  non  for- 
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lifîés,  aux  havres  et  au\  embouchures  des  rivières  le  droit  de  blo- 
cus, qui,  d'aprÈ»  la  raison  el  t'usiigo  àe  tous  lus  ptMjples  p(^ïcte, 
n'est  applicable  qu'aux  places  fortes  ; 

«  Qu'elle  dûclarc  bloquées  dt-s  places  devant  lesquelles  elle  n'a 
pasinËmeuD  seul  bAtimcot  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  smt 
bloquée  que  quand  elle  est  tellement  investie  qu'on  ne  puisse  ten- 
ter de  s'en  approeJicr  sans  danger  imminent  ; 

«  Qu'elle  déclare  même  en  eiat  de  blocus  di»  lieux  que  toutes 
forces  rûuoics  seraient  iiicapablcsde  bloquer,  des  cdies  entières 
tout  un  empire; 

u  5'  Que  cet  abus  munstrucun  du  droit  de  blocus  n'a  d'aotni 
but  que  d'empëcber  les  communications  entre  les  p(>uple3  et  d'é- — 
lover  te  commerce  et  t'iodustric  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  dr^ 
niidustric  et  du  commerce  du  continent; 

0  tt'OuK'pl  «la"'-  le  but  évident  de  l'Angleterre,  quiconque  fait  sur 
te  continent  le  commerce  de  mardiandises  anglaises  favorise  par  14 
ses  dcaseinâ  et  s'en  rend  te  complice  ; 

n  7*  Que  cette  conduite  de  l'AnKlelcrre,  digne  en  tout  des  pn^ 
miers  âges  delà  barbarie,  a  profilé  à  cette  puissance  au  détriment 
de  toutes  les  autres  ; 

«  8"  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  A  l'ennemi  les  arma 
dont  il  »e  sert  et  de  le  combattre  de  la  même  manière  qu'il  com- 
bat, lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  lessco- 
timents  libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi  les  hommes; 

Il  Nous  avons  rC-solu  d'appliquer  h  rAngielerre  les  usages  qu'elli 
a  consacrés  dans  sa  législation  maritime. 

K  Les  dispositions  du  pressent  décret  seront  constamment  codb- 
dértes  comme  principe  fondamcnlal  de  l'Empire  jusqu'à  ce  que 
r  Angleterre  ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  le  même 
sur  terre  que  sur  mer;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriélôs 
privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  des  individus 
ëtiangcrs  h  la  profcsMon  des  armes,  el  que  If  droit  de  blocus  doit 
être  restreint  aux  plac«s  fortes  réellement  investies  par  des  forças 
suffisantes. 

«  Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons  ce  qui  si 

n  Anrii'.i.K  raicuiKH, —  Lealksliriianniqucs  sontdéclarécscH 
de  blocus. 

«  Art.  2.  —  Tout  commerce  et  toute  corrcspomlancc  avec  lesl 
Britanniques  sont  intf^rdiis.  En  conséquence,  les  lettres  ou  paquet 
adressées  en  .\ngletcrre  ou  à  un  Anglais,  écrits  en  langue  anglaisCj^ 
n'auront  pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis. 
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Ait.  3.—  Tout  individu  sujet  do  l'Anglcl^rrc,  de  quelque  Clai  cl 
condilioii  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupt^s  par  nos 
iroupoB  ou  par  colles  do  nos  altite,  sera  fait  prisonnier  do  guerre. 
■  Aht.  h. — Tout  magawn,  toute  marchandise  toute  propriété,  de 
quoique  nature  qu'elle  puiâsti  éirc,  appartenant  à  un  sujet  de  I'Ad- 
gletorre,  seront  déclarés  do  bonne  prtso. 

ta  Abt.  5. —  Le  commerce  des  marcliandises  angla'ises  est  défendu  ; 
toute  marcbaiidise  appartenant  A  l'Angleterre  ou  provcoaut  ite 
l  fabriqucH  et  de  ses  colonies  est  déclarée  de  bonne  prise. 
m  Amt.  ft.^La  moîliédu  produit  de  la  confiscation  des  marclian- 
umes  01  dos  propriétés  dfeclarécs  de  bonnu  prise  par  les  articira 
précédent»  sera  employée  à  indemniser  tes  négociants  des  pertes 
qulls  out  éprouvées  par  la  prise  des  bàtimonis  de  commerce  qui 
ont  Cti>  enlevé-!  par  les  croisières  anglaises. 

a  Adt.  7.  —  Aucun  bAlîmcnt  venant  dii-ectement  de  l'Angleterre 
ou  des  colouics  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la  publication  du 
présvnl  décret,  ne  sera  re^u  dans  aucun  port. 

0  Art.  8.  —  Tout  bdltucni  qui,  au  moyen  d'une  fausse  déclara- 
tion, contreviendra  à  h  disposition  ci-dessus  sera  saisi,  ci  le  na- 
vire et  ta  cargaison  seront  connsijués  commo  slls  étaient  propriété 
angluse. 

•  Art.  9.  —  Nolro  tribunal  des  prises  de  Paris  est  diargé  du  juge- 
ment déTiiiitif  do  toutes  le^  contestations  qui  pourront  survenir 
dans  notre  Empire  ou  dans  les  pays  occupés  par  l'armée  françdsc 
rotalivomeiil  it  l'exécution  du  présent  décret.  Notre  tribunal  des 
piises  à  Milan  sera  cttargé  du  jugement  définitif  desdilcs  coniusta- 
tioos  qui  pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre  royaume  d'Italie. 
n  Anr.  10.  —  Commuuicatioo du  pré;«enl  décret  sera  donnée  par 
Mire  ministre  des  rcIaiioiiH  exiértcurcs  aux  rois  d'Kflpagne,  de  Na- 
plcs,  de  itotlandc  et  d'Ktrurie,  el  Jk  nos  alliés,  dont  les  sujets  sont 

ÉlvieiiiDea,  comme  Ica  u<Mrcâ,  do  l'injustice  et  do  la  barbarie  de  la  lé- 
gTslaiJou  maritime  anglaise. 

«  .\iiT.  11. —  Nos  mimslrDsdcsrâlatïonscxtérioureSide  Li  guerre, 
do  la  mariao,  des  finances,  de  ta  police,  et  dos  directeurs  généraux 
des  postes  sont  cbarges,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
.da  pniwol  décret. 

«  NAniLÊo». 

"  Par  l'Kmpercur:  Le  Secrétaire  d'Etat, 
u  Hugues  It.  BlAiiEr  *.  ■> 

'  Voj«  3*  partie,  liv.  1,  IWcrot  de  BerUn  de  1806  ;  Bocck,  PnprUU 
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§  2021 .  L' Aiiglctvrrv  rApoadit  au  blocus  coniinontal  par  un  ordre 
du  conseil,  eu  date  du  7  jacrier  1807  (1),  qui  mettait  en  état  de 
blocus  tous  les  ports  du  la  Franco  et  de  ses  colonies  ;  ci  le  II  oo- 
vembrv  suivant  (2)  irois  nouveaux  ordre»  du  conseil  uiendirent  k- 
blocus  DOn  seulement  &  toutes  les  côtes,  places  et  ports  do  la 
France,  mois  en  géiu-ral  à  tous  ceux  dont  le  |iavillou  britannique 
était  exclus;  il  y  était  dit  textuellvnicnt  que  «  ces  portai  et  places 
seraient  soumis  aux  mfiincs  resiricuons  relativement  au  com- 
murcQ  et  A  la  navigation  que  s'ils  étaient  bloqués  eOcctivement 
d«  la  m&Dière  la  plu»  ligoureuse  par  les  forces  navales  do  Sa 
Uaje«lé.  u 

Ces  ordres,  il  faut  le  reconnallre,  furent  l'objet  do  critiques  sé- 
vèiea  au  sein  du  parlement  britannique.  Lord  Erskioe  les  déclart 
incoDSiiiutiouiicIs  et  contraires  au  droit  des  gens. 

§  2922.  Poursuivant  son  système  de  représailles,  l'empereur 
Napoléon  répondit  par  ce  décret  : 

Il  En  noire  palais  royal  de  Milan,  le  17  déoombre  1807. 

II  Napoléon,  Ënipcreur  des  Français,  Hoi  d'Italie  et  Protecteur 
ta  Confédération  du  Rhin. 

■  Vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvomemoni  britanniqi 
en  date  du  1 1  novembre  dernier,  qui  assujettis^nl  les  biVtiments 
puissances  neutres,  amies  et  même  alliées  de  l'Angleterre,  n 
seulement  &  une  visite  par  les  croiseurs  anglais,  mais  encore 
une  station  «bligée  en  .\nglulerre  et  h  une  imposition  arbitraire 
tant  pour  cent  sur  leur  cliargement,  qui  doit  être  réglée  par  la  lé- 
gislation anglaise  ;  considérant  que  par  ces  actes  le  gouvcmemt-nt 
anglais  a  dénationalisé  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  do  TEu^ 
l'Ope;  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  de  transii 
sur  son  indépendance  et  sur  ses  droits,  tous  les  suuveniins  de  l'Ei 
rope  éi.ant  solidaires  de  la  souveraineté  et  de  l'indépeodance 
leur  pavillon;  que  si,  par  une  faiblesse  inexcusable  et  qui  serait  ui 
tadw  inefla^ablc  aux  yeux  do  la  postérité,  on  laissait  passw  en  prii^ 
cipe  ei  consacrer  par  l'usage  une  pareille  tyrannie,  les  Anglais  en 
prendraient  acte  pour  l'établir  en  droit,  comme  ils  ont  profilé  de  la 
tolérance  des  gouvernements  pour  établir  l'iufilme  principe  que  la 
pavillon  DO  couvre  pas  la  marchandise,  ut  pour  donner  à  leur  drotK. 


jirttH  ttiRrmie,  SS  ^-92,  40S  :  A.  Dcsjardins,  Let  dcmittt  pro^rh 
iAUrmitioiMl,  lUvutdti  l>cHx-Jfon<(w,dul5jU>vicr  IStffî,  p.  348;  Pa 
pp.  94uti>e<j.  ;  Perolii.  p.  IM. 

(I)  State  f^iptn,  V.  Vlll.  p.  408  ;    HartenB.  .Vnm-   rnurO,  t.  I,  f.  444. 

l2J  State p^iym,  v.  VIII,  p,  400;  MarWna,  .Youv.  rtcutit.  t  1,  p.  4M. 
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de  blocos  tuiu  extcn»on  arbiinùi-e  cl  nttenUloiro  à  lu  MUTonîiK!i6 
de  tous  les  Etala; 
H  •>  Nous  avous  décrété  oi  d6cr&lODS  co  qid  suit  : 
"  m  Abticle  PKBiiieji. —  Tout  bAtimcnl,  de  quulque  iinlion  qu'il  soit, 
qui  aura  âouITiTi  la  visiic  d'un  vais-si-au  ati^laîs,  ou  se  sen  soumis 
h  uo  voy&gti  en  Angleterre,  ou  aura  payé  une  imposition  quel- 
conque au  gouvurormenl  anglais,  est  par  tcla -S6ut  di.>claré  dt;oalio- 
taiiié,  a  perdu  l.i  garantie  de  son  pavillon  et  est  devenu  propriété 
aoglaiso. 

•I  \kr.  2. —  Soit  que  lendits  IkAtimeiiLiainsidëiiationalisus  par  les 
mesures  arbiinjrcsdu  gouvcniement  anglais  entrent  dans  nos  ports 
Ou  d&na  ceux  do  nos  alliés,  soit  qu'ils  tombent  au  pouvoir  de  nos 
niasesui  de  guerre  ou  de  nos  corsaires,  ils  sont  déclarés  de  bonne 
prise. 

u  Art.  3. —  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  on  eut  de  blocus 

lur  mur  comme  parterre.  Tout  biiimcnt,  de  quelquo  nation  qu'il 

*Mit,  qiwl  quesoilsOD  chargement,  cipédié  desports  d'Angleterre, 

tau  des  colonies  anglaises,  ou  des  pays  occupes  par  les  troupes  an- 
glaises, ou  allaxii  en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  .-loglaises,  ou 
daos  les  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  est  de  bonne  prise 
tomiH)  contrevenant  au   prédent  décret  ;  Il  sera  capturé    pir  nos 
v^sMmux  de  guerre  ou  par  nos  corsaires  et  adjugé  au  capteur. 
^K    •  .VitT.  à.  —  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste  réciprocité 
^kw  le  système  bari}arc  adopté  par  le  gouverocmcnl  anglais,  qui 
^^Hmilc  sa  législation  1  celle   d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur  elTet 
pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger  le  gouvernement  an- 
gliîs  à  respecter  leur  pavillon.  Elles  conliiiueronl  d'être  on  vigueur 
pondaDl  tout  le  temps  que  ce  gouvernumunt  ne  reviendra   pas  aus 
prirtcipes  du  rlmit  des  gens  qui  règlent  les  rulatioat  des  Etals  civi- 
lises dans  l'état  de  guerre.   Les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront abrogées  et  nulles  piar  le  fuit  dés  que  te  gouvomemunl  anglais 
aem  rwcnu  .lux  principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  do 
U  justice  et  de  l'bonucur. 

•  AhT,  fi.  —  Tous  non  ministres  suront  chargés  de  l'exâcution  du 
oot  décret,  qui  sera  inaéré  au  UulUtin  det  lois, 

t  Napoléon  *.  » 

Au  blocus  continental  Tranfais  accédèrent  d'abord  la  Prusse  et  le        ^.^^ 
lanemork  ;  l'accviuiou  do  ce  dernier  Etat  entraîna  le  hombarde-  ;[;  %^J^ 

•I  •)•  It  Hu 


'  Vo;«*  3*  porUo,  Uv.  III,  DÈcret  de  MUao  du  t807. 
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mcQt  de  Copenhague  [>ar  lu  lloltc  unglalse  au  mois  de  septembre 
1807.  Cet  acte  indigna  tollemcnt  l'caipereiir  de  Ru5S)e  qu'il  accéda 
également  au  blocus  continental,  en  proclamant  de  nouveui  les 
principes  de  la  ncutruliie  armée  et  eu  s'cngagcanl  &  «  ne  jamab  d6- 
roger  à  ce  système  >■. 

§  3923.  Les  ordres  du  conseil  de  1807  ayant  eu  pour  résultat 
d'éloigner  la  navigation  neoire  des  ports  de  l'Angleterre,  le  cabinet  de 
Saint-James,  p.trunordrcdu26avril  iSOO(l),  restreignit  son  blocus 
général  à  tous  les  ports  et  places  van  le  nord  jusqu'à  la  riTi^rc  d'Ems 
iocinsivcmcnt  soumis  au  gouvernement  qui  s'appelait  Royaume  de 
Hollande,  h  tous  les  ports  et  places  de  la  France,  ensemble  arec 
les  colonies,  plantations  et  établissements  possédés  par  ces  detuc 
gouvernements  et  par  chacun  <rcux,  ainsi  qu'aux  ports  et  places  de 
h  pariio  siîplentrionale  de  l'Italie  à  partir  des  ports  d'OrbilclIo 
de  l'essaro  inclusivement. 

§  2024.  La  mtmcannée,  l'Aulricheetla  Suède  (2)donnërent  leur 
adhésion  au  système  prohibitif  franr^s,  et  les  Etats-Unis,  maigri 
les  avances  que  parut  leur  faire  le  gouvernement  anglais,  défendirent 
à  leurs  natienauv,  par  l'acte  de  non  imercourse  du  \"  mai  ISM  (.1), 
tout  commerce  avec  les  Étais  en  guerre,  tant  avec  la  France  qu'avec 
l'Angleterre  ;  m^s  ils  finirent  par  obtenir  en  faveur  de  tous  Ips 
navires  américains  et  de  leurs  cargaisons,  lorsqu'elles  êtaicnl  pro- 
priétés américaines,  la  i-6vocatioo,  le  28  avril  18JI,  des  décrets 
franco  de  ftcrlin  et  de  Milan,  et,  le  23  juin  1812,  des  ordres 
teneurs  du  conseil  britannique  (Ji). 

Les  mem'cs  do  l'Angleterre  parvinrent  à  détacher  la  R 
la  Suède  en   1812  et  la  l'russc  en  Ï813  du  système  conlincn 
français,  que  la  chute  de  Napoléon  en  181S-I815  fit  cesser 
ttèremcnt  *. 

§  2925.  Depuis  1815,  les  relations  maritimes  des  peuples  ont 
été  rétablies  d'après  les  principes  qui  prévalaient  en  1791.  Toutes 
les  puissances  européennes,  r.\nglcterrc  exceptée,  ont  condamné 
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(1)  Slate  paprn,  v,  Vlll.  p.  401  ;  MaPtens,  .Voire,  neutil,  1. 1,  p.  483. 
(21  Martene,  .Vont),  rftueil,  t.  1,  p.  30, 

(3)  Slatf  papn-s,  v.  Vlll.  p.  400  ;  Martens,  .Voue,  rwurti,  L  I,  p.  508. 

(4)  M&rteus,  jVouii.  rectieU,  t.  l,  p.  ôiT. 
'  Ortolan,  H^lf4.  t.  Il,  pp.  :i30,  362.  363  ;  llautofeuill*,  Drt  droiU,  l. 

pp.  251  ot  scq.  ;  Gessner.  pp.  Itil  et  soq.  ;  Ptstoye  et  Duvenlv,  t. 
pp.  3(i6,  367.  370  ;  Masa6,  t.  1, ,«  *»<.  -«5  ;  Kliibor,  Oreii,  g§  S"»  et  ««q.  : 
Hcffter.  S  155  ;  Wheaton,  fMm..  pic.  -t.  cb.  m,  §  2«  ;  Cusay.  Pfuntt.  t.  U. 
pp.  2*:t  et  8«i.  :  Fiore,  t.  Il,  p.  «1  ;  l'hilUraore,  Cvm.,  v.  III.  g  321  ;  Man- 
nlDg,  pp.  330  et  aeq.  ;  Twla».  Wor,  §  102;  Wildman,  v.  II,  pp.  183, 
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blocuâ  GclirsËl  reconnu  les  blucus  iiéollcnicot  ctToclifs  comme 

als  tëgilimc3  ei  obligatoires  à  l'égard  des  nculros. 

Comme  nous  l'avODs  d^jà  mentionne,  plusieurs  Iraîlès  sont  alk'S 
jusqu'il  slipalur  en  quoi  dolveal  cuusisler  les  forces  suffisaiiies 
pour  domicr  ce  caractère  au  btocus.  Ainsi  l'article  18  d'une  con- 
vention conclue  le  17  juin  ItilS  (I)  cnlrc  le  flar.cmaik  et  la  Prusse 
reproduit  \  peu  pr^  idcotitiuemeni  l'article  20  du  iraîu;  que  le 
pn'mier  do  ces  fAUs  avait  signe  avec  la  France  en  I7S2  ('2),  por- 
tant qu'un  port  pour  (Irc  réputé  bIoqu6  doit  £trr  investi  par  deux 
vaisscaiit  au  inarns  du  cAli  de  la  mer  et  par  une  ballorie  de  canons 
cAifr  de  In  u-rre. 

EngénCnl,  une  tolérance,  une  courtoisie  réciproque  Tait  place  à 
une  rigueur  eiccssive.  Dans  les  traiuïs  que  tes  Élats-L'nis  ont  »ign($ 
avec  la  Suéde  le  h  septembre  1816  (.t)  et  avec  la  l'runse  lu 
1"  mai  18!2S  {h),  il  est  dit,  à  l'article  lit,  que,  en  considération  de 
la  distance  de$  deui  pays,  aucun  navire  ayant  pour  destination  un 
port  supposé  bloqui^  au  moment  de  son  dt^parl  no  snra  d'un»  part 
ni  de  l'atiire  »aisi  et  ('ORri*iqité  pour  uol-  pruiuièro  icniatiw  d'entrer 
dans  ledit  port,  \  moins  qu'il  no  puisse  être  prouvé  qu'il  a  pu, 
dans  le  cours  de  sa  traversée,  apprendre  que  le  blocus  continuait 
encore.  luaLi  que  la  confiscation  serait  justiliiH:  s'il  tentait  une 
Mconde  fois  dans  le  cours  du  mémo  voyage  d'entrer  dans  le  port 
encore  bloqué  après  avoir  reçu  un  averli8«ïmcnt. 

§  '2i>26.  Cotte  doctrine  a  éti  adoptée  par  la  Kr.ance.  En  182ô,  le 
gom-cmement  bu^i<ili<-n  avait  déclaré  en  élat  de  blocus  une  grande 
pirlic  do  la  rive  orientale  du  Rio  de  la  l'iala  ;  les  armateurs  fran- 
{às  ne  iînn>i)i  pas  compte  de  la  signilicaiion  de  ce  blocus  sur  le 
|»pier,  et  lircnt  d>:a  eX|>>^diiion»  pour  les  piirts  dont  un  blocus  ma- 
liricl  no  défendait  pas  l'entri-c.  Plusieurs  navires  ayant  été  cap- 
lurts  pardc^  vaisseaux  de  guerre  br6^ilicn*j  ei  les  démairlics  de 
'cnvovt;  do  la  franco  pour  en  obtenir  la  restitution  ou  des  indem- 
ités  ayant  6c)ioué,  une  escadre  française  %'int  s'cmbosscr  dans  le 

tt  d>t  Rio-do-Janeiro.  Cette  attitude  eut  pour  résultat  la  conclusion. 
21  août  1S3S  (&)  d'un  traité  qui  est  on  ne  peut  plus  explicite 

Martctie.  .Vmtv.  rrttieit,  t.  IV,  p.  5'^  ;  StatfpofifTt,  v,  V.  p.  IIIG. 
[Ptt>rc4.l.l,p.*î:  \Vcuck.t,I.p.5l»l;S(rt(<jinj.frj.v.XXXV.p.l2ia. 
niot.  T.  I.  p.  ItCl;   s'todr  pojorr»,   v.  VI,  p.  175;  Marteim.  JToot,  r*. 
,  IV.  p.  ST.I . 

iiAt  V.  1,  p.  374  ;  Sbifr  pMptrt,  v.  XV,  p,  874  ;  Marient,  Aow.  n- 
p.  (115, 

prrii.  u  m,  p.  snG;Marti'ii«.  JVMtv.  iwui-ii,  t.  vni.  p.  M};ff«f* 
"iP,  û' 31 1  ;  LoïUl-,   IB-lt,  app.,  i>.  l'JI. 
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194  UTRB  r.  —  DKS  SltaSS  BT  DES  BLOCI»  ^S  Sdilj 

sur  h  '1)>lcrmtn<tiion  Oes  circonstances  dans  Icfu^ticlles  un  b&titDcnt 
expédié  pour  uu  port  bloqué  peut  êlre  GipiurO.  Il  est  ainsi  cooçu  i 
H  Aucun  bdtiuienl  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  l'uift 
des  haulfts  parties  conlntclantes,  c]ui  Rem  expédié  pour  un  fotlf 
lequel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  iwurra  être  saisi,  caplurt' 
ou  condamné,  ai  préalablement  il  ne  lui  a  été  faJI  une  notîGcatica 
ou  sigQtficalion  de  rexislence  ou  de  la  continuation  du  blocus  [«r 
les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  Je 
l'escadre  ou  de  la  division  du  blortis  ;  et  pour  qu'on  ne  pui.ise  al- 
léguer une  prétendue  ignorance  du  blocus  et  que  le  aavire  ifi 
aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'èlrc  capturé,  s'ilvicBl 
ensuite  à  se  représenter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  leajâ 
que  (luniTs  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  ^erni  ip 
fera  la  noiifiraiion  devra  apposer  son  visa  sur  les  papîem  du  narirt 
visité,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  La  bauteur  ou  sent  faib^  li 
siguiGcalion  contenant  lea  mêmes  dOclaraitoos  exigées  pour  le 
visa,  a  j 

§  2927.  Pendant  qu'elle  signait  ce  traité,  la  Fraoc«  mettait  ai 
pratique  sur  uu  autre  point  du  globe  les  princiiies  qu'il  proclaïuail. 
Au  mcMs  de  mai  1827,  elle  avait  établi  de\-ant  les  ports  de  la  Ri- 
geoce  d'Alger  un  blocus,  qui  dura  jusqu'en  iHAO.  Les  règles-  sm'm 
relativement  &  ce  blucus  «ont  exposées  dans  une  dépédie  euvoyte 
le  8  février  1S30  par  le  tuinistrc  des  aflaïres  étrangères  de  Fnacc 
au  conseil  d'I^Lat,  cJiai^  do  statuer  sur  la  tëgitioiité  de  ta  prise 
de  deux  bâtiments  iwutrcs  saisis  pour  violation  du  blocus,  le  navire 
toscan  Carolina  et  le  navire  sanic  la  Madona  di  âtontencro,  duai 
la  couTiscation  fut  ulléricurcmenl  dùcréléc. 

1j?  conseil  avait  demande  au  ministre  des  rcnsùgnemeots 
les  principes  et  les  régies  observés  par  rapport  au  blocus  d'Ai 
S.  Exe.  répondît  que  les  instructions  données  par  le  tninistre  de  b 
uiariiio  au  commandant  de  l'escadri-  française  dans  ces  eau  n- 
connaissaient  la  nécessite  de  la  notilication  officielle  du  blocus  am 
tMulres  cl  indiquait  la  mani^  de  procéder  contre  les  bàtimeou 
qui  lenlerdient  d'enfreindre  le  blocus  ;  qu'elles  prescrivaient  df 
n'arrêter  que  crux  qui,  apr^s  avoir  reçu  sur  les  lieux  un  prenrier 
avenissemcnl  mentionné  au  rôle  d'équipage,  se  présenteraient  de 
nouveau  devant  les  ports  de  la  Régence;  qu'il  était  impostaibk 
d'adopter  à  l'égard  des  neutres  une  législation  plus  conToriDe  an 
droit  des  gens  et  moins  restrictive  de  la  liberté  du  couinerce  m- 
ritime  en  temps  de  guerre  ;  que  la  politique  française  se  foodiii 
sur  lee  principes  consaci-éR  eu  1800  par  les  traités  de  U  ik«- 
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lilé  annèt*.  principes  que  la  France  avait  TaJl  Iriomplicr  dans 
}U  dÎ3cii-(<ûon<t  avec  le  Brésil  sur  la  non-v&lidité  des  prises  frun- 
pibfts  faites  pondant  lo  blocus  de  Buenos  Aires  ;  enlîn  que,  eu 
principe  général  et  chez  louces  les  itaûoiis,  la  tiolulion  d'un  blocus 
DfGciellenient  notifié  et  (-tabli  d'une  manière  elTective  entnilas  la 
saisie  et  la  conliscation  du  navire  qui  a  commis  l'infraction. 

§  2928.  Ces  principes  consacrés  par  la  jurifiprudence  du  conseil 
d'État,  ainsi  que  par  les  traités  que  li  i'nince  a  conclus  avec  les 
■uirus  puU»ances  insriliaies,  notaiumcnt  en  183^  avec  la  Bolivie [t], 
et  plus  Urd  en  1839  avec  le  Texas  (2),  en  I8&3  avec  le  Venezuela  (3) 
M  i'Ëqnaieur  (&),  en  IShh  avec  la  Nouvelle-Grenade  (5),  sont  posés 
lenDW  claire  et  précis  dans  lus  insu-uctivns  remii>cs  lu  17  mai  1838 
le  comte  Mole  aus  croiseurs  français  cbai^gés  du  blocus  des 

\U»  de  la  République  Argentine  : 

■  Tout  blocus  pour  être  valable  envers  les  neutres  doit  leur  avoir 
notifie  et  être  efFeclif. 

•  Doe  fois  Établi  devant  un  pori,  lu  blocus  a  pour  objet  d'em- 
?r  reotrée  ou  la  sortie  de  tout  navire,  quel  que  soit  son  pa- 

Tïlloa  et  i  quelque  nation  qu'il  appartienne,  l'n  navire  se  présen- 
jt  devant  un  port  bloqué  avant  d'avoir  eu  connaissance  du  blocus 
»it  d'abord  en  ëtie  averti,  et  la  nnûfication  doit  en  être  faite  par 
it  9ur  son  râle  d'equip«ge.  Mais  cet  avis  ayant  l-Iu  donné  et  cette 
rtnalité  ayant  été  remplie,  s'il  persiste  &  entrer  dans  le  port  ou 
fi  vtcot  i  s'y  présenter  de  nouveau,  le  commandant  du  blocus  •  le 
Dit  de  l'arrêter.  Les  Lliimcnl»  de  guerre  neuties  se  présentant 
it  un  port  bloqué  doivent  aussi  être  invités  i  s'éloigner;  s'ils 
persiflent,  le  commandant  du  blocus  a  le  droit  de  s'opposer  i  leur 
entrée  parla  force,  et  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre 
sur  les  viulaieurs  du  blocus. 

•  l*  FruKe  a  admis  les  principes  consacrés  par  le  traité  entre 
aces  du  Nord,   qui  lui  fut  signifié  le  15  août  1780.  Elle 
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(tf  De  Clercq,  t.  IV,  p.  2»t  ;  BuOetûi  dtt  lois,  1837,  o*  62»  ;  L.esur,  1837, 

K,  p.  M. 
'^(QDeQorcq.t.  IV.  p.  502;  Mart«ns.  fhm.  reateU,  t.  XV,  p.im7;8faif* 
jf^l^n,  V.  SXX,  p.  12:^;  fiuUftin  deihii,  I&4Q,  a<>  740  ;  U-sur,  IMO.app., 

DeOtTcq.t.  V,  p.  7;  MartuiiK-Murhard,  t.  V,  p.  lOSÎ  BulUUndct 
'    H,a-  IIIO. 

aeriaj.  t.  V,  p.  fti  :  Mart.îii*-  Miirhar.l,  1.  V,  p.  408  ;  Siatt  papas, 
tlll,  p.  6«3  i  ftNHffti.  drt  fol»,   1S15.  n"  1187. 
(G>  [M  aem),  t.  V,  p.  348  :  Mart«ns-Murliard,  t.  VU,  p.  613;  fiiiU«fin 
tou.  IS46,  n>  1333. 
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les  &  toujours  suivis  depuis  lors  ;  ou  si  elle  s'ea  esl  qudqucfM 
«cariée  dans  des  circonstances  c^ccpUonnellcs,  ce  n'a  ôiê  que  pr 
représailles  des  pi-ùlcntions  émises  par  la  puissance  marilîme  vite 
laquelle  elle  élait  atont  en  guerre,  prétentions  qu'au  reste  elle  n't 
jamais  reconnues, 

«c  Ces  principes  sont  : 

«  1*  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la  cootrcbaflik  de' 
guerre  exceptée)  ; 

u  2o  QuQ  la  visite  d'un  bÂtimcat  neutre  par  un  bàtimeoi  dej 
guerre  doit  se  tiùra  avec  tous  les  égards  possibles  ; 

<<    S'  Que  les  munitions  de  guerre,   canons,  poudre,  bouletlf' 
armes  à  feu,   ai-mcs  blancbes,    rartouclies,    piernîs  à  fusil,  nu 
cbes,  etc.,  »ont  objets  de  contrebande  de  guerre  ; 

«  /i°One  chaque  puissance  a  le  droit  de  fait  convoyer  ses 
liincnts  marchands,  et  dans  ce  cas  la  déclaration  du  commandifll' 
de  guerre  est  suffisante  pour  justifier  de  la  cargaison  et  du  pavillM 
dos  navires  convoyés.  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  à  faire  visiter 
des  bàtimcnls  sous  escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  de  la  naiiondo 
ces  marnes  bâtiments  ;  la  déclnraiion  du  capîiaiDC  escorteur  sul&i  ; 

a  5"  Qu'un  port  n'est  bloqué  par  les  forces  navales  que  lorwinc, 
par  la  disposition  de  ces  forces,  il  y  a  danger  évident  d'y  eniivr. 
Uats  un  bâtiment  neutre  ne  peut  être  inquiété  pour  être  entré 
daos  uo  port  précédemment  bloqué  par  une  force  qui  ne  sctaJl 
pas  trouvée  rCcllement  devant  le  port  au  moment  où  le  bAtimeiit 
se  présentait,  quelle  que  fût  la  cause  do  réluigucmeol  de  la  force 
qui  bloquât,  qu'elle  provint  des  vents  ou  du  besoin  de  s'approvi- 
tûonncr.  n 

§  2920,  Dans  le  cours  de  la  mèini;  année,  le  même  ministre  ei 
l'occasion  d'exprimer  son  opitiion  sur  un  autre  point  non  moins  im- 
portant conccnianl  rcxcrcicc  du  droit  de  blocus,  c'esi-à-dins  la  oé- 
cessili!  de  l'avis  paninilicr.  Le  commandant  d'un  des  navires  de 
guerre  franvais  employés  i  former  le  blocus  des  ports  du  Mexique 
s'était  imaginé  qu'npràs  que  la  notification  du  blocus  avait  élé 
faite  orficiellcmcnt  au»  gouvernements  étrangers,  il  n'avait  plus 
d'avis  Â  donner  lorsqu'il  rencontrerait  des  navires  qui,  en  dépit  d 
blocus,  tenteraient  de  débarquer  des  munitions  pour  la  nation 
cainc.  Informé  do  ce  fait,  M.  le  comte  Uolé  écrivit  le  20  octobre 
A  son  collègue  de  la  marine  la  lettre  suivante  : 

B  M.  N.  confond    ici  deux  dioses  très  distinctes  :  la  notifîi 
diplomatique  qui  doit  être  faite  du  blocus  aux  puissances  neutres, 
et  l'avis  que  les  cuiomand  anta  des  forces  employées  k  le  maiotenir 
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sont  toujours  tenus  de  donner  aux  navii'es  qui  se  présentent  sur 
les  lieux.  Il  paratl  croire  que  InccoDipliàscmcnl  de  ta  prcmiëre  for- 
mslitA  dispense  Dëccasuremenl  de  la  seconde,  qui  deviendrait 
ensoile  superllue. 

•    Une  telle  maniant  du  proc^idcr  est  contrairo  non  seulement 

aux  principes  ordinaires  du  droit  maritime,  mai»  encore  au\  ins- 

itucilons  émanées  de  votre  minisltre  et  aux  communications  qui 

furent  faite-i  dann  le  temps  au  gouvernement  des  l-ltals-Cnis  ainsi 

.     qu'aux  consuls  étrangers  h.  Veracruit. 

^^  a  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  raisons  d'après  lesquelles,  ïndè- 
^nendammcnt  de  la  noiilicalion  oHicielle  et  diplomatique  d'im  blocus, 
Vtoul  navire  qui  se  présente  devant  le  poil  bloqué  doit  recevoir 
du  commuidanl  des  bAlimenls  de  guerre  cliargùs  de  faire  respecter 
le  blocus  l'averlissement,  qui  c"!  h  la  foi*»  dans  l'intérêt  de  ce  navire 
et  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  de  l'oflider  commis  à  l'exêcu- 
lion  du  blocus. 

0  Vous  seniirw  comme  moi,  Monsieur  l'amiral  et  cher  collègue, 
b  oécessiti!  de  tnaintenir  l'application  de  ce  principe,  ou  pour 
mîeus  dire  de  c«l  usage,  au  blocus  des  ports  du  Mexique.  <• 
§  â030.  Un  épisode  du  blocus  qui  avait  provoque  ces  iostruclions 
ïntre  rommi^nt  les  otric'iers  de  la  marine  française  les  compre- 
jent  et  les  nK'ltaîcnt  en  pratique. 

1^  15  mars  tàSd,  la  corvette  la  Perte,  croisant  sur  La  cAle  de  la 

^publique  Argentine  au   5ud  du  cap  Sainl-.\ntoinc,  surprit  deux 

bricks  marcliands  des  Ëiais-Unis,  l'Amerka  ot  Y EUm  Davidson. 

qui   déliarquaient  leur  cargaison  en   pleine  cdle  et  prenaient  en 

édiaogc  des  denrées  du  pays.  Le  commandant  de  ta  corvette  iaier- 

.  les  capitAincs  de  ces  navires,  et,  sur  leur  refus  de  répondra 

SI  question»  d'usage  et  de  faire  voir  leurs  papiers  de  bord,  il 

les  bricks,  qu'il  conduisit  A  Monlévidi'O.  Celte  saisie  donna 

,  une  corrospondance  entre  le  commandant  des  forces  franvai<)es 

rUPIala  et  le  commandant  dcl'cscadi'e  de»  Klats-L'nts-  Celui-ci 

damait  la  restitution  des  naviires  saisis,  jiarce  que  s'ils  n'aralent 

point   prtscnie  leurs  papiers,  c'est  que  ces  papiers,  d'ailleurs  par> 

^^itemont  en  règle,  étaient  déposés  cbcz  le  consul  des  Etais-l'nis  ; 

^Hulls  avaient  quitli!-  Montevideo  A  une  époque  antérieure  à  celle 

1  laquelle  l'amiral  fraudais  lui  avait  fait  savoir  quo  lu  blocus  s'éten* 

daii  au  sud  du  c.ip  Sain  [-Antoine,  et  1  laquelle  le  consul  français 

«tait  nolllié  le  ])locu3. 

L'amiral  répomlit  dans  une  lettre  datée  du  'Ih  mars  18.19  que  le 
rtfus  formel  de  répondre  aux  questions  à  eux  adressées  el  d'cxbibcr 
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lotira  pa[Her9  pour  prouver  leur  nationalité  ci  leur  ij^norancc  du 
lilocus  jusltfiait  la  présomption  que  les  navires  violaient  sdcinm»» 
le  blocus  ;  slls  o'aTiuent  pas  opposé  de  refus  aux  demandes  lé^ 
times  qui  leur  étaient  faites,  Li  Perte  se  serait  bornée  &  leur  xi^i- 
ticr  le  blocus  en  leur  enjoignant  ilo  s'éloigner.  L'amiral  terminait  «a 
disant  :  «  Je  répondra  à  vos  observations  sur  Ia  nécessité  du  blocm 
do  fait  résultant  de  la  préscocedc  bâtiments  devant  les  porubln- 
qués,  quo  ce  principe  est  incooKrstable  ;  que  le  gouvemenxot 
françfus  n'en  admet  pas  ^l'autres  ;  qu'il  repousse  toute  préteotionn 
blocus  sur  le  papier,  et  que  je  ne  veui  point  agir  en  dehors  de 
ces  principes.  •  Toutefois  l'amiral  français  ordonna  la  remise  irt 
naTÏres  A  leurs  propriétaires,  mais  en  dôctarant  que  u  le  refus  d'à- 
liibilion  des  papiers  de  bord  n^bmés  pour  reconnaître  la  natioai- 
liié  des  bAtiments  et  l'ignorance  en  laquelle  ils  prétendaient  être  du 
blocus  était  un  dcUl  dont  il  mainicnait  l'eiisiencc  pleine  et  cnlkn; 
que  ce  délit  avait  seul  motivé  la  translation  des  bricks  à  Mooïc 
vidéo,  Cl  qu'à  ce  titre  il  protesicraii  contre  toute  protention  éterte 
dans  te  but  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts  n. 

Celte  protestation  était  loin  d'être  déplacée  et  toopportuno;  est 
deux  demandes  d'indcmnitc  ne  tardèrent  pas  A  être  adressées  ui 
gouvernement  français  :  l'une  de  la  part  du  gouTomcœent  angtùi, 
au  sujet  de  marchandises  appartenant  à  un  négociant  anglais  de 
Duenos-Aires  et  embarquées  sur  V America;  l'autre  de  la  part  du 
gouvernement  des  Kiats-Unis,  réclamant  25»000  dollars  au  prolîl 
des  naiircs  arrêtés. 

§  2931. 1,6  r^lement  danois  de  I8.^S  (1)  peut  être  consideri 
comme  on  des  plus  complets  sur  la  question  des  blocus.  Vokl  h 
teneur  de  nés  dispositions  h  cet  t^gard  : 

c  1°  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  dorant  lequel  un  oa 
plusieurs  vaisseaux  de  gui-rrc  sont  siatioonéâ  de  manière  que  nul 
bàùment  marchand  no  puisse  entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évi- 
dcnl  d'être  amené. 

u  2*  Arrivé  sur  la  station,  rofficier  commandant  tes  vaisseam 
de  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  consuls  de  toutes  les  puis- 
sance» amies  et  neutre?  par  une  circulaire  qu"il  leur  adressera  à  cet 
effet,  et  tous  les  bâtiments  amis  et  neutres  qui  M  trouveni  déjl 
dans  le  port  au  commencement  du  blocus  auront  la  libre  foculii  dl 
se  retirer  dans  le  délai  dont  on  conviendra. 

•  3*  Un  exemplaire  de  L-i  patente  royale  concernant  te    blocus 


(1)  MaPt«D«-Muriiard,  t.  XII,  p.  2M. 
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sera  communiqué  it  diaque  navire  pa-isanl  par  le  Sund  el  les  Bclu. 
IJ  est  déremlu  d'user  de  voi«s  de  Taii  à  l'éganl  des  bàtjmciiis  aiuîs 
cl  oeutrcs,  h  moins  qu'aprèa  avoir  été  avcrtisdu  blocus  ils  n'cssaiem 
do  lo  rompre  ;  tuais  laut  qu*il  y^  a  lieu  de  présumer  que  le  blocus 
M  leur  est  pas  connu,  le  simple  cs»m  de  passer  p&r  la  ligne  de 
blocus  ne justiltcrapoiol  remploi  di!  la  force;  moins  oncorc  un  na- 
vira  ami  ou  neutre  pourra-t-il  ilrc  amené  par  te  laoïif  seul  qu'il  e^t 
desiioÊ  pour  un  port  bloqué  ou  qu'il  se  dirige  vcn  ce  port.  Dans 
CCS  cas,  l'officier  cotiimaiidaiit  lett  vaisseaux  do  station  n'aura  qu'à 
prévenir  les  bÀliœcnu  respectifs  de  la  déclaration  du  blocus,  cl 
lorsqu'il  en  aura  Olù  fut  mention  sur  le  journal  de  bord,  lo  navire 
sera  libre  de  prendre  luie  autre  roule. 

•  h*  Si  nonobstant  cet  avis  le  navire  cherche  À  franchir  le  bli>- 
cos,  au  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  ail  éli-  informé  du  blocus  à 
son  passage  par  le  Sund  ou  ks  Bclts,  ou  que  même  il  l'ait  cooou 
dès  soo  départ  du  lieu  où  îl  a  ms  en  mer,  dan»  touu  ces  cas  une 
tenUlived'l^at^er  daiis  le  purt  bloqué  sera  nrgardée  comme  une 
violation  du  blocos,  et  en  cas  do  nécessité  OQ  usera  de  force  pour 
amener  le  navire, 

•i  b*  L'oflicitT  qui  contreviendra  aux  susdites  disposilionn  ou  qui 
abusera  de  son  autorité  au  préjudice  de  navires  amts  et  neutres 
«en  puni  selon  Texigence  du  cas  et  tenu  en  outre  de  payer  le  dom- 
mage *.  * 

g  2932.  Nous  avons  déjdi  exposé  plus  liaul(Uv.  V,  §  '2872,  p.  148),     c»..t»it 
qu'en  1851,  4  l'époque  de  la  guerre  d'Oriont,  la  Grande-Bretagne  ii"a™ 
avait  été  amnnéc  par  les  itècesAilés  de  son  alliance  avec  la  France    im^-h 
sinon  â  renoncer  formcllemcoi  el  de-fini tivcmeut  à  ses  anciennes 
rtglcs,  du    moios    à   en  modiGer  l'application  et  i.  déclarer,  le 
28  mars  I85A  (1),  qu'elle  n'agirait  d'une  maaïÈrc  hostile  que  contre 


•  OffSioer,  jip.  ItM-IM:  Pistoyo  «t  Daverdy,  t.  1.  pp.  3B7,  370-373; 
Ortfllan,  tUçttt,  t.  Il,  pp.  3J0.  :aOet  scq..  3tt;,363;  llefftor.g  liK:  ro«>-. 
Hmu*.  U  I.  pp.  2IS.  217;  I  II,  pp.  âàl  el  ieq.;  Manning.p.  327;  Kliiber, 
tlnnt,  p.  mg,  noto  a  ;  Maa^^,  t.  I,  p.  JW,  noio  I  :  Riquclme.  Ub.  I,  Ut,  2, 

CMp.XTUl. 

il)  La  déclaration  du  gouvernement  anglais  était  connue  an  oes 
t«rmefl  : 

-  Sa  MaJNti  la  Reine  do  Royaume-Unt  de  la  Orande-Brclagne  etd'lr- 
lWl(l'^  ajTUit  été  contrainte  de  prendre  les  arme*  pr^untoatenir  un  allié, 
délire  rendre  U  guerre  aassi  peu  onéreuae  que  po.t!ill>te  pour  les  puis- 
saJif«s  avec  lesquelles  elle  rente  en  pais. 

.  Hoir  prM.Tver  le  eoioinerce  du»!  neuiros  de  toute  entrave  inutile; 
S;t  'imposée  quant  a  présent  â  abandonner  une  partie  d<>« 

(Jt'  rantqui  lui  a|>part4enDeul  un  v«t'lu  du  drollde«  gens. 
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les  Rentres  qui  violeraient  des  blocus  rendus  uflectirit  par  la  p' 
8CDCC  d'une  force  navale  suffisante  pourînierdirp  l'accès  des  ports  ^ 
des  rades  ou  des  cAti-s  cnaomis.  C'est  du  moins  ce  que  le  duc  àJÊ 
Newcasite  crut  devoir  exprimi^r  à  ta  chambre  dc^  Lord»,  qu^n^B.. 
l'opposition  l'interpella  sur  ta  porléd  des  instructions  données  au 
croiseui-s  alliés  *. 

g  2033.  IjC.s  Iiomnies  d'Elal  de  la  Grande-ttreisgae  se  sont  bei 
reusemeiit  trompés  en  pensant  que  l'abandon  qu'ils  firent  alors 
leur  doctrine  des  blocus  fictifs  de  cabinet  pourrait  a'Mrc  que  trav^j. 
sitoin:  ;  la  déclaration  du  cont;r^8  de  l'arîs  du  16  avril   ISâO  (ft. 
quoique  moins  explicite  rfur  d'Ile  des  neutralités  armées  de  l/'So 
cl  de  ISOO,  a  fini  par  rallier  sur  ce   point   toutes    les  puisuncv» 
maritimes  et  élever  à  la  bautcur  d'un   pritiâpe  drrsoruiaJs  incoiu 
testé  de  jurisprudence  internationale  les  règles  des  htocus  reeb  el 
cITectifs'*. 

§293^.  Les  Ktats-lIniseux-mt'meSidans  le  cours  de  leurdemiËit 
guerre  civile,  se  sont  pleiflouicnt  approprii--  la  nouvelle  doctrisc. 
ainsi  que  Lord  John  Itussell  s'est  pluàle  reconnaître  dansuncnoM^J 
adiTCssee  le  15  février  1802  à  Lord  Lyon»'".  ^| 

§  i!935.  Dans  la  lutte  aussi  inégale  qu'injuste  qu'il  cul  âsouleair 
en  1864  contre  la  Prusse  et  l'.Vutriche  à  propos  de  la  question  dite 

H  U  est  fmpossilile  à.  Sn  Majesté  do  renoncer  à  rexerdec  de  son  dr^ 
de  s^dr  les  articles  de  contrebande  de  suerreetd'empéebiM'lesneutrei 
do  porter  les  dApi-cncs  de  t'enneml;  et  elle  doit  maintenir  le  ilroit  qa'a 
le  ti<'lli^'<'i-unt  ilVmp£cbt>r  les  m^utn^s  de  violer  tout  Mocux  clTeeiir  i)<rt 
poiiiTuit  l'ti-e  L-ldbll  avec  des  forces  su  fltsaii  les  contre  les  porlf,  les  n4ca 
cl  \c*  rfttes  df  ronneml, 

■I  Miiiii  .Sa  Majesté  al);iTidonne  le  drnSt  de  saisir  la  proprit^ti  de  IV 
n''ini  cliargi-c  a  bord  d'un  naviri;  iii3utiv.>,  a  moins  <|u'«ll«  ne  :<oit  de  Ii 
contriîlwiiile  de  guem;.  S«  Majcsii-  ii'ii  p;w  Hiilontion  de  rccluuor  la 
uonti«ciiiion  de  lapiMpriêi^  neuti'i!  qui  n'utt  pas  de  la  contnbande  4e 
guerre,  trouvée  a  U»rJ  d«^*  iiuvire*  di^  l'ennerai;  et  S*  Majesté  déclare 
en  outre  <iue,  dù.tiriint  auleinmeiil  alléfciT  autant  que  possltdc  l<-s  ma» 
de  In  ituerft'  et  restniûidn-  w»  opi  rniiont  ans  force*  du  pays  régulière- 
ment oranni^èe*,  elle  n'a  pu*  ariHullcmcnt  l'inU'ntion  du  ilÉlivpcr  des 
lettres  du  m»rc)uv  pour  romniissionner  Aca  corsaire».  » 

■  Oc«ncr,  p.  liifi  ;  .Wiinl«ir,  7  Juin  1854;   Fisloj'C  et  Doverdy, 
pp.  307,  3tW. 

(1)  r>cCI«-rcii.t.  VU,  p.ïil;  SrtVoJf.  t.  VIII.  p.  405;  Martens-Sam 
t.  il.  p.  TOI:  Anhitrt  dift.,  \veî,V.  l,p.  140;  OufJffiR  du  toJs.iœO,D- 
Losur,  l«M,  «pp.,  p.  la. 

"Gcssncr.  p.  167;  Ortolan.   B^Im,  t.    II.    pp.  4«5,  496;    PhilUmoro, 
r«m..  v.  III,  pp.ffiO.  S5I;    Twiss,  War,   §    l(«;   Hem«r,  %   155;    Ma»! 
1. 1,  S  ■-'<•;  C»i*s.v,  Phiuet,  t.  11,  pp.  BM  et  seq.;  Hallcck.  oh.  sxiii,  | 
Kauchilk'ip.  lUrt. 

•■•  Gessncr,  p.  167;  (lalleck,  cli.  xxiii,  S». 
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duclics  tic  l'ElItc.  )e  Danciiiaii  a  Éi6  à  ton  accusé  par  Ui  presse 

ilemamle  d'avoir  violé  la  déiilanition  <lc  ISôô  va  décréUnt   udq 

ïrÏR  de  blocus  Gclifs  daos  la  Baltûfuc. 

Ijors  de  la  discu.'îsion    di;s  préliiuîuairos  de  paix,  le  gouvcrac- 

i[  danotâ,  ik  qui  les  vainqueurs  prétendirent  imposer  h  rcstilu- 

.  de  toutes  les  prises  allciuandcs  et  le  paivoicnt  d'intiomnitt» 

profit  des  armateura  Ifrsés,  n  "eut  pas  de  peine  à  établir  que  la 

}aduitc  do  iuïs  croîâcui'S  avait  été  do  tout  point  conforme  aux 

criplions  du  droit  international  et  à  la  marclie  iracéo  par  le  rè- 

|;leincnl  général  (|u'îl  avait  promulgué  lors  do  sa  guerre  contre  la 

tisse  en  1848. 

§  2936.  En  IS59  comme  en  1870,  dans  ses  deux  guerres  contre    cu>>.iurt>au' 
FAuiricbe  et  l'Alleimume,  la  France,  poui  tes  blocus  qu'elle  a  eus  h  f'-"^  f- 
ilablir.âest  inspirée  des  principes  que  son  initiative  &vait  fait  pie-  i»  <]«  itu 
loir  en  lHùh  cl  en  ISâO.  On  en  trouve  la  preuve  dansco  passage 
es  imiruciioas  générales  remises  aux  commandants  de  ses  bÂli- 
Dcnt«  de  guerre  : 
I  Conformément    ati  quatrième  alinéa  de  la  déclaration     du 
avril  iSoG,  lout  blocus  pour  être  obligatoire  doit  Oire  effectif, 
l^est-i-dire  maintenu  par  uno  force  surnsante  pour  inicrdire  réeU 
soi  l'aorès  du  littoral  de  l'ennemi, 
u  L'ôttblisscmeat    de    tout    blocus    devra  faire    l'objet   d'uno 
itification    formelle  aux    autorités    des    points    bloqués.    Cette 
»lificatioo  8Ct3  envoyée  aux  autorités  en    mËmc    temps   qu'au 
vnsul  d'une  des  puis.^nccs  ncutix;»  au  moyen  d'un  parlementaire, 
conviendra  de  remplir  la  m^nie  formalîié,  si  te  blocus  vient  A 
étendu  à  quelque  nouveau  point  de  la  cAie.  Les  limites  du 
seront  expressément  désignées  par  leur  latitude  et  leur  Ion* 
iiade. 

■  La  violation  d'un  blocus  ainsi  étalili  résulte  aussi  bien  de  la 

Boiaiivc  de  pénétrer  dans  lo  lieu  bloqué  que  de  la  tentative  d'en 

rlir  après  la  déclaration  de  blocus,  k  moins  dans  rc  dernier  cas 

ce  ne  soil  sur  le*t  ou  avec  un  chargement  pris  avant  le  blocus 

.dans  le  dél^  Gsé  par  le  commandant  des  forces  navales,  dc^lai 

DÎ  derra  toujours  être  suflisant  pour  proléger  le  commerce  et  la 

kvïgiUM)  de  bonne  foi.  Ce  délai  devra  d'ailleurs  être  meotioané 

Bs  h  déclaration  de  blocus. 

Ija  bAtimenis  qui  se  dirigent  vers  un  port  bloqua-  no  sont 
iséa  connaître  l'état  de  blocus  qu'.iprës  que  la  noiiUcalion  spéciale 
I  a  élê  inscrite  sur  leurs  registres  ou  papiers  de  bord  par  un  des 
Itùncots  de  guerre  formant  le  blocus.  » 
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§  20S7.  l'éodant  la  guerre  d'Orient  de  1877,  Ui  Russie  s  muiifosté 
llntiïniion  do  buittc,  ntlatirctncnt  aux  blocus. )e«  règles  delà  décb- 
ralion  de  l'am.  \jx  Porle  a  tli'.-oriqueinetiiadmis  k  m^me  prinrjpo; 
Iv  docral  du  3  mai  1877  diîclanuK  en  6ut  de  blocus  tout  le  littoral 
russe  d«  la  mer  Noire,  dit  (art.  2)  :  «  Ui  blocus  ici  dicrélé  com- 
menura  la  ù  mù  (n.  »t.)  de  celle  waaùc  h  devenir  cfTectif,  et  sera 
maintenu  par  une  flotlt;  ottomane  en  forc«  sufUsanle  (I).  *  Touto- 
fois,  l'amiral  turc  llobart-l'nclia  reconnut  que  pruUquctneot  le 
blocus  des  ports  russes  de  la  mer  Noire  n'a  jamais  pu  èlre  cfTectif. 
Dans  uni'  Icuro  adressée  le  11  janvier  1878  au  Lnani  Btratd.  il 
s'exprime  ainsi  :  u  Oa  a  posé  ci  je  crois  qu'on  pose  eocoro  taquet- 
lion  de  savoir  si  un  blocus  eflcctif  qui,  apW»  tout,  a  pour  but  de 
|)réveoir  les  communications  di?  l'ennemi  oi  de  nuire  A  son  com* 
nuute,  ce  peut,  dans  la  [lositiun  giTograpbîque  porticulibre  do  la 
Russie  el  de  U  Turquie,  ètrc  mis  en  pleine  Toreeau  seul  débouche 
pour  les  communicaiions  et  le  commerce  par  eau,  à  savoir  le  Bos- 
phore. Quûi  ifitil  en  toit,  il  ett  clair  que  nous  n'ffiwu  jamaù  tu 
astfz  dt  navirts  à  somtraiix  aux  autrtt  imporkmU  devoift  pour 
lutmtttrr  f  wf  Mitf  «ytHU  gcrdé  m  blocut  ttriet  {!).  » 

§  3938.  U  conduite  du  Cbib  dans  la  guerre  do  1S70  a  iu  ut- 
logue  i  collo  de  U  Porte  eo  1877.  Quoiqu'il  ait  eipressèmasl 
sdMrA  &  U  dt^taration  do  Puis,  le  Cb'di  o'a  guère  utablideraol  les 
ports  du  P^ruu  Cl  do  b  Bolivie  que  des  blocus  fictlb.  Tel  Tut  le  eu 
par  OMiDple  du  blocus  d'Iquique.  Hcndani  tout  le  icuips  (avril  A 
nonokbn)  qne  dura  c«  btocm  loutvm  interrompu,  le»  navin;» 
neutres  purent  toujours  pmeirur  dans  h  pbce  asoB  grand  dangiT. 
11  ca  Tut  demètuo  des  ports  d'Aucoa  et  Cbsoesy  ;  ceoxdeChorilkMMr 
de  U  Cbira  el  d«  Lnrio  ne  fonot  b)sqo6s  qns  par  m  swi  Isaafporfl 
Mvigoanl  eoUv  Utorillos  et  Lurin*. 


(1)  BrUHitr  lfMb-.Anr^tr,  T  mal  isn. 

tS)  lUIlii  Ja«tM«>»a,  «XM  *  érmi  mUrmUt^Ml,  18»,  t.  X.  p.  M. 

f,  17  aov.  icsn,  npfUm.  h>  l. 
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i  3939.  Dana  rinlérêi  île  la  sùriilé  de  )a  navigslion  en  pleine  ru 
'  mer  el  pour  assurer  refTiaiciti'  do  la  police  durolue  aux  bdtiinciits  w 
de  guerre  sur  la  marine  maR'baadc,  lout  naTÎnt  de  commerce  doil  -îti 'ù!' 
tm  co  mesure  de  JusiiHer  à  premièi'c  réquisitiOD  de  la  siacArilé 
de  son  pavillon  et  de  la  comjxtMlion  de  son  diargeinont,  A  ce 
double  devoir  se  raïuclient  dou-x  droits  :  celui  de  rtehenhe  ou  do 
ftrguùûtion  et  celui  dcvisite  ou  d'inspection.  Ils  consistcut  dans  la 
faculi4ï  que  les  Ëiats  se  sont  mutuellenient  accordée  d'arrêter  les 
lUTires  les  ans  tle<  autres  au  passage  pour  y  pratiquer  certaines 
coostatations.  Le  premier  sVseroe  plus  parlîculièremcat  en  leoips 
de  paix,  le  second  en  temps  de  guerre.  Noub  dc  nous  occuperons 
que  du  second,  qui  est  gënâraleuicnt  considère  comme  un  des  nt- 
tiibuts  essentiels  inhérents  A  tout  belligeraat.  Quelle  pourrait,  eu 
«Aet,  être  la  valetu'  des  doroirs  imposés  aux  neutres,  si  les  belligé- 
nnt«  a*4uient  pas  investis  de  ta  Taculié  d'en  contrôler  la  strkle 
3    ohwnratioo  f 

H  Le  droit  de  visite  se  rattache  principalement  à  l'interdiction  du 
BumiuHfce  de  contrebande  et  à  l'observation  des  blocuii  ;  il  en  est 
Ppoor  ainsi  dire  le  corollaire,  voire  même  la  cons^uence  néces- 
saire. Ia  visite  a  e-n  effet  pour  but  de  s'assurer  si  lo  navire  qu'on 
arrtte  et  son  cbargcment  n'appartiennent  pas  à  rennemi.  si  le 
navire  ne  pone  pas  à  l'eaDcmi  des  objets  do  conircbaade  de  guerre 
on  de  secours  prohibé,  et  ne  transporte  pas  des  penonnes  enne- 
mies; die  peut  tendre  aus^  à  empêcher  le  navire  de  communia 
qtier  avec  les  ports  bloqués.  La  tàdie  de  la  visite  est  donc  de 
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conslator  la  naiiouaUlc  du  naviro,  (c  caractère,  ron^îiie  et  ta  dcs-^ 
tinatinn  dflsoQ  cliargfîmpnt  ot  la  natioiiatilû  de  IVquipagu,  lorsque 
celte  naiionalilé  dc  rtisuUe  pas  du  pavilloo  du  navire,  comme  cela 
a  été  stîpul6  dans  pluiùeurs  conventions  înternaiîonalcs. 

1^  visite  se  limite  le  plus  souvent  à  l'ciamcn  des  papiers* 
bord.  Un  ne  procÈde  &  des  perquisitions  qu'en  CS3  de  soupçons  i 
fraude,  parlirulifircinent  quand  on  constate  que  les  papiers  de  hoti^ 
sont  faux  ou  que  li':  pavillon  sous  k-qucl  le  bjltiment  navigue  n'est 
pas  celui  de  l'Iïiat  duquel  il  dépend.  On  peut  donc,  en  résumé,  con- 
8id6rer  la  visite  comme  une  Tt-riflcation  de  la  nationalité  et  de  la 
neuiralilé  des  navires. 

§  29^0.  Wtiealon  fait  observi;r  avec  raison  que,  sans  le  droit  dé 
redierche  et  de  visite,  il  serait  impossible  dc  déjouer  les  fraudes  col 
temps  de  guerre,  de  découvrir  la  propriété  ennemie  et  de  caplurw 
les  articles  de  contrebande  ou  les  navires  qui  tentent  de  violer 
les  blocus.  Voulîit-oo  d'ailleurs  s'en  tenir  rigoureusement  &  la  règle 
navires  libres,  marchandises  lUires,  on  ne  pourrait  encore  dispenser 
les  navii-es  dc  l'obligation  de  prouver  leur  caractère  national  et^ 
l'existence  des  pièces  de  bord  exigét's  par  le  droit  des  geos.  ^^ 

Ilalleclc  affirme  que  la  visite  et  la  rcdicrehc  sont  une  dérogaiioa 
à  la  liberté  absolue  des  mers,  universellement  admise  dans  l'ïiitérit 
m^me  des  droits  généraux  dt!  propriété,  de  juridiction,  d'égal^ 
d'indépendance  des  États  souverains. 

Approfondissant  davantage  encore  la  question,  et  après  aTOir 
proclamé  comme  un  principe  incontestable  que  les  navires  doivent 
être  considérés  comme  une  portion  du  territoire  do  l'Etat  sous  le 
pavillon  duquel  ils  naviguent,  Hautefcutlle.  beaucoup  plus  scrupu- 
leux à  l'égard  dos  franchises  du  pavillon  marchand,  limite  le  droit 
dc  visite  au  point  dc  le  réduire  théoriquement  à  une  simple  en- 
quête sommaire  sur  la  légitimité  de  l'usage  des  couleurs  qlii  cou- 
vrent le  navire.  Il  va  jusqu'à  prétendre  que  la  visite  n'e^  pas  on 
véritable  droit,  mais  un  des  moyens  d'action  du  belligérant  sur 
son  ennemi,  le  mode  d'exercice  du  droit  dc  nuire  i  l'ennemi  et  du 
droit,' concédé  par  In  loi  secondaire,  d'arrêter  les  marcliandises  de 
contrebande  destinées  à  l'ennemi  ;  ce  qui  revient  en  définitive  4 
transformer  la  visite  en  ua  fait  accidentel  d'une  imporlana;  aecon — ■ 
dairc.  dont  la  sphère  d'action  doit  être  renfermée  ilans  les  plusas 
étroites  limites.  Ne  voir  dans  le  droit  dc  visite,  comme  il  le  fait^- 
qu'un  acte  matériel  dt;pouillé  dc  toute  base  légale  et  juridique,  c'esl. 
suivani  nous,  aller  ix  rencontre  de  la  doi:trinc  professée  jiar  tous  Ic^ 
publicîstfs,  qui  y  trouvent  une  garantie  sérieuse  dans  l'intérêt  dc^- ^ 
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coaiballAni9,  aussi  bion  que  dans  celui  des  neutres,  cl  qui  n'ont 
épargné  aucun  soin  pour  en  bien  exposer  les  rëj;Ics  et  discuter  les 
prÎDcipcs  coi)3lîlutir:i,  ainsi  que  pour  élucider  los  questions   pra- 
;iqucs  que  ce  droit  peut  faire  naître. 
HoroU  est  d'svis  que  le  droit  de  viùic  ne  saurait  être  contesta      i-od 
"aux  belligeranl'».  Sa  nftoîssité  est  êvidcnic,  el  il  peut  s'exercer  en 
lut  endroit  qui  peut  èlre  le  tli6à)rc  d'hoslililiis.    Le  droit  de  visite 
loil  s'exercer  avec  tous  les  mcnagcaicnls  imaginables  ;  il  n'appar- 
lïeot  qu'aux  navires  do  guerre  des  nations  heUigérantcs.   Il  n'y  a 
donc  pu  de  droit  de  visite  pour  les  neuux». 

BoDck  reconnaît  aussi  la  légitimité  do  ce  droit,  et  insiste,  sur  B»«k. 
l'obligation,  pour  c^lui  qui  l'exerce,  de  ivlùcber  le  navire  neutre, 
sll  D'à  [US  i  bord  de  contrebaiidn  de  guerre  el  n'a  pas  violé  un 
bloctu. 

Testa  pense  que  la  visite  est  une  conséquence  nôccssairc  du  droit  T»«t. 
~de  prise  et  do  droit  d'empêcher  la  contrebande  de  guerre.  La 
viailo  est  non  seulement  un  droit,  mais  un  moyen  d'exercer  un 
aulro  droit,  celui  do  prise.  Il  n'existe,  cela  Ta  sans  dire,  qu'en 
leiD{ts  de  guerre  il  faudrait  le  restreindre  h  la  réprc^ion  do  la 
contrebande  de  guerre  et  à  l'action  nécessaire  pour  le  maintien  des 
I     blocus*. 

H    §20AI.  L'importance  hors  ligne  du  droit  de  visitu,  en  raison 

^bf-s  entraves   forcées  qu'il  apporte  aux  transactions  maritimes,  a  âiT'U^pi' 

PKaoulevé  de  nombreuses  et  vives  discussions  toutes  les  fois   qu'on 

a  diordié  h  l'appliquer  on  temps  de  pai\  ;  son  e\crcicc  en  temps  de 

Kguerrc  n'a  {»at>  soulevé  les  mêmes  coutrovcrsea,  parce  qu'on  u*a 

^'pu  s'cmpMierdc  le  considérer  atant  tout  comme  le  n.-5ullat  né* 

ecasairc  et  en  quelque  sotte  inséparable  des  relations   toutes  par- 

ticulitres  qui  surgisscut  par  la  force  même  des  choses  entre  les 

i*i:tji<iuer,  |ip.  27if  et  »eq.  ;  Ortolan,  fl^(rfei,  t.  11,  pp.248i-t  seq.;  llau- 
tobuUlo,  tM  tfrofit.  t.  m.  pp.  1,5-tl  1  Wbeaton,  A'Mm.,  pic.  4,  cil.  m, 
cb.xzix;  Lawrence,  VUUatOm.  p.  4;  Raynevat,  Intl.,  U  11,  p.  :iO: 
Rayoeval.  Dt  la  Hlurte.  t.  1.  cti.  xvi,  xxviu  :  Itulmcr.  t.  I,  ptc.  3, 
p.ï27;  Hotllcr.  Ufl7:  Kliibur,  Dn»t,  %  L'IW  ;  niiintsclili,  gg  819  et  îoii.; 
nore,  i.  Il,  i>.  4(>4:  Kvnl.  f,'am.,  V.  1.  p.  154:  T\mss.  War,  %  »l  ;  lUl- 
Utk,  cti-  XXV,  <i  1  ;  B«llo,  pt«.  2,  cnp.  viii,  ^  10  :  ltii|Hclm'.-.  lib.  I.  lit.  i, 
«p.  xvt  ;  Vsltn.  Tt-uU,  ch.  iv, spct.  \,l&\  Joiiiïroy,  p.  313;  Wildman, 
«.  Il,  pp.  1 18  <)t  SM|.  ;  Morln,  Lu  loi»,  t.  II.  pp.  ST^Ï  ot  scg.;  Valtt'l,  Le 
*•«.  Uv,  111,  S  114:  Wlieaton.  HM.,  période  I.  g  17;  Hynlî  ors  dock. 
tWeit.ltt».  I.eap.  xiv,  PtirTeiidorf,  i>f  retio,  Ub.  XXV  .s-il  ;Galiani.  ftei 
rioKri.oap.  X,  $:>,  art.  I,  pp.  45H,  45i>;  t'iore,  1.  II,  pp.  404,  Wh\  Dud- 
W-ncM,  IVi>>cl  iie  c'ïxJc,  p.  0Ï4  ;  PcrcLs.  p.  ai2  ;  Bocek,  %  TOS  :  Testa, 
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belligérants  c(  ceux  que  la  ncainililé  empfedtc  de  s'associer 
koatirités  *. 

§  29â2.  Il  scnùtassex  difTicile  de  prédscr  l'époque  &  laquelle  lei 
nations  de  l'Europe  oatrcconnu  le  droit  de  visîted'une  manière  df- 
finitÎTe.  Le  ConstUat  dt  la  mer  ou  mealionac  dèjii  l'cxisleoce,  pi  le 
regarde  comme  ui  droit  acceosoire  de  celui  de  capturer  les  iHeo! 
ennemia  cl  la  contrebande  do  guerre. 

C'est  au  m^mc  tilrc  qu'on  le  voit  sanctioané  par  les  plus  aocîeos 
Hjf^™™-  glomenls  maritimes  de  la  l-'rancc  ci  de  rAn^oicrrc.  Quelques 

pulations  convenûonnelles  du  quinzième  siècle,  notamment  la 
traitas  conclus  par  l'Anf^letcrre  en  \h(»^,  en  IA17,  cd  I&IS  cl 
en  lAOû  avec  le  duc  de  fiourgogoe,  en  U60  avec  la  R<.^publtque  de 
G^nes,  et  en  lâOôavec  le  duc  de  Bretagne,  en  réduisent  l'exer- 
cice à  une  inronnation  vorhalc  placée  sous  la  garantie  du  senneoi. 
On  lit  eu  effci  dans  le  irwté  de  1460  avec  Wncs  :  «  JV«e  carica- 
bunl  oui  porlabunt  in  navigas  eorum  supra  dicta  Ôona  aut  mer- 
cirnonia  alicujta  inimiei  nostri  aut  inimicorum  noslrorum,  et  eass 
quo  fecerint,  peliti  ei  interrogati  per  tiostros  Hiclos  Januemes,  de~ 
bent  immédiate  et  sine  dUatione  {mediantejuramento  $uo  eui  siA' 
diti  nostri  fidem  deôent)  veritatem  dicere  ei  fateri  et  quœ  et  qttalia 
bona  inimirortan  noslrnram  vel  iitiinici  ilticunl  in  nnvibus  suis,  el 
illa  sine  difficuUite  tradere  et  deliberare  capitaneis  vfi  ducentibm 
iiavigia  nostra  pro  cuttodia  marù,  vei  aliis  subdîtis  noslris,  tpioi 
obviare  contingent  navibus  dictorum  Januensium,  ubicumçtte  su- 
per mare  rectf^endo  pro  rata  nauli  sive  affrectamenli  hujus  modt 
tnercimonia.  Ils  ne  chargeront  ou  ne  transporteront  point  sur  leon 
navirus  des  bîuos  ou  des  marcbandises  susmeoiionnèa  appartenant 
jli  quelqu'un  de  nos  ennemis  ;  et  dans  le  cas  où  ils  l'auraient  fait, 
requis  et  interrogés  par  no.sdîls  Januense»,  ils  doivent  immédiate- 
ment et  sans  délai  (sous  leur  serment,  auquel  dos  sujets  doivi 


'  LawTOncfl,  VisitaUo»  and  ttarch  ;  Whoaton,  StAii.,  pte.  4,  ch.  m,  f  3 
Phillunoiv,  Com.,  v.  III,  g  325  :  Hautereuillc,  Ot*  draiU.  t.  111,  pp.  J  «t  ttf^ 
Ortolsu,  tUfUt,  t.  Il,  pp.  24(i  et  teq.  ;  Masse,  t- 1,  §  307  ;  Caucbjr.Ll, 
p.  »  ;  t.  n,  pp.  9i.  L-ïO.  277.  38U  :  0«««nef,  pp.  ?78  et  *«).,  287  et  mn^ 
Hofftcr,  SS  107.  168;  BluDlschll.S  813;  Tet«n«,    Cwuid/n^iom,   tMt  S. 
p.  IJ*  ;  Piïtoye  el  Ouverdy,  t.  1,  p.  235  ;   Cusay.   fhtutt,  t.  I,  p.  îSi 
Jonffrov,  pp.  213  et  »eq.;  Martein.  Prtoi,  §  321  ;  Roro,   l-  H,  pp.  «M  *1 
««q.;Twifi»,  MW,  5 PI  ;  Kont.Cum.,  r.  I.  p.  1&4:  Ducr,  v.  I.  leou«,ii:;| 
Ualkck,  cb.  XXV,  g  10;  Wildman,  v.  Il,  pp.   llfl   ut  «eq.;   UauMf 
pp.  350cl«e<|.;  Verjfé.  t'Ttat4e  Martew.t.  Il,  pp.  337,338;  BcUo.pte.fri 
cap.  VIII,  %  10  ;  RlqueUnc,  Ub.  1,  Ut.  2.  cap.  xvi  ;    Gardco,   7nnlf,  t  D,  { 
pp.  377.386  ;  Merlin,  fHycrUiirt,  t.  XllI,  p.  1 1&. 
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foi)  dire  b  Téritè  et  avouer  la  quanlilé  et  In  natare  des  biens  ap- 
partenant A  notre  ou  li  nos  ennemis  qu'ils  ont  k  bord  de  leurs  oa- 
|Vir*a.  et  livrer  et  rcmcitrc  ces  bi«ns  satw  difficuli*  aux  cApiiaint» 
Il  oflîcicrs  commandant  nos  navires  préposé»  ^  la  garde  de  la  mer 
(H)  fc  d'autres  de  nos  sujets  que  pourraient  rencontrer  les  navires  de 
nosdits  Januerœs,  cl  lesquels  recevront  partout  sur  mer  dot  mar- 
odiac»  au  prorata  du  fret  ou  du  noIiHccnent  de  ce  j^onre.  « 
Les  traités  de  daie  moins  rccul<ye  reconnai^scoi  ftgalcincnl  co 
droit  de  visite  ;  mais,  à  vrai  dire,  c'est  seulement  depuis  deux  siixlcs 
iju'îl  est  ncltntnt>ot  défiai  et  délimité  (1). 


t 
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(U  Voir  les  traités  du  28  septembre  17m(Damont,t.VlII,  pt«.  I,p.  47â) 

^^Rtiy;  la  France  elles  Vtllea  Hansdatiques ;  1"  oiaî  1725  iCAntlUo,  p.  218; 

^■>Dmont,  t.  Vlll,  pt«.2,p.  114:  entre  l'Ëspagiiflet  t'Autricinï  ;  S  septembre 

^■7-20  iDumoDt.  t.  VIII,  pte.  2,  p.  130]  entra  la  Hollande  et  la  r^^eacc 

Hfa' Alger;  CI  décembre  1730  (Wenok,  1. 1,  p.   414)  entre  la  France  et  In 

^TTollandei  7  avril  1740  (Wenck,  t.  I,  p.  519)  entre  les  Deux-SicUes  et  la 

Turquie;  10  avril  1750  (\Venc)(,  l.  11.  p.  S-.Martens.  l'»édil..  Sirppl.,t.  I, 

p.  189;  23  dâcerabrii  1736  ;  Wenck,    t.  I,  p.  44Ô),  15  avril    1741  (Wenok, 

t.  II.  p.  17),  et  3  juin  17*2  (Wenck,  t.  II.  p.  100)  entre  U  Suède  et  Alger, 

■n'unis,  Tripoli  et  les  l>eux-Sieites  ;  'i3  ao&t  1742  (Ue  Clercq,  t.  1,  p.  40; 

Bjl^cnck.t.  1,  p.  595;  StaU  papft,  v.  XXXV,  p.  1203]  entre  ta  Franoe  et 

^Bl  Oaaemark  ;  6  avril  1748  (Wenck,  t.  il,  p.  275]  entre  les  Deux-Siciloa 

■itkDanemark;  1"   avril  I70i9  lD«cler«q,  t.  I.  p.  111  :  Wenck,  1. 111, 

p.  7SZ;Martens.l'*ëdU..t.  l,p.24â;  'i*6dit.,  t.  1,  p.  634)  entre  taFrance 

•(  Uarabonrg,  coallrrad  le  17  mars  1780   (De  Clercq,   t~  1.  p.  201  ;  Uar> 

taaa,  1»  «dit.,  t.  III.  p.  158;  3*  Mit.,  t.  IV.  p.  425};28  juillut  I7&)  (HorU- 

J«t,    V.  I.p.  100;  Wenck.  t.  III,  p.    £^^■,    Martuiix,  I»  édit.,  t.  IV.  p.  I  ; 

S*  MIL.  t.  I,  p.  43}  entre  ta  Orando-Brotagn^'  ut  lo  Haroe;  10  mal  1772 

eus,  1"  édlu.  t.  VI.  p.  138: 2<  Mit.,  t.  Il,  p.  381  entre  le  Danemark 

r;  tS  février  ma  (Ktllot,  r.  1.  p.  34  ;  St-iU  jupm.  v.  V,  p.  6;  Mar- 

édlt..  t.  1.  p.  fi&;  ■£•  idil.,  I.  II,  p.  587)  ontro   ta  France  et  les 

I/'nla;  l»iii<ptembr«  1779  ;DeClercq,  t.  t,  p.  131  ;  Hartcns,  1"  édit., 

p.  33;  2*  MU.,  t.  II,  p.  700)  eotro  la  Fraaee  et  le  Mecklembourg- 

tn:  14  *ept<^mbr«  l782(Ua»llllo,  p.  508;  Martoos,  l*-  6dlt..  t.   11, 

2' Adlt.,  t.  111,  p.  402}  entre  l'Bspagne  et  ta  Turquie; 8  oelobro 

(Klllot,  V.  I,  p.  134;  MartADS,  I»  édit.,  t.  II.  p.  iAi;  2*  £-dlt,  t.  ili. 

iMtU«le»Gu,ls-LlnkeetlaUollande;  Sarril  1783  (I^Uiot,  v.  I,p.l6B; 

ïlaitenc.  l**Mlt..  t.  il.  p.  ji^-,  t.  vil,  p.  52;  if  édit..  U  III,  p.  565)  entre 

)a»f!  -  vt  la  Suèdt-'i  10  8cpt':mbr4l784(Cantillo,  p.  590;  Martens, 

!»•.■  p.  h3\;-2'édH..  t.  III,  p.  7'ilj  «ntrc  l"Eapa*no  et  Tr*p<rfl  ; 

10»-  lTS5(l-aUoi,  V.  11,  p.Sîi:  SiiUtpap*rt,V.  XV,  p.  8S^  ;  biar- 

Um.  t.  11.  p.  500;  ;;•  t-dh.,l.  IV.  p.  37}  entre  les  Etat«-UDia  «t 

U  PnuM-;  llf  novembre  ITfôiNoacDuui,  1. 1,  p.  390;  Martens,  1"  édit.. 

Il,  p.  (OîlZ'èdit.,  t.  IV.  p.  81)(<ntr>;  l'Autriebt!    et  la  Rusaio;  24  Mp- 

■  '(«(TMaercq.  1. 1,  p.  NO;  SlaU  pafim,  r.  111,  p.  342:  Martens. 

lit.,  (.  Il,  p.WOi  2*édit.,  t.  IV,  p.  155;  entre  lu  Fnuicc  et  U  Grundp- 

i;  Il  Janvier  l781tOet;ion:q.  1. 1,  p.  171  ;  Martvi».,  1"  (dit-, 1. 111, 

it..  t.  IV.  p.  100)  entre  la  France  et  la  Rut^ttv;  17  janvier  ITST 

|>*Mit..  u  III.  p.  3(5;  2>  t-dit,.t.  IV. p.  229J  entre  la  Uus«ie«t 

loUos;  J5  janvier  1787(1^11101,  T.  I,  p.  473;  MaKeua,  l»  Mit., 
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pnM>iMi  §  2945.  Ce  n'est  cependant  pM  sans  liilles,  siui»  rûsislâflcc»,  t)in> 
ir|.*  .I*  Indroil  (te  visiter  tes  navires  murcbaiidsa  rofu  sn  consicralion  for- 
mcllcdansledixiit  international.  I>»  neutres  en  ont  pendant  nombre 
d'années  combattu  l'apiilicatiun  ci  les  conséquences  \ea  plus  lè- 
gilimca,  comme  un  l*a  vunolammeotciu  teuipsdc  la  reine EllsalieUi 
et  dans  la  guerre  que  l'Angtctcrre  soutint  k  cette  époque  contre 
l'Espagne. 

Voici  comment  (irotius  s'exprime  à  cet  c^ard  :  «  Aprto  h  pai 
Vcrvins,  la  reine  lf,li9abetb,  conliouanl  la  guerre  avec  l'Esi 
pria  le  roi  de  France  de  pcrmctlro  qu'il  ftl  visiter  le^  vaisseaux 
français  qui  allaient  en  Ktpagnc,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient 
point  des  munitions  de  guerre  cachées  ;  mais  on  le  refusa,  par  la 
raison  que  ce  serait  une  occasion  de  Favorisor  le  pillage  et  de  trou- 
bler le  commerce.  » 
(«I""'  'I'  §  2Ï'A4.  Le  traité  dos  Pvrfintcs  du  7  novembre  1659  entre 
irB'ro"  "'  France  et  l'Espagne    {I)   est  un  des  premiers  .actes  inicmationau 

t.  III, p.  54; S'  4dlt.,t.lV,  p.  ZfJ)  «ntr«  Im  RlaU-Uuiii  ctio  UarociSOd 
eoiuhr.!    I7H7  (Casirft.  t.  Itl,  p.  À'iM-;  Miirten».  I"  Mit.,  1.  III,  p.  1(5»  j 
2»  Mit.,  t.  IV,  p.  ni5)  «ntro  1.1    PortugiU  et   la  Kunsi/-:  mi  juillet  I7î' 
(Marleni,  1"  «dit.,  t.   IV.  p,  W.';  2'  .'•dit,,  t.  IV,  p.   i  tr  t>an«J 

mark  et  «ênw,  .5  ro»i  Hltt  (Marlçiiï.l"  /^dit-.t.  VI.  p  111.  LVj 

p.  31rt)  Plitrc  la  Kii.'-d.'  ot  Alger;  -.T  (nilot>ri^  ITÎfi  (Ciilvy,  l.  IV.  [).  I  t:t  : 
Cantillo,  p.  'W-S;  lîliiot,  v.  I.  p.  :flli.l:  Sl,tttjmpers.  v.  VIII.  p.ôiO:  Mnrlotts^ 
I"  6dit,  t.  VI,  p.  ra\:  -i-  6d\t,  t.  V|.  p.  H3)  entre  IBspnfriw  et  k 
EUU-Uni«;21  fùvrior  I7tl7  ., Murions.  I"  édit-,  t.  VI.  p.  7.i2:  2*  rdit.j 
t.  VI.  p.  .157)  entre  lu  Crjuidc-Brotagnoot  la  Riibbio:  30  8epti]inl)r«  l( 
(D«Clflrcq.  t.  î.  p.  100;  Klliot.  V.  I.  p.  «:t  ;  SttU  i»if/<n,  v.  Vill.p,#aî 
Martcn».  I"  Mit.,  t.  VII,  p,  4Kï;  2  édit..  t.  VII.  p  IW;  BuUtlin  dt»  hit 
an  X,  u*  Wi)  enti-o  ta  Knuiccoi  Ii.-s  ï:iats-lT»ii  :  m  d^ombru  1**1  ^'t 
t«ns,  1"  âdit.,  t.  VII,  p.  516:  SupfiL.i.  II.  p.  ;M!f  ;  i!>cdll..l.  Mi 
<]»tr>.'  la  ttussii*  «t  la  Su6du  ;  in<^m»  date  {ShtU  paptrs,  v.  I.  p.  'i:  '•  .  '>l»i- 
tena,  1"  Mit..S«pj>(..  t.  II,  p.  a*.!-.!;  S'iilll.  t.  VII.  p.  l«l)  .-ntri^  laftai' 
■i«  et  le  Danemark  :  18  dâc^iobn?  14)0  fMartons.  I"  ôdit-,  SufipI .  l-  l'J 
p.  «M;2*ôdit..  t.  Vil,  p.  188)  entre  U  Russie  et  la  ITusvo:  Ujutn  IKIJ 
{Castro,  t.  IV,  p.  4M;S(o(f  yxiptn.  v.  I,  p.  Ik^;  Mai'f 
t.  Ul.  p.  WK»)  entre  le  Portugal  et  Alger:  17  Juin  l«l» 
p.  O05;  Martens,  ,Vot«.  rcciKi'/,  t.  IV,  p.  5?;)  onlro  k  t>  i 
Pnwae;  3  octobre  1H24  (Klllot.  v.  II.  p.  |k  :  Marton;,  A'.w 
p.  0H<:  .VrtHc.ïifjipJ..  t.  III,  p.-l!-^;  U'sur.  IHM.  app..p,  i 
l«25(Klliol.  V.  Il,  p.  ^l  ;  Slau  p-iym.  T#Xlil.p,  !<;W:  -i 
cirril,  t.  VI,  p.  K.'ii}  etiUx?  les  Ktalji-riiis,  ta  Colombie  <.'t  i  a 
tralfl;  t"  mai  l«it  îMarlt-ns,  .Voirw.  tffurU,  \.  IX,  p.  i'i 
V.  XVII.  p- >ffîi)*)iitTyilei  l'ay!!-Hiis  et  tu  Colomtiio:  |H  s-. 
(Sloifp'qwn.  V.  XXIX.  |t-  nivi;  Marlvns-M.irliard.  t.  I.  p, 
t*«>»-Ha*  '-l  le  Texan;  a*  r>clol>i*  ix^-l  (lH)  Cicrcij.  t.  V.  p.  24H-.  Uar 
Uurlmrd.  t.  VII,  p.  t'-l:t;  bullrun  Jnl'H.t.  iSAA.a*  13.13)  ciiUv  Ul  f 
1»  .Noiivolk-Ort-nudr.  nitirii'  U-  l"  oclobrn  H**0. 
(I)  Ouib&nt,  t.  VI,  pic.  2,  p.  ïU4  ;  Saxùk,  U  11,  p.  I  ;  Lteltanl,  L  IV. , 
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qui  aient  rëglemenlé  avec  soin  l'exercicedu  droit  de  visite.  Son  ar- 
ticle 1"  établit  n  que  les  navires  espagnols,  pour  éviter  tout  dé- 
mnlrc,  n'approcheront  pas  de  pliw  près  les  Français  que  de  la  por- 
tée du  canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  leur  petite  barque  ou 
chaloupe  à  bord  des  navires  français,  cl  faire  entrer  dedans  deux 
ou  Trois  bommes  seulement,  h  qui  seront  montres  les  passeports 
par  le  luaiire  du  navire  français,  «  par  lesquels  il  puiser  apparoir 
non  seolement  de  la  charge,  mais  aussi  du  lieu  de  sa  demeure  et 
rtaidcncc,  et  du  nom  tant  du  inalln;  ou  patron  que  du  navire 
mfime,  afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puisse  connaître  s'il  porlc 
des  marcbandises  de  contrebande,  et  qu'il  apparaisse  suffisamment 
laat  de  la  qualité  dudit  navire  que  de  son  mallrc  ou  patron,  aus- 
ijuels  passeports  et  lettres  de  mer  se  devra  donner  entière  foi 

tel  créance.  » 
Tellessont  les  dispositions  qui  servirent  de  base  en  Europe  à  la 
luispmdcnce  oiariiiinc  p(!ndanl  la  second)!  moitié  du  dis- 
cptjèmc  siècle  et  les  premières  années  du  dis-huitième  (1). 
§  S9t5.  Mata  la  prépondéiaoce  de  plus  en  plus  marquée  de 
t|uclques-uncs  des  nations  maritimes  et  la  fréquence  des  guerres 
rendirent  bientôt  indispensable  l'adoption  de  mesures  spéciales  pour 
préciser  les  conditions  requises  de  la  nationalité  du  navire  et  du 
ca.r*nère  do  son  chargement.  C'est  en  vue  de  satisfaire  &  cette  né- 
oessiié  que,  dans  leur*  traités  du  I"  décembre  167^  (2)  cl  du 
l^AI  août  IGâS  (3),  l'Angleterre  et  la  Hnllande  convinrent  de 
ccrlimcs  formalités  pour  ta  rodactton  des  titres  de  neutralité,  et 
idoptftrfnt  une  nomenclature  des  marchandises  considères  comme 
illÎQies.  Cest  un  progrès,  mais  d'une  faible  portée  pratique,  ainsi 
•\uc  Dc  lardèrent  pas  k  le  démontrer  les  abus  auxquels  la  Grande- 
jBreUjnc  se  laissa  entraîner. 

l^  traites  d'I'trecbt  dc  1713  (i)  réglementèrent  le  droit  dc  visite 
AT  les  mêmes  bases  que  celui  des  Pyrénées,  dont  ils  reproduisirent 
pnsqoc  littéralement  l'article  17. 
La  ïODVcntion  de  commerce  et  de  navigation  signée  le  23  aoftl 


f)  Vojre»  I««  traitai  conclus  par  l'AngletiTre  avec  t*Kspagno  le  23  mai 
■W  (CWto.  t.  II,  p.  131  ;  Hort»I«t,  v.  It,  p.  HO:  Castro,  t.  1.  p.  Î7T  ; 
'*noM,t.  Vll.pto.  I.  p.37);  avec  la  IloUanJe  lo  17  «vricr  lOW  (Da- 
■™t-t.Vl|,ptc.  I.p.  lAj. 

'■imont.  t.  \1I.  pt«.  l.  p.  2«2. 
"iruont.  t.  VU,  pt*.  ■,'.  p.  i'3S. 
Cirnu,  t- 1,  pp.  j  l't  vq.:  Diimont.t.  VIII.  pf*-.  I,  pp.  :H5,3T7, 
■M.U  II,  p. 231;  lkit!ik-l,v.  ï[,p.  aW.Canlillo,  p.  r.'7. 
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i7Â2  (1)  oatTG  la  France  ot  le  Danemark  est  plus  cxptînte  encore  ; 
son  arlkle  22  porte  en  efTot  :  «  Si  des  navires  marchands  de  France 
rcncootrent  des  navires  de  guerre  danois,  soit  dustireiiissimeroy  de 
Danemark  ou  d'armatcuis  particuliers  ses  sujets,  qui  auront  arme 
par  sa  permission  ;  et  réciproquement,  si  des   navires    marcbuiiU 
du  Danemark  renconlreot  des  navires   de  guerre  franfab,  soit 
sérénîssime  roy  Très  Cbrélicn   ou  d'armateurs  particuliers  ses  sU' 
Jet^,  qui  auront  armé  par  sa  permission,  lus  navires  de 
n'approcheront  pas  de  plus  près  les  navires  marctonds  que  de  la 
portée  du  canon,  mais  enverront  dans  leur  chaloupe  A  bord  dc« 
navires  marcbands  deux  ou    trois    hommes   seulement,  à  qui  le 
patron  ou  maître  du  navire  marchand  montrera  les  passeports,  de 
la  manière  et  en  la  forme  ordinaires,  par  lesquels  il  puisse  apparoir 
en  termes  exprès  non  seulement  de  sa  cliarge,  maisausû  du  lieu 
de  sa  demeure  et  rÉsid<-nce,  et  du  nom  tant  du  maître  ou  patroo 
que  du  navire  mdme,  afin  que,  par  ce  moyen,  on  puisse  connaître 
s'il  se  transporte  quelque  marchandise  de  contrebande  ;  on  don- 
nera aussi  toute  foi  aui  luèmcj   passeports;  et  pour  en  assurer  la 
validité  et  les  cmpéclier  d'être  contrefaits  ou  falslGés,  on  donoen 
pour  cela  de  certuncs  marques  et  contre-seings  de  chacun  des  deux 
roys.  • 

Le  traité  que  l'Angleterre  a  conclu  le  21  février  1797  (2)  avec 
la  Bussie  marque  un  nouveau  pas  en  avant  fait  depuis  plus  d'un 
siècle  par  le  gouvorueuicni  liiitanuique  en  cette  matière  dt^Ucate- 
En  eBet,  son  article  10  est  ainsi  coo^u  :  u  Quant  â  la  visite  6m 
vaisseaux  marchands,  les  vaisseaux  de  guerre  et  tes  corsaires 
vront  se  conduire  avec  autant  de  modération  que  les  ciKOusi&Di 
de  la  guerre  permettent  d'en  user  envers  les  puissances  amii 
qui  sont  restées  neutres,  et  en  observant  le  plus  qull  sera  possible 
les  principes  généralement  reconnus  et  les  préceptes  du  du»!  des 
gens,  n 

Depuis  cette  époque,  il  est  vrai,  l'Angleterre,  dans  ses  engage» 
ments  ioiernaiionaux,  a  évité  avec  soin  de  réglementer  l'exercice  du 
droit  do  visite. 

§  19!\G.  Ilauiefeuille  n'attaclie  aucune  valeur  pratique  aux  enga- 
gements souscrits  par  l'Angleterre  envers  la  Russie  lors  desguenea 
de  la  Révolution  :  il  les  considère  comme  dictés  avant  tout  par  les 


de. 


(I)  DeCloroq.  t.  l,p.  46;  Wenck,  t,  l,p.5ei  i£taUptf€n,  t.XXXT, 

p.  1263. 
(ï)  Mamn»,  1"  MU.,  t.  VI,  f.  722;  f  édit.,  t.  VI,  p.  3S7. 
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igeoccs  du  moucat,  et  dès  lors  comme  pouvant  à  peine  être  îa- 
>qités  de  dos  jours  à  litre  de  [»icèdci)l  historique. 
D'autics  pubticisies,  et  Klubcr  est  du  oooUire,  contcatcut  que  Kidba 
i  puissances  ntaritiuries  du  Nord  aient  eu  la  potiséo  de  réglc- 
L-nier  conventioniicllemeut  l'cxcrcicp  du  droit  de  visite.  Cette 
inioo  est  évidemment  erroné«,  ainsi  qu'on  on  acquiert  la  preuve 
se  rcpurlaiii  BU  texte  que  nous  venons  do  donner  (p^ige  209), 
I  l'articlu  22  du  traité  coudu  en  1742  entre    le  Oaneinarli   et  la 

§  29A7.  Les  auteurs  peuvent  être  divisés  surlaportéeddsdauses      l^khibu 
avcatiooneUes  relatives  s  la  visite  des  nuvirci  en    temps  de  ti.>u. 
lerre  ;  mais  il  y  a  presque  unanimité  entre  eux  pour  rfconnaltrc 
proclamer  en  principe  la  parf^lo  légitimité  du  droit  dont  nous 
DUS  occupons  ici. 

Grotius  u[  Bynkeraboek  l'admcttciU  même  sans  discussion 
comme  un  fait  dont  l'cxisleDCO  ne  comporte  aucun  doute. 
6ÎCÏ  en  quels  termes  s'exprime  it  cet  égard  le  second  de  ces  au* 
urs  :  a  5(>i  ugas  me  tton  rcetç  oecupttre  resfioslUcsitnuioi  arnica, 
prius  occupem  navem  amicam,  algue  ila  vint  faciam  rei  amiet 
dtprthendam  rtin  fiottis,  idque  non  magia  (icere  qtutm  hosies 
Offrot  aggredi  m  amici  poritt,  vel  deprcedari  m  terrilorio  amici, 
Uim  eaùmadoerias,  eatenus  uligue  licUum  eoeamicam  navemsts- 
,  ut  non  ex  faîlaci  forte  aplustri^  sed  ex  iptit  instrumenta  in 
repertia,  amsM  navein  amicam  exte.  {Que  si  voua  oi'objtxtcs 
je  ae  puisse  licitement  m'emparer  dos  clioses  hostiles  qui  so 
rouvcnt  9ur  un  navire  ami  que  »  je  m'empare  préalablement  du 
vire  ami,  et  qu'ainsi  je  fosse  violence  à  la  diO!>t>  d'un  ami  pour 
ir  U  chose  d'un  ennemi,  ei  que  cela  n'est  pa»  plus  licite  que 
'llaquer  nos  ennemis  dans  le  port  d'un  ami  ou  de  faire  du  butin 
T  te  territoire  d'un  ami,  pcrmettoï-moi  de  vous  faire  romarxguisr 
oe  d'après  ces  raisons  mCmes  il  eal  certainement  licite  d'arrêter 
Davtre  ami,  allit  do  constater,  non  par  le  df-ploicmeut  d'uo 
tvilloQ  peut-être  mensonger,  mais  par  les  papiers  mêmes  trouvés 
bord,  que  le  navire  est  ami).  » 

Bubiier    admet    également    le    droit    de    visite    comme  un     ita^BT. 
esullat  inévitable  de  l'euit  de  guerre.  Son  opinion   sur  ce  point 

*  BaataftonUlo,  Des  droitt,  l.  Itl,  pp.  17  et  s«|.i  OessMt,  pp.  ?TS-2S(^ 
•hilUmore,  C*«.,  V.  Ill,g§342  i;t  *«i.;Grotm8.I*(i«*i,  llv.  III.  ch.  i, 
5  :  Ciacb)r.  t.  II,  p.  221  ;   Pirtojc  ni  Drivi-rdy,  t.  I,  pp.  23I-2a3  ;\Vhe«- 

n.  Klte..  pte.  4.  eh.  ui.|»;  rirftH'r,  Sg  167-109;  Twiss,  tVai-.SM; 
pp.  3a2,3S3;  WUdnan,  pp.  110, 119. 
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mérite  d'autant  plas  de  fixer  raltcnlion  que  cet  auteur  est  un  da 
plus  ardents  et  des  plus  zélés  défcnsoura  des  droits  inbémnts  à  U 
oeutraiili.  «  Pour  iwuvoir,  dit-îl,  faire  en  sorte  que  les  navire»  des 
nations  neutres  ne  soient  pas  confondu!),  avec  ceux  des  ennemis  tt 
traités  hostilement  et  sur  le  même  pied  qu'eux,  il  faut  n«'rcesssire- 
menl  les  connaître  et  pouvoir  les  distinguer  sûremem  d'avec 
derniers.  Or,  cette  distinction  ne  pouvant  se  faire  qu'au  motfit' 
d'une  visite  convenable,  il  s'ensuit  que  les  nations  belligéraoïea 
ont  le  droit  de  vitàtur  convenablcmcni  à  cet  cITet  les  bâtimcnu 
neutres.  Si  les  navires  no  portaient  jamais  que  lo  pavillon  de  Icun 
nations  respectives,  il  aérait  bien  moins  nécessaire  d'accorder  ce 
droit  aux  peuples  qui  sont  en  guerre  ;  du  moins  les  bornes  en  se- 
raient beaucoup  plus  droites.  Mais  comme  il  jf  a  longtemps  que  la 
politique  des  navigateurs  a  imaginé  d'arborer  des  pavillons  étran- 
gers pour  se  déguiser  ou  pour  ao  soustraire  aux  dangers  qui  les 
mcnacenl, cette  enseigne  est  devenue  fort  trompeuse  et  ne  peut  plus 
servir  comme  une  marque  cc-rlaine  et  suffisante  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  bÂiiment,  » 

Vatiel  fait  dériver  le  droit  de  visiter  les  navires    neutres    ren*' 
contrés  en  mer  de  Timpos^bllilé    matérielle  d'empècber  autre- 
ment le  transport  des  articles  de  contrebande  de  guerre. «Quelques 
nations  puissantes,  dil-il,  ont  refusé  en  différents  temps  de  se  sou- 
mettre &  celte  visite  ;  aujourd'hui  un  vaisseau  neutre  qui  réfugiait 
de  souffrir  la  visite  se  ferait  condamner  par  cclasoul  comme  étant 
de  bonne  prise.  Mais  pour  éviter  les  inconvénients,  les  vexations  et. 
tout  abus,  on  régie  dans  les  traités  de  navigation  et  de  commeicc 
la  manière  dont  les  visites  doivent  se  faire.  I)  est  reçu  aujourd'hui 
que  l'on  doit  ajouter  foi  aux  certificats,  lettres  de    nier,  etc.,  qu«* 
présente  le  maître    du  navire,   à  moins    qu'il  n'y    parwsac    d<5 
fraude  ou  qu'on  n'ait  de  bonnes    raisons    d'en    soupçonner.    » 
Gessner  attache  une  grande  importance  &  cette  dècJaraUoo  (le 
Vailel. 

Selon  le  professeur  Woolsey,  le  droit  de  visite  est  néc«s- 
saire  pour  donner  elîet  aux  autres  droits  do  la  guerre,  tels, 
entre  autres,  que  le  blocus  et  la  saisie  de  la  contrebinde  d. 
goerre. 

Fuock.  Breolano    et  SorcI    reconnaissent    également   la  vîsîttf- 
comme  un  droit   pour  les  belligéranu;  mais  ils    le  basant  sur 
une  obligation  corrélative  des  neutres:  enefTcl,dcs  immunités  ac- 
cordées au  commerce  des  neutres  résulte  pour  eux  l'obligattoo  de 
permettre  aux  belligérants  de  vérifier  la  naiionatité  des  navires  qoi 
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pofleDt  le  pavillon  oeutre  cl  de  consulter  la  nature;  cl  la  dcsiînaiion 
le  la  cargaison  de  ces  navires. 

§  î-Wil^.  Dans  l'espèce  du  navire  la  Maria,  Sir  William  ScoU  a  fait  jn>i.(.riirii 
un  retnarqualtle  exposa  des  priDcipes  anglais  sur  le  droit  de  visite; 


U  a  soutenu  notamment  que  a  le  droit  de  visite  et  do  rccherclic  à  >^ 


bord  des  navires  marchands  en  pleine  uicr,  quels   que  soient  les  "''*■•"•* 
vaisseaux,  les  cargaisons  et  les  desiioations,  est  un  droit  inconlcs- 
lablc  dc^i  ŒOtseurs  légalement  comniissiooaës  d'uoe  nation  belligé- 
taoïc  ».  «  Je  dis,  irtsiste-l-il  :  quel»  que  soient  les  vaisseaux,  les 
cai^aÏMns  et  le-s  dcsiiuatioos,  parce  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
lùJliset  rediercbés,  on  ne  sait  pas  quels  sont  les   vaisseaux,  les 
rarg^ous  ei  les  destinations;  cl  c'est  dans  le  but  de  s'assurer  de 
tts  points  que  la  nècessiu-   de  ce  droit  de  visite  et  de  ruclicrcbc 
eriste.  Ce  droit  est  si  clair  en  principe  qu'il  ne  saurait  Être  Di6  par 
^konque  admet  la  Kïgalitë  de  la  capture  maritime,  attendu  que  ai 
i'oa  n'est  pas  libtc  de  s'assurer  par  une  perquisition  surfisanle  s'il 
etiste  une  propriété  qui  puisse  être  légalement  capturée,  la  capture 
est  impossible.  Ceux  m&me  qui  prétendent  que  les  navires   libres 
font  tes  marckanitises  libres  doi^  cnt  admelti^c  l'exercice  de  ce  droit 
*-t»  moins  pour  s'assurer  si  les  navires  sont  libres  ou  non.  Le  droit 
CAS  aussi  clair  en  pratique  qu'jjn  tliêorie;car  la  pratique  est  uni- 
Tot-nieet  universelle  sur  ce  point.  Les  nombreux  traités  européens 
It^  se  rapportent    à  ce  droit  s'v  rapportent  comme  à  un  droit 
PoCexistant  cl  se  bornent  à  en  régler  l'exerrice.  » 
H[^§  ?9tft.  La  doclrinc  ainsi  eiiposùc  par  Sir  W.  Scott  a  été  adoptée 
^=1  le  quelle  par  les  tribunaux  des  Etats-Unis  et  par  les  deux  grands 
|»taWicJste»  aroériciins  Kent  cl  Wheaion. 

Daas  l'iDStaoce  du  navire  VAnaa  Maria,  le  président  Marshall,  de 
'a.  Cour  suprême  de 'Wasliington,  décida  que  la  visite  est  un  droit 
l^a'os  ne  peut  contester  au  belligérant,  que  les  papiers  de  bord 
■usscflt-ils  en  régie,  on  n'en  est  pas  moins  autorisé  légalement  à  vi- 
«î**r  le  navire  pour  s'assurer  une  manière  indubitable  du  caractère 
'^cjle  des  opérations  auxquelles  il  est  employô. 

|'29ôO.  Panni  le  petit  nombre  d'auteurs  qui  combattent  la  doc- 

*-*^ùe  du  droit  de  visite,  on  trouve  le  publiàste  danois  Borncmann  ci  «"'  •t"°'i- 

le  fcambourgcois  Ueno  Pubis.  I.e  premier,  apri>s  avoir,  en  ciivisa-  "H„™m.no. 

B^ant  la  question  au  point  de  vue  du  droit  des  neutres,  contesté  les 

l"omoiriquc  s'arrogent  les  belligérants  cl  affirmé  que  ces  pouvoirs 

I    ^c  peuvent  avoir  pour  foodemi'ut  légiiimn  qu'une  stipulation  con- 

I    '««ionnrllc  expresse,  suggère,  comme  moyen  propre  à  en  atté- 

[oiier  les  inconvénients  ou  les  abus  pratiques,  la  visite   du  navire 
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avant  sa  sortie  (tu  pon  neutre  dans  \fqm\  il  jtrmd  rhargc.  Duu 
Ron  opinion,  il  faudrait  pour  cela  organiser  cIao?t  tous  les  Ktats 
neutres  des  commîitsion.1  npëâales  et  composées  de  dilégui^s  choisis 
par  diacune  des  parties  belligtïranlcs  et  par  le  souvemin  tcrriio- 
rial.  AprÈs  que  la  commission  se  serait  assur6e  que  lo  navire  qui  va 
metlre  à  la  voile  n'est  pu  porteur  de  contrebande  de  guerre,  on  d^ 
livrerait  au  capitaine  un  passeport,  qui!  serait  tenu   d'eihibcr  an 
port  de  destination;  si,  par  une  fortune  de  mer  quelconque,  et  aprfis 
la  délivrance  du  pa.*>3eport,il(lait  oblige  de  faire  relAcho  ou  nscale, 
le  navii-c  pourrait  être  soumis  &  une   siricii)  surveillance  juitqu'au 
moment  de  3a  mise  en  mer.  Cet  ingénieux  système  tient  trop  peu 
de  compte  du  cAié  pratique  des  clioses,  des  exigences  et  des  16^- 
timcs  soscepiibilités  des  gouvernements  ou  des  particuliers,  pour 
que  nous  ne  noua  croyions  pas  dispensé  de  le  rL-futer  plus  en  détail. 
Sans  se  placer  sur  un  terrain  aussi  glissant  et  aussi  spécieux,  Meno 
l'olils  arrive  cependant  &  des  const^quenees    non    moins   imprati- 
cables et  inadmissibles.  Suivant  lui,  la  visite  est  un   fait,  non   un 
droit,  et  il  prétend  que  pour  que  le  fait  acquière  toute   sa  valeur, 
toute  sa  signification,  il  faut  que  le  neutre,  en  manquant  à  l'acooin- 
plissement  de  ses  devoirs,  fournisse  au  belligérant  un  motif  sérieux 
pour  le  traiter  en  ennemi. 
§  2951 .  Dans  l'opinion  de  (ialiani,  le  droit  de  visite  n'indique  pa^ 
&.ir!!r/»'*<'>-  une  suprématie  ou  une  puissance  de  juridiction  du  belligérant  siljH 
ceux  qui  ne  le  sont  pas;  ce  droit  découle  uniquement  du  drtrit  do 
légitime  défense. 

Ilautefciiille  admet  quelques-unes  des  conséquences  de  Uom^ 
mann,  quoiqu'on  les  plaçant  dans  une  9p)i6ro  moins  poûtivo  cl 
moins  réelle.  D'après  la  loi  secondaire,  dit-il,  c'estr^-diro  d'aftite 
la  toi  créatrice  de  la  visite,  le  pouvoir  accordé  au  belligémnt  d'ar- 
rêter à  la  mer  les  navîri»  rencontrés  sous  pavillon  nouiru  est  ua 
mode  d'exercice  du  droit  de  la  guerre  ;  il  ne  peut  donc  exister  ifue 
pendant  la  guerre.  Il  a  deux  objets  :  l'un  absolu,  l'autre  relatif.  Le 
premier  est  de  s'assurer  de  la  nationalllé  du  navire,  do  vérifier  si  le 
pavillon  arboré  est  réellement  cului  de  la  nation  h  laquelle  appar- 
tient le  biVtiroenl  :  c'ett  ce  que  l'on  appelle  souvent  vérification  du 
pavUimt  ou  enqiUle  du pavUlon.  ije  but  relatif  est,  lorsque  le  na- 
vire visu  lé  est  reconnu  nouire,  lorsqu'il  est  conitiate  qu'il  se  dirige 
vers  un  port  ennemi,  de  s'assurer  s*il  ne  porte  pas  dans  ce  p 
des  objets  de  coniivMnde  de  guerre,  en  d'autres  icrmeo,  i*'il  ne 
rend  pas  coupable  de  violation  de  ses  devoin  en  flminisçant 
aox  hontiiitiis.  Le  pouvoir  .iccord(>  aux  belligétanla  pour  arriver  i 
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double  continuiion  est  limih>  parla  loi  ÏDleroaticMfttc  &  fin»- 
ion  des  papiers  de  bord.  iVpfii  k  celu*  source,  et  seulement  & 
source,  qu'il  doit  puiser  tes  iorormaliODs  nécessaires  pour  ré- 
ladre  les  deui  questions  ;  sauf  un  très  petit  nombre  d'excoplioDS, 
les  trûlés  sont  unanimes  sur  ce  point. 

Pendant  les  boslilit^  le  commerce  des  peuples  pacifiques  entre 

it  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ;  leur  liberté  cl  tour  indépen- 

ice  sont  pleines  et  absolues.  I^urs  relations  ne  peuvent  subir 

laUucace  de  l'état  violent  survenu  entre  deux  nations  étrangères; 

acun  nouveau  devoir  n'est  venu  peser  sur  eui;  aucun   nouveau 

lit  n'est  venu  s'ajouter  A  ceux  qui  exîsiaicnt  en  faveur  des  bolli- 

Inmts.  Les  peuples  pacifiques  peuvent  donc  continuer  à  commercer 

lire  eux  de  la  mémo  manière  et  avec  la  même  liberté  qu'ils  le  fai- 

il  avant  la  gueint,  sans  que  (os  belligérants  puis.<ient  jamaisin- 

renir  dans  ce  négoce  ou  y  apporter  aucune  entrave. 

«  Pendant  la  paix,  toutes  les  nations  peuvent  uafiquer  l'ibremcnt 

lire  elles  de  toute  espèce  do  dcnrêea  sans  aucune  cscepUon  ;  il  n'y 

pas  de  contrebande  internationale,  si  je  puis  m'exprimcF  ainsi, 

t-à-flire  contre  le  droit  iuiemaiioaal,  et  du  moment  que  deux 

cupics,  neutres  tous  les  deux,  sont  d'accord  sur  la  vente  et  l'achat 

denrées  quelconques,  nul  autre  ne  peut  s'en  oireoser  et  mettre 

istacle  &  la  consommation  du  contrat.  Celte  liberté  absolue,  qui 

sdani  la  paix  existe  entre  tous  les  peuples  sans  exception,  existe 

smcnt  tout  entière  entre  les  peuples  restés  spectateurs  paisibles 

la  lutte  lorsque  la  guerre  est  dfclarëc.  Us  peuvent  donc  faire 

lire  eux  toute  espèce  de  commerce,  même  celui  d'armes  cl  de  mu- 

itiona  de  guerre.  A  leur  égard,  le  droit  de  la  paix  existe  entier  el 

ua  aucune  raodificatioD. 

n  De  ce  principe  il  résulte  qu'un  navire  neutre  rencontré  à  la  mer 

visité  par  un  bâtiment  belligérant,  lorsqu'il  justifie  sa  nationalité 

.  sa  destination  pour  un  port  neutre,  n'est  pas  tenu  de  soumettre 

I  croiseur  les  [Hëces  relatives  à  son  chargement  ;  qu'il  peut  n'avoir 

ucuo  papier  de  cette  nature,  ou  t?n  avoir  d'incomplets,  dlrregu- 

I,  sans  que  le  belligérant  puisse  en  tirer  aucuncioductiou  contre 

La  TÎaite  de  ces  papiers  n'a  en  effet  pour  but  que  de  vérifier  si 

Dealre  ne  viole  pas  son  devoir  en  portant  thez  l'ennemi  des  objets 

cooircbwide  de  guerre.  Cette  violation  du  devoir  de  la  neutralité 

!  peut  donc  avoir  lieu  dans  les  relations  de  neutre  A  neutre  ;  d'où 

:  sait  qoe  le  belligérant  n'a  aucun  iniérél,  aucun  droit  de  s'eoqné- 

(ie  la  nature  du  chargement  du  navire  neutre  destiné  pour  un 

lire  pott  aeutre,  soil  que  le  port  appartienne  à  la  même  puis- 
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sance  qw  le  navire,  soit  qu'il  se  trouve  sous  l'obéissance  d*!!! 
autre  Dation  Cgalemont  pacifiquu.  Supposons  en  elTet  que  la  cargai- 
son d'un  bâtiment  neutre  en  dcsiination  pour  un  port  neutre  atirC 
composée  on  partie  ou  mCme  complètenient  d'armes  et  de  muDJ- 
tions,  de  marchandise»  do  contrebande  ;  le  pn>pri£lairc  du  navin 
ne  serait  coupable  d'aucune  violation  de  ses  devoirs  ;  le  bcUigérui 
n'aurait  pas  le  droit  d'arrôier  le  aavire  ;  il  n'aurait  pas  même  celui 
de  se  plaindre.  » 

D'autres  publicistctt.  tels  que  Martcns,  Lampredi,  Azuni,  Ortolan, 
Gcssner  et  Halleck,  proclament  la  parf^io  légiiîmiiè  du  droit  dont , 
nous  D0U3  occupons  ici  et  le  rcctionaisi^cnt  comme  uo  de  ceux  quii 
sont  inbtTcnts  lî  la  qualité  de  belligérant  *. 

§  2952.  Ia  même  uniformité  de  vues  n'existe  pas  quant  aux  lî-j 
mites  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  l'exercice  du  droit  de| 
visite. 

Ilautercuille,  par  exemple,  faisant  dériver  le  caractère  illicite  dcal 
marrhandise»  de  la  deslinaiion  dti  navire  qui  les  porte,  limite  la 
visite  4  l'inspection  des  papiers  do  bord  ;  et  il  en  d'avis  que 
«  lorsque  ces  papiers  rugulïers  établissent  que  le  navire  est  réelle» 
ment  neutre,  .appartient  h  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  et  est 
destiné  pour  un  autre  port  neutre,  ou  lorsque,  expédié  pour  un  port 
ennemi  du  visiteur,  il  ne  porte  aucune  marchandise  probibée,  le 
croiseur  doit  se  retirer  immédiatement  et  laisser  \f-  neutre  libre  de 
continuer  sa  course.  »  Scion  lui  encore,  la  visite,  n'étant  qu'on 
mode  d'exercice  du  droit  de  In  guerre,  peut  avoir  lieu  seulement 
pendant  la  guerre  cl  dan»  le  seul  cas  oû  le  bAiimcnt  rencontré  csl 
destiné  pour  un  port  ennemi. 

Ilubner  conteste  que  le  droit  de  visite  puisse  aller  jusqu'à  foir 


'  Grotius,  Le  lirott.   liv.  Il,   c)i.   i.   é  5;  Bynkershoek,  {/avst..   lib.  T, 
cap.  XIV;  Valtel,  Le  dnit,  liv,  lll,  g  lll;  Hiibiier,  t.  I,  pto.  2.  ch.  i.  ;  : -■-.  -, 
Kont.Com.,  v.  I,  pp.  151  cl  «mj.;   WliL-aton,   HUm.,  pt«.  -1.  ch.  m,  J  .V»  ; 
Bornemann,  pp.  2lô  et  seq.;  Pohit,  t.  IV,  pp.  &27  et  m:ij.;  fialisni,  p.isaa; 
Hantefoutlle.  IJM(frttitj,  t.  lll,  pp.  30  et  .loii-;  MartoiHt.  PiVeti,  J  3:'l     ; 
■.«mpretll,  p.  )85;  Aziini,  SyftMf,  t.  II,  cli.   m,  nrU  4;  Ortolan,   tUgt^M, 
t.  II,  pp.  250et  »e>c|.:GcK»Dcr,  pp.  2S0ol  ieq.:  KallGck.cU  xxv,  ^ll.E'S; 
MM«é.  1. 1,^306.  .107:  HclIl.^^..nli':   Bliinlschli.   f  K19:  Fiore,  t.   II, 
pp.  -((Vlet  Hei).;  Valiii,  TraiK,  eh.  iv,  »cc.  l.gG;  Jou(rro>',pp.'.>l.'l  et» Cl-: 
RiiTiicval,  fiMl..  p  2S0:  Delà  liberU,  t.  I,  clis.   xvi,  xxviii;  IVUo,  ptp.    2. 
cap,  VIII,  f  10;  Pando,  p  54<.>;  Muniiiiig,  pp.  Xa}  ei  s«q.;\Vil(liiiui.p.l  I  î>r 
Veriti-,  PrMi  lie  MarUtu,t.  II,  pp.  33T,  33M;  Kobinson.  Adm.  ivjiorij.  v.  l. 
p.  340;  Wlieaton,  litfirU,  v.  Il,  p.  îiT;    Dmjanlins,  Let  deniitn  pr<.'r  ■  • 
lUi  droit  inUrnatianal,  lUturdes  Detix-Mondet,  U'i  Janvier  l8S2,p.353;  N  ■  -  ■ 
LagwrremaTitimt,  p.  73;  Dudloy-Fldil,  Proj«  dcCfl*,  p.  036. 
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uïsiiionii  à  bord  du  navire.  Or,  î!  pcui  arriver  que  le  na- 
ît que  l'apparence  de  la  ncutraliU'  et  soit  en  r^itè  un  bAti- 
X  ennemi  ;  daos  ce  cas,  l'exercice  du  droit  de  visite  doit  évi- 
nivnt  comporter  on  fait  une  étendue  beaucoup  plus  va^tc  que 
théorie  de  Hauiereuillc  ne  semble  l'adoicltrc;  aussi  plusieurs 
licigies  reconnaissent-ils  la  légitimité  des  perquisitions  dans  le 
tni  les  documents  exhibés  seraient  îrrègulicrâ  ou  incomplets, 
bien,  comme  l'indique  Biunischli,  s'il  rësiillail  de  certaines  cir- 
islances  qu'il  y  a  fraudi;  de  la  pan  du  navire  neutre;  ou  cn- 
,  scloit  (iesencr,  à  h  conduite  de  l'équipage  autorisait  à  des 
ipfoos. 
|Cc9  risenes,  ces  distinctions  nous  paraissent  plus  subtiles  que 
et  faire  trop  bou  marché  de  la  t^alitë  des  choses  ;  car,  A 
de  se  contenter  dans  tous  les  cas  de  la  simple  affirmation 
aiMiaines  intéressés,  nous  ne  voyons  pas  trop  comment  en  de- 
n  d'une  véritable  visite  on  jMurrait  s'assurer  de  la  sincérité  du 
Ttlkm  ou  de  la  régularité  des  pit.-ces  de  bord. 

.lement  le  droit  de  visite  no  peut  être  etercé  que  par  les 
nts,  non  par  des  navires  de  coinmerce,  mais  cxclusïve- 
mt  par  des  bdiimcnts  de  guerre,  ou  par  des  corsaires  ou  des 
^ires  cofflmissiounés  par  l'autorité  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tancnt. 

Stloo  Permis,  l'étendue  du  droit  de  visite  est  déterminée 
t  le  but  que  l'on  poursuit.  Sans  les  mers  qui  sont  éloign&cs  du 
Htre  réel  de  la  guerre,  on  ne  doit  l'exercer  que  sll  y  a  un  soup- 

fonde  de  violation  de  oeutralitc. 
fette  opinion  est  conforme  à  l'article  10  du  décret  italien  du 
^tin  1866  :  •  Dicn  qu'il  n'y  ait  pas  di>  limites  À  l'eiorcice  du 
lût  de  visite  en  temps  de  guerre,  je  vous  (commandants  de  oa- 
"%s)  rccofflouinde  que  dans  les  lieux  et  tes  cJrcoasianccs  qui  vous 
"loriseronl  à  croire  que  la  visite  aura  pour  conséquence  la 
siodii  navire*.  » 

^53.  Uuanc  aux  lieux  où  doit  s'exercer  le  droit  de  visite, 
ilqnes  BDieurs,  notamment  Hayneval,  le  circonscrivent  dans  les 
k  étroites  limites  et  soutiennent  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  sur 
cAi«s  appartenant  aux  nations  belligéran'^s;  mais  la  plupart  ad- 
leni  que  If  belligérant  peut  visiter  les  navires  portant  pavillon 
Ire  sur  son  propre  territoire,  sur  le  territoire  de  l'onnemi,  c'esl- 
»red*ns  les  rades,  les  ports  et  les  mers  ennemis,  sau»  exception 

P*wl»,  pp.  313, 314. 
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m6me  d^s  fleuves,  sar  la  hAute  mor  ;  en  un  mot,  iIads  les  Seul  eiiil 
yaintértlà  connaître  le  navire  ri'ncoDtré  et  où  il  est  pennisd'etcna 
des  BAtei  d'bosûtité.  Hais  la  visite  ne  pcul  se  faire  dans  les  lieaiDd 
les  ho<itintés  sont  interdites, dans  les  eaux  lemlorialefl,  les  ports,!» 
bavrcs  des  neutres,  ni  dans  ceux  des  puissances  alliées  ou  auùei 
sans  leurcODScntement  exprès  ou  tacite;  car  alors  elle  constiloenil 
une  violation  de  la  souveraineté  de  ces  Etats. 

§  2d&&.  En  ce  qui  concerne  le  temps  où  le  belligérant  a  lo 
de  vïMie,  il  est  borné  à  la  durnc  de  l'état  de  guerre  par  ra| 
aui  nations  neutres,  depuis  le  moment  où  cet  étal  est  regultèreoeoi 
Dotifié  jusqu'à  la  cessation  dos  bosli1itt-s.  Haulefeuille  est  d'optiûon 
que  la  simple  suspcuMon  des  bostiliiés,  lorsqu'elle  est  gêOi^^ 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  embrasse  tout  le  territoire,  toutes  \fA  arméei 
des  belligèraols.  toutes  les  opéraUons  de  ta  guerre,  suspend  le  <)roIt 
de  visite  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  belligérants  eu- 
mêmes  peuvent  naviguer  librement  et  sans  craindre  aucun  troubls 
de  la  part  de  leur  cooemî*. 

§  2955.  Comme  les  traités  qui  ont  servi  de  base  aui  neulrafi 
armées  de  1780  et  de  1S00,  ainiù    que  la  déclaration  de  Paiis 
185A,  n'ont  pas  réglementé  eu  détail  l'exercice  du  droit  de  visite. 
i)   faut  nécessairement   s'en   tenir  aux  usages   que    la   pratique 
des  temps  anciens  a  »anctiooaéa,  lesquels  peuvent  se  r< 
ùosE: 

Le  belligérant  doit  manifester  son  intention  de  procéder  à 
site  en  bissant  son  pavillon  et  en  tirant  un  coup  de  canon  & 
dit  de  semonce,  ou  en  se  servant  du  porto-voix.  AussîiAt  apris 
quel'ua  ou  l'autre  signal  a  été  fait,  le  navire  neutre  est  tenu  ii- 
s'arrêter  ou  de  mettre  en  panne,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  se- 
monce à  boulets.  Dès  que  le  neutre  a  mis  en  travers,  le  croiseur 
détache  un  dn  ses  canots  armés,  placé  sous  le  commaodcmeflt 
d'un  ofricicr,  pour  procéder  à  la  visite.  On  procède  quelquefoîi 
dans  le  sens  inverse,  c'oac-à-dirc  que  le  capitaine  visité  esit  tenu  de 
se  rendre  lui-même  avec  ses  papiers  à  bord  du  croiseur  qui  l'asc- 
moncé. 

l'armi  les  papiers  de  bord  quelques-uns  ooi  ooe  importaDcc 


prattqi» 
réMOty 

à  uiB 

ipoods^ 
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* Rautcfoiilllc,  OadfoiU.  t.  III,  pp.  86  ctseq.  :  RaTUCTsl,  0«  laHAfrtf, 
t  I,  ch.  xri  flt  wq.;  Hubncr,  t.  I,  pie.  2,  di.  iiiî  Philllnjore,  vol.  IIL 
p.  Û30:  Hc-fflcr,  g  i:>â;  BliinUchli,  ^  930;  Xetifi.  yoUs  atr  Mvumt, 
Uv.  Vllt.cb.  vti;  Fiinck  nrcntano  et  Sorel,  p.  417;  Rolin  Jaoqn«n)jiii, 
Bnve  de  droit  iai.,  18;S,p.  613;  Ge^nor.  p.311:  Dudky-Field.  ?ro>fl  d*i 
Code.p.e36. 
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Ifere  ;  aussi  sont-ils  désigné^  spôcialcment  dans  la  plupart  des 

ûtés  comme  eaux  dont  reiliibition  est  prescrite  avant  tout  :  ce 

3t  les  paascports,  les  ccnincals  d'origine  du  naviro  et  de  la  car- 

1,  les  coanaisacmciiis,  les  chartes  parties,  le  rôle  de  l'équipage 

le  journal  de  bord. 

Selon  la  pratique  française,  l'absence  de  tel  ou  tel  document  re- 
lis en  pareille  circonstance  n'entraîne  pas  nécessairemenldes  con- 
iccs  Qcbeases  lorsque  les  autres  pièces  de  bord  présenti^os 
gt  racooaocs  être  eo  bonne  cl  duc  forme  et  semblent  suflîsantes 
pour  dissiper  tout  doute  sur  !a  nationalité  du  navire  et  le  caractère 

Elle  de  sa  carguson. 
L'Aogletrnv,   bioi  loin  de  suivre   wt  exemple,  s'en  tient  à  ses 
rferea  errements  de»  siècles  passés,  et  exige  une  régularité  abso- 
lue dans  tous  les  documents  soumis  à  l'examen  de  ses  croisi'^urs. 
)naod  leur  contenu  ou  la  conduite  de^  poraoonesÂ  bord  donne  lieu 
mcHndre  soupçon,  elle  impose  la  visite  minutieuse  du  caTire  et 
son  chargcmenE. 

§  20&6.    Pcrcls  critique  vivement  les  dispositions    des   Utltéa 

ont  fixé  la  distance  à  laquelle  doit  so  tenir  le  croiseur,  soil  à 

irtée  de  canon,  au  minimum  A  pont^  de  canon,  hors  do  portée 

canon,  &  dcmi-portûe  de  canon.  Dans  la  plupart  de»  cas,  dit-il, 

serait  impossible  d'observer  rigoureusement  et  l'on  voit  bien  que 

oe  sont  pas  des  marins  qui  les  oui  fuites.  Ia  portée  de  canon  est 

DJourd'bui  d'environ  buit  milles  marins.  Etablir  une  communication 

pareille  distance  au  moyen  d'une  emlurcalion,  est  très  souvent 

,  pour    peu  que  la  mer  soit  grosse.  Aussi  les   traités 

its  portent-ils  a%'cc  raison  qu'on  se  dirigera  suivant  les  circonS' 

.cVst-l-dire  suivant  l'état  de  la  mer. 

ÏÔ7.  Le  principe  qui  interdît  absolument  toute  capture  dans 

lue  des  caui  neutres  ou  amies  s'applique  à  fortiori  à  la  visite  '"^ 

:  narires,  laquelle,  à  moins  d'autorisations  expresses  ou  tacites 

itscntics  par  l«  souverain  territorial,  ne  peut  K-gatoment  s'exercer 

l'en  pleine  mer  ou  dans  la  zone  maritime  appartenant  en  propre 

l'Eut  belligérant. 

Raynev.al  et  Hauiefcuillc  accordent  bien  dans  tous  les  cas,  même 

pleinu  mer.  le  droit  d'arrêter  un  bJktiment  dans  sa  course  pour  tt>>>u«Miiii . 

(Uicr  son  caractère  par  l'examen  de  sca  papiers  de  bord;  maïs 

idtstingiient  cette  arrestation  de  la  vi<iitfl  ou  de  la  recficrcbe.  qoi 

lUi  fouiller  le  bâtiment  et  sa  cargaison,  à  interroger  son 

I  pour  découvrir  les  preuves  de  fraudo.  Auunt  la  simple 

Malion,  limitée  &  une  rccoonaiiMance  du  navire  et  de  son  cbar- 
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gemcnl,  Icurscmble  licite,  exemple  de  diflîcullés,  autant  ils  s'élèM 
contre  ta  visite  ou  la  recherche,  qui,  \  leurs  yeux,  conalilDO 
acte  hosiiie  ol  ne  peut  Atre  exercé  par  le  bciligéranl  que  sur  sea 
propres  ojles  ou  t-ur  cull(!3  de  »on  ennemi,  mai»  jamais  en  pleine 
mer,  oii  It.>  neutre  n'a  d'Autre  devoir  à  remplir  que  celui  de  prouier 
qu'il  n'appanient  pas  &  l'ciincmi  et  que  son  pavillon  n'est  point 
supposé.  Nous  ne  saurions  nous  associer  ii  cette  manière  de  toir, 
qui  fait  trop  compl^icment  abâlraction  des  iraiUïs  et  de  ta  pratique, 
sans  tenir  aucun  compte  ni  de  la  légif^laiion  qui  régit  la  mnti(;re 
chei  les  grandes  puissances  maritimes,  ni  de  l'opinion  des  auteurs 
les  plus  autorisés,  ni  surtout  dos  facilités  qu'une  doctTin<;  si  subUkc 
prêterait  aux  simulations  de  pavillon  et  à  l'emploi  de  faux  papkjs 
de  bord.  Tout  ce  qu'on  est  eu  droit  d'MÏgcr,  c'est  que  Icsoupçon  d« 
fraude  soit  assM  sérieux  pour  légitimer  les  retards  ot  les  autres  in- 
convénients que  la  visite  eolralue  toujours  pour  le  ocutrc. 

Ortolan  s'exprime  ainsi  :  »  Il  peut  y  avoir  des  rJrconatances  qui 
donnent  au  visiteur  des  soupçons  fondés  sur  la  légitimité  des  do- 
cumimts  qui  lui  sont  présentés.  Personne  n'ignon*  que.  malgré  les 
règlements  et  malgré  la  surveillance  des  gouvernements,  la  vcote 
de  faux  papiers  de  mer  est  organisée  et  pratiquée  en  temps  de 
guerre.  Les  navires  marrbands  rnnemis  ont  souvent  &  bord  phi-? 
sieurâ  expéditions  fausses  dcsiiuécâ  A  cacber  leur  véritable  c&rftc— 
Lére,  et  ils  se  servent  des  unes  ou  des  autres  suivant  l'occaûon..  - 
Un  droit  de  vérification  sur  le  cbai^ement  doit  oécess^remcnl  être 
exercé,  outn;  l'examen  des  papiers,  si  l'on  soupçonne  à  bord  de  la 
contrebande  de  guerre  dcsiinéo  pour  l'ennemi.  La  coutume  înlcr— 
naUonale  autorise  cette  extension  donnéâ  dans  certains  cas  à  la  vi- 
site. D'après  cette  coutume,  si,  malgré  la  tcncurdes  lettres  de  mer» 
il  y  a  des  doutes  fondés  contre  l'autheniinié  ou  la  sincérité  de  co» 
lettres,  le  visiteur  peut  faire  des  recherches  plus  exactes.  Il  oc 
peut,  conformément  A  l.i  défense  formelle  d'un  grand   nombre  (le 
traités,  rompre  ni  ouvrir  lui-même  les  ëcoutilles,  encore  moins  le» 
ballots,  colis,  etc.,  qu'il  soupçonne  renfermer  des    marcUandiscft 
sujettes  à  confiscation  ;  mais  il  peut  les  fait%  ouvrir  par  les  gensdu 
navire  visité.  * 

g  2d68.  Un  autre  point  qui  se  lie  intimement  II  l'élcnduc  du  droit 
de  visite,  c'est  de  savoir  si  les  corsaires  peuvent  exercer  ce  droit  ».os 
ètm  tenus  d'exhiber  leurs  feUres  de  mtir<jue.  Depuis  la  déclaraiioo 
du  congrès  de  Paris  qui  a  abuli  la  course,  la  solution  de  cell» 
question  n'offre  plus  qu'un  intérêt  secondaire  et  en  quelque  sorin 
rétrospectif.  Nous  nous  bornerons  donc  k  faire  remarquer  qu'Or- 
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dti  justiHcr  du  droil  dont  Us  vculcat  user,  tandis  que  Haiilefeuillc,  iii»i'(«<i>*. 
qui  eo  cette  circonstanrc  s'appuie  avec  juste  raisoa  sur  la  pra- 
lîqtae  anglaise,  exige  la  production  de»  lettres  de  marque  comme 
eoodiiiuu  indispeuâable  pour  légitimer  la  visite  en  pleine  mer.  On 
sait  d'ailleurs  que  c'c&t  le  système  derendu  par  le  second  de  ces 
auteurs  qui  a  prévalu  dans  la  dcniit-i-e  guerre  civile  aux  Ëlais- 
^lûs'. 

H  §  2960.  Les  égards  que  les  gouverncmciits  se  doivent  entre  cui,      y-ft.u««t 
niiosî  que  le  rcspett  qui  entoure  partout  k  pavillon  militaire,  ont  MimioFiu  da 
i>aUin>l]eincnt  soustrait  les  bâtiment»  de  guerre  â  l'applicition  du 
Jrott  de  visite-  C'est  pourquoi  daos  la  pratique,  lorsque  deux  na- 
vimde  la  marine  militaire  se  rencontrent  on  pleine  mer,  celui  qui 
déaire  «voir  h  quelle  nation  l'autre  appartient  arbore  son  pavillon 
CD  [Wurant  par  un  coup  de  canon  à  poudre  :  acte  destioù,  scion 
les  nages  maritimes,  &  certilîer  sur  l'honneur  du  commandant  la 
Moctrité  du  pavillon  arboré.  Le  navire  interrogé  en  répondant  par 
la  siËine  manœuvre  afTirme  ses  couleurs  et  les  met  à  l'abri  de  tout 
donie:  Le  marin  qui  dissimulerait  sa  véritable  nationalité  serait 
cooiîdért  comme  déshonoré  ". 

§  2960.  A  moins  de  vouloir  rendre  illusoires  dans  la  pratique  fj«t^-<  iWV 

^giranticsque  le  belligérant  recherche  par  rexcrcîcc  du  droit  de    """""*■ 

liûle,  il  faut  admettre  qu'en  cas  de  refus  ou  de  résistance  opposé 

pttlit  netitri*  le  visiteur  est  pleinement  autorisé  A  faire  usage  de  la 

(»rtc  pour  at|i'indi-c  le  but  qu'il  pounuit.  Il  en  est  de  cette  question 

maoK  des  jugements  des  tribunaux  civils  et  criminels,  <foiit  reflî- 

Qciti  serait  nulle,  si  la  mise  &  exécution  n'en  pouvait  être  assurée 

ftrdci  moyens  de  contrainte.  D'un  autre  cAté,  si  la  visite  cons- 

tîloeun  droit  souverain  incontestable,  les  navires  qui  en  sont  pas- 

■btei  doivent  s'y  soumettre.  Toute  résistance  de  leur  part,  toute 

itntiiiic  di.'  s'y  soustraire  revêtirait  '/c  plrmo  le  caractère  dlnfrac- 

•on  i  une  loi  d'oitiri!  supérieur  ci  assujettirait  le  délinquant  à  dea 


*  Ilaiit«fcume,  Dtt  dntils,  t.  III,  pp.  52  et  scq.  ;  Oriolan,  fl^W.  t.  Il, 
»-a««t  Kij.  ;  Oessnep,  pp.  ■-'«J  et  «cq.  ;  Massô,  t.  I,  S  31 1  :  HcfTtor, 
I  W;Pliilllii>ore.  Cwn..  v.  III,  SS  331,  XS  ;  Piorc.  t.  Il,  pp.  472  ot  scq.  ; 
"•ïB"»!.  fittt..  f.ieO:  Ùc  la  liberU  d«  mers.  1. 1.  cli.  xvi  et  seq.  ;  L*m- 
P^  ti».  1.  ch.  XII  ;  Marteiu,  Eftai,  ch.  u,  S^  2Û-l'2  ;  SchmcUing.  Oruii- 
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•noT,  pp.  390,  an  ;  HaHlcrouille,  Ikt  linlU.  i-  III.  pp.  ".  8 1  Kent, 
■^'^  l.p.  157  :  \VIi<!*toii.  >;««,..  pt«.  4.  ch.  m.  §  IS  ;  PhUiimoix-,  Cgm-, 
^"'■îat;  Hcfftor,  I  163;  Mannin--,  p.  .170;  lUIleck,  c!i.  xxv.  i  18; 
"*>.  P'c.  3.  cap.  vm,  i  lu  ;  pando.  p.  5ti1  ;  Boeek,  J  706  :  Pcrets,  p.  316- 
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pénalités  plus  ou  moins  rigoureuses.  Nous  n'avons  pas  berna 
d'ajouter  que  ai  l'emploi  de  la  force  est  intrïDs(quemenl  tidtc,  il  nt 
se  justifie  loutcrois  qu'auisnl  qu'il  ne  dépasse  pas  les  limites  de  l> 
slrictu  nécessité,  et  que  tout  excès,  tout  abus  imputable  au  vbiieor 
engagerait,  au  profit  de  la  partie  lésée,  la  responsabilité  du  gouver- 
nemeiit  dont  il  aurait  compromis  le  pavillon  militaire  *. 
i'       §  2961.  Aussildt  qu'un  navire  belligéraol  a  Tait  le  aàgnal 


.!> 


'■f  venu  pour  annoncer  au  bâtiment  neutre  son  intention  d'exercer 

^•M  11  U  11-  '' 

•'■^  droit  de  visite,  aussitàt  qu  il  a  tini  son  coup  de  canon  de  scmoooe, 
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le  navire  neutre  doit  s'arrêter  et  attendre  que  le  croîwur  soit  arriïé 
â  une  distsiice  convenable  pour  mettre  son  embarcation  i  U 
et  procéder  aux  formalités  de  la  viûle. 

Le  navire  neutre  ainsi  semonce  ne  peut  se  soustraire  i  U 
par  la  fuite  et  encore  moins  par  la  résistance  de  force. 

Comme  l'usage  géoérnlement  admis  et  les  traités  ont  reconnu 
le  droit  de  visite  et  imposé  aux  navires  neutres  l'obligation  do  s'y 
soumeilre,  il  est  (évident  que  celte  obligation  équivaut  à  la  défeoM 
positive  de  l'esquiver  par  un  moyen  quelconque.  La  fuite  est  donc, 
ainsi  que  tout  autre  mode  de  ré^stance,  illicite  ;  c'est  une  viola- 
tion &  la  fois  du  devoir  du  neuln^  et  du  droit  du  belligérant 
celui-ci  est  autorisé  à  tirer  à  boulets  sur  le  navire  neutre  qui 
de  fuir,  sans  qu'en  cas  d'avaries  le  navire  neutre  puisse  réel, 
des  dommagea  cl  iniérCts,  alors  même  qu'il  a  prouvé  sa  naiion»- 
lllé  et  l'innocuité  de  son  cbargement.  C'est  l'unique  genre  de  p^ 
nalité  indirecte  qui  s'impose  i  ta  tentative  de  fuir  ;  et  lorsque  li 
tcnutive  a  échoué  et  que  le  navire  a  été  atlcini  et  visité,  aprb 
qu'il  ajusiiflé  de  sa  nationalité  et  do  sa  neutralité,  il  dmt  t 
laissé  libre  de  continuer  sa  route. 

On  conçoit  diflîcilement  que  des  navires  marchands,  pi 
toujours  dépourvus  d'armes  et  de  canons,  n'ayant  que  de 
équipages,  osent  tenter  la  lutte  contre  des  bâtiments  de  guerre  oa 
des  corsaires  armes  et  équipés  pour  la  guerre;  cependant  celi 
peut  arriver.  Or  la  résistance  par  la  force  est  par  elle-même  un 
acte  direct  d'hostilité,  qui  fait  perdre  au  neutre  son  caractère  tie 
neutre  et  le  classe  parmi  les  ennemis  ;  la  conséquence  oéctaaàK 
de  ce  changement  de  qualité  est  que  le  oeutie  se  trouve  déior- 
mais    assujetti  au   traitement  réservé  à  l'ennemi  ;   sll 

•  Whfliilou,  ÊUm.,  pte.  À,  eh.  lu,  S  20  ;  Ortolan,  Bégtea,  t.  H,  p.  3»; 
Haiitr feuille,  D**  droits,  t.  Ht.  pp.  108  et  $eq.  ;  Massé,  t- 1,  g  312  ;  Kent. 
C«n.,  V.  I,  pp.  155,  166  :  Halteck.  cli.  xxv,  S  14  ;  Bello,  pte.  2,  cap-  Tffli 
S  10  ;  fUquelme,  lib.  1,  ttl.  2,  cap.  xvi  ;  PereU,  p.  306. 
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dant  U  luue,  U  est  traité  comme  ua  ennemi,  confisqué,  déclaré 
de  boom  prise. 

§  2942.  Dsru  l'cspèoe  du  o&vire  U  J/oria,  que  nous  avons  déjà  ^0.1» 
dtée  page  113,  Sir  V.  Scott,  ayant  à  résumer  ses  principes  sur  la  strw.&»u! 
matière,  »e  prévalut  tout  d'abord  des  arguments  généraux  déve- 
loppés par  Vatiel,  que  nous  avons  eu  occasion  de  reproduire 
page  112.  Il  exposa  eosuiic  les  considérations  suivantes  :  •  Con- 
tormément  i  ce  principe,  nous  liwns  dans  la  célèbre  ordonnance 
française  de  1681,  actuellement  en  vigueur,  article  12  :  a  que 
l0Ot  navire  sera  de  bonne  prise  va  cas  de  résstance  et  de  combat  »  ; 
et  Tolin,  dans  son  petit  r^mmentaire,  page  81,  dit  expresstîmtMit 
que,  quoique  l'expression  soit  dans  lo  sens  conjoDctîf,  \iirémtanee 
seule  est  tuffisante.  Il  renvoie  à  l'ordonnance  espagnole  de  1718, 
tvideoinent  copiée  sur  la  disposition  fran^:aîsc,  et  dans  laquelle  la 
■ème  diose  est  exprimée  daits  le  sens  diâjonc^f  :  «  en  cm  de  ré- 
ùttanee  ou  de  eomàat.  >■  Nous  svon^  k  notre  portée  el  sous  les  yeui 
des  esemplos  récents  qui  nous  moulreut  que  TEspagoe  continue 
^'agîr  d'après  ce  principe,  l^  première  fois  que  ce  principe  e»i 
hnu  à  ma  connaissance  dans  les  recliercbes  que  j'ai  été  k  même  do 
airedaos  Icsînatituùonsdc  noiru  propre  pays  nilatires  aux  queiitions 
cette  nature,  excepté  ci;  qui  se  trouve  dans  le  Livre  Noir  de 
irmoté,  c'est  dans  l'ordre  de  conseil  de  16611,  article  12,  qui 
qne  lorsqu'un  navire  rencontré  en  mer  par  tiu  vaisseau 
îne  royaift  ou  par  un  bitiment  commisâîonné  rombattr-t 
résistance,  ledit  navire  et  les  marciiaudist-a  seront  condamnés 
boaae  prise.  Un  ariiclc.  analogue  se  trouve  dans  la  proclamation 
1673...  Je  suis  donc  autorisé  à  dire  que  ç*a  été  la  régie,  et  la 
le  non  contestée.,  de  l'amirauté  britannique.  Je  ne  veux  pas  dire 
celte  règle  n'ait  pu  être  (.-nfreinle  dans  quelques  cas  par  suite 
'de  ooQsidcratJoas  de  courtoisie  ou  de  poliùque,  à  l'aide  desquelles 
il  peut  eue  convenable  de  tempérer  l'application  de  cette  espèce  de 
bm  entre  les  mains  des  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  les  faire 
et  de  lea  appliquer  ;  car  personne  ne  peut  nier  qu'un  Etat 
K  désister  de  ne»  droits  extrêmes,  et  que  ses  conseils 
ne  MJeot  autorisé»  k  Juger  dans  quels  cas  il  puisse  élro 
venable  d'agir  ainsi,  l'individu  qui  a  fait  U  capture  n'ayant  en 
Mcun  cas  d'autre  droit  ni  d'autre  titre  que  ceux  que  l'État  même 
it  doos  des  faits  de  captun.-  îduniiques.  Mais  je  m'appuie 
ifiance  »ur  tous  les  principes  équitables  de  la  raison.  Je  me 
le  sur  l'autorité  particulière  de  Vattel,  sur  les  inaUlulions  des 
gnods  pays  maritimes,  ainsi  que  sur  celles  de  notre  pays, 
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lorsque  j'ose  soutenir  que,  d'apriis  lo  droit  des  gons  td  qull  ta 
compria  mainlcnani,  la  résistance  préméditée  et  continue  de  Lapitt 
d'un  navire  neutre  &  l'exercice  du  droit  de  visite  par  un  croiseur 
belligérant  légalvmeot  coinmissiooné  eniralne  la  confiscation  comniMJ 
conséquence  légale.  »  ^^ 

§  3963.  La  même  doctrine  a  <^té  soutenue  par  Wheaton,  qui  du 
reste  se  borne  à  reproduire  inlégralcmeni  l'opinion  du  juri^coosollG 
anglais  que  nous  venons  de  citer. 

Galiani,  lUyneval  et  Ilautefeuille  émettent  chacun  sur  cette  qucs* 
lion  des  théories  absolument  distiocies.  Le  prooiier  de  ces  pablï- 
cistcs  prëicnd  que  l'infractiou  commise  n'étant  imputable  qu'au 
commandant  du  navin>,  ni  la  cargaison  ni  même  le  bâtiincnl  ne 
doivent  être  confisqués,  K  moins  qu'ils  ne  soient  la  propriété  per- 
sonnelle du  capitaine.  Le  second  trouve  la  résistance  légitime  cK- 
pcrmise  ;   mais,   bien  qu'il  admette  en  principe  le  contrôle  des. 
ccrlaines  pièces  de  bord,  il  ne  se  prononce  pas  sur  le  droit  d^=; 
châtier  le  refus  de  subir  une  simple  vérification  des  lettres  Am:^ 
mer.  t^uant  à  Hautcrcuille,  son  raisonnement  se  rapproche  beau^ — 
coup  de  celui  de  Rayncval  et  tend  également  à  établir  que  tout_^^ 
résistance  opposée  à  l'exhibition  des  papiers  de  bord  constitue  ti.  n 
acte  coupable  exposant  le  navire  à  être  frappé  de  cooriscaiioii.       ^h1 

§  *20(îfi.  Quelles  que  soient  la  valeur  intrinsèque  de3  opinions  qu^H 
ooua  venons  d'analyser  et  la  portée  des  arguments  invoqués   i 
l'appui,  il  n'est  cependant  pas  possible  de  les  placer  au-dessus  Ac» 
principes  consacri'S  par   la  jurisprudence  inicnialionatc,   qui  ont 
sanctionné  comme  règle  générale,  universelle,  que  la  moindre  résê* 
tance  opposée  au\  droits  du  croiseur  assujettit  le  neutre  à  tootet 
les  conséquences  juridiques  de  sa  conduite. 

§  296â.  Le  seul  point  douteux  qui  subsiste  encore  dans  cette 
partie  do  la  loi  interoalionalc,  c'est  de  savoir  si  la  peine  encounic 
pour  refus  de  se  laisser  visiter  s'étend  de  plein  droit  A  la  cargaiwn 
ou  ne  p^sc  que  sur  le  navire.  D'après  la  pratique  suivie  parles 
Cours  d'amirauté  anglaises,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'et^Ur  de  dis- 
tinction entre  le  moyen  de  transport  oi  la  niarcliandisc  lorsque 
tous  les  deux  sont  la  propriété  de  l'annaieur  ou  du  ca|ûi 
navire  inculpé. 

§  2966.  Sir  William  Scoll  est  toutefois  d'avis  que  la  cargMÔi 
neutre  doit  échapper  à  la  confiscation  lorsque  te  navire  à  bord  du- 
quel elle  se  trouve  et  qui  a  voulu  se  sousir^re  à  la  visite  est  le-  , 
connu  être  de  nationalité  ennemie.  ■  Si,  dit-il,  un  capitaine  neoiro^^ 
tente  de  se  soustraire  i  la  recherche,  il  viole  le  devoir,  qui  lui  est^ 
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po«£  par  le  droit  des  gens,  dr,  se  soiimeltre  au  droil  de  recherche 
aa  droit  i[u'a  le  belligérant  de.  s'enquérir  de  U  proprîëlé  du  na- 
vire ou  de  la  cai^aison,  et  s'il  viole  cette  obligation  par  un  retours 
i  la  force,  la  conséquence  qui  s'ensuivra  sera  de  faînt  saisir  lapro- 
piélé  de  scKi  commcltant  ;  ce  qui,  je  crois,  s'étendrait  aussi  1  toute 
Il  propriété  conliée  à  ses  soins,  qu'il  aurait  ainai  tonlé  frauduleu- 
sement de  soustraire  &  l'opération  des  droits  de  la  guerre.  Avec  un 
apîiaJDe  coneni,  le  cas  est  très  dilTérent:  aucun  devoir  n'est  violé 
par  on  tel  acte  de  sa  part,  et  s'il  peut  échapper,  il  a  le  droit  de  le 
faire,  h 

§  2967.  Ortolan  trouve  cette  théorie  pirrailemcnl  fondée  en  droit 
et  ea  adopte  les  conclusions  sans  réserve  aucune.  \^1ieaton  est  du 
nsémeatts  et   résume  son  opinion  en  disant  :  •  la  résistance  vio- 
leiilc  par  un  capitaine  ennemi  n'arfeclera  pasen  g^-néral  h  propriété 
cuire  chargée  à  bord  d'un  navire  marchand  ennemi  ;  car  la  tcnta- 
vc  de  $a  part  d'anactier  son   navire  d'entre  les   mains  de  celui 
uj  l'a  capturé  n'est  autre  chose  que  l'acte  hostile  d'une  per* 
hostile  qui  a  parfaitemcitt  le  droit  de  faire  une  pareille  len- 
^«tire.  » 

^M  §  SMS.  Les  Cours  de  prises  nord -américaines  semblent  s'ins- 
Hpinr  de  principes  différents  :  car  dans  les  cas  des  navires  la  Né- 
^f^e  et  r;(to/a«/«  elles  ont  décidé  que  le  neutre  a  le  droit  d'affréter 
et  de  charger  ses  marchandises  sous  pavillon  ennemi  sans  pour 
^^  enfreindre  ou  compromettre  sa  nationalité,  mais  Jli  la  condition 
*V%«se  de  De  prendre  aucune  part  active  à  la  résistance  au  droit 
•Je  visiie  •. 

§  1106/9.  Où  donne  le  nom  de  convoi  à  la  réunion  d'un  nombre 

P'u»  ou  mcrins  rj>ns'idérable  de  navires   marrbiïnds  voyageant  en 

'•^ps  de  gucrrcsous  l'escorte  cl  la  protection  de  plusieurs  navires 

^  I*  marine  militdrc. 

S  2970.  Pour  trouver  l'otigioc  de  cette  institution  telle  qu'elle  se 
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r.  pp.Sinctscq.:  Vatt«l.  I>  iTMif,  liv.  tll,  $  lU;W|]caton, 
.pto.  4.  ch.  111,^29-31;  ilauurciiille.  An  tfrMfi,  t.  111.  pp.  108 
'■•H.;  Ortolan.  R^/««,  t.  H. pp.  2n7  <>t  seq,;  Cnuchy.l.  II,  p.'^'^^S;  Uassé. 
I.f  3l::;0albni,  cap.X.f  5.  art.  1;  lUiyaevmUDe  là  littrU.  ch.  xvi.  wii; 
[apndl.pte.  1,^  12;  Azuni,  t.  II,  p.  :■■£>:  JflulTroy,  p.3:iT:  Pbillimoro, 
Ç"»-,  ».  III.  S  3SH  Ot  s«|.  ;  WiMniaD,  v.  II,  pp.  122  et  seq.  ;  Diicr.  v.  T, 
l.g  I:f-IR:K<-nt,  v.  I.  pp.  l:r.,  l'S7.  160;  llalicck.  cb.  xxv.  ^16, 
;  Fions,  U  II.  pp.  I7J,  «3:  Hirnn'Ime,  Ilb,  1,  ttt,  2,  cap.  xvi;  Uo- 
l,Âdm.  rtporls,  v.  ).  pp.  :UI),  :W0;  Craiieh.  Rrporis,  v.  IX,  p.3R8; 
^'^tUlloa,  BcporU.  V.  III.  p.  ««i;  De^Janlins,  thait  enm.  nxihrintc,  t-  I, 
\^  ■,Dtià\ej'¥\clA.  Projet  de  C«itf,  p.  637;  Per«ls,  p.  3ID. 
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pratique  encore  do  nos  jours,  il  Taut  renoiiler  au  cDoyon-lje,  époque 
à  laquiillo  lu»  Davirea  communc^i'cnt  h  ao  grouper  pour  so  proUgor 
muluel[eiR<?nt  contre  les  piratea  et  kn  «icumcurs  de  nuT,  qui 
comprooiireol  si  souvent  la  stabUitd  des  RtalH  européens  et,  dus 
leur  folle  srroganu;,  prëtCDdlrunt  s'ériger  eo  tnillres  absolus  du 
domaioe  des  eaux. 

Ces  associations  à  la  fois  ntaritimca  et  comoierctales  se  donnËreni 
une  législation  propre,  qui  ajoutait  à  leur  caractère  mercaotilo 
celui  des&rmements  en  guerre,  dosi  qu'on  le  voit  notaiumcni  par 
les  lois  de  Wyafay,  par  les  règlements  d'Eodiuysim,  par  la  célèbre 
et  puiâsaiite  ligne  maritiuic  qui  se  constitua  âu  treizième  siècJe  sons 
le  nom  de  Liguo  llan&éjliquo.  Cette  doniîère  association  est  comme 
le  point  inlermèdiaiiv  qui  st^pare  le  convoi  moderne  des  aocieDDeft 
eipèdilioDs  nautiques. 

§  2971.  A,u  qualoraèmc  siècle,  les  belligérants  se  contenlaieot 
en  général  de  la  dècJanition  faite  par  li^  capil^ne  du  navire  neutre, 
et  la  plupart  des  traités  conclusdana  le  cours  du  ^ëcle  suivant  don- 
nèrent A  cet  usage  une  consécration  formelle.  Cependant  ce  sygtètoo 
00  tarda  pas  iV  se  modifier  dans  la  pmtîque,  et  l'on  y  substitua  pini 
A  peu  c«Iui  de  la  visite,  A  laquelle  n'écliap[>èrent  que  le^  b&timenu 
de  guerre  el  les  navires  de  commerce  naviguant  sous  leur  protec- 
tion iuiuK^diatu.  Ct.>tto  rtistrict'ion  ne  laissait  pas  que  d'avoir  de  graves 
inconvénients  pour  les  nations  belligérantes,  ainsi  privée»  de  tout 
tnoyen  de  s'assurer  si  les  navin^s  neutres  convoyés  manquaient  oo 
non  aux  devoirs  de  leur  position  exceptionnelle.  D'un  autro  cAlé, 
im  nations  qui  w  prenaient  point  part  aux  hostilités  avaient  na(u- 
ralkment  un  intérêt  majeur  i  ce  que  leurs  relations  commerciali's 
ne  aubis.<H»it  pas  les  conséquences  de  faits  auxquels  elles  entendaient 
demeurer  étrangères. 
C'est  du  choc  inévitable  de  ces  întérfits  contradictoires  qa'oal 

surgi  la  mise  en  pratique  de  règles  toutes  nouvelles  on  ccito  ma 

tière  Cl  les  diverses  théories,   souvent  divergentes,  profesates 
les  publiciriles  modernes. 

§  2972.  Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  pendant  la  g 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  les  abu^  nu iqut^Is  donna  lieu  l'en 
cice  du  droit  de  visite  atteignirent  le  plus  haut  degré  do  violeni 

§  2973.  La  reine  Christine  deSuèite,  réMiuo  do  mettre  un  lCTir^=aM 
&  des  excès  dont  sa  marine  avait   tout  particulièrement  k  wuSni^r, 
promulgua  une  ordonnance   presicrivant  il  wa  sujets  de    v     -  -  - 
leurs  navires  sous  l'escorte  du  bciiiuient^  do  guerre,   qui 
ordre  de  s'opposer  même  par  la  force  i  touu  visite  des  navi 
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pItcèsBDUS  leur  protection.  Ia  proni|)lc conclusion  (]c  la  pnix elles 
complicalions  politiques  riui  survinrent  bicnt6i  eu  Suède  mirent 
otMlscleA  ce  que  ces  mesures  énergiques  reçussent  mémo  un  com- 
monoemcnt  d'exécution. 

g  3971.  Al'iiumedc  la  guerre  quila  soutinrent  conircrAagkterre, 
les  Ktais-Gënérniix  lenlîront  d'amener  le  gouvomemeni  britannique 
àcoDsacrer  convcntiooncllomcnt  l'inviolabilité  des  convois  neutres. 
Tous  leurs  elîorte  ayant  échoué  devant  la  persistance  opini&lre  des 
Anglais  à  miïnteoir  leurs  pruicaiions  au  domaine  exclusif  et  souve- 
r^  des  mors  dites  brilanniques,  les  Hollandes  se  décidèrent 
i'anuéc  suivante,  c*est-Ji-dirc  en  1656,  h  opposer  la  force  à  la 
force,  01  prescrivirent  à  leurs  b&iimeDis  de  guerre  de  repousser  à 
msln  armée  la  visite  de  leun  convois.  Malgré  l'énergie  cl  le 
courage  déployé:^  par  l'amiral  Huyler,  celle  altitude  ne  produisit 
aucun  résultat  pratique,  et  Cromwcll  soutint  avec  une  fermeté 
digne  d'une  meilleure  cause  la  politique  traditionnelle  de  son 
pays. 

l'our  mettre  un  tcnno  aux  souffrances  de  son  commerce  maritime, 
el  sans  d'ailleurs  abandonner  le  principe  qu'elle  avait  si  justement 
revendiqué,  la  Hollande  se  décida  enfin  &  transiger  el  admit  que  les 
bltlmcnts  convoyeur»  seraient  U>nu8  d'eibiber  k-s  papiers  de  bord 
des  navires  placés  sou»  leur  escorte,  el  que  le  croiseur  belligérant 
qui  constAlerait  des  irrégularités  daim  la  forme  de  ces  pièces  aurait 
la  faculté  de  visiu-rlc  navire  suspect  oi.au  bc«oin,  de  s'en  emparer 
pour  ramener  dans  un  port  de  son  pays  el  l'y  déférer  aux  tribunaux 
compétents. 

§  2075.  U  première  neutralité  armée  de  1780  passa  la  question 
comptitemeot  sous  silence  ;  ce  n'est  qu'à  l'occasion  du  convoi 
IVdsa  que  la  Russie  ci  la  Suède  proclamèrent  nettement  leurs  vues 
concenianc  la  visite  de-s  navires  convoyés. 

Le  traité  de  noutraliié  conclu  le  27  mars  VQh  (1)  entre  le  Daoc- 
ourk  ol  la  Suéde  est  dans  les  temps  modernes  le  prototype  des 
•lipolalioRS  internaiiooales  relatives  à,  l'inviolabilité  des  oonvois  par 
les  croiseurs  bclli(;érsni8.  Touicfois^  pour  se  faire  une  idée  cxoctect 
cotDptèle  des  piincipes  acceptés  et  pratiqués  en  celle  matière  par 
lesnaiiomt  modernes,  il  faut  sereporteri  la  convention  de  neutralité 
ourilime  unoéu  sigiit-o  le  16  deCL-iubre  1800  (2)  par  les  quatre 


RrMMM 

■  *tf9l  Tm 

ln>. 


TnH* 
i;V«  tsln  I 

rttMtft 

•rr*l«<   *■ 

IfBO  >nua  Ih 

fn«1»«*t      lia 


0)  Uartenn.  1"  «dit.,  t  V,  p.  274;  3-^dit.,t.  V.p.  OOQ. 
[i)  MmU^O»,  1"  4dil.,  U  VII,  p.  6IIS;  Suppl..  t.  II.  pp.  380,  309;  2*  *dit.. 
L  VU,  pp.  172,  IttI  ;  Stute  papvn,  v.  I,  p.  3Z7. 


Sis  uvne  vi.  —  Motr  de  vijitk  [i  SOTS 

[Hiisaances  coalisées  dont  la  mer  Baltique  baigne  les  cales.  Oo  lit  i 
iarliclc  m  : 

a  La  déclaration  de  l'offictcrcominanilant  le  vaisseau  ou  les  vais- 
»e»ux  de  la  marine  royale  ou  impériale  qui  accompagnent  le  convoi 
d'un  ou  do  plusieurs  bâtiments  marcliaiids,  que  son  convoi  n'a  i 
bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit  sulTire  pour  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  aucune  visite  sur  son  bord  ni  sur  celui  des  bAlîmcnls  de 
son  convoi. 

n  Pour  assurer  d'autant  mieux  A  ces  principes  le  respect  dû  &  des 
stipulations  dictée»  parle  désir  désintéressé  do  maintenir  tes  droits 
imprescriptîblesdcs  nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve 
de  leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les  hautes  [unies 
eontractaotes  prennent  ici  l'engagement  le  plus  Tormci  de  renouveler 
les  dùren»es  les  plus  s^'-vf^rrs  &  leurs  capitaines,  soit  de  leur  bord, 
soit  de  la  marine  marchande,  de  charger,  de  tenir  ou  de  rec<)ler  k 
leur  bord  aucun  àea  objets  qui,  aux  termes  de  la  présente  conven- 
tion, pourraient ''trc  réputés  de  contrebande.-el  do  tenir  rcspocli- 
vement  la  main  jt  l'exécution  dos  ordres  qu'elles  feront  publier  par 
leurs  amirautés  ol  partout  où  besoin  sera;  &  l'cITet  de  quoi,  l'ordon- 
nance qui  renouvellera  cette  défense  sous  les  p^ncs  les  plus  graves 
sera  imprimijc  À  la  .suite  du  présent  acte,  pour  quil  n'en  puisse  être 
prétendu  cause  d'ignorance.  » 
'•tttu-  t«-  gS»7G.  L'Angleterre  rcrusa  d'abord  obstinément  de  reconoaltnt 
t|Ma  wi.  les  pnncipL's  dont  la  neutralité  armée  avait  pnj  la  déicnse  ;  tatkUt, 
devant  l'attitude  résolue  qu'assumèrent  Ic^  Kiats  do  la  Haltiquc, 
elle  ne  put  s'empêcher,  malgré  ses  succès  contre  le  Danemark, 
de  Tiùrc  certaines  concessions  ;  l'article  IV  de  son  traité  du 
17  juin  1801  avec  ta  Russie  (1)  sanctionna  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  Les  deux  hautes  parties  contraclanu>s,  voulant  encore  prove- 
nir tout  sujet  de  dissension  à  l'avenir  on  limitant  le  droit  de  visite 
des  vaisseaux  marchands  allant,  sous  convoi  aux  seuls  cas  oh  la 
puissance  belligérante  pourrait  essuyer  un  préjudice  réel  par  l'abus 
du  pavillon  neutre,  *ont  convenues  : 

«  1"  Vue  le  droit  de  visiter  les  natires  marchands  apparteoaai 
aux  sujets  de  l'une  des  puissances  contractantes  ot  naviguant  sous 
le  convoi  d'un  vaissifau  de  guerre  de  ladite  puiasancc  ne  sera 
exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerro  de   la  partie  bulligémote 


0)  llerutet,  V.  I,  p. 208;  Mart«nB,  )"  édlt..  St^ipl.,  L  II,  p.  «7ft, 2* -èdlL, 
tVII.p.  900. 
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et  ne  s'éicndra  Jamais  aux  armaleurs,  aux  corsaires  ou  aux  aulres 
bÂtintcnls  qui  n'appanienneni  pas  à  la  lloKe  impërialc  ou  royale 
de  Leurs  Majestés,  mais  i\\ie  leurs  sujets  auraient  armés  on 
guerre; 

«  S*  Que  les  propriétaires  de  loua  les  navires  marcliandg  ap- 
partenant aux  sujets  de  l'un  des  souverain»  coniractanis  qui  seront 
destinés  à  aller  sous  convoi  d'un  russeau  de  guerre  seront  te- 
nus, avant  qu'ils  ri-îOivcot  les  insirueiiooK  di-  navigation,  do  pro- 
duire au  commandani  du  vaisseau  de  convoi  leurs  passeports  et 
leurs  certificats  ou  leltre^  de  nier  dans  la  forme  amiex<ïe  au  pré- 
sent irailé; 

B  3*  Que  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre  ayant  sous  convoi  des 
navires  marchands  sera  rencontré  par  un  vaisseau  ou  des  vaittseaux 
guerre  de  l'autre  parl'ic  contractante  qui  se  trouvera  alors  en 
tai  du  guerre,  pour  tiviicr  tout  désordre,  on  se  tiendra  liora  de 
la  porlée  du  canon,  à  moins  que  l'état  de  la  mi;r  ou  le  lieu  de  la 
rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand  rapprocbeuicni;  et  le  com- 
■oaudant  du  vaisseau  de  la  puissance  t><;)ligéranle  enverra  une 
cbaloupe  à  bord  du  vaisseau  du  convoi,  où  il  sera  procédé  récipro- 
quecnenl  à  la  verificalion  des  papiers  et  des  certificats  qui  doivent 
CMiSUIcr,  d'une  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  neutre  est  autorisé 
*  prendre  sous  son  cscoric  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands  de  sa 
'Ciliée,  cliargés  de  telle  cargaison  et  pour  u-1  port  ;  et,  d'autre  part, 
Hf*^  le  raifiseau  de  guerre  de  la  partie  belligérante  appartient  &  la 
"otte  impériale  ou  royale  de  l.eur8  Majestés  ; 

**  V  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite,  si 
^  papiers  sont  reconnus  en  règle  et  s'il  n'existe  aucun  moiif  v*- 
'^Icilcsuspicion.  Danslccasconlrairc,  lecommaiidantdu  vaisseau 
guerre  neutre  (y  étant  dûment  requis  par  le  commandant  du 
«seau ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  bclligéraQic]  doit  amener 
^^  Oétenir  son  convoi  pendant  le  temps  nêcessure  pour  la  vïsîlo 
^fta  biiiiRents  qui  te  composent ,  et  il  aura  la  faculté  de  nommer 
c^  de  déléguer  un  ou  plusieurs  ufliciers  pour  assister  h  la  visite 
^csdiis  bdiiments,  laquelle  se  fera  en  sa  priïscace  sur  chaque 
tAUneDl  niaixband,  conjointement  avec  un  ou  plusieurs  oflt- 
oers  préposés  par  le  commandant  du  vaisseau  de  la  partie  IkI- 
^gAtaate; 

••  '•>'  S'il  arrive  que  Ic   commandant  du  vaisseau  ou  des  va'is- 
*^>ii  delà  puissance  en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trou- 
*^i  bord  et  ayant  interrogé  le  maître  et  l'équipage  du  vaisseau, 
■pCTotTC  des  raisons  justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  navire 


l^' 


230 


UVat  ri.   —  DKÛIT  M  VISITK 


18»' 


marchand  afin  de  proct^Icr  &  une  reclierchc  ultâricure.  il  noUfiora 
celle  inteolioD  au  cominaiidaiit  <lii  vais*io&u  do  convoi,  qui  aum  1« 
pocvoir  d'ordoonor  A  un  ofTidcr  Av  rester  à  bord  du  navire  ainsi 
diHciiu  el  d'as-ilsier  h  reKamcii  de  la  cause  de  sa  diUciilion.  Lo 
navire  marclmod  sera  amené  tout  de  suite  au  pon  le  plu»  procbr 
Clic  plus  convenable  appartenant  &  la  pui.ssanœ  belUgéraaie  ;  et 
la  rcciorclic  ultérieure  sera  conduite  aTCc  toute  la  diligence  po*- 
aible.  » 

Après  ta  sanglante  bataille  do  Copenhague  el  le  cbangemcot  poli- 
liquequ'cntratna  la  mort  violente  de  l'empereur  Paul  (23  mars  lâOI), 
les  Erats  secondaires  de  la  Ilaltiqtie  ne  pouvaienl  songer  ii  défendre 
plus  longtemps  les  principes  absolus  de  la  seconde  neutralité  ar- 
mée; ausd  vit-on  lo  Danemark  d'abord,  le  23  octobre  1801  (1),  et 
la  Suède  ensuite,  lo  30  mars  1802  (2),  accéder  au  traité  aagto- 
rusec  que  nous  venons  d'analyser.  \a.  l'russc  seule  refusa  absolu- 
mcntd'en  accepter  les  principes. 

En  résumé,  comme  on  lo  voit  par  ce  qui  précède,  l'Angleterre, 
pour  le  druil  de  vliule  et  ta  contrebande  de  guerre,  acceptait  des 
principes  plus  larges  quesa  pratique  antérieure  ne  donnait  lieu  de 
s'y  attendre  ;  de  leur  cdi6,  les  Etats  neutres  de  la  Baltique  aban- 
donnaient la  nouvelle  règle  qu'ils  avaient  voulu  établir  relatirf!- 
ment  au  droit  de  blocus,  donnaient  une  coosécration  formelle  à 
l'ancioD  principe  du  Consulat  de  ta  mer  concernant  la  confis- 
cation de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  et  coiuen- 
lùcnt  que  la  visite  des  navires  de  commerce  convoyés,  ioiordild 
aux  corsaires,  restât  permise  aux  bltlmeols  de  guerre  des  l>elHg6> 
ranis. 
Atniid«  !i  ^77.  La  nouvelle  politique  de  traosactioa  avec  l'Anglelerre  que 
'^  jl  la  Russie  avait  adoptée  en  1801,  et  &  laquelle  ses  allies  afaient  été 
moralement  contraints  d'accéder  en  ISÔâ,  semblait  devoir  com- 
promettre &  tout  jamais  tes  progrès  réalbés  jusqu'alors  dans  cetlo 
partie  du  droit  maritime;  mais  lo  cabinet  de  Saint-Pétonbourg' 
ne  urda  pas  à  retenir  à  une  ligne  do  conduite  plus  conforme  à  sesj 
antécédents,  et  le  16  octobre  1S07,  au  moment  de  déclarer  la 
guerre  A  l'Angleterre,  il  annula  pour  toujours  la  convention  de 
Juin  1801,  remit  en  vigueur  les  bases  de  ta  neutralité  armée  et  s'en- 
gagea à  ne  plus  s'en  écarter  A  l'avenir.  Lu  trûtés  do  paix  coadM 


{ï\  lk-rt!il«t.  V.  I.  p.  204  :  Martens.  I"  édil..  Supp*..   t.   III,  p.  103; 
«•é.»!  .t.  VII.  p.  ZTX 
(2)  Mart«ns,    !•■  étUt,  Svppt..  1. 111,  p.  ID0  :  K*  Mit..  L  VII.  p.  ÎTfl. 
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en  1812(1)  et  un  tSlli  (?)  entre  l'AngHrire.  la  Russie,  la  SuMeel 
le  nuoviiiark  ri''t.ihlirpnl  le»  relalionn  commerciale^  i-nlrc  ces  qualre 

I  puiiisaDcea  sur  te  pied  des  irailés  de  la  fin  du  dix-liuîtièmc  stfecto* 
tans  faire  revivre  les  principes  iraiHaclionnels  proclamés  en  1801. 
Depuis  lors,  on  peut  le  dire,  1  mviolabilîtc  absolue  des  navires 
mardiuids  convoyOs  est  dfvcnue  un  pr6coplc,  une  loi  indiscutable 
pour  toutes  les  puissances  maritimes,  à  la  seule  exception  de  l'Au- 
glcterre.  qui  n'a  pas  encore  consenti  à  Hnacrire  dans  son  droit  con- 
vcjitionocl.  II  est  gi-néralenient  admis  que  le  navire  belligérant, 
que  rencontrent  des  navires  marchands  convoyais,  doit  s'en  rappor- 

.  1er  à  la  déclaniion  du  commandant  du  convoi  quand  celui-d  at- 
teste que  les  bâtiments  plac^  sous  m  protection  Houi  de  sa  nation 
el  tie  portent  point  de  la  contrebande  i  ronnemï. 

I      §  3978.  Li  puisaanic  confédération  de  l'Amârique  du  Nord  a  le 

'  m'^ri te  d'avoir  par  rapporta  la  question  du  droit  du  visite  iavaria-  J^;,'^'^' 
blemcnt  défendu  le  rc-spcct  dû  au  pavillon  neutre  de  guerre  ou  de 
commerce,  d'avoir  toujours  admis  que  la  parole  doooAc  par  l'offl- 
cirr  commandant  un  convoi  met  à  l'abri  de  toute  perquisition  les 
navir«3  marchands  plac^  sous  son  escorle  :  c'est  dans  ce  sens  que 
mnt  rédigés  les  engagements  que  les  Etats-Unis  ont  souscrits, 
le  S  avril  1783  (3)  avec  la  Suède,  le  -tO  septembre  ISOO  (h)  avec 
bt  France,  le  3  octobre  iHH  (5)  avec  la  Colombie,  le  12  dé- 
cembre 1828  (C)  avecle  Brésil,  Iff  6  avril  1831  (7)  avec  le  Mexique, 
te  10  mai  1832  (8)  arec  le  Oiili.  le  20  janvier  1836  (0)  avec  le 

,V(^èiu<'U  et  le  13   novembre  1830  avec  la  Confédération   Pérou- 
ïlivicnne  (10). 


(I)n*rt8lct,  V.  II.  pp.   124.  3M;  Slalf  pipm .  v.  1,  p.  15;  Sehooll,  t.  X. 
|p,MI  i  MarWtns,  tVcuv.  rtcuctl,  t.  I.  p.  13!  ;  t.  111.  p.  «7. 

^slel,  V.  I,  pj),  228  :  Mart«-ni!.  Itouv.  rttuHt.  t.  1,  pp.  OÛR,  OW  ; 
^.Ce-ngi^f,  pp.  91.  100;  Stotf  fUfiivt,  t.  I.  p.  ]!)4. 
i3j  Wl.ùi.  V.  t.p.  16»;Martcns.l"édit,.t.  ll.p.328;  t.  VU,  p.  SS: 
rMIt..  t  III.  p.  bSS,. 
(4)  De  aercfl.  t.  1,  p.  *M  ;  Elliot,  v.  1,  p.  63  i  State  |»op*n,  v.  Vllt, 
4B3;  Martens.  l"édll.,  t.  VII.  p.  484î  2*  édlt.,  t.  Vil,  p.  00  ;  ButleUn 
ifcû.  an  X.  n»  139. 

KlUot,  V.  Il, p.  |{l;HartonB,  ffMV.iveutfi,  t.  VI,p.gS4;  JTMai.ttMj., 
It.  p.  412  :  Uiiar.  Iâï4.  app.,  p.  AOO. 
{&>  Elliot.  V.  II.  p.  ea  ;  StnU  i-veri.  v.  XV,  p.  044 1  Harteni.  /fotiv.  rt- 
i.  t.  IX.  p,&4. 
Klliot.  V.  II.  p.  81  -  suiie  papm,  v.  XIX.  p.  200  ;  Martons,  Now. 
II.  t.  X.  p.  sm. 

"••  ■        rrri.  r.  XXII.  p.  I3M  ;  .Marlen».  youv.  mwil,  i.  XI.  p.  438. 
rt,  V.  XXIV,  p.  74C  ;  Murtcni.  iVow.  wcurii.t.  XIII,  p.  544. 
0)  .Manoiii.  Awiv.  ntutH,  t  XV,  p.  113. 
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§  2{»79.  PfMirlant  ta  guorro  de  1864  ealro  le  [>aDoa)arfc  et  )'A 
magne  les  bclligéranls  proctamireni  qu'Us  exemptenleot  de  loutQ 
visite  loâ  uavifcâ  naviguant  sous  eonTol  *. 

§  2dN0.  Presque  tous  les  publicisics  de»  temps  modvrnes  ont 
soutenu  le  m^mo  principe.  La  seule  dilTeroiico  qu'on  remarque  dan& 
leurs  doctrines,  c'est  que  les  uns  posent  la  règle  eo  termes  gtin 
roux  ot  absolus,  landiij  quo  les  autres  la  Utnitcal  aux  navires  ewo 
tés  et  protégés  par  des  bâtiments  de  guorre  de  leur  propre  n 
tion. 

Au  commencement  de  ce  siècle  Jouiïroy,  en  vuo  de  concilier  la 
juiisprudence  anglaise  avec  celle  des  autres  peuples,  suggéra  une 
tbâorie  plun  ingénieuse  que  siricuscuionl  pratique.  Il  proposait  que 
les  coQvtus  composa  d'un  à  dix  navires  de  commerce  fusseol  es- 
cortes par  une  Tn^gate,  ceux  de  dix  à  vingt,  par  deux  t»ittîments  de 
guerre,  et  ceux  qui  d6passeraical  ce  -nombre  par  un  vaisseau  de 
ligne  et  deux  frégates  ;  la  visite  devait  tlro  interdite  oon  sculiï- 
ment  aux  corsaire»,  mais  encore  am  bAliracnls  de  guerre  inrfr- 
rieurs  en  force  à  ceux  de  l'escorte,  el  aucune  perquisition  oc  pour- 
rait avoir  lieu  à  moins  d'être  motivée  par  l'irrégularité  monifesic 
des  papiers  do  bord. 

Marlens,  Kluber  et  (icssner  se  sont  en  cette  matière  ralliés  a: 
principes  gi^iéraux  du  droit  des  getis  :  ils  proclament  comme  une 
doctrine  défmitivcment  adoptée  que  les  navires  roarcbauds  los- 
pectO-3  avant  de  mettre  i  la  voile  el  convo>és  par  des  bAlimeois  de 
la  marine  militaire  munis  dta  justification  s  nécessaires  sodl  on 
droit  de  se  soustraira  h  la  visite  des  belligérants,  et  que  ceux-ci 
manqueraient  au  respect  dû  1  l'indi.pendance  des  neutres  eu 
n'ajoutant  pas  une  foi  entière  au  contenu  des  papiers  qui  leur  soB^ 
exhibés  ot  &  la  déclaration  du  l'officier  commandànl  le  convoi.       ^H 

I.CS  publiciatcs  français,  parmi  lesquels  on  peut  ciior  Rayneval, 
Ortolan,  llaulefeuille,  Cauchy,  Masse  et  plusieurs  auirvs,  se  sont 
tous  placés  au  môme  point  do  vue  cl  dofundcnt  le  tatmo  principe. 
Ortolan  no  craint  pas  de  déclarer  qu'en  cxanÙDant  la  question  au 

•CiiBcby.t.  Il,  pp,K3-2M,  »*ï  M2,  3«.  «I,  402;  naal<>r<!'ulll<>. 
dniU.l.  m.  pp.  l'iOot  soq.;Or(olan,  ir/i/(((,  t.  ll.pp,  i-ïL*  pt  gf-q.;*;*- 
nor,  pp.  301  ot  it«i.;  Wtioalon, /(iii.,p<:'rlutleN  ,1,  4  ;  l<<'irti'r.!l  170;  Maai 
U  I.  S  :HG  cl  tel].;  .Manning.  pp.  3*1  et  scq.;  PodIiU.  pp.  Iltn  ri  ao 
Marton».  £'ïdAfunQni.  t.  M,  p.  15  ;  rnnleesiia.  CMrlion,  L  lll,  p  3h 
Phimmoro,  Co""..  v.iri.  ^■i3ij2,ai3;  H«U«k,  cli.  xxv.J.»;  Floi»,  t. , 
pp.478elMîfi.;  Wlioalon.  fitfw.,  plfl.  4,  cil.  ni,  j  :«;  WIMumti,  ».  I 
pp.  130,  131  ;  Hall,  Inlr.rnational  i-tK,  p.  038  ;  DuiKey-Fîold.  rrcjtl  de  C^d 
pp.  034,  035  (  Pcrtil»,  pp.  3£5  et  s«4(.  — 
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poÏDl  de  vue  (les  prinâpos  théoriques,  Il  croit  <  que  l'itamuoiUt  d'un 
navire  de  guerre  en  ce  qui  (oucbe  à  la  visite  se  coramumque  t,  bon 
droit  AUX  Dïvireadc  commerce  de  sa  oatiou  naviguant  sous  son  es- 
corin  et  8UU3  sa  protection,  a  Kl  il  ajoute  :  «  Comme  il  est  tioiolro 
que  les  gouvcrm-menis  neutres  sont  dans  l'impossibilité  physique 
d'obvier  eoiièrcmcnt  au  commerce  fi-auduloux  de  leurs  sujets,  que 
t'apfv'tt  du  gain  conduit  souvent  ùd«»i entreprise!)  illicites,  les  navires 
de  commerce,  lorsqu'ils  naviguent  seuls,  ne  présentent  aucune  ga- 
rantie de  leur  caractère  jusqu'à  parfaite  vérilIcaiioD.  »  Cet  auujur 
reconnaît  pourtant,  avec  Kayneval,  »  qu'il  estdes  cas  où  le  belligé-  r>t 
rant  peut  insister  auprès  du  commandant  du  convoi  pour  qu'une 
vérification  soit  faite  par  ce  dernier  tui-m{me:  il  peut  arriver,  par 
exemple,  qu'i  la  faveur  de  la  nuit,  d'une  brume  ou  d'un  gros  temps, 
qui  ont  rompu  l'ordru  démarche  d'une  flotte  marchande  nombreuse, 
des  navires  étrangers  &  cette  flotte  se  soient  glissés  au  milieu  d'elle 
CD  empruntant  son  pavillon,  maigre-  la  surveillance  des  convoyeurs. 
Si  dos  indices  certains  de  l'esîsieoce  d'un  pan-il  fait  sont  foumis  nu 
commandant  du  convoi,  il  est  du  devoir  de  ce  commandant  de  pro- 
céder par  lui-mftmc  ou  par  ses  orOciora  à  une  visite  à  bord  des  bA- 
l'tmeais  suspects,  d 

Le  Davire  convoya,  dit  A.  Desjardins,  c'cst*i^-dire  escort^ï  par  dos  a  n^jiniiî 
vabseaux  do  gufirro  participe  à  leur  inviolabilité  :  Comme  eux,  il 
échappe  au  droit  de  visite.  Pës  que  la  régularité,  la  sincérité  des 
»  passC'ports  et  lettres  de  mer  ■>  est  reconnue,  le  droit  du  belligérant 
cftt  épuisé.  Or,  cW  l'autorilé  chargée  de  délivrer  ces  pièce»  qui 
vteat  en  afiinnor  elle-même  lariïgularitéabxoluc:  ou  ne  peut  exiger 
uao  garantie  plus  {>osilive  ol  toute  véridcalion  supplémentaire  est 
uao  injure  gratuite  au,  pavillon  neutre.] Toute»  les  puissances  du 
l'aocîeo  monde,  &  l'exception  de  r.VngIcterrc  admettent  l'inviola- 
bilité des  navires  convoyés  (1). 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  les  bases  sur  lesquelles  les 
Etats-Unis  ont  conventionocllemont  réglé  la  question  de  la  visite  des 
navires  convoyés  ;  il  nous  reste  &  faire  rcmaniuer  que  les  publi- 
«illesetlesjurtsconsulles  uoitl-américains  les  plus  éminents  n'ac- 
«epleoi  pas  CCS  bases  comme  constituant  un  principe  absolument 
irréeosabic.  .Vinsi  Kent  est  d'avis  que  toute  nation  belligérant  a  le  K«t. 
droit  de  maintenir  et  de  revendiquer  l'unique  garantie  que  lui  oiTrc 
la  loi  rlt_-s  nations  pour  lo  contrite  et  ta  sauvegarde  de  ses  intérêts. 
Story  soutient    la  mémo  IhësA.   l.c  docteur  Woolsey,  malgr'.-  ses       %*>tr. 


tl]  A-  DesJariliDa,  Droit  oom.  morJlimr,  1. 1,  p.  W. 
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tendances  Tavonbles  aox  neutres,  se  rango  ft  favis  do  ses  deux  com* 
fiatrioles.  Dana,  dans  aaa  commoDiain's  sur  Wbeaton,  a  donoA 
d'assox  longs  développements  k  t'eiamcn  de  cctlv  question  de  prin- 
cipe, cl  avoue  qu'aux  Rlat5-1InU la  majorité  dus  auteurs  soDlportte. 
comme  en  AngUMorre,  à  ne  pas  admettre  la  pi^icnduo  inviolabilitË 
des  navires  convoyés  ;  quanti  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  qu'une 
roi  aveugle  soit  ajonlée  à  la  parole  de  l'oiricicr  convoyeur,  il  la  com- 
bat par  les  coosidâmlions  suivantes  :  «  l'n  îniilanl  do  rtnesioo 
monlivra  combien  doit  èirc  peu  satisfaisante  l'assurance  donnée  par 
l'offîcier  convoyeur.  ¥,n  excr^;ant  le  droil  de  visite  sur  des  neutres 
ostensibles,  le  belligérant  a  pour  objet  de  se  procurer  la  prcuTC  de* 
points  suivants  :  l' s'ils  sont  neutres  de  bonne  foi,  et  si  leurs  car- 
gaisons ne  sont  pas  propriétéenncmic,  réellement  ou  implicitement; 
2*  si,  leurneulmlilé  élant  constatée,  ils  portent  de  la  contrebande  ; 
3*  s'ils  sont  au  service  de  l'ciinfini  pour  lequel  ils  transportent  dca 
militaires  ou  des  dépêches  ;  A's'îls  naviguent  alln  de  mettre  àexi- 
cutîoa  le  dessein  dn  rompre  un  blocus.  Pour  résoudre  ces  questions, 
il  est  licite  et  quclqucrois  nécessaire  non  seulement  d'cxamiovr  lea 
papiers  do  mer,  mais  de  visiter  tes  navires,  les  cbargemonis  et  les 
personnes  qui  se  trouvent  à  bord,  de  manière  i  s'éclairer  sur  la 
destination  réelle  du  navire  indépendamment  des  apparences,  sur  le 
point  réel  de  son  dûpart  et  sur  la  destination  ronlinuo  et  fînale  des 
cargaisons  et  des  personnes  i  bord,  indépendamment  même  de  la 
réalité  d'une  destination  neutre  k  peu  do  distance,  de  manitra  1 
vérifier  si  li'a  navires  ont  des  titras,  des  intérêts  et  des  engagemeoU 
boililes,  i  constater  la  nationalité  des  personnes,  A  s'assurer  si  loi 
navires  ont  personnel  le  meut  connaissance  d'un  blocus,  etc.  La 
question  de  savoir  si  cbaquc  navire  est  passible  de  capture  pour 
l'une  ou  l'aulro  de  ces  caoseaost  donc  &  ta  fois  une  question  de  droit 
et  do  fait.  l>ucllc  v.aleur  peut  avoirpour  le  belligérant  la  parole  de 
l'oindor  qui  commande  le  convoi?  Que  sait  ou  peut  savoir  celui- 
ci  à»i  ces  faits  relativement  &  cbaquo  navîro?  Quelles  sont  «m  opl< 
nions  sur  la  loi  ajiplîcable  aux  faits  qui]  connaît?  Lo  bclligéniat 
doit-il  admettre  sa  législation,  ainsi  que  son  exposé  des  faiu?  Sa 
parole  00  porto  pas  sur  des  faits;  mais,  comme  te  verdict  gi-néral' 
du  jury  dans  les  procès  criminels,  clic  portu  sur  la  loi  et  sur  les 
fuis  dans  une  proposition  complexe;  sa  parole  expose  simplement 
qu'il  est  à  sa  connaissance  que  les  navires  ou  leurs  cargaison*  ne 
lorvent  aucun  intérêt  ennemi,  ne  cooiicnneni  point  de  contrebande, 
ne  sont  destinés  i  aucune  entreprise  illiciic.  n'ont  en  vue  nurunn 
lenlativc  de  rompre  un  blocus  ;  ou  plut.H  elle  équivaut  on  fait  A  cette 
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dtelarmlion  :  u  \uMat  que  los  faits  mo  a4nl  connue  et  selon  ma 
iTUtnièrc  <le  comprendre  la  loi,  il  n'existe  aucune  cause  semblable  do 
captura.  »  On  peut  presque  pn-^unier  que  cet  oiTicior  nt  connaittse 
la  loi  qu'imparfaitement  et  qu'il  ignore  plusioufâ  des  fails.  Il  peut 
iTcrir  succédé  à  un  autre  commandant  depuis  que  les  navires  ont 
rvjointlccoDVoi.  A  quelle  inspection  a-l-on  quelque  part  prooôdo, 
■ur  laquelle  on  puisse  fonder  raisonnablement  sa  déclaration?  Les 
o&ltons  peureni  bien,  par  courtoisie  ou  par  politique,  convenir 
(l*acc«plorprovis<Hremcnlla  parole  générale  d'un  ofTicier  au  lieu  de 
procéder  i  la  rccliercbe;  mais  ce  n'est  pa-i  une  obligation  légale  dont 
l'aoconiplissemcnt  doive  £tre  imposé  par  la  force...  La  pra- 
tique des  nations,  les  traités,  les  opinions  des  auteurs  nous 
diimoatrent  snflisamment  que  le  droit  international  n'inlerdit  pas 
la  rocbercbo  it  bord  <\ca  navin^s  convoyas  et  ne  substitue  pas  non 
plus  la  parole  du  comuiandaul  du  convoi  à  une  perquisition  eflec- 
livo.  • 

Comme  on  lo  l'oit  par  l'enâcmblc  des  faits  et  des  opinions  que 

nous  moons  de  résumer,  les  défenseurs  du  droit  illimiti-  do  vivter 

tMCoavoU  forineDi  la  minorité,  et  le  droit  écrit  comme  la  pratique 

ont  sanctionné  pour  le  plus  grand  nombre  des  nations  le  ruspcct 

^^c   la  parole   donnée   par  l'omàer   du   bAtimcnt  de  guerre  con- 

Hroycur 

^Ê  §2081.  Ici  se  présente  une  question  dont  la  solution  présente 

Bquolquu  difllculté.  La  protection  du  convoi,  avi>c  ses  conséquences 

Vtt  ootammeot  I  Viemption  de  la  visite,  peut-elle  être  étendue  par  un 

vtkseaud'Elat  neutre  \  dos  navires  marchands  appartenant  A  une 

nation    autre  que  la  sicune? 

LucbuHÏ  Palli  pease  que  le  navire  de  guerre   neutre   peut  licite- 
tacot  prendre  sous  wo  OKorto  des  navires  de  commerce  apparte- 
nant aux  nattons  neutres  étrangères.  Par  contre,  Ortolan  limite  la 
protection  du  navire  convoyeur  aux   bltimeots  ntarcliands  de  sa 
Il    propre  nation. 
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déclaration  du  commaodani  du  convoi  no  peut  faire  foi  pteinv  ci 
cnlièro,  ci  par  conséqueiU  exempter  de  la  visile  quo  ces  seuls  b&li- 
ments.  »  ï^rmi  lesargumcnis  dootcc  publîctstc  appuie  son  opinion, 
ccluUci  nous  paraît  fondé  en  raison  et  en  droit  :  r  Lcconvoi,  dit-il, 
entralno  pour  le  gouvernement  qui  le  fait  faire  une  sorte  de  rcs* 
ponsabittii.  Si  des  fraudes  évidentes  étaient  comniiscâl  l'onthrcdo 
cette  protection  légale,  le  bclligénint,  dont  les  croiseurs  o'oot  pu 
le  droit  de  vérifier  ni  même  de  suspecter  la  d6claratioa  de  l'officier 
ctief  du  convoi,  a  lo  droit  de  s'adresser  au  souverain  neutre  ot  do 
lui  demander  la  réparation  du  préjudice  causé  et  la  punitioa  des 
coupables.  Si  l'on  suppose  (|ue  la  fraude  soie  le  fait  des  navires 
étrangers  convoyés  par  un  bdlimenl  de  guerre  neutre,  mois  d'une 
autre  nation,  quel  sera  le  souveraiu  responsable  envers  le  belligé- 
rant? La  nniion  propriétaire  du  vaisseau  de  guerre  «eiitblo  de- 
voir porter  toute  la  rcspousabilité,  car  c'est  m  parole  qui  a  trompé  ' 
lo  belligérant  :  cependant  lo  coupable  n'est  pas  sous  sa  juridic- 
tion :  elle  ne  peut  le  punir.  Le  souveraiu  du  navire  escorté  et 
fraudeur  n'a  pris  aucun  engagement  envers  te  beUigémiil.  La 
responsabilité  devient  donc  illusoire  ou  retombe  sur  le  non  cou- 
pable. » 

Uuoi  qu'il  eu  soit,  à  la  protcctioi)  d'un  convoyeur  étranger  ac 
peut  empëdier  l.i  visite  des  navires  étrangers  qui  naviguent  sous  son 
escorte,  le  commandant  du  convoi  a  le  pouvoir  de  s'opposer  &  ce 
que  les  règles  delà  visite  soient  violées,  i  ce  qu'aucune  violcDCû 
soit  commise. 

La  plupart  des  traités  qui  stipulent  le  droit  des  neutres  do  faire 
escorter  leurs  navires  gardent  le  silence  sur  celte  question,  ou  du 
moins  nous  laissent  dans  le  doute  et  l'oquivoquc.  lia  renferment 
dcâ  formules  vagues  ou  inconipléUîs,  comme  l'article  29  du  indlé 
du  i"  mars  IStJl  enire  la  Russie  et  la  Suède,  qui  se  borne  Ji  dé- 
clarer que  a  on  cas  que  ces  navires  marcliand»  fussent  escortés 
par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre,  la  simple  déclaration  de 
rofTicier  commandant  do  l'escorte  que  lesdits  navires  n'ont  à 
bord  aurunc  contrebande  de  guerre  doit  suffire  pour  qu'aurunc 
visite  n'ait  lieu  ».  Toutefois  l'article  20  du  traitÉ  conclu  lo 
3  octobre  IK21  entre  les  Etats-linis  et  la  Colombie  est  plus  ex- 
plicite: •  lorsqu'ils  seront  convoyés,  dit-Il  au  sujet  des  navires 
marcliands,  la  déclaration  du  commandant  du  convoi,  faite  soua  m 
parole  d'Iioniicur,  suffira  pour  attester  quo  les  b/iiîmcnls  quinoDL 
sous  sa  protection  appartimnmt  à  ta  nation  dont  iU  portent  Itpa- 
viUoit.  D  Uuciqucs  traites  cependant  ont  stipulé  poaltiveioeal  que  lo 
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navire  convoyeur  sera  do  la  m&cno  nation  que  les  navires  convoyés  ; 
nou»  citerons  notamment  l'article  19  du  traité  du30 septembre  ISOO 
valtc  la  France  et  les  Ëlats-Unis,  qui  porte  que  a  h  déclaratioa 
icrbalc  du  commandant  de  lescorie  que  les  navires  de  son  convoi 
iftparticnaciitA  lu  nation  dont  il  porte  le  pavillon...  sera  regardée 
|ar  les  croisTurs  rp^ppciifs  comme  pleineinoni  suffisante  *,  •> 

§  Î9S2.  Od  s'e-ii  mainlefois  demandé  s'il  est  permis  de  capturer 
et  do  umfis<iuer  les  navires  ncuircs  faisant  pariied'un  convoi  ea- 
aenû.  Dans  ce  cas,  la  prùsomption  lé$;alc  autorise  jusqu'à  un  cer- 
tain point  à  CAractériser  d'ennemi  le  navire  neutre  qui  s'incorpore 
aui  convois  escortés  par  l'un  des  bclligéranls  ;  pourtant  ai  la 
preuve  de  nationalité  amie  peut  être  fournie,  et  s'il  est  établi  que 
le  navire  neutre  s'est  îndiaiinclcmcnt  placé  sous  la  protection  de 
l'no  et  de  l'autre  des  belligéranlâ  pour  se  mettre  à  l'alm  des  cor- 
sûres,  il  ne  saurait  être  déclaré  de  bonne  prise.  Il  y  a  des  précé- 
daits  pour  et  contre. 

Bmos  l'espèce  du  irois-màts  le  Sampson,  et  sur  l'appel  des  ayants 
''roit,  la  Cour  d'amirauté  anglaise  a  décidé  que  le  fait  de  naviguer 
''ans  les  condîtioDs  dont  il  s'agit  constitue  un  motif  péremptoirc  de 
«nfiscatioD. 
Par  contre,  la  Cour  des  prises  aux  Ktats-Unis  a  résolu  la  question 
priiKÎpe  dans  le  sens  opposé,  en  pr<Kion<;ani  la  relaxation  du 
V  ire  la  Néréide. 

S  29S3.  Lejuge  aiDt;ricaia  Slory, qui  eut  .^  iaicrveotr  dans  cette 
%QtaiC4;,  avait  voté  pour  la  confiscalion,  en  faiRanl  valoir  u  que  la 
'■^vigation  sous  la  protection  de  l'un  des  bolligËrants  implique  vio- 
^^<xi  des  devoirs  de  la  noulralitc.  •  ■  l'n  neutre,  disait-il,  capturé 
''•ns  de  semblables  circonstances  encourt  ipso  [ado  la  confiscation 
navire  et  de  sa  cargaison.  » 
£>ans  l'opinion  du  Kent,  le  fait  de  naviguer  sous  convoi  ennemi 
w»»ïsiiiue,  tout  aussi  bien  que  celui  de  résister  à  la  visite,  une  iu- 
''^*^lioo  aux  Higies  strictes  de  la  neiilrafité. 

IjcspublicJstes  français  et  allemands  ne  partagent  pas  en  géné- 
i*-l    celle  manière  devoir.  Nous  citerons  notamment  llcHler,  (îcssncr 
f^tcfeuille.  «  U  neutre,  ditri:c  dernier,  en  se  menant  soos  la 
lectiondu  convoi  belligérant  no  manque  pas  &scs  devoirs;  il 
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Do  viole  pas  lo  caractère  nculro.  Il  s'expose  sans  douU  à  {iro 
avec  le  convoi  belligémnt  ;  mais  dans  ce  cas  mtaie  il  ne  «luralt 
èlre  goiimi»  à  la  confincAlion.  Pour  se  jusiilier,  il  doit  lui  suCDiv 
il'C-Uililir  8»  natîonaliliet  l'inooccace  do  soo  commerce.  • 

A  l'avis  do  Perels,  le  fait  de  se  metti-e  sous  la  proloclion  du  pavil- 
lon d'uD  belligénuit  constitue,  de  la  part  du  navire  neutre,  une  at- 
lelate  portée  au  droit  de  visite.  Cost  une  vtolalion  cfTectlve  do  la 
neutralité.  Ea  pareil  cas,  ud  navire  peut  donc  ^irc  caplurA  et  dé- 
clara de  bonne  prise. 

§  29S!i.  Cette  infinie  tti^   Tut  amplement  discutée  eo    1810 
l'occasion   d'une  ordonnance    danoinc,  qui   déclarait    de    boni 
prise   tout   navire   neutre   incorporé    in  transitu  &    un    convoi 
anglaJts. 

Un  grand  nombre  de  oavinss  dm  Euta-Uois  furent  victimes 
l'application  rigoureuse  de  ccttemcsure,  contraire,  suivant  nous,  aui 
vrais  principes  sur  la  matière.  Tous  les  incidents  et  tes  débats  oc- 
casionnés par  cotte  affaire  ont  été  résumés  par  Wtteaton,  qui  a  pris 
avec  une  babileié  remarquable  la  défense  des  intérêts  de  son  gou- 
vernement et  de  ses  compatriotes.  Il  résulte  de  son  exposé  qtto  ht 
cabinet  de  Vai^hingion  adopta  pour  terrain  de  discussion  que  oi  l'or- 
donuuncc  dont  il  s'agit  ni  aucune  autre  oc  pouvaient  porter  alteinlo 
aux  principes  généraux  du  droit  des  gens,  ni  prétendre  iatrodu'iro  à 
cet  égard  des  pratique»  nouvelles  obligiioims  pour  les  licm;  qu'on 
ne  pouvait  par  conséquent  rocoooatire  au  Danemark  ta  faculté 
d'édicter  des  lois  dont  les  prescriptions  atteindraient  let  étraagtn 
en  pleine  mer.  On  ne  saurut  évidemment  prêter  au  gouvememenl 
danois  d'autre  pensée  que  celle  de  tiTicor  des  règles  pour  la  goti* 
veim  dû  SCS  propres  tribunaux.  Or  pour  ceuvci  l'ordoooaoce,,  j 
cause  première  du  conflit,  se  réduiout  à  établir  que  le  fait  d'avJH 
navigué  sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi  constituait  îotri^M 
«èquement  une  cause  juridique  suffisante  de  capture  et  de  coofis— 
cation,  sans  quil  y  eût  lieu  de  tenir  compte  des  circoiistaoces  par — 
liculiëres  de  l'acie  tnaiéricl,  ni  de  l'intention  qui  avait  pu  lemotïver,». 
ni  du  caractère  licite  du  voyage.  Mais  ces  doctrines  ont  ét£  rc— 
powtsées  par  les  publicistes  et  par  toutes  les  nations,  mAuio  pi* 
l'Angleterre,  puisque  les  annales  di>  ses  Coura  de  prises  oe  four" 
niswni  aucun  précédent  analogue  1  celui  consacré  par  lo  Uniiomarfc^ 
Eo  fait,  les  navires  qui  uiolivèreul  tes  redamations  du  cabinet  d> 
Wasbington  se  livraient  i  un  trafic  régulier  el  habituel  avec  ls> 
Itussie  :  Us  ne  transportaient  poa  d'armes,  et  ils  n'avident  op 
aucune  résistance  aux  croiseurs  danois.  Leur  capture  avait  eu 
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peod&iil  leur  Toyage  de  reiour,  à  leur  sortie  do  la  (lalliquc,  après 
qu'ilaeurent  été  vitûlésparlus  autorités  d'Elseaeur,  en  application 
tl*uoo  ordonoaiico  coniraiit:  au  droit  inioraatioaal  oi  de  laquelle  ils 
n'Avaient  matériel  Icmenl  pu  avoir  connaissance  lorsqu'ils  avaient 
quitta  le  port  de  Croostsdt. 

Le  (ait  di;  naviguer  sous  IVscorlo  et  en  compagnie  d'un  belligé- 
rant justifie  sans  doute  hpréiomption  légale  que  te  navire  et  la 
car^Bon  capturia  appartiennent  &  l'ennomi  ;  mais  tant  que  ce  ca- 
niclèro  liostilo  n'est  pas  établi,  on  neaaurait  cn  induire  aucun  ar- 
gument concluant  contre  la  partie  intéressée,  car  l'acte  on  lui-même 
est  loin  de  constituer  ce  qu'on  appelle  en  droit/)rœiUf7i;}/iofitff/urû 
H  de  jure.  Le  fait  peut  bien  motiver  une  enquête  minutieuse; 
daos  aucun  cas,  et  surtout  dans  l'espèce,  it  ne  peut  san^  injustice 
flagrante  conduire  &  une  sentence  immédiate  de  condamna- 
l'ion. 

Si  l'on  ne  donne  pour  fondement  légal  à  la  peine  appliquée  que 
riDcorporalion  à  un  convoi  ennemi,  il  faut  reconnaître  que  ce  n'est 
pu  li  une  raison  suflisante;  car  s'il  est  vrai  que  le  neutre  ne  doit 
se  soustraire  ni  à  la  visite  de  ses  papiers  ni  à  la  perquisition  de  son 
cbargcocDl  pas  plus  par  l'cmplot  de  la  force  que  par  le  recours  & 
des  moyens  de  fraude,  il  osl  tout  aussi  certain  qu'il  use  d'un  droit 
slrict  en  cbercbant  k  éviter  par  des  pratiques  absolument  licites  et 
innocentes  les  vexations  auxquelles  il  peut  craindre  d'élro  exposé. 
La  parfaite  régularité  du  voyage  des  navires  saisis  était  d'ailleurs 
incontestable,  puisque  les  tribunaux  danuis  l'avaienl  eux-mêmes 
prodamoe  lors  de  la  première  capluni  dont  ces  b&limcnls  avaient 
été  l'otijel.  Au  surplus,  même  eu  admettant  qu'ils  n'eussent  pas  le 
droit  de  s'abriter  sous  un  convoi  belligér&ut  pour  éviter  l'exercice 
du  droit  de  visite  de  la  part  d'un  aini,  comme  le  Danemark  pri- 
leodait  l'èlre,  ils  étaient  évidemment  fondés  à  se  défendre  contre 
kur  ennemi,  comme  la  France  se  montrait  l'être  par  sa  conduite 
et  les  principes  avoués  d'après  lesquels  elle  avut  déclaré  guerre 
ouverte  au  commerce  maritime  de  toutes  les  nations  neutres. 

Un  peut  objecter  que  la  résistance  ^  l'exercire  du  droit  de  vînile 
ilant,  selon  la  M  et  l'usage  des  nations,  un  motif  indiscutable  el 
Umolu  do  coudamimiion  lorsqu'elle  a,  tiou  de  la  part  d'un  navire 
isolé,  elle  doit  l'ittiv  doublement  lorsquVtltu  est  impuuble  A  plu- 
ÙMire  bâtiments  asaociés  et  groupés  dans  la  même  intention.  Mais 
pour  qtw  l'aoalugie  soit  comptt-tu  il  faut,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dus  l'espèce,  qu'il  y  ail  eu  opposition  réelle,  ou  au  moins  que 
tw  navires  de  guerre  qui  les  ont  pris  sous  leur  protection  aient 
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oe  viole  pas  le  caractère  neutre.  Il  s'expose  sana  doute  k  être 
avec  le  convoi  belligtîrant  ;  mais  dans  ce  cas  mfSruc  U  ou  saur 
£tre  soumis  à  la  coDriscatioii.  Pour  se  jusiiflcr,  H  doit  lui  sdIEp^ 
d'établir  sa  oalioiialiléet  l'innocence  de  son  commerce,  d 

A  l'avis  de  Cerels,  le  fait  desemcllrc  sous  la  protection  du  pavift. 
Ion  d'un  belligéraiu  constitue,  de  la  part  du  navire  neutre,  une  a^_ 
teinte  portée  au  droit  do  visite.  C'est  une  violation  efTecUve  de  Ta 
neutralité,  ëd  pareil  cas,  un  navire  peul  donc  ^ire  capturé  et 
ctaré  de  bonne  prise. 

§  2(^1.  Cette  niômc  ihf'se  Tut  amplement  disculée  en  1810 
l'occaùon   d'une  ordonnance    danoise,  qui   déclarait    de    bon 
prise   tout    navire   neutre    incorporé    m  tramitu  k    un    cootbî 
anglais. 

Un  grand  nombre  de  navires  do»  Klais-Unis  furent  victiaies  i 
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*^^^'t*r  l'applicaliua  rigoureuse  de  cette  mesure,  contraire,  suivant  nous, 
wiHun.  ^^^  principes  sur  la  maUére.  Tous  les  incidents  et  les  débals  oc- 
casionoés  parcelle  aiïaire  ont  été  résumés  par  Wbeaton,  quiaftit 
avec  une-babiletë  remarquable  la  défense  des  intérêts  de  son  gw- 
vemcment  et  de  aes  compatriotes.  II  résulte  do  son  expoaé  que  ^ 
cabinet  de  Waâbington  adopta  pour  terrain  de  discussion  que  oiroi- 
donnancc  dont  il  s'agît  ni  aucune  autre  no  pouvaient  porter  atteinte 
au)i  principes  généraux  du  droit  des  gens,  ni  prétendre  introduin'  i 
cet  égard  des  pratiques  nouvelles  obligatoires  pour  les  tiers  ;  qu'ot 
no  pouvait  par  conséquent  reconnaître  au  Danemark  la  facullé 
d'ôdicler  des  lois  dont  les  prescriptions  atteindraient  les  étraDg» 
en  pleine  mer.  On  ne  saurait  évidemment  prêter  au  gouvemeDWOl 
danois  dauiro  pensée  que  celle  do  tracer  des  régies  pour  U  gou- 
verne de  Ses  propres  tribunaux.  Or  pour  ceus-ci  l'ordooiniice, 
cause  première  du  conflit,  »o  réduisait  &  établir  que  le  fait  d'avôr 
navigué  sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi  constituait  iotrio- 
sèquement  une  cause  juridique  sufllsante  de  cdtpture  et  de  con&^ 
cation,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  tenir  compte  des  diconsiaoces  ptf- 
liculi&res  de  l'acte  matériel,  ni  de  l'inieolion  qui  avait  pu  le  motiver, 
ni  du  caractèru  licite  du  voyage.  Hais  ces  doctrines  ont  été  tt- 
poussées  par  lus  publiciâles  et  par  toutes  les  nations,  xokan  |tf 
l'Angteierre,  puisque  les  annales  de  ses  Cours  de  prises  oe  fooT" 
Dissent  aucun  précédent  analogue  à  celui  consacré  parle  UanemaA- 
En  fait,  les  navires  <{ui  moiivérent  les  nM:lamationa  du  cabinet^ 
Washington  se  livraient  k  un  trafic  régulier  et  babituci  avec  U 
Huasie  ;  ils  ne  iraospurtaicni  pas  d'armes,  et  ils  n'avaient  oppoM 
aucune  résistance  aui  croiseurs  danois.  Leur  capture  avait  eu 
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pwiduil  leur  voyitgetle  retour,  i  leur  sorlie  de  la  nalliquo,  après 
qu'ilsâurenl  été  vistlès  par  les  autorîlès  (I'Ël»cnour,  en  applicAlioa 
d'une  ordonnance  contraire  au  droit  intornaliooal  ol  de  laquelle  ils 
n'avaieal  matériel loment  pu  avoir  coaoalssaace  lorsqu'ils  araîent 
qtiitté  le  port  de  Cronsiadt. 

Lo  fait  de  naviguer  sous  l'escorte  et  en  compagnie  d'un  belligé- 
rant juKtifie  sans  doute  h  présomplton  légale  que  le  navire  et  la 
cargaison  captaréo  apparucQnent  à  l'ennemi  ;  mab  tant  que  co  ca- 
nctèra  hostile  n'est  pas  établi,  on  ne  saurait  en  induire  aucun  ar- 
gument eonctuanl  contre  la  partie  intéressée,  car  l'acte  en  lu)>mènie 
est  loin  de  consùlucr  ce  qu'on  appelle  en  droil/)r(»juwi/>ttOH«;ur« 
et  de  /un.  Le  fait  peut  bien  moiJvcr  une  enquête  minutieuse; 
dans  aucun  cas,  et  surtout  dans  IV^pëce,  il  ne  peut  sans  injustice 
Aagranla  conduire  i  une  sentence  immédiate  de  condamna- 
tion. 

Si  l'on  no  donne  pour  fondement  It^gal  A  la  peine  appliquée  que 
riDcorporaiiou  à  un  convoi  ennemi,  il  Taut  reconnaître  que  ce  u'osi 
pas  li  une  rainou  âuflisante  ;  car  s'il  est  vrai  que  le  neutre  nu  doit 
se  souMrairo  ni  à  la  visite  de  sea  papiers  ni  &  la  perquisition  de  son 
cbsf^meot  pas  plus  par  l'emploi  de  la  force  quo  par  le  recours  à 
de»  moyens  de  Fraude,  il  est  tout  aussi  ceruio  qu'il  use  d'un  droit 
strict  en  cherchant  &  éviter  par  des  pratiques  abaolumcnl  licites  et 
innocentes  les  vexations  auxquelles  il  peut  craindre  d'être  expo»é. 
Im  parfaite  régularité  du  voyage  des  navires  saisis  était  d'aillouni 
loconlCAtable,  puisque   les  tribunaui  danois  l'avaient  eui-mémes 

•proctami'e  lors  de  la  première  capture  dont  a>s  bAlimenis  avaient 
été  l'objet.  Au  surplus,  même  en  admettant  qu'ils  n'eussent  pas  lu 
droit  de  s'abriter  sous  un  convoi  belligérant  pour  éviter  l'exercice 
du  droit  de  visitv  de  la  port  d'un  aini,  comme  le  DHuemark  pré- 
icodait  l'être,  ils  étaient  évidemment  fondés  à  se  défendre  contre 
Igurmnemi,  comme  la  France  se  montrait  l'être  par  sa  conduite 
ot  lea  principes  avouée  d'après  lesquels  elle  avait  déclaré  guerre 
ouverte  au  commerce  maritime  de  toutes  les  nations  neutres. 

Un  peut  objecter  qut;  la  ré^stance  à  l'exercice  du  droit  de  visite 
tUoi,  selon  la  loi  et  l'uiuige  des  nations,  un  motif  indiscutable  et 
ibtolu  de  condamnation  lorsqu'elle  a  lieu  de  la  {>ari  d'un  navire 
isulè,  elle  doit  l'êin:  doublement  lorsqu'elle  est  imputable  h  plu- 
lieurs  bdtimoois  associé»  et  groupés  dans  la  même  intention.  Uais 
pour  quu  l'analogie  soil  complète  il  faut,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
■Uns  l'espèce,  qu'il  y  ait  eu  opposition  réelle,  ou  au  moins  que 
ta  aarireii  de  guerre  qui  les  ont  pris  sous  leur  protection  aient 
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contribue  k  h  résislaocc  de  maaïère  à  pouvoir  eu  auuiucr  loulo 
la  rCHpousabililit.  Tout  au  plus  pout-oo  admettre  qui!  y  a  eu  une 
inleotion  no«  réalisée  de  r/sisier. 

La  Cour  suprtoïc  des  Etats-Unis  a  d'ailleurs  reconnu,  pcndatil  b 
guerre  de  l'îndépcndaocc,  que  le  neutre  a  le  droit  de  chai^gcr  sos 
biens  abord  d'un  navire  belligérant  or;»?'. 

Lo  mioistiv  des  Etats-Unis  près  la  oour  de  Copenhague,  qui  ilail 
chargA  de  régler  cette  atTnirc,  fit  Clément  valoir  que  l'absence  do 
toute  clausiï  conventionnelle  sur  la  tnaliëm  et  le  ailence  garde  i  cet 
égard  par  les  piibltcistcs  le»  ptua  aulorisi-s  elaient  la  preuve  mani- 
feste que  la  prétendue  exception  à  la  liberté  absolue  do  la  naviga- 
tion des  neutres  n'existait  ni  en  iliéorie  ni  en  pratique.  El  sî  l'on 
ne  peut  nier,  d'une  part,  que  la  propriété  amtc  trouvée  dans  une 
place  furte  ennemie  ocbappc  t  toute  connscalton,  et,  d'autre  pari, 
que  lo  propriétaire  des  marchandises  trouvées  à  bord  d'ua  navire 
armé  ou  non  no  Haurail  être  rendu  responsable  des  suites  de  la 
résistance  opposée  par  son  capitaine,  comment  l'armaicur  et  tu 
chargeur  d'un  navire  neutre  n 'échapperaient- ils  pas  i  la  responaa- 
.bililé  des  actes  du  convoyeur  chargé  de  les  protëgot*.  alors  que  lo 
fait  s'est  produit  non  en  vertu  d'ordres  directs  donnés  par  eiu, 
mais  par  rmiiiative  et  la  seule  inspiration  du  capitaine  agissant  i 
t'insu  et  sans  instructions  do  scâ  commettants? 

Si,  comme  le  DaiKmarl  t'a  toujours  prétendu,  le  neutrca  le  droit 
de  s'armer  contre  ton»  les  l>elligérants,  et  si,  une  fois  placo  dans 
son  propre  pays  sous  lo  convoi  do  bâtiments  de  guerre,  il  peut  ra> 
pousser  par  la  force  celui  qui  chercbrmit  &  lo  visiter  et  à  opérer 
des  perquisitions  &  son  bord,  les  citoyens  des  KtaLs-Unis,  que  la 
ntïcessité  a  contraints  de  se  réfugier  à  l'abri  des  fonen-ssea  flot- 
tantes des  ennemis  du  Danemark  non  pour  résister  i  l'oxorcice  des 
droits  de  cette  nation,  mais  pour  se  soustraire  aux  violei)c<;s  de 
ceux  (pli,  sans  égard  pour  leur  neutralité,  se  seraient  inévitable- 
ment emparés  do  leurs  biens,  étaient  pleinement  fondé;)  à  agir 
comme  ils  l'ont  fait.  Si,  co  qui  eiit  fort  bien  pu  arriver,  ces  oaviros 
avaient  été  convoyés  par  un  bùiiment  de  I»  marine  militaire  des 
Ktal»-Unis,  n'est-il  pas  évident  que  les  crotecuis  danois,  d'apte  la 
li'gislation  de  leur  pays,  auraient  été  obtigia  de  se  cootenicr  de  b 
pai-olcdu  cherducon>oi  et  d'une  déclaration  l>asé«  uniquement 
sur  la  production  de  papier»  de  bord  délivrés  par  le  goiivornoment 
fédéral  en  vue  de  preuves  dignes  de  foi  fouroica  parles  parties  in- 
téressées elH-mCmcs? 

Or  d  ces  documoDta  sont  faux  dans  un  cas^  iU  peuvent  l'être 
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aussi  dans  l'antre  ;  el  en  deroiëre  analyse  Ica  autoritës  danoises  se 
trouvcrnicnt  •'^Icment  dans  les  deux  cas  dans  l'impossib'iliié  ma- 
térielle d'cQ  v>;riricr  la  ùiicérilé  soit  par  le  Tatt  de  leur  propre  et 
vdonlaire  acquiescement  à  la  i^poosc  du  commandant  de  l'escadre 
de  convoi,  soit  à  cause  de  la  présence  d'une  force  ennemie  !;up^ 
rieure  qui  s'opposerait  &  ce  que  les  croiseurs  du  Danemark 
pi»»enl  exercer  leur  droit  de  visite  et  de  rocliorche.  Ces  réflexions 
s'appliquaient  naturellement  à  riiypolbësG  que  les  navires  dont  il 
s'^t  seraient  parventut  à  se  soustraire  à  la  capture,  seul  cas  où  il 
fût  permis  au  Danemark  de  se  croire  It^sé  comme  puissanc*  belli- 
gérante. Mais,  dans  l'espèce,  la  prise  avait  i^le  eflcctuce  sans  ëlre 
iKcompagnéâ  d'aucun  conflit  hostile,  et  la  question  se  réduisait  & 
avoir  s1l  y  avait  lieu  <L  contiscaUoo  en  raison  du  fait  d'avoir  na- 
iif:ué  sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi. 

Du  reste,  4>n  supposant  même  que  les  armateurs  des  navires 
lûsis  oc  se  fussent  incoqiorcs  à  l'escadre  anglaise  que  pour  échapper 
■ux  croiseurs  danois  et  franç.iis.  il  est  ccrtmn  qu'ils  n'avûoDl  pas 
niB  leur  intL-ulJoo  &  civcuiion,  cl  Ton  cat  dès  lors  fondé  à  se 
(leuunder  à  quels  droits  du  Danemark  aileinle  avait  été  portée 
for  une  teulatlve  non  suivie  d'elTcl,  Si  l'oci  préic-nd  que  c'est  au 
droit  de  visite  ci  de  recherclie,  on  peut  repondre  que  ce  droit  ne- 
constitue  pas  un  pouvoir  matéi'iel  et  souverain  doul  les  belligéi'anis 
»ieoi  investis  par  la  loi  des  nations  pour  porter  arbîtraircjnent 
préjadice  au  commerce   des  neulrcs.  En  njalilé,  ce  droit  dérive 
<!e  celui  de  capturer  la  propriété  cuuemic  cl  de  saisir  la  conlre- 
liaiule  de  guerre  ;  son  cxerctoc  est  un  moyen  d'atteindre  ce  bul, 
ei  aiKune  rnitHlancc  ne  lui  ayant  été  opjyosée,  il  n'en  pourail  ré- 
sulter ni  dommage  ni  oiTcnsc.  Peut-être  object«ra-t-on  que  la  ré- 
sistance aurait  eu  lieu  sans  une  clrcoasiance  fortuite  qui  sépara 
le»  narires  américains  des  forces  eniiciuic»  chattes  de  les  escorter. 
^^  Celte  objection  est  sans  valeur,  puisque  le  fait  de  la  dispersion  du 
^pconioi  ne  saurut  intrinsèquement  constituer  une  oITensc.  Du  mo- 
<QeDi  qu'il  a  été  établi  que  la  propriété  était  véritablement  neutre 
ei  leioyage  licite  et  de  tout  point  n'gullcr,  quel  dommage  l'absence 
"1*5  11  v'ttite  pouvait-elle  occasionner  7  D'un  autre  côié,  si  la  pro- 
pt^èié  avait  été  ennemie,  sa  conservation  aurait  été  due  à  la  sup^- 
'^<>tilË  des  forces  qui  la  protégeaient  :  ce  qui,  quoique  étant  une 
P^tf,  ne  pouvait  être  une  injure  dont  le  Danemark  eût  pu  avoir 
**n  droit  légitime  de  se  plaindre. 

L<  cabinet  de  Copcobaguc  répliqua  que  le  seul  point  &  discuter 
^Uit  (le  savoir  si  les  oavïrca  Doutrcs  s'étaient  placés  volontairement 

t<i 


X 


.If 


ta 


U*R* 


.  WÛlT 


oetoi,  <ïi  <l»'« 


fût  uo 


pouvknv 


1  iaiB  feue  invoqué  co  ^ 

s  9085   Onolao  â«  H""      in*«uier.  0»»'°"'  .\.  .„  droit  do  "- 


,i»i»" 
•i 


ir  la  p"«"^  ^vu.  p.  «»  '  * 

*     I  L  viu.  p-  **",-  i  ph.  m.  s*-  ■  .\.r,  -I  wd. .  > 


pp.  J""'  -  ...    t    i\\.  c 


ET  tl8  RRCnXRCnE 


2i3 


Dévcloppmil  ilavaiiiagc  celte  opinion  et  eoatiauanl  sa  réfuuUoD, 
Gcaaner  ajouta  :  k  Le  neutre  qui  se  met  sous  la  protection  d'un 
belligftrant  violo  réellement  le  droit  do  visite.  L'autre  belligérant 
n'a  aucune  garantie  que  les  vaisseaux  marchanda  qui  te  sont  fait 
escorter  de  la  sorte  par  son  ennemi  ne  portent  pas  de  contrebande 
i  bord  ou  n'ont  pas  llaiention  de  viotor  d'aulre  manière  leurs 
devoirs  de  neutres.  Une  (elle  intention  doit  plutôt  Aire  présumée; 
car  sans  cela  le  neutre  n'cmploicrut  pas  un  lel  moyen  pour  se 
souDtnire  à  la  visite.  Kaltcnborn  estime  qu'il  y  a  dans  le  simf^e 
fait  une  participation  directe  ou  indirecte  &  une  manœuvre  ennemie, 
de  telle  sorte  que  le  r^k^mcot  de  1810  n'était  pas  nécessaire  pour 
juatiAer  le  procédé  des  Danois. 

1  On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  le  neutre  qui  se  fait  con- 
voyer par  un   belligérant  à  celui  qui  vu  chercher  un  a^îlu  dans 
un  port  dn  bclligéranl.  U  y  a  ici  deux  cas  &  distinguer  :  le  port 
belligérant  peut  Être  ou  ne  pas  Ëlre  la  destination  du  navire  neutre. 
Suivant  les  règU-s  iuteniatiouaica,  le  navire  qui  a  atteint  sa  dcsiî- 
nation  ne  p<'ut  plus  Hte  puni  pour  k-s  infractions  qu'il  s'est  per^ 
mises.  I>aoa  In  première  éventuaUté,  on  ne  peut  plus  le  châtier  pour 
[^tn  soustrait  à  la  visite,  quand  même  il  l'aurait  fait  par  violence. 
?Vl  Mt  prouvé  au  contraire  que  le  navire  est  entré,  pour  su  sous- 
tnlre  àla  visite,  dans  un  port  qui  o'cuit  pas  sa  destination,  et  û  ce 
navire  quitte  Moasilc  avant  la  fin  delà  guerre,  ils'enlond  do  soi  qu'il 
portera  la  peine  de  son  acte  eu  lant  que  cet  acte  était  punissable 
d'après  les  principes  que  noos  développerons  au  chapitre  suivant. 
«  Le  seul  argumcut  notable  apporte  par  M.  Wbcaton  est  le  fait 
^qne  les  navires  américains  ne  se  sont  mis  soos  la  protection  des 
^■vsisaeaox  anglais  que  pour  su  soustraire  aux  vexations  des  Fran- 
K{lll.  Si  l'on  peut  prouver  que  le  neutre  ne  s'est  fait  convoyer  par 
na  belBgéraoi  que  pour  se  mettre  à  l'abri  des  violences  d'un  tiers, 
si  l'on  peut  prouver  en  outre  que  le  but  du  voyago  et  la  cargaiavu 
fiaient  irréprochables,  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  les  navires  œ 
•oleot  minis  en  liberté.  Seulement  la  prœsumplio  juris  ne  se  borne 
pas,  comme  le  pciuw  M'hcaton,  &  la  natiouuUié  des  navires,  mais 
aoeora  b,  leur  ioteuiioii  de  se  soustraire  i  la  visite.  Ils  doivent  doae 
pmuv-er,  pour  être  rclAcliés,  que  les  deux  suppoûliona  ne  »ont  pas 
confurmes  &  la  réalité,  Dana  tons  les  autres  cas,  ils  restent  sujets 
aux  pénalités  i^ublies  i>ar  les  règles  intentationales  contre  les  vio- 
UlsuRi  du  droit  de  vi.siie  *.  » 

olan,  Hàçim,  t.  n,  pp.  278, 279  ;  Geisner,  pp.  31 1,  314,  315. 
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§  Sf)86.  Mus  quelles  conaéqueaces  r^uilteroot  pour  les  ncntret 
(le  la  iiavigaiion  sous  convoi  ?  Tout  en  posant  la  quoslion  en  ces 
lermos,  nous  n'entendons  parler  que  de  l'atiiliide  &  prendre  par 
li.>!)  belUgérnntii  À  l'égard  de  l'enumblc  du  convoi,  et  non  des  ré- 
sultais qu'une  uavigatioD  do  cette  csptco  peut  avoir  pour  le.s  navina 
cscorlËs  relativement  au  gouvcrncmont  de  leurs  pays  ;  car  U  quc»- 
tion  cnnsagée  à  ce  point  de  vue  rojilrc  dans  le  dotnaioo  du  droit 
public  interne. 

ta  légii^lalion  des  Èlats-Unia  ne  fournit  \  cet  égard  aucune  soIih 
(ion  précise  ;  celle  de  l'Angtclcrre  irancbe  la  question  dans  un  sens 
favorable  au  convoi,  eu  déclarant  que  le  recours  par  dca  navires 
marr-bands  non  ennemis  à  l'oscortc  d'un  navire  de  guerre  de  leur 
pays  ne  saurait  par  tuî-uièmc  impliquer  la  moindre  infraction  aui 
devotni  de  la  neulralilé  *. 

§  2987.  «  L'acte  de  cacber  les  papiers  de  bord,  dit  Itelto,  auto- 
rise la  détention  du  navire,  et  bien  que  cet  acte  no  suriuc  pas  pour 
entraîner  la  condamnation  sans  plus  ample  examen,  il  formu  la 
porte  i  toute  rÉclamalion  de  dommage.  >• 

Ceux  des  publiciâtc<i  qui  soutiennent  que  le  droit  de  rUlic  se 
borne  it  l'examen  de  certaines  piÈc«s  de  bord,  telles  que  le  passe- 
port, considèrent  parunt  comme  UcJte  le  détourocmcot  de  pa[HC 
ayant  une  moindre  importance. 

Ije9  autours  anglais  et  nord-américains,  se  conformant  eo 
aux  docisioMS  des  tribunaux  de  ptiaes  de  leur  pajs,   rcpousiieoï 
cette  doctrine.  Kent,  par  exemple,  estime  que  «  l'ado  de  cacber  de^ 
papiers  essentiels  pour  lu  conservation  du  caraclèrc  neutre  Justîfl 
la  capture  du  navire  et  son  entraînement  dans  un  piirt  pour  Mi 
jugé,  mais  n'exige  pas  absolument  une  condamnation  ".  » 

§  21)38.  Jeter  &  la  mer  des  pîèccii  de  bord,  les  détruira  ou  le( 
rendre  illisible»  sont  autant  de  circonstances  aggravantes  au  plui 
haut  degré. 

L'article  3  du  règlement  français  de  1778  porte  que  «  tous  vais- 
seaux pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  neutres  ou  aliîA», 
desquels  il  sera  consUilA  qu'il  y  a  en  des  papiers  jel^  i  la  mer  oa 
autrement  supprimée  ou  distraits,  seront  déclares  de  bonne 


'  Dana,  fiJ^ni.  1-)  Whenton,  nota  U2. 

"  Bwllu,  l>t«.  2.  »-np.  viii,  3  1 1  ;  Haiil^îfouUle.  Ota  dn>its.  t.  Ml.  pp? 
lïtswi,  ;   l'islojo  i-l  tJiivprdy,  I.  Il,   pp.   410  "t  8"q.  ;   (li^snpr.  p.  XH 
Cbmî'.  PAimm,  t.  II.  p.  (1:1  ;  Ki-M,  CiMB.,  v.  I.  p.  |A1  ;  |iu«r,  V.  I.  l«-<-i.  ' 
g  17;  llallerk,  cti.  xxv,  iZÛ;  VaUu,  TraiU,  cb.  V.  i««t.  3;   Martcii< 
Euo),  di.  u.  $  S. 
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kurs  cargaisons,  sur  la  seule  preuve  de»  papiers  jeirs  ù  la 
;  et  sans  fu'il  soil  besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  papiers. 
par  qtii  ils  ont  étt  jetés,  «l  s'il  rn  c.ii  resté  surUsaroinent  1  bord 
pour  justifier  que  le  navire  et  son  chargement  appartiennent  à  des 
amis  ou  ullits  >•. 

Ia  rigueur  excessive  de  cette  r^glc  fui  considérablement  adoucie 
par  la  lettre  que  Louis  \V[  adressa  le  1,3  novembre  1770  à 
l'aminl  de  Krance,  pour  aiiloriscr  Ica  commissaires  du  conseil  des 
prises  à  tenir  compte  des  circonstances  de  cliaquc  aiïairc  et  i 
intcrproier  librement  la  portée  de  la  disposition  qne  nous  venons 
de  rappeler. 

§  2**Sit.  (Quelques  esp^ce9  que  nous  citerons  ici  feront  d'ailleurs 
aiieui  apprécier  clans  ([ud  esprit  les  tribunaux  de  prises  français  se 
ut  prononcés  sur  la  question  du  détournement  ou  de  la  dcstnic* 
an  des  pièces  de  bord. 
Dans  l'afliiirc  du  navire  suédois  la  Forlimey  capturé  par  le  oor- 
tûre  le  Renard,  on  accusa  le  capitaine  d'avoir  jelê  des  papiers  à  la 
iner  pendant  le  temps  qu'on  mettait  les  scellés  à  bord  de  la  prise, 
0  Sur  ce  fondement  la  prise  avait  été  diVlaréc  bonne  par  le  conseil 
fca  prises  :  mais  un  arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du  27  dé- 
tetnbre  1779  décida  qu'il  fallait,  pour  que  !c  jet  de  papier»  4  la  mer 
'^inportAt  confiscation,  que  ces  papiers  fusi^ent  de  nature  adonner 
A-'^  preuves  d'une  propriété  cnn^-mie  et  que  le  capitaine  eftl  in- 
tMt  i  les  jeter  â  la  mer  :  ce  qui  n'était  pas  le  cas  du  capitaiDO 
ntàtâa. 

Après  avoir  rendu  compte  de  cette  décision,  Pistove  et  Uuverdy 
tou  observer  que  «  toutefois,  alors  même  qu'un  navire  neutre  est 
focrru  de  toutes  les  pièces  de  bord  de  nature  à  établir  la  neutra- 
WjSi  des  papiers  ont  été  jctts  k  la  mer  Iwrs  de  la  capture,  il  faut 
^  lirifier  si  ce  ne  sont  pa.i  dos  départies  ennemies  qui  sont 
<Bà  détruites,  et  si  dès  lors,  même  en  dehors  de  la  question  de 
Fûpriéie,  les  captures  n'ont  pas  eu  intérêt  à  détruins  la  preuve  de 
•"T  coopération  A  la  guerre  par  le  jet  à  la  mer  de  dépêches  com- 
pwetiajitcs.  C'est  au  conseil  des  prises  A  apprécier  si  ce  soupçon 
Wfoodé,  et  dans  lo  doute,  comme  le  texte  de  la  loi  est  positif,  la 
"oltcation  doit  être  prononcée.  Le  jet  de  papiers  ml  prohibé  d'une 
■Wiine  absolue  ;  c'est  donc  au  capturé  â  prouver  l'innocence  du 
Constaté  contre  lui  >i. 

^  l'occasion  de  la  capture  du  Paquet  de  Dublin  par  le  corsaln^ 
i.\btiUt,  le  conseil  des  prises  (*2S  vendémiaire  an  X)  fonda  sa 
ttifDoe  de  condamnation  sur  ce  que  le  capitaine,  qui  prétendait 
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que  son  b&(îmcnl  <}:iait  américain,  avait,  on  jelant  certains  papiers 
h  la  mer,  rendu  impossililc  la  vërificition  de  sa  nationniit^V  ri  de 
llmponaoco  do  ces  papiers  ;  que  la  convcniion  du  8  ven<léiDiain! 
an  l\  CDlrn  la  Républiquci  Francaiftc  et  lu»  Ëtals-L'nis  d'Amérique 
n'ayant  manir<rstirnient  stipulé  qui>  la  ivslitution  dca  priocs  Taiics 
sur  des  oavirea  réellement  amérkaios,  la  pivraièro  condition  que 
dnvtlent  remplir  les  réclamants  était  de  constater  b  propriété 
américaine  fies  navires,  et  que  celle  preuve  devenait  impowibUj  ou 
du  moin»  trki  problémaliquo  du  moment  qu'à  l'instant  de  la  cap- 
taro  on  avait  jeté  des  papiers  qui  pouvaient  dévoiler  la  propriété 
ennemie... 

Dans  l'afTaire  du  Irois-mAla  américain  le  V*nox,  pris  d'abord 
par  un  croiiteur  anglais,  qui  l'avait  amariné  et  avait  min  sur  son 
bord  un  capitaine  de  prise,  ol  ensuite  rccouB  par  un  croiseur  fran- 
çais, le  conseil  des  prisirs  (7  vondéniiairc  im  X)  ordonna  la  n^tîiu- 
lion  du  navire  et  de  sa  cargaison  à  leurs  propriétaires,  par  la  raison , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  oonfiscation  d'un  navire  reconi 
lorsque  l'absence  des  pièces  de  bord  provient  de  leur  destruction 
par  le  capteur  ennemi. 

VÀpoUon,  navire  brémois,  capturé  cl  amariné  par  le  conairQ 
français  le  Vengeur,  éclioua  au  moment  d'entrer  dans  te  port  d'Os- 
lende.  Lorstgue  le  navire  loudia,  le  napiiaini-  rapturé  arracba  du 
conducteur  de  prise  les  papiers  du  navire  et  alla  dtai  son  arrivée  i 
terre  les  porter  au  juge  de  paix.  Ces  papiers  établtnaîcnl,  il  0*1 
vrai,  la  neutralité  du  bÂliment  cl  de  la  cargaison  ;  mata  comoia 
il  n'était  pas  impossible  qu'au  milieu  du  désordre  d'un  naufrage 
le  capturé  eût  déiniit  d'autres  papiers  qui  eussent  pu  être  compro- 
menants,  le  conseil  des  prises  (27  vendémiaire  an  IX)  décida  qu'coj 
droit  la  imssibililé  de  la  soustraction  des  pn^ucrs  devait  étro  asti* 
tnilée  au  fait  du  jet  à  ta  mer. 

^  2990,  Les  Cours  de  pri.tes  d'Angleterre  fit  des  ËuiA-Unis  n'al- 
lacltcnt  pas  la  même  importance  que  les  tribriuaux  rrAiiçais  au  Jet 
iL  la  mer  des  papiers  de  bord  :  ils  n'y  voient  pas  un  motir  génOral 
et  absolu  de  condamnation,  qoaod  les  circonstances  ]nlrinll^qacs 
l'alTaire  ne  le  transforment  pas  en  acte  déllcluewt  ou  en  InteatiC 
manifeste  d'égarer  la  justice  n;lalivoaient  à  h  nationalité  rèftlk 
des  propriétaires  ;  telle  est  du  moins  l'opinion  exprimée  A  divi 
reprises  par  Lord  Mansfield  *. 

•  Plllor*  «l  Davcrrtv.  TraiU.  «t.  0,  ch.  M.l«t.  T,  ;  Belt 
I  n  ;0«»«nor,  p.  .'av.  l'fnhl»,  p.  IIÎD:  Du«r,  T.  I.  I:  i,| 

Cm.,  r.  I,  pp.  lai.  102  ;  llautefbullla,  An  4niU,  t  III,  pp  ;::>4  ai  ao«. 
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,  L'usage  do  faux  papiers  n'est  pas  nou  p]us  par  lui- 
même  une  preuve  concluante  contre  lo  navire,  parce  qu'il  peut 
axrivcr  qu'on  n'y  ait  recours  que  pour  se  soustraire  aux  lois  muni- 
cipales d'un  pays  étranger  ou  pour  échapper  aux  poursuites  de 
l'aiacmi.  Les  tribunaux  nVii  tirent  une  juste  cause  de  condamna- 
tion que  lorsqu'ils  pGu\eiil  accuser  les  coupables  d'aToirscicmmcnt 
employé  de  fausses  expOditions  pour  tromper  le  belligérant  et  le 
gtaec  ou  le  léser  dans  l'exercice  de  ses  droits  légitimes  *. 

§  2992.  Les  circonalanccs  cl  les  raisons  exceptionnelles  qui 
peuvent  justifier  le  droit  de  visite  de  la  part  des  belligérants  o'exis- 
unt  plus  après  taccs3a.1ion  des  hostilités,  il  s'ensuit  comme  con- 
i^oeoce  naturclla  que  ce  droit  ne  doit  plus  s'exercer  en  temps  de 
I,  paix.  En  efTei,  après  Ugiicrroil  n'y  a  plus  ni  belligérants  ni  neutres; 
^■hatpie  nation  rentre  dans  la  possession  de  ses  droits  de  sotive- 
^Tlioelé  et  d'indépendance  ;  il  n'y  a  plus  de  contrebande,  et  parlant 
plus  dlntérét  ii  vérifier  la  nature  du  cjiargemeol  des  navires  ;  la 
liberté  du  commerce  et  l'indépendance  du  pavillon  ne  sauraient 
plus  subir  deicepiioo  ai  de  rcstriclion.  Or  le  droit  de  visite  en 
toillps  de  paix  ne  peut  s'exercer  sans  porter  atteinte  &  cette  liberté 
et  A  ceue  indépendance. 

Cependant  nous  voyons  que  plusicura  Etais  se  sont  accordé  réci- 
Ljroquemcnt  par  des  conventions  expresses  la  droit  de  visite  en 
^V^Aps  de  paix,  et  que  ce  droit  a  été  exercé  en  vue  de  sauvegarder 
<%riains  intérêts  spi%taux,  notamment  pour  empêcher  la  traite  des 
■oin;  mais  la  fin  no  justifie  pas  les  moyens,  et  ces  exceptions  ne 
*ur(i»Qn[  pas  pour  invalider  la  rù;;1e  f!éi>6ralc,  d'auunt  plus  que 
iiémcDl  dans  le  cas  auquel  nous  faisons  allusion,  celui  de  la 
te,  rezpérienco«  démontré  que  non  seulement  le  droit  de  visite 
était  pas  nécessaire,  mais  encore  qu'il  n'a  pas  rciiRsi  â  détruire 
'abus  qu'on  avait  en  vue  de  réprimer,  et  qu'en  déDniûvcrexorcioo 
o'ca  a  pM  été  miûnteou. 

Oo  peut  donc  considérer  l'oxercJce  du  droit  de  vînte  en  temps  de 
P&ii  comme  tombé  généralement  en  désuétude,  malgré  tes  pré- 
ventions contraires  d'une  seule  puissance,  qui  ne  renonce  jamais 
wileoKDtatu  prérogatives  qu'on  lui  a  laisse  une  fois  s'arroger; 
W  comprend  que  nous  entendons  parler  de  l'Angleterre. 

|2993.  L'Angleterre,  on  le  sait,  ne  rattache  pas  exclusivement 
i  l'étot  de  guerre  la  visite  des  navires  en  pleine  mer  ;  fusant  une 
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Hantefenlllc.  Dm  dniU.  t.  III,  pp,  248-254  ;  Dner,  r.  t,  lect.  8,  g  U  : 
RallMk,  ^h.xxT,  S28,  DudIcy-FîeW.Pwjrt  rfeCwto,  p.  6i5. 


_^ 


HVM  «.  —  won  M  VIBITB 


eUitotlnn 


OistincItoD  arbitrain;  entre  la  vi»te  propremeot  dite  et  U  riaiple 
vérificatioii  ou  recherche  du  pavilloo,  olle  prétend  e^tercer  le  dniit 
de  visite  également  en  temps  de  paix.  I)'apr^3  la  doctrine  de  ses 
pubUcislcs  et  de  ses  liommcs  d'Etat,  la  vîaite  est  une  des  former 
90ua  lesquelles  le  betligérant  poursuit  son  ennemi  ou  sauvegarde 
SQs  droits  et  ses  intérêts  A  l'encontre  des  neutres,  tandis  que  U 
rcctierclie  ou  pcrquî^liuu  pacifique  du  pavillon  constitue  uiûque- 
menl  l'exercice  de  celte  poliw  maritime  naturellement  dévolu*  am 
bàtimciitâ  de  la  marine  militaire,  dont  la  mission  protectrice  cou- 
sisic  h  s'assurer  que  les  navires  marchands  qui  parcourent  les  mers 
ont  réellement  le  droit  d'arboier  le  pavillon  sous  lequel  iboi- 
vigueat.  Toutefois  le  ministère  anglais,  par  l'organe  de  Ijord  \ba- 
deen,  dans  un  des  nombreux  débats  suscités  par  cette  délicate 
question,  a  été  amené  i,  proclamer  que  toute  oiïensc  ou  toutprt- 
judîce  causé  volontaiœment  ou  par  erreur  à  raison  de  la  recJietrl» 
du  pavillon  ou  de  la  visite  d'un  navire  de  commerce  quelcoaipe 
en  temps  de  paix  autorise  la  partie  lésée  k  rcrcndiquor  desdoi 
mages  etJQléréts  et  une  réparation  convenable. 

§  SOdJii.  Us  Rtats-Uois  d'Amérique  ont,  dt:s  les  prcmicns  tci 
do  leur  indépendance,  proteste  contre  le  droit  de  recherche  <^ 
(irande-Brctagne  entend  s'arroger  Cl  pratiquer  en  dehors  du  tuds 
guerre;  ils  ont  engagé  h  ce  sujet,  avec  beaucoup  d'éclat,  une  luw 
diplomatique,  qui  s'est  terminée  h  leur  avantage  par  le  trûlé  sftèdtl 
du  0  août  18.V2  (1). 

Le  gouvernement  anglais  alléguait  que  de  âa  part  la  rectn 
du  pavillon  amt  pour  but:  l'  de  s'assurer  si  les  rtavires  aiigl 
ne  se  servaient  pas  indûment  du  pavillon  nord -américain  pour  fùK 
la  ivaîle  des  noirs  ;  î"  de  vérifier  si  le  même  stratagème  n'élut  pu 
employé  par  des  navires  appartenant  en  réalité  aux  pays  qui  avaient 
conventionnelloment  auiorisé  les  croiseurs  anglais  à  exercer  k 
droit  do  visite;  3*  de  poursuivre  et  do  cbâlier  les  pirates,  auxquclî 
aucune  nation  oc  doit  accorder  la  protection  de  son  pavillon.  Le 
cabinet  de  Washington  repoussait  ces  prétentions,  en  faisant  valàr 
que  la  distinction  arbitraire  établie  entre  la  recherche  du  pavilloa 
et  la  visite  du  navire  n'est  consacrée  par  aucun  traité  public,  ni 
sanctionnée  par  aucune  scnlcncu  judiciaire,  ni  admisi.'  par  aucuo 
publiciste.  A  ses  yeux,  le  droit  de  visite,  dans  le  sens  qui  lui  i 
été  attribué  jusqu'à  pn-sent,  implique  non  seulement  la  facaltë  de 


(1)  llertslet,  V.  Vt,  p.  8S3  ;  SUiU  papert,  v.  XXX, 
Muriiard,  t.  tll,  p.  *:ài. 
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rwbertbcr  le  caractère  national  du  Davire,  mais  encore  celle  d'obli- 
ger tu  navire  à  s'arrêter,  parcooséqucnl  d'interrompre  son  voy^e, 
dcximincr  ses  papiers,  de  prononcer  sur  leur  régularité  comme 
SOT  leur  aalbenticité,  enfin  de  rechercher  à  quel  genre  de  iraGcil 
se  livre  et  quels  sont  les  propriétaires  des  uiai-chandisfis  qu"îl  irans- 
porte.  Or,  à  ce  point  de  vue.  le  gouvernement  de  l'Union  soutenait 
que  la  recbeiche  (lu  pavillon  en  temps  de  paix  conduisait  absolu- 
DKnt  au  même  résulut  que  la  tisiie  en  temps  de  guerre  et  n'offrait 
aacaa  canctèrc  distinct.  <  Pour  qu'un  croiseur,  disait-il,  puisse 
s'assurer  de  la  nationalité  d'un  autre  navire  qu'il  rencontre  en 
pleine  aicr  et  capturer  les  pirates  ou  ceux  qui  ont  commis  un  délit 
contre  le  droit  des  gens,  il  a  sans  doute  le  droit  de  s'en  approcher, 
et  en  exen;ant  ce  droit,  il  ne  se  rend  coupable  ni  d'ofTensi;  ni  do 
vexation  et  ne  porte  préjudice  à  personne.  Mais  il  est  évident  aussi 
qu'aucun  navire  marchand  n'est  tenu  d'altendre  l'approche  d'un 
autre  bâtiment,  et  que  tous  sont  libres  de  recourir  aux  moyens 
quIU  jugent  les  plus  convenables  pour  éviter  toute  rencontni  dans 
k  cours  de  leur  voj'age.  * 

Enfin,  après  avoir  proclamé  comme  une  règle  univcrsellcmcnl  ad- 
mise que  sur  rOcean  tous  les  pavillons  sont  égaux  entre  eux,  le 
cabinet  de  Vaslûngton  entrait  dans  de  longues  considérations  sur 
les  suites  qu'entralni'^rait  dans  des  cas  semblables  un  recours  à  la 
force,  qui,  eu  vertu  du  princi]>c  de  propre  déronse,  légitimenil  une 
résistance  &  main  armée  *. 
B     §  29'.>â.  Phillimure  est  un  des  plus  anienls  partisans  du  droit  de 
Hvisitc  ou  de  recherche  du  pavillon  en  lemps  de  paix.  11   reconnaît 
HAcn  qu'en  général  ce  droit  est  une  conséquence  nécessaire  du  ca- 
nctèie  de  belligérant  ;  mais  il  admet  aussi  sous  le  nom  de  ri^hl  of 
approach  (droit  d'approche)  la  recherche  en  temps  de  paix,  c'est-i* 
diru  l'inspection  des  papiers  de  bord  destinés' à  établir  la  nationa- 
Gtâ  des  navires.  Citant  ensuite  les  paroles  suivantesde  Byukershoek: 
■  Vtlim  aiiinvidoerlas,  auema  tilt'qtte  liciltim  esse  amieam  navem 
re,  ai  non  ex  fallaci  forte  aplmlri,  seder  ipsts  imirumenlà  in 
ire  rtpertà  consfel  navem    ainicam  esse,  u  (Je  voudrais   que 
remarquassiez,  en  tant  qu'il  est  permis  d'arrêter  un   navire 
,  qull  soit  constaté,  non  par  un  pavillon  peut-être  trompeur, 


OpïniHi  il«  1 
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L»»Tence,  On  riiitation;  Gcssncr.  pp.   2SÎ  ot  Mq.  ;   Flore,  t.  Il, 
^.  4H9et  Kq.  ;  Massé,  t.  t,  $307;  HAutcfcuilto,  Ita (fro<tf ,  t.  Ul.  pp. 93 
.  BCq.  ;  Hanl«reiit)l«.  Hui.,  période  4.  ch.    i.   son.  2,^1  ;  Phillimore 
r.   Ul,  SS  320.  328;  Hallfictt,  cli,   xxv,  ^  3  et  seq.  :  A  IM^tr- 
Croft  nm.  man'limo,  t.  1,  g  15. 
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mAtii  par  les  papias  mêmes  trouvé*  à  bord,  qao  le  ntrire  wt 
nmi.)  Il  fait  obvervcr  que  ces  paroles,  que,  selon  lui,  lo  ctiai>ceUer 
Kent,  dans  des  icmps  plus  rapprocbé«  du  dous,  so  «omit  approprii!cs 
en  lc«  développanl,  s'appliquent  au  droit  de  visiter  oa  navire 
contre  lequel  s'élèvent  do  violcnu  soupçons  de  piraterie.  A  ooi 
yeuK,  Pliillimoroao  miprcod  sur  la  ytotxéc  véritable  du  texte  qu'il 
invoque,  lequel  dans  son  tons  Huerai  se  borne  à  proclamer  comme 
un  fait  que  te  pa\illon  muI  étaal  souvent  un  signe  Inxunisaai  et 
fallacieux  de  ta  nationalité,  un  navire  peut  lâgiiimemcnl  filro  u<- 
Tili  dans  sa  route  afin  qu'il  justifie  son  camctL'ns  oeuin-  par  la 
production  de  ses  papicn  de  boni.  Son  erreur  n'cât  pas  moîos 
gtandA  OD  ce  qui  coacerno  la  conformité  dos  vues  de  Kent,  qui 
n'a  nulle  part  exprimé  les  idâos  qu'il  lui  prête  pour  les  besoioa  de 
la  circonstance.  Il  y  a  plus:  quand  on  examine  i  fond  les  motifs 
que  Phillimoro  fait  valoir  &  l'appui  de  sa  tb<ï9C,  on  découvre  sans 
peine  combien  son  argumentation  tidssc  i  désirer;  car  il  deUuit 
lui-m^me  afs  prâmisset,  en  avouant  que  le  droit  de  visite  noconi- 
tiiue  qu'une  partie  secondaire  du  droit  do  guerre.  Ce  qu1l  y  a  de 
cerudn,  c'est  que  pour  justifier  de  pareilles  conclusions  une  simple 
afllnnalion  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  des  preuves  convaincantes 
basées  sur  des  autorités  respectable^  ou  sur  la  pratique  des  Dations. 
Or  sur  ce  point  le  c^ldircjurtsconsulie  anglûs  est  Légalement  priv« 
des  unes  ei  des  autres. 

Los  publicisies  allcmatids,  français  et  nord  -  amàrfctU»  con- 
btttteol  tncfsiqDenait  les  priieodeos  i{ue  l'Angleiem}  a  no- 
tenues  avec  tant  de  persistance.  Vheatoo  défie,  avec  raboo,  les 
avocats  de  l'amirauté  briunniqua  de  dter  un  seulanteur,  uneseole 
senlooce  d'un  tribunal  de  prises  quekooqoe,  qui  Mgitinie  et  ad- 
Blette  00  drx>ii  qu'ils  revendiquent;  il  montre  que  1rs  «xprcsnoiu 
lecboiques  de  cisiie  et  do  nciertM  do  pavilloot  employée»,  dam  le 
Royanroe-Uni,  sont  absolument  «yeooymes  de  ceOe,  a^''-^-  -t  tes 
juriscoosuttes  des  autres  oaiioDs,  de  droit  4e  rmto,   ■■'.  .  oe 

SMjraii  k  aucun  litre  être  oonfosdu  avec  la  faculté  loui  exception^ 
edW  de  c^umr  en  plebM  mer  ks  Banrea  tp»  tieteoi  les  Ida  mo- 
idcipales  aoqotflea  ib  sont  aH^fMi». 

Dbcuunt  plus  co  détail  tes  «igences  do  gouveroeaieal  anglai» 
i  regard  des  navires  de  la  n^yobQqop  nord-américaioe,  Wbeaiot» 
Veiprine  en  ces  termce  : 

•  tord  Ab^i^leen.  dans  sa  louredu  IS  odotre  tsiliM.  Enrett. 
l'envov^dsa  Cu'  t  défini  ta  nature  et  l'MrodM  du  dnritde 

ii«lt<^  réclama  p^,  ,  v..^;ctrtTe  coatn  les  bâtiment*   amtrK^m 
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aoupcono^sd'ètro employés i  la  irule:  «Dans  de  certatoi-s  lailiudcn, 
dJl-i),  et  poar  un  objet  spâcJil,  les  h&limcnis  en  question  sont  y'm- 
lés,  DOn  pMComme  américains,  mais  comme  des  bAtimenls  anglais 
einplo]r<ï8i  ufi  commci'ce  prohibé  ot  munis  du  pa\illon  amuricaîn 
daos  une  intcnUoa  crimlnollo.ou  coinmcdes  bitiments  appAricnant 
ftiu  Ëuis  qui  ont  accordé  K  l'Angleterre  le  droit  de  visite  par  des 
tnûlés,  et  cticrctiant  h  échapper  A  t'etorcicc  de  ce  droit  en  usurpant 
le  p«villon  do  riloioo  ;  ou  enfin  ils  sont  visitas  comme  dos  pirates 
{piratieai  outlatot),  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucun  droit  do  pavil- 
lon ou  de  nationalité...  »  Le  uiinistro  anKlais  prétend  qu'aucune 
de  ces  classés  de  Miiments  ne  peut  iHrc  cxciupiéo  de  l'exercice  du 
drt^l  de  visite  râclamà  par  l'Angleterre.  Il  ajoute  que  si  la  viûle  du 

tcroi>euran({Iïis«  roiiniii  des  prouve»  que  le  bÂiîmeni  est  d'origine 
iméricaiiio,  il  sera  immédiatement  relAcbé,  quand  même  il  aurait  & 
bord  UQ  cbargemenid'eaclavcs... 
)   t  Uais  nous  deioandoosquel  serait  le  résultat,  ai,  d'aprte  le  ju* 
Iproent  do  t'ofTtcier  anglais,  Tonde  sur  un  examen   des  papiers  de 
bord  et  d'autres  preuves,  le  b&tîincnt  ùiait   gravoinont  soupçonné 
d'appartenir  k  des  propriéttûrcs  anglais,  dont  ta  véritable  nationalité 
est  déguisée  par  le  pavillon  et  des  documents  américains,  ou  i  des 
sujets  de  quelqu'un  dos  Etala  qui  ont  accordé  le  droit    de  vtstte  1 
rÂngteiorre  par  des  traitais,  ou  enfin  à  des  pirates  mis  hors  la  toi 
des  nations.  Quelles  mesures  doit-on  pi-endre  dans  un  de  ces  cas? 
cstévidcnl,  suivant  nous,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  réponse 
CM  questions,  r'est-À-d)rt>  qu'il   faut  amener    le  Mtiment  dans 
10  port  de  quelque  pays  pour   )  être  Jugé  par  quelque  tribunal... 
f Si  1»  niaie  e«t  faite  en  U;mp^  doKuerro,  il  faut  que  lebdilment  soit 
ineiié  dans  un  port  du  capteur  pour  y  être  jugé  par  Ir  tribunal  du 
%jt  ;  mais  si  la  saisie  est  faite  en  temps  de  paix,  le  bAiiment,  s'il 
'appartient  à  des   sujets  anglais  ot  est  soupçonne   d'être  employé 
^dans  un  commerce  prohibé  par  le»  lois  .anglaises,  doitètre  jugé  par 
^Dct  tribunaux  anglais.  Or  supposons  que  le  résultat  de  ta  procédure 
^^Bnvo  que  le  bâtiment  est  américain,  mais  employé  &  la  traite,  ou 
^^Kl  qu'il  est  américain,  mais  non  coupable,  que  doit-on  faire  dans 
CCS  cas?  S'ily  avaiteu,  d'après  le  jugement  du  tribunal  d'amlratitâ, 
desaoUfs  raisonnnhlcs  de  suspicion  tels  qulls  pourraient  autoriser 
b  saisie,  les  prnpri<>lairf>3  du  bâtiment  capturiV  ne  seraient  pas 
fondés  idemainler  une  réparation  et  des  dommages  et  intérêts  de 
la  port  du  capteur  ou  de  son  gouvernemont  pour  la  détention  et  les 
pertes  qu'elle  aurait  puciilralner...  Il  sérail  Ir6s  facile  do  démontrer 
multipliés  que  doit  susciu^r  celte  tentative  d'ejtécuter 
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les  lois  d'un  Ëlat  aa  doljk  de  ^  juridiction  territoriale  ut  sur  les  men 
en  temps  de  pais  k  Yé^ri  des  bùtimoois  soupçotinAa  d'appartenir 
à  ses  sujou  et  d'avoir  rrauduleusement  usurpé  le  parillon  d'un 
autre  pay^.  En  temps  de  guerre  do  icU  biUîments  peuvent  fttre 
saisis  et  jugés  en  vertu  du  droit  correiipondant  au  droit  de  capture. 
Une  Mi  amenés  devant  le  tribunal  d'amirauté,  ces  b4ttroonts  pou- 
vent  être  condamnés  d'après  le  principe  adopté  par  ce  tril>unal, 
qu'un  sujet  u'a  pas  de  persona  Uandi  in /udtcio  (ne  peut  lester  en 
justice)  pour  réclamer  de-s  choses  saines  en  flagrant  délit  do  Tiola- 
tion  des  lois  de  koq  propre  pays,  tandis  que  la  réclamation  du 
citoyen  des  Ëlats-l.'ni<4,  en  sa  qualité  de  neutre,  serait  rcpousaée 
comme  entachée  do  fraude  et  soutenue  par  la  fausseté.  Il  est  évi- 
dent que  le  tribuail  d'amirauté  ne  peut  pas  juger  d'après  ces  rt^w 
en  temps  de  paix...  Il  paraît  donc  que  le  droit  réclamé  par  l'Angte- 
terre,  quant  aux  bjïtimeots  anglais  naviguant  sous  le  pavillon  d'un 
autre  pays,  est  un  droit  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  capteur, 
sous  peine  de  faire  une  réparation  sous  la  forme  de  dommages  et 
intérêts,  s'il  est  prouvé  que  le  Mliment  apparUent  A  des  ciiojeos 
amciicaius  et  qu'il  n'existait  pas  de  motif;  raisonnables  do  suspicion 
pour  justifier  la  saisie.  (!omme  il  n'y  a  ni  traités  ni  lois  publiques 
applicables  au  cjks,  contre  qui  peut-on  décréter  les  dommages  ei 
inlértts  qui  doivent  indemniser  le  proprioiairc  du  bAtimont  salsif 
Qui  doit  les  payer?  Le  capteur,  ou  son  gouvememeol?  P.ir  les 
traités  spéciaux  conclus  entre  l'Angleterre  et  d'autres  puissances 
maritimes  pour  la  suppression  de  la  traite  par  l'exercice  du  droit 
de  visite,  il  est  stipulé  que  te  bltimcnt  doit  être  jugé  par  les  tri- 
bunaut  du  pays  auquel  il  est  constaté  primil  facte  supposer  ap- 
partenir (Taprèi  son  /Mit'Uton,  et  les  dommagt.-a  et  intérêts  décrélés 
par  CCS  tribunaux  doivent  ^in?  payés  par  le  gouveroemcDl  du  cap--' 
leur.  Si,  au  contraire,  le  b.ilimcnt  saisi  appartient  &  un  des  t,\jM 
qui  ont  accordé  à  l'Anglelerre  le  droit  de  visile.  il  doit  Hre  jugé 
devant  tes  tribunaux  du  pays  auquel  il  appartient,  ou  devant  une 
commission  mixte,  suivant  les  diverses  stipulations  des  coovcnttom 
pour  1a  suppression  de  la  traite.  11  est  évident  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  tribunaux  ne  peut  exercer  sa  juridiction  sur  les  b'itîmcou 
d'une  nation  qui  nVst  pas  piirtie  conlnu^ianie  des  trailés.  Su|ipa> 
8O08  qu'un  navire  soupçonné  d'avoir  frauduleuse  meut  usurpft 
\o  pavillon  américain  soit,    d'aprte   les  traités  de  18SI  (1}  oi  de 


(I)  lioClerci.  t.  IV,  p.  ia7;Hori«lPt,  T.  lY 
MartoiK,  Nout.  rtiwiJ,  t.  IX,  p-  ■''«:•;  BalUiM 
app.,  p.  2. 
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183â  (I)  coDclus  avec  rAnglctocro  ou  colui  du  20  tJéccmlirc  ISAl  (2) 
outra  les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe,  enTOfù  pour  filro 
jugi  dovuil  lu  iribunnl  du  pays  auquel  il  est  présume  apparleuir  ; 
«apposons  cnooro  que  te  bAtimeul  en  question  soit  constaté  par  la 
procédure  (!trc  amâricaÎQ,  contre  qui  devront  être  décrétés  les  dom- 
mages et  ïntërÊls  pour  la  réparation  àcn  pevws  éprouvées  par  le  v^ 
riiabte  propriétaire?  Un  no  peut  le»  décréter  contre  le  capteur 
anglais,  puisque  le  tribunal  n'a  pas  de  juridiction  sur  lui,  excepté 

Ë3  le  cas  de  la  âaïsiu  d'un  bAtîment  appartenant  aux  nations  qui 
t  parties  contractantes  des  irûtés,  ni  contre  son  ^ouvememeut, 
U)Qe  les  ËtatK-lJnis  ne  sont  point  parties  contractantes  des  traites 
et  que  leui-s  citoyens  n'ont  pas  de  droits  i  réclamer  de  leurs  stipula- 
tions. H  paraît  donc  que  dans  le  cas  supposé  d'une  tcatalive  d'exé- 
cuter les  traitas  contre  les  navires  d'une  nation  qui  n'est  pas  uoe 
dvs  parties  contractantes  de»  traités,  celle  nation  serait  placée  dans 
une  position    plu»  désavautageuitc  que  si  elle   avait  accédé  au% 

É  traité».  Au  lieu  de  rester  sous  ta  protection  lutélaïre  du  droit 
dcd  gens,  qui  exempte  ses  bittimcats  sur  mer  de  la  juridiction  des 
autres  nations  et  do  toute  visite  et  détention  ca  temps  de  p«ii, 
cUo  sorut  iovolonialremcnt  exposée  ik  l'exercice  du  droit  par  des 
traités,  et  cola  sans  les  garanlics  contre  des  abus  stipulées  par  les 
conventions. 

•>  Uuant  i  la  troiaiÈmc  classe  des  bAtimcnts  supposés  par  le  nù- 
^nlstre  anglais  6(rc  justement  sujets  à  Mrc  visités  en  temps  de  paix, 
^c'csl-l-dirc  ta  pirates  mis  hors  la  loi.  nous  voulons  .<ieulement  faire 
observer  que  si,  par  cette  ciprcssion,  on  veut  designer  ceux  qui 
sont  coupables  du  crime  do  piraterie  tel  que  le  définit  le  droit  des 
gens,  la  Cour  luipréme  des  Ktats-Unis  a  établi  en  principe  que  le 
vérit»blu  caractère  des  bâtiments  naviguant  sur  l'Océan  et  soup- 

PïonnOs  de  piraterie  doit  être  déterminé  par  d'autres  moyens  que 
l'exercice  du  droil  de  visiu;  ordinaire,  cl  que  parmi  ces  moyens  est 
,  interdit  l'emploi  de  toute  violence  ou  voie  de  fait,  dont  les  consé- 
Hqiieaccs  doivent  tomber  entièrement  sous  \n  responsabilité  du  com- 
^uuodanl  qui  l'ordonne.  EnefTot.  le  caractère  des  pirates  proprement 
I  dit»  n'est  pas  difficile  à  rcconnallro.  Ces  ennemis  du  genre  bumain 
Hn'altendent  pas  la  visite  des  croiseurs  qui  les  approchent  ;  ils  pren- 
^h«  la  futie  ou  livrent  le  combat  avec  ceux  qui  cbcrcbent  1  les 

".!)  !><«  Clore.].  U IV.  p.  226;  Horlulrt.  v.  IV,  pp.  1  |R;  Savoie,  t.  IV,  p.  18; 
3iUr<-  -    ^-tto,  Ttcudt.  t.  IX,  p.  5-19;  Usur,  1&13.  upp,.  p.  X 

I'  '-.  T.  VI,  p,  Z;  Npuiuanti,  r.  IV,  p.  473;  StuU  fiapen,  v.XXX, 

ip.  ^oj,  ni'u-wiu-Murtiani,  t.  Il,  pp.  392-âOtJ;  Lcsar,  1842,  app.,  p.  177. 
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reconnaître.  La  police  mariiime  établie  par  Tusago  gëoinl  ia 
nations  a  suffi  jusqu'ici  pour  protéger  les  navigateurs  paisibles  cost» 
les  écumcurs  de  mer,  et  U  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'admeim 
l'exercice  d'un  droit  de  visile  en  temps  de  paix  sur  les  bl^oieoit 
traversant  l'Océan  pour  ilécouvrir,  arrêter  et  punir  les  pirates,  qa'ii 
n'y  en  aurait  de  soumettre  tous  les  voyageurs  par  terre  i  être  eu- 
mines  et  n;rberi;hé9  pour  arrêter  les  voleurs  de  gnnd  chemin.  U 
crime  de  piraterie  e*l  exlremcmcni  rare  sur  toutes  les  mers,  et  ta 
États-Unis  n'ont  éprouvé  aucune  dïfGcultâ  à  le  supprimer  daus  Itt 
guerres  d'Amérique  sans  avoir  recours  i  l'csercice  d'uo  droit  de 
visite  général. 

R  Mais  si  en  se  servant  de  l'expres^on  de  pirates  ma  Aori  la 
Un  on   veut  parler  des  personnes  exer^nt  la  imte  des  ooin, 
commerce  prohibé  par  les  lois  de  toutes  les  nations  cinlisécs,  dé- 
noncé comme  crime  de  piraterie  et  comme  tel  ptmi  de  mort  par 
les  lois  de  quelques  Ël&ts,  il  faut  remarquer  qull  m  s'ensuit  pu 
que  ce  commerce  doive  ftlrc  considéré  comme  crime  de  pîntfrie 
d'après  le  droit  des  gens  et  comme  tel  justiciable  des  tribuntta 
de  toutes  les  nations.    La  lenutive  d'introduire  une  nouvelle  là 
publique  pour  dénoncer  la  traite  comme  crime  de  piraterie  d'à* 
près  le  droit  des  gens  a  échoué  dans  les  délibérations  da  congrès 
de  Vérone  ;  elle  a  échoue  dans  les  négociations  de  1823-1S'2.\ 
entre  le   gouvernemeai  américain  et    le   gouvernement  angbis, 
malgré  le  vif  désir  du  premier  de  la  prendre  comme  base  d'tm  coo- 
oert  général  entre  les  Ëlats  de  l'E^urope  et  de  l'Amérique,  elle  t 
eclioué  dans  les  négociations  plus  récentes  entre  les  daq  grandes 
puissances  de  l'Europe  qui  ont  signé  le  traité  du  20  décembre 
iSAi  (!)•   C'est  donc  un  abus  de  langage  que  de  désigner  les 
traitants  comme  pirates  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucun  droit  de 
pavillon  ou  de  nationalité,  et  d'affirmer  que  pour  les  arrêter  et  Ici 
punir  comme  coupables  d'un  délit  contre  le  droit  des  gens  on 
peut  usurper  en  temps  de  paix  un  droit  de  visite  qui  n'est  pu  r^ 
connu  par  le  Code  international...  » 

En  rendaut  compte  de  la  sentence  rendue  par  la 
suprême  de  Waaliîugton  dans  l'affaire  de  la  Mariana  Flora,  S 
dit  que  le  droit  de  recherche  du  pavillon  n'appartient  en  temps  de 
paix  qu'aux  bâtiments  de  la  marine  militaire,  et  il  soutient  que  la 
visite  est  essentiellement  une  conséquence  de  l'état  de  guenv, 

(1)  NMiiaano,  t.  IV,  p.  «3  ;  Hettalet,  v.  VI.  p.  2  ;  Mu^ns-Hai^atd, 
t.  H,  pp.  M2-506;  SWt*  fKytcii ,  v.  XXX,  p.  2«);  Usur.  I8C, 
app.,  p.  177. 
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pflDdut  la  durio   duquel  rOcAaa  est  ouvett  et  libre   k  tous. 

Masse  esprime  ta  même  opioioD  et  ajoute  que  a  quel  >iwu> 
qu'en  soit  le  but,  U  visite  en  temps  de  paii  est  toujours  un  acte  dA 
police  qui  oc  peut  être  exercé  par  nue  nation  sur  une  autre  nation, 
puisque  tctacic  impliquerail  de  la  part  du  visitant  une  souverainoiA 
iocompaUble  avec  l'indépendance  réciproque  des  peuples.  • 

Ortolan,  qui  n'est  pas  moins  expltdle,  dit  que,  en  part&nl  otutn- 
du  priodpe,  qui  lui  semble  incontestable,  que  le  droit  do  visite 
o'est  qu'une  cons^tiucncu  tiéci'ïsairc  du  droit  do  capturer  Ich  navires 
«tnemis  et  du  droit  d'oppo!)ition  au  tmuport  de  la  contrebande 
de  guerre,  oo  doit  conclure  que  ta  visite  ne  peut  avoir  lieu  que 
daim  les  temp»  ot  les  parages  oa  peuvent  être  exercés  ces  deux 
droits  et  que  de  la  part  de  ceux  à  qui  »ont  délègues  les  pouvoirs 
de  l6s  exercer...  Hors  le  temps  de  guerre  la  vérification  du  caractère 
r6cl  d'un  navire  n'a  d'autre  but  que  la  répression  des  crimes  de 
pintrrie,  qu^ilifitis  tels  par  te  droit  des  gcnn  cl  non  par  le  droit 
particulier  d'un  Eiat  ;  d'oii  ît  suit  qu'on  oc  doit  y  procéder  que  sur 
des  soupçons  légitimes  et  bien  fondes,  dont  il  faut  prouver  l'exis- 
tCDce;  que  toute  voie  de  fait  ou  de  violence  eat  ioierdiie,  si  ce 
d'qsi  dans  le  cas  où  la  preuve  de  piraterie  proprement  dite  est 
acquise.  It'oti  il  suit  aussi  que  les  conséquences  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  mesure  tombent  eoiièrement  sous  la  rcspoosabilîlé 
du  commandant  qui  l'ordonne  ;  que  si  eu  dernier,  croyant  avoir 
sflure  i  un  vrai  pirate,  a  commis  quelque  acte  de  vexation  ou  de 
ioteoce  contre  un  navire  qui,  no  s'étant  pas  mis  hors  le  droit  des 

09,  est  H'sté  suivant  œ  droit  ^ous  la  protection  et  sous  lajuri- 
'diction  exclusive  do  l'Ktat  dont  il  relève,  une  réparation  ot  dos 
domauges  et  intérêts  sont  dus,  suivant  les  cas,  de  la  part  du  gou. 
veroement  auquel  appartient  ce  commandant. 

Hautofeuille    entre    dans  de   longs    développements   sur   cette   a>uui(iiiiu. 
question.  Selon  lui,  la  oature  mémo  de  la  visite,  son  origine,  le 
double  but  de  sa  créaiiou  par  la  loi  secondaire  prouvent  d'une  ma- 
igre évidente  que  c'est  un  pouvwr  concédé  au  botligérant  pour 
'es>:rdcc  de  sou  droit  de  guerre,  qui  par  couscqucut  ne  peut  exister 

ue  peotlant  La  guerre.  «  En  temps  do  paix,  dit-il,  il  o'y  a  pour 

navigati'ur  nécessité  de  reconnaître  le  navire  qu'il  renconlro 

haute  loer  ;  il  o'y  a  nul  intérL-I  À  savoir  si   le  pavillon  qu'il 

:c  est  sincère  ou  simulé.  Le  b&limeot  do  guerre  de  ta  nation  à 

Ile  apiuirticnt  ci;  pavillon,  qui  par  conséquent  a  juridiction  sur 

navin;  mardioud  qui  le  porte,  a  seul  droit  de  le  vérifier.  Il  faut 
nmtniuur  que  lorsqu'il  n'existe  pas  de  guerre,  les  nations  a'ont 
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aucua  autre  devoir  rd-ciproquc  que  les  devoirs  il'faum&nitë,  qa*îJ 
u'eiiste  cotre  ellen  aucun  devoir  de  nature  i  les  lier  les  unes  eover» 
W  autres,  aucun  droit  en  faveur  de  l'une  sur  l'autre;  en  un  tnoi, 
elles  sont  complèlemeiil  et  parrailcuient  indépendantes.  Il  n'y  a  plus 
ni  neutres,  ni  belligérants,  ni  ennemi  déguisé  à  craindre  ou  i  aiu- 
quer,  ni  par  conséquent  de  nationalité  lit  constater,  u 

kaltenbom  professe  les  mêmes  îdéea  et  les  exprime  dam 
termes  presque  identiques  *. 

§  2905.  A  défaut  de  principe  général  du  droit  des  gens  juslifiaol 
le  droit  de  visite  dans  Ic-t  conditions  que  nous  venons  de  faire 
connallre,  certains  traités,  ain^  que  nous  l'avons  fait  remaniuer 
en  contmen^nt,  ont  établi  &  cet  égard  des  règles  spéciales.  De  t* 
nombre  sont  les  diverses  conventions  que  l'Angleterre  a  conclocs 
dans  la  premiëro  moiùe  de  œ  siècle  pour  la  répression  de  la  traite, 
notamment  en  1815  (1)  avec  le  Portugal,  en  1817  {2)  cl  en  18Sâ  (3) 
avec  l'Espagne,  en  1818  {h)  et  en  1823  (5)  avec  les  Pays-Bas,  ta 
182A  (6)  avec  la  Suède,  en  1831  (7)  et  en  1833  (S)  avec  la  France, 
enfin  en  18i)l  (\))  avec  l'Autriclie,  la  Prusse  et  la  Russie.  Le- 
traité  franco-anglais  du  29  mai  iShb  {10),  qui  a  modifié  la  con— 
vcniioii  de  1833  sur  le  trafic  des  noirs,  établît  qu'on  pourra  réd— 
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*  Qeasoer.  pp.  387  et  seq.  ;  Lawrence,  On  vititalion  :  PhilUmore,  Com.* 
T.  m,  $^3-^.326  ;  B/nkershoek,  Oiutit.,  lib.  I.  cap.  \iv  ;  Wheatoo,  Uia,  ^ 
t.  II,  pp.  313  et  seq.  ;  Ma^sé,  t.  I,  ^  307  ;  Ortolan,   il^fn,  t.  Il,  p.  2S8    » 
Haut>>feullle,  Da  droîd.  t.  III,  pp.  03  et  «eq.  ;  Kaltenbom,  SecrMAt,  t.  \X.  * 
p.  350  ;  Ualleck,  ch.  xxv,  ^  5  «t  scii.  \  Flore,  l.  Il,  pp.  ItiS  ot  *-«  ^ 
Wheaton,  hfporU,  v.  XI,  p.  43. 

(1)  Calvo,  t.  V,  p.  320  ;  Castro,  t-  V,  p.  12  ;  HerUlot,  t.  U,  p.  70  ;  1 
papcr*,  T.  H,  p.  34i5;  MurC<;n8,  ffotiv.  iuppl..  t.  Il,  p.  353. 

(S)  Cantillo,  p.  t»0  ;  HurUlet,  v.  Il,  p.  373  ;  Marient,  Nom.  rtaaU,  1. 1 
p.  -«92. 

(3)  Cantillo,  p.  8S7  ;  Hertslcl,  v.  IV,  p.  4-«0  ;  Siate  papm.  v.  XXni, 
p.  313. 

(4}  Uertslet.  v.  I,  p.  380  ;  Eltiot,  v.  U,  p.  168  ;  Mart«as,  Souc.  natn'l. 
t.  IV,  p.  au. 

(5)  HerUlet,  r.  lll,  p.  279  :  Martcns,  .Yoot.  iuj»pl.,  t.  I,p.  012. 

(aj  Hertslet,  T.  III,  p.  :W8  ;  siaie  papert.  v.  XII,  p.  3;  Marten»,  X*i»- 
reni«U.t.  VI.  p.  618:  Lestir.  \9U  api).,p.  ft41. 

(7)  De  Clercq,  t.  IV.  p.  157  ;  Hemiet.  v.  IV,  p.  IOl>  ;  Savçlt,  t.  V,  p.  I  î 
MartcDs,  .VotcP.  rtriuit,  t.  IX,  p.  544  ;  «uJbliii  diufeM,  1833,  lt*245  :Leiv, 
1833,  »pp.,  p.  2. 

(8j  Declercq,  t  IV,  p.  226  ;  llertslel.  v.  IV,  p.  U5;*SflMfa.  t.  V.p.  B^ 
Maitens.  .Yoiir.  rwudf,  t.  IX,  p.  S49  ;  Le«ur,  1833,  app.,  p.  3.  < 

i»)  HerlBliît,  V.  VI,  p.  2  ;  Ni^umann,  t.  IV,  p.  473  ;  Suie  papen,  v.  SSi,\ 
p.  20Q  :  Martcns- .Murhard,  t.  II,  pp.  3»î,  508  ;  I-ckoi-.  1842.  app.,  p-  H'-j 

(in)  D«  Clercq.  t.  V,  p.  277 ;  Martcns-Morlianl,  t.  VIII,  p.  ÏSl  ;»^J 
brin  det  loit,  1846,  n*  1274  ;  U'sur,  1845,  app-,  p.  34. 
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proqucment  procéder  à  la  Térilîcatîon  du  pavillon,  mais  non  à  ta  visilo 
du  navire. 

t  article  S  do  r^  traité  poric  :  «  Allcndu  quo  I'cxp6riencti  a  fait 
\tûr  que  la  mite  des  noirs,  dans  les  parages  où  elle  est  habïtiiel- 
leoMDt  cxcrcAc,  est  souvent  accompagnëo  de  faits  de  piraterie 
dangereux  pour  la  tranquillité  des  mers  et  la  sécurité  do  tous  les 
pavillons  ;  considérant  en  même  temps  que  si  le  pavillon  porté  par 
un  navim  est  prima  /acte  le  signe  de  la  natioualité  de  ce  navire, 

I bette  présomption  ne  saurait  être  coDsidërée  comme  suflisante 
pour  interdire  de  procéder  à  sa  vérification,  puisque,  s'il  en  était 
autrcmeni,  tons  les  pavillons  pourraient  être  exposés  1  des  abus  en 
servant  à  couvrir  la  piraterie,  la  traite  dca  noirs  ou  tout  autre  coin- 
^kicrcc  illicite  ;  afin  de  pi'évenir  toute  dirficnlté  dans  l'exécution  de 
~lk  pfésenic  convention,  il  est  convenu  quedos  instructions  fondées 
sur  les  principe»  du  droit  des  gens  et  sur  la  pratlqui;  constante  des 
nations  maritimes  seront  adressées  aux  commandants  des  escadres 
et  des  stations  Irançaises  Cl  anglaises  sur  la  câte  d'Afrique.  » 

§  21197.  L'Angleterre  est  la  seule  nation  qui  ail  prétendu  trans- 
former la  traite  des  noirs  en  crime  du  droit  dos  gens.  Toutes  tes 
autres  puissances  maritimes,  et  particulièrement  les  ii:iats-Unis> 
d'ddI  jamais  confondu  les  pirates  avec  les  négriers.  Lo  président 
Tyler,  dans  un  message  spécial  qu'il  adressa  le  27  février  18f|3  au 
congris  (le  Washington,  dÏKiit  en  termes  formels  : 

K  Ut  tentative  de  justifier  une  famlle  prétention  (c'est-i-dirc 
le  droit  de  visite  dans  lu  but  de  supprimer  la  trailc  des  esclaves) 
eo  M  fondant  sur  le  droit  de  visiter  et  de  détenir  les  naviics  sur 
Kt  soupçon  raisonnable  de   piraterie  svmit  justement  exposée  à 

Inno  rftprobaliou  univcrAcJle  ;  car  ce  serait  une  tentative  de  con- 
tenir ime  rttgic  établie  do  droit  maritime,  incorporée  comme  prin- 
cipe dans  te  Code  international  du  consentement  de  toutes  les 
Dations,  en  un  principe  et  une  régie  adoptéd  par  une  seule  nation 
tt  mis  en  vigueur  seulement  par  l'.iutorilé  que  cette  nation  s'ar- 
roge. La  détention  et  ta  capture  d'un  navire  soupçonne  de  piraterie 
Sur  uoo  cause  probable  et  do  bonne  foi  ne  donnent  au  pays  dont 
U  a  arboré  le  pavillon  aucun  juste  sujet  de  plainte,  ni  A  son  pro- 
prièiairc  aucun  droit  à  une  indemnité.  Le  droit  universel  sanctionne 
et  le  bon  sens  réclame  l'existence  d'une  telle  régie.  Le  liroit,  dans 

Rtf  setriblablc*  dnonslance',  non  seulement  de  visKtr  et  de  détenir 
K/i  navire,  malt  de  faire  lirt  recherches  «  Aord,  est  im  droit  parfait 
tt  n'implique  Hï  refpoimtlfilitê  ni  indemnité.  Uaia  sauf  cette  seule 
cxecpitoo,  aucune  nation  n'a  en  temps  de  paix  une  autorité  sufG- 
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santé  pour  détenir  Ica  navires  d'une  autre  nation  en  picioe  ni^ 
sous  quelque  prétextu  que  ce  soit,  au  dcU  dits  Umilcs  de  la  juri- 
diction lerriloriale.  »  Aussi  les  lois  des  Ëtais-l.'nis,  tout  en  qualiiiaal 
la  Iraiie  dea  noirs  de  crime  de  piraterie,  no  l'assujelUsseni-cllw  pas 
i  la  même  rcspoiiRabîlité. 

§  2098.  Cooime  nous  t'avons  déjà  dit,  les  négociations  suivie 
entre  l'Angtclprrf  et  les  Éials-Uois  au  sujet  du  droit  de  visiie  abou- 
tirent le  9  août  1 8/|2  (1)  à  un  traité  portant  que  cliacune  des  deui 
parties  contractâmes  maintiendrait  »ur  la  c6le  d'.Vfrique  le  nooibn 
de  na\îres  nécessaire  pour  viùtcr  h»  navires  de  commeree  de  a 
nationalité  et  réprimer  par  leurs  propres  forces  navales  la  tnite 
des  noirs. 

Cette  solution,  en  quelque  sorte  théorique,  u'éiait  cepcndani  pu 
complète  et  ne  devait  pas  tarder  A  susciter  des  difficultés  pratH|iiies. 
Ainsi,  les  croiseurs  britanniques  ayant  en  18&8  reçu  l'ordre,  qui 
exécutèrent  ausâtAl,  de  visiter  de  nouveau  les  na\ircs  nonl-aiii- 
ric^ins.  le  cabinet  de  Wasliîngton  considéra  ce  procédé  coœidi'  uot 
violation  de  son  pavillon,  et  formula  une  protestation  eo  préieodaut 
qu'il  avait  seul  le  droit  d'exercer  la  police  a  la  survciUaooe  surtei 
navires  de  sa  marine  marcliande. 

Le  gouvenicuienl  anglais,  avant  de  prendre  une  résolution,  cta- 
sulta  les  avocats  de  la  couruoiic,  qui  émirent  l'avis  qu'on  ne  poufWl 
citer  aucune  autorité  en  faveur  de  la  conduite  prescrite  aux  cro'i- 
aeiirs  britanniques  :  ccux>ci  furent  eu  conséquence  invités  à  s'abs- 
tenir de  toute  molcslaiion  contre  le  pavillon  américain. 

§  SDUU.  Lorsque  cette  dëûsion  fut  portée  k  la  connaissance  b 
parlement.  Lord  Lyndhurst  pronou^a  le  26  juillet,  dans  la  chambre 
des  Lords,  un  discours  qu'où  peut  considérer  comme  l'ctprcssiilB 
fidèle  de  la  pensée  même  du  cabinet  de  Saint-Janie.s  :  a  >oqs 
n'avons  renoncé,  dit-Il,  t  aucun  droit  ;  car  aucun  droit  comme  odoi 
en  discussion  n'a  jamais  existé.  Nous  avons  abandonné  l'usurpalMO 
d'un  droit,  et  en  le  faisant,  nousavons  agi  avec  justice,  sagesse^ 

prudence Ce  droit  oa  jamais  été  afGrmé  par  aucuu  des  Aouaa 

qui  ont  écrit  sur  le  droit  international.  II  n'est  pas  de  décision  dl 
Cours  de  josUce  ayant  juridiction  pour  se  prononcer  sur  de  telio 

questions  dans  laquelle  ce  droit  ait  jamais  été  admis Quaoïi 

moi.  Je  n'ai  jamais  pu  découvrir  un  principe  de  droit  ou  de  nM>B 
sur  lequel  pût  reposer  on  tel  droit 


{l)Hert>]«t.  V.  VI,  p.  653;  SlaU  paptn,  v.  XXX,  p.  .100;  MuWS' 
Uurbard,  t.  III,  p.  «56. 
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K  La  règle  relativement  à  la  pleine  mer,  c'est  que  li  toutes  les 
UioDs  «ont  égale«.  Un  navire  marchand  fait  parli<«  du  (lomaine 
pays  auqud  il  appartient.  Quel  droit  a  le  navire  d'une  nation 
CDtravgr  un  navire  d'une  autre  muion,  quand  leurs  droits  âoat 
aux?  Aucune  naUon  n'a  le  droit  d'entraver  la  Davigalion  d'une 

int  Dation Il  peut  bo  faire  que   le  iiavîllou   américain  soit 

lurpé  par  une  autre  puissance  pour  couvrir  Ivs  i'nlreprîwa  loa 
03  indignes  ;  cela  ne  saurait  altérer  h  droit.  Comment  la  con- 
lite  d'une  tierce  puissance  peut-elle  aOecter  un  droit  existant 
tpartenant  aux  r.iais-IJnis?  En  vertu  d'un  traité  avec  l'Espagne 
os  avons  le  droit  de  visiter  et  de  rechercher  les  navires  cspa- 
lols  en  vue  de  la  supprcs^on  de  la  traite  ;  mais  cela  ne  saurait 
Ixter  les  droits  de  l'Amérique.  Si  un  croiseur  constate  le  aûeui 
II  lai  est  possible  qu'un  navire  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  du 
Villon  ainéricaio,  il  peut  lu  vt^ter  et  l'iHspwter  ;  el  si  ces  aoup- 
us  sont  fondés,  il  peut  traiter  le  navire  conformément  aux  rcla- 
D03  dan»  lesquelles  le  pays  auquel  appartient  le  navire  se  trouve 
l'Ângtcterre.  L'Amérique  n'aurai  pas  droit  d'intervenir  ;  ce 
rait  aflkire  entre  le  croiseur  anglais  et  le  navire  sais.  S'il  se 
wit^t  que  le  navire  fût  américain,  nous  dev  rions  prt^nter  des 
leases  pour  l'acte  et  fournir  la  plus  ample  réparation  pour  l'of- 

commtse  ' a 

g  3000.  Pendant  les  guerres  auxquelles  donna  lieu  la  Révolution 
■D(^ae,  le  cabinet  de  Londres  mvcndiqua  comme  une  conséquence 
droit  de  visite  le  droit  de  saisir  les  matelots  iDglaia  rencontres 
bord  de  navires  neutres. 

Les  Ëlats-Unis  repoussèrent  énergiquement  cette  prétention,  qui 
int,  comme  on  sait,  une  des  causes  de  la  guerre  de  1812. 
Le  umité  de  Gaod  mit  un  terme  à  la  lutte  engagée  à  ce  sujet 
tre  les  deux  pays  ;  mais  cet  accord,  en  adoptant  la  base  du  statu 
jÊfnte  belium,  laissait  en  réaJité  iudécjse  la  question  de  principe 
^Hftvail  provoquée. 

S  3001.  Bien  qu'on  ne  doive  pas  s'attendreà  ce  que  la  Grande-Bre- 
liff»  songe  à  faire  revivre  cette  singuhère  préientioD,  il  n'en  est 
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*  Ltwnncc,  Oa  vitUation,  pp.  181  et  seq.  ;  Oeagner,  pp.  291,  293  :  Haa 
WwiUo.  Da  dniu,  t.  lU.  pp.  04,iJt  seq.  ;  Wboaton.  UUt.,  t.  11,  pp.  361  «t 
•^-'.WïieoloD,  JElAR..pto.2,  ch.  n,si5;  RatoyeetDufepdy,  1. 1,  p.  W; 
•WBmor*,  Coi».,  v.  m.  |  236  ;  Halleck.  ch.  XXT,  SS  8,  9  ;  flore,  U  11, 
W-Wet  teq.  ;  Biqu«lmc.  lib.  t,  Ut.  2,  cap.  viu  ;  Ttma.  Zl  Jolllel  18S8  ; 
*wde(  Iina^Vond*t,    I"  juUlot  IfôS;  Perds,  pp.  13,  71,  137,  3&7  t 
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pas  motas  întercsHant  de  connaître  les  raisons  qu'elle  invoquait  pour 
en  obtenir  la  reconnausance.  Le  gouvcmemeot  anglais  posait  co 
principe  que  tout  sujet  anglais  dcvani  une  Gdclltô  pcrpôtucllc  et 
indinaoluble  li  la  couronne  et  étant  leou  au  service  uiilitain:  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis,  le  pouvoir  exécutif  est  pleinement. au* 
toriaé  à  poursuivre  l'accomplissement  de  ce  devoir,  quel  que  soit  Id 
lieu  où  le  sujet  réside. 
•>u  Le  cabinet  de  Washington,  de  soo  cdté,  rSpondit  par  l'entre- 
'bi^M.  mise  du  secrétaire  d'Rtal,  M.  Webster  :  a  4.iue  si  le  priticipe  do  la 
lidetilé  pci^x^tuclle  et  le  droit  do  l'appliquer  étaient  la  toi  du 
monde,  s'ils  Taisaient  partie  du  (k)de  conventionnel  des  Dations  cl 
étaient  habituellement  pratiqués  comme  le  droit  de  visiter  les  na- 
vires neutres  dans  le  but  de  découvrir  et  de  saisir  la  propriété 
ennemie,  alors  L-i  presse  pourrait  être  défendue  comme  ua  droit 
commun,  et  il  n'y  aurait  pas  do  rcinédc  au  mal  tant  que  le  Code  des 
nations  ne  serait  pias  modifié.  Mais  tel  n'est  nullemeni  le  eu; 
aucun  principe  semblable  n'est  incorpora  dans  le  Code  dea  natioDS, 
\a  doctrine  est  exclusivement  une  loi  anglaise  et  non  une  loi  dos 
nations  ;  or  une  loi  anglaise  ne  saurait  être  en  vigueur  bors  du 
domaine  anglais.  Quels  que  soient  les  devoirs  et  les  rapports  que 
cette  loi  crée  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  ils  ne  puuvcoi  tin 
maintenus  et  observée  qa'i  l'intérieur  du  royaume  ou  des  posses- 
sions proprement  dites,  ou  sur  le  territoire  du  souverj^n.  Un  Etat 
peut  revendiquer  un  droit  de  prérogative  sur  les  propriété»  de  «es 
sujets  avec  tout  autant  de  justice  que  sur  leurs  services  pCfMn- 
nots  ;  mais  aucun  gouvernement  ne  pense  &  régir  par  ses  propret 
loi*  les  propriétés  de  ses  sujets  situées  en  pays  étranger  ;  oacora 
iBOins  aucun  gouvernement  ne  pcnse-l-il  X  entrer  sur  le  territoire 
d'ane  autre  puissance  dans  le  but  de  saisir  ces  propriétés  et  do  Ibb 
employer  à  son  usage.  Comme  lois,  les  prérogatives  de  la  couronne 
d'Angleterre  n'imposent  [«oint  d'obligations  aux  personnes  domici- 
liées ou  aux  propriétés  situées  h  l'étranger.  •• 

Désuniant  la  marclie  que  le  gouvernement  fédéral  (*tliendait 
suivre.  M.  W<-lisier  ajoutait  :  «LegouTeraemont  américaiu  est  pré- 
para &  dire  que  désormais  il  nu  peut  laisser  oxcnx-r  la  prêta*,  c'est- 
i-diro  rcnlévtmcnt  de  marins  du  bord  des  oavim  americaiai. 
Cette  manière  d'agir  e^t  fondée  sur  des  principes  qu'il  ne  rcfonnalt 
pas,  ol  est  accompagnée  invariablement  deconséqui-nccs  ti  injusu^, 
si  préjudiciables  et  d'une  i<'llc  i^normiié  qu'il  ne  saurait  Vy  mmi- 
iDoltre.  Dans  les  pn.'iu>Qr!>  détat«  auiqucls  a  donné  lieu  entre  Ict 
dcus  gouvcmcmoQU  coUo  qoesiion  depuis  si  longtcaips  en  &tig«. 
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Tq  pmoDnage  dlslingué  aux  mains  duquel  avaîisnt  été  confiés  en 
premier  lieu  les  accaus  de  ce  minislère  déclara  que  la  règle  la  plus 
ûtnple  serait  d'admrtlro  que   le  navire  étant  américain,  ce  fait 
lerait  U  prouve  que  les  marins  &  bord  le  sontégalemenl.  (Moquante 
uinees  d'cipérîpnce,  réchcr  complet  âo.  aotabvpjisf^s  négoâalîoDs 
ft  UD  nouvel  eiamon  approfondi  de  toute  cette  alFairc,  auquel   on 
pr-ocùde  aujourd'hui,  dan»  un  moment  où  les  passions  se  sont  apai- 
sées cl  où  il  n'eniaic  aucun  inlérët,  aucun  événement  de  nature  à 
lanntriiccr  l'opimon,  ont  pleinement  convaiucu    notre  gouveroe- 
**eDt  que  c'est  non  seulement  la  règle  la  plus  mmple  et  la  meil- 
leure, mai*,  encore  la  seule  qu'on  puisse  adopter  et  observer  sans 
porter  aiieiule  aii\  droits  et  .i  l'honneur  des  Etats-Unifi  ainsi  qu'à 
'*■    sArel^  de  leurs  citoyens.  Cette  règle  fait  par  conséquent  con- 
i^-Xint  quel  serd  désormais  le  principe  soutenu  par  leur  gourer- 
ons ment  *.  ■ 

£  SOO'2.  La  confércnat  de  Iterlïn  a  considéré  la  rt^prcssion  do  la 
"^kiie  des  esclaves  comme  un  devoir  absolu,  même  comme  une 
i^9£ttkm  sacrée. 

Xr  commerce  d'esclaves  avait  été  déjà  mh  au  ban  de  l'Europe 
i^atT  ic%  Congrès  de  Vienne,  de  Vérone  cl  d'Aix-la-Chapelle  ;  mais 
^B  n'éiail  proscrit  qu'en  tant  que  trafic  maritime,  et  aucune  stîpula- 
^^fr^n  internationale  n'obligeait  A  le  poursuivre  k  son  origine  sur  les 
B^cisrcliés  lum-'strcs  qui  l'alimentent  :  les  plénipotentiaires  réunis  & 
^^rim  ont  compléie  l'œuvre  humanitaire,  en  se  préoccupant  d'at- 
'■^^odrc  la  traîlc  dans  les  lieux  mêmes  où  elle  s'organise. 

l'oe  déclaration  unanime,  due  à  l'initiative  de  Sir  Edward  Malet, 

ï*l*iBpotcnliaire  do  la  tlrandc-Ureiagne,  aréalisé  te  progrès  daJis  les 

Contrées  formant  le  bansin  convenliunnel  du  Congo.  Cotte  déclar3-> 

UoD  es)  conçue  dans  des  termes  qui  ne  laissent  aucune  équivoque 

^  ce  «ijei  :  Après  avoir,  par  l'article  7  {ctiapim;  i)  do  l'acte  général. 

*<ïwril  1  l'engagement  de  «  concourir  à  la  suppression  de  Tescla- 

*sge et  surtout  de  la  ti^ite  des  noirs»  les  puissances  signataires  se 

Bowprononcécs  encore  plus  explicitement  par  l'articIcO  (chaiùlreii}, 

d<W  voici  la  teneur:  «Conformément  aux  principes  du  droit  des 

S^ns,  tels  qu'ils  sont  reconnus  par  les  puissances  »gnataircs,  la 

^i^  des  esclaves  étant  interdite,  et  les  opérations  qui,  sur  terre 

W  Mr  mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite  devant  Èirc  ùgale- 


|j   u*tu 

la  t^l^1lilvB€B 


*  Krat,  Coa.,  r.  I,  p.  150.  not«  b  ;  Phillimon;,  Com.,  v.  Itl.  1 333  ;  Man- 
«if-  pp.  371  et  seq.;  Ilalleck,  ch.  xxv.  S  29,  30  ;  Webster,  Worii,  x.  V. 
Mli;  V.  vt.  p.  :Ha 
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meot  coDsidérëCH  comme  interdites  ;  les  puissances  qui  exertcot  (^  ai 
qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans  l^s^^ 
territoires  formanl  le  bassin  couvi'ntîonncl  du  Congo  déclareot  qi»^ 
ces  territoires  ne  poutront  servir  ni  de  marcljé  ni  de  voie  de  tran*îc 
pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race  que  co  soll.  Chacune  de  ce* 
puisâaiici.'s  s'engage  à  employer  tous  les  moyejis  en  son  pouvoir  pour 
meltrc  fin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent,  ■ 
Parmi  les  moyens  suggt'irés  pour  attendre  &  ce  but,  le  pléoip»* 
tentiairc  des  RiaLt-Unis  a  exprimé  1f^  désir  que  l'engagement  aini 
contracté  par  les  puissances  entraînait  l'expulsion  des  marchanih 
d'esclaves  et  leur  traitement  comme  des  pirates;  maïs  il  a  été  ob- 
jecte que  la  peine  du  bannisscmenl  n'existe  pas  dans  la  législatîoD 
de  tous  les  pays  et  que   par  conséquent  l'unanimité  d«  pourrait 
fitre  acquiac  &  la  proposition. 

§  3003.  Il  a  été  ensuite  question  du  droit  de  visite,  établi  eo  v 
de  la  supprc8»on  de  la  traite  par  mer. 

M.  le  comte  de  Bi;nomar,   plénipotenijaire  de  l'Espagne,  a  fut 
observer  que  les  traités  (1)  par  lesquels  certaines  puissances  avaient 
muludlcment  autorisé  leurs  croiseurs  à  arrêter  trs  navires  mar- 
chands soupçonnéâ  de  se  livrer  i  la  traite,  avùent  été  r^Dclus  k 
une  époque  où  la  cdle  occidentale  do  TAfriquo,    plus  particulière- 
ment  infestée  par  les  négriers,  appartenait  k  des  peuples  sauvage!.^ 
sur   presque  toute  son  étendue,    tandis  qu'aujourd'hui  le  UttoraH  ] 
afrîc^n  est  occupé  presque  partout  par  des  puis<taQcea  chrétiennea^ 
ces  traités,  dont  la  plupart  sont  d'ailleurs  tombés  en  désuétude 
d'autant  moins  de  raison  d'être  maintenus  qu'ils  sont  une  m' 
constante  contre  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  ;  aussi 
plénipolvoiiairc  espagnol  suggéie-t-il  de  les  remplacer  par  uoesur^ 
veillancequi  aerut  exercé  à  tour  de  rôle  parles  puissances,  maisseu- 
loinenl  dans  les  points  libres  encore  de  toute  souveraineté  étrangère. 
r.ommcce!i  considérations  n'étaient  présenli%s  i  la  conférence  qoe, 
sous  forme  de  vœu,  il  n'y  a  pas  été  donné  suite  ;  mais  une  ftérieiw 
attention  a  été  prêtée  aux  concluions  qu'elles  motivent  et  Coopeut 
espérer  qu'elles  seront  bicntûl  l'objet  d'une  eoieutc  entre  tesp 
saucer  maridmcs  *. 
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(1)  Cantillo,  TVviW  mire  FEtp«gnt  tt   FlngkUm,  dn  SS  Juin   1935, 

t.  I. 

'  AeUgttéroldtiCtuisrii  dt  Btrlin,PFoU>cole.  Rapport  adreas*  an  tai- 
nUtre  d«B  affairos  fitrang6ro)  par  M.  Ed.  Engelbanlt,  a<>lé({ué  daU 
Pnnee  k  Beriin  pour  U  confArencu  ufrioalnu  ;  Intlilul  de  Droit  ùtten— 
tioiwl.  Session  de  Hcildrlburg,  t8â7.  Ann«x«  a*7. 
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SECTION  I.  —  Principes  généraux  du  DRorr  db  prise. 


g  300^.  Le  droit  de  s'emparer  dp  la  propriété  ennemie  est  ea- 
scnllollcment  inliérent  A  l'eut  de  guen-e.  Les  règles  qui  préitldcm 
&  l'exercicfi  de  œ  droit,  cooiino  los  obligalions  morales  destinées  à 
en  prAvuiiir  l'abus,  do  sont  pas  da(i<i  leur  géaéralité  subunion iiuos  à 
rélèmeni  sur  lequel  les  captures  ont  tîcu,  ni  aux  moyens  matériels 
t  l'aide  desquels  on  tn  r6sli»o.  Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  qu'il 
y  a  uoe  complète  idéalité  entre  les  prises  TaiieH  en  mer  et  les  cap- 
tures opérCH;»  sur  terre,  sauf  pourtant  celte  dinércDce  que  ces 
(lerniéreu  s'attaquent  avant  tout  i  la  propriété  publique,  tandis  que 
le»  premiëres  aiïecU'Jit  la  propriété  privt^  en  mison  des  ressources 
do  ririiesae  et  dcTorco  qu'elle  imx-o  pour  l'Etat  bclligéraul. 

Lm  priDcipes  du  droil  international  sur  les  circonstances  néces- 
•airi*s  |>our  constituer  réellement  une  capture,  sur  le  délai  précis  i 
l'expiration  duquel,  louto  contc»talioa  cessant,  l'ennemi  est  dé- 
pouillé do  sa  propriété  au  profil  du  capteur  en  droit  comme  de  fait 
tjure  virtorH»),  enfin  sur  les  sigiKs  manifestes  de  la  soumission  au 
rainqueur,  sont  également  applicables  k  toutes  les  guerres, 
qu'elles  aient  lieu  sur  mer  ou  sur  terre.  Toutefois  l'usage  et  la 
Jurbpmdenco  ont  consacré  pour  les  captures  maritimes  des  règles 
spéciales  et  distinctes.  Sur  terre,  par  exemple,  le  titre  dn  pro- 
priété repose  le  plus  souvent  sur  te  seul  fait  de  la  prise  de  posses- 
stOD  cRbctiTo  ;  sur  mer,  an  contraire,  les  captures  ont  un  caiac- 
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(Are  en  quol({uo  sorte  précaire,  qui  ne  cesse  ou  ne  su  (r&asforme 
que  par  lu  scni«nce  des  iribunaui  charges  de  prononcer  «ur  lear 
valtdhe.  Ccuc  illfrùronco  tient,  suivant  noua,  au  caraciËro  mèffle 
du  la  propriÉlô  que  les  guerres  terrestres  oat  principalemeol  en 
vue  de  frapper,  ot  &  la  complexité  des  ialéréls  pri^'és  Qt^[tgto 
dans  les  opérations  maritimes.  Les  termes  même  appliquée  aux 
objets  de  oipturc  sont  difTêroats  :  les  propriétés  prises  sur  terre 
«ont  appelôus  èulin;  les  propritléâ  susios  sur  mer  sontappeléci 
prise. 

Un  autre  trait  caraclérislique  que  priysenioni  tes  captures  opé- 
rées sur  mur.  cV>st  qu'elles  sont  subordonnées  i  l'action  de  tribu- 
naux tid  hoc,  qui  participent  en  quelque  sorte  de  la  juridiction 
civile  ordinaire,  tandis  que  les  litiges  se  ritlacliant  aux  captures 
faites  par  les  ai'mées  ou  les  soldats  en  cour»  de  campagne,  se  rfr- 
solveni  en  général  sur  place  cl  sont  du  roi^ort  exclusiir  de  l'autorïtâ 
mllliairo  '. 

§  3005.  Xjc  droit  de  prise  do  peut  (tre  exercé  sur  mer  que  pir  j 
dos  bdligérnnu,  soit  par  des  bdtimeais  de  guerre,  soit  pu*  dw 
ttavlnn  parikuliers  armés  co  course  et  désigoét  sous  le  oom  gioô- 
riqoe  de  corsûres. 

Depuis  la  proclamation  par  le  congrès  de  Caris  ea  lSi6  da 
principe  de  l'abolition  de  la  course,  l'emplu  de  corsaires  pour  m- 
rooder  !a  DUriiw  do  l'Etal  ei  courir  sus  i  la  propriété  privée  a>- 
ooaaie  est  destine  à  devenir  do  plus  en  plus  rare,  i  ne  coasiituer 
qa'uM  Mcep^oa  dus  les  mojreos  do  fure  U  guerre.  Eu  tant  étal 
de  ckBM,  les  Etats  qui  n'ont  pas  adbére  k  b  déclaration  de  l^âris 
«ottsrrvvnt  la  facallé  de  Imsmt  exercer  le  droit  de  prise  par  des 
navires  armés  ou  eomaûericooés  à  cet  dTet  pv  eux  :  auti»  dans 
ee  os,  en  mrtn  du  principe  de  réciiwocité,  oo  «st  en  droit  d'ar- 
mer Mun  oootTB  eux  des  eorsùres  autoriséa  également  à  oxrtcer 
lednlt  de  prÎM.  Le  Code  de  droit  maritime  Itafiea  de  ISAâ  eM, 
expSàie  i  cet  tpaà  :  mx  termes  de  l'article  S06  l'aniMHMat  «a  ' 
courte,  qomque  aboli,  pimt  être  autorbé  cooire  les  puissance*  qui 
n'oot  pas  adMré  i  la  déclaraiioo  de  Paris  de  1l»«,  i  titre  de  le- 

*  OrtolM.  Mfflr*.  t.  II.  pp.  3&  «t  t*n-:  Beito.  pt«.  2.  cAp.  v.  1 3  ;  Pi*- 
toj^TlDaV'*'''  '■-^'tf.  t.I.pp.  Irt  w^  «,...  .  I  .-  '.-.•,  S33;fie«». 
Mr,pp.3X-  tiaataeM.fi «M.  ra...  t.  ni. 

}  Jf     ""■•  —    ^-We*  ««s  "■ 

^•fMM  p^v«*  fwaH.  t»al(B«ctaKS.   a^pirl.  pp.    : 
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llb»  de  prises  oiïeciuéoa  au  délriment  delà  nurine  mai-cbandc 
ilioaaio. 

rigics  de  droit  iiUcmalional  qui  concernenl  les  b&limcnts 
lerrc   en  cette  matière   s'appliquont   ègalcmcul  aux  navires 
cominiasioDnës  eu  course.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
exercice  du  droit  de  prise  a'cst  loplime  que  dans  l'étendue  do 
jf  territoire  national  et  sur  la  liaulo  mer;  il  est  ioieixlil  dans  les 
lilCA  du  territoire  juridicliounel  des  Etais  neutres,  lequel  com- 
id  non  seuloœeiit  los  ports,  les  caps  et  les  baies,  mais  encore 
le  cortaioe  distance  en  nier  à  partir  de  la  terre.  Celle  Interdiction 
kt  spt-cialemi.-Dt   coosacréo  par  la  U-gislation   do  la  plupart  des 
jîssances  maritimes. 

L'ordonnance  suédoise  du   12  avril  180S  permet  la  saisie  h  la 
»iance  de  plus  d'un  mille  marin  d'une  terre  neutre,  et  défend  la 
kisie  NOUS  les  canons  d'une  forteresse  neutre  ou  dans  un  port 
ttre. 

Le  règlement  russo  dp  18dO  îaierdit  expressément  d'opérer  des 
risea  dans  les    eaux  neutres  ou  dans  celles   qui  sont  mises   par 
tnvontion  spéciale  k  l'abri  des  actions  guerrières.  Le  §  20  défend 
Eure  et  de   poursuivre  des  prises  dans  les   mers  intérieures 
formées  d'un  Etat  non  belligéraul.  Le  §  21  porte  en  termes  posi- 
que   «<  le  droit   de  prise  ne  peut  être  exercé  que  sur  la  mer 
9.  cVsL-l-<]irc  daus  des  eaux  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  portée 
I  canoDS  de  batteries  neutres  ou  qui  sont  k  trois  milles    marins 
fuDC  rive  neutre.  » 
Oo  trouve  des  prescriptions  analogues  dans  le  l'ègleroent  danois 
Ifl  février  1864  §  S,  dan»  le  règlement  prussien  §  9,  au  §  3  de 
Joonance  autrichienne  du  S  mars  tSl)&,  au  §  A   des  iiistruc- 
Dns  françaises  du  25  juillet  1870  et  au  §  1"  des   instructions 
'  compli-mcntiûres. 

L  L'oxvrcicc  du  droit  de  prise  est  également  limité  au  seul  temps 

lue  dure  une  guerre  ;  car  sans  guerre  le  droit  de  prise  n'existe  pas. 

.\us9i  genéiïlemenl  les  tribunaux  de  prisas  n'entrcnt-ils  en  fonctions 

qu'après  le  commeuroment  d'une  guerre  et  linisscnt  avec  elli;,  de 

!  que  souvent  les  prises  fnitcs,  mais  non  jugées  avant  la  Tin  de 

guerre  ont  été  restituées  volontairement  par  les  puissances  au 

desquelles  ellc^  avaient  été  opaécs  *. 

^*  plttofc  ot  DuTenly,  t  I,  pp.  tH  et  mq.;  157  et  seq.;   Mass*.  t.  I. 

"'  |«ln><i;^4el9e(i,:  ttanoet,  pp.  328,  330  ;Cauch,v,  t.  I,p.62;  Or- 

[KtoUâ.  u  II.  pp.  57  rt  seq.:  Cti^^y.  Phawt,  1. 1,  lir.  I,  tlt.  3,  SiM, 

htnimcro,  Corn.,  7.  III.  S»!);  Wheoton.  Si^m.,  pt«.  4.  c)i.  ii,  S$8 
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§  :ti>06.  D6»  que  la  guerre  est  déclarée,  sauf  les  délais  do  U- 
veur  accordés  d'h&bitudo  aux  navires  mouillés  dans  tes  poria  oa 
•uppoiHïs  eu  cours  do  voyage  avant  d'avoir  pu  conoallrc  la  ruplua* 
de  la  paix,  tous  les  b&tîmeots  enoemis  deviennent  paitsibtcs  do  cap- 
ture. Ils  soat  mfime,  ca  droit  strict,  les  seuls  que  le  belUg^ranL  ûl 
le  droit  d'apprébeodor  ;  mais  certains  actes,  cerlaJnA  faJUi.  impli- 
quant agression,  culpabilité  ou  compUcilâ  indirecte  avec  l'cnoeaii, 
font  perdreau  aavirc  nculro  son  caractère  pacifique  et  aulorisetil 
A  procéder  contre  lui  comme  s'il  était  véritablement  la  propriété 
l'une  des  parties  engagées  dans  la  lutte.  Au  nombre  des  circoi 
tances  qui  légîlimcot  la  capture  des  neutres,  on  peut  dter  \é 
transport  de  troupes,  de  vivres,  de  munitions,  d'armes,  do  corret- 
pondances  pour  compte  ciiocmi,  la  violalïou  dos  blocus,  la  simu- 
lation de  pavillon.  l'irrAgularit*)  dans  le»  piiicos  &  bord,  etc.  Sous 
l'empire  des  anciennes  législations,  te  fait  d'abriter  sous  son  pavil- 
lOQ  des  cargaisons  m6mo  licites  appartooaal  en  tout  ou  on  partie 
aux  belligénints  suflinût  pour  rendre  également  le  neutre  sqjet  k 
capture*. 

§  3007.  Le  droit  public  inti>n>e  du  la  plupart  des  peuplut,  dosl 
certaines  conventions  inlonialionales  n'ont  fait  r|ue  reproduirv  uu 
confinner  l'esprit,  placn  tiabtiucUenicnt  sur  la  mdme  tîgtic,  au  puiot 
de  vue  des  consoqui'ocvs  légales  qui  oii  découlent,  la  captura  du 
bAliment  ennemi  et  ta  saisie  du  navire  neutre.  C'est  11,  selon  ooui, 
confondre  deux  situations  absolument  disiincios,  méconnaître  la 
réalité  des  cbosca,  ériger  en  axiomes  de  droit  des  procédés  que  Irs 
tristes  exigences  de  la  guerre  peuvent  expliquer,  mus  qu'elles  ne 
suffisent  pu  toujours  k  juaiiricr. 

A.  moins  do  vouloir  rétrograder  vers  les  stècloa  de  barbarie,  U 
faut  bien  reconnaître  que  la  propriété  neutre,  naviro  ou  cargaison. 
a  droit,  en  temps  de  gucnv,  &  défi  égards,  k  des  ménaiftiments,  A  un 
rvs|>ect  plu&  sérieux  encore  que  la  propriété  du  belligérant.  D'un 
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(■t8«q.;BlDittiicUll,!t67l;  ^Mldioan,  V.  II.   pp.   t4T  et  a«q.;  MaimluK, 
p.  :tS&;  Merlin,  Mpetlairti.  r.  Pn$rt  nuriflMM,  |g  S.  4  ;  Usilot.  Rifirrlmtr 
V.  PrliMmarilùiiCT,  g>>ct.2,  art.  2,  :i;n.viili«r«bo«k,V<"*'-.l»>.  I.oipniiîl 
Uc'llo,  pio.  2,  CAp.  V,  3  3  ;  Pftudo,  pp.  424  flt  »6*i.  Ulu  Corarrulilas,  I'imU- 
Mi.  §824:  i'onti».  p.  314. 

*  Cau«fay.  t.  II.  pp.  ÏU3-..'lft  ;  lUntD^uillo,  Ou  lirvfb,  L  III,  pp.  XI4  «t 
M4|.:  Pi*toya  et  Diivorriy,  Trttiu,  t.  I,  Ul.  a  ;  Mas«4,  t,  1,  s  :kn  ••(  »n).: 
aoBsiiiT.  pp.  'SiQ  ei  M(].-,  Ilotrtor,  i  171  ;  t^ore,  t.  II.  pp.  .'aÛ  vt  *«•)  ; 
51:;  «t  <0<i.,M8  et  ttq;  Canty,  Pltaia,  i.  Il,  pp.  IIS  «t  cirii.]  Kabotf. 
t.  I,  ptc.  1.  ch.  VI,  VII 1  Atuni,  t  H,  pp.  287 ^  Sluck,  Iftwu,  p.  S: 
Dalloi,  lUjtrrti/ln,  r.  Pntn  maritimn,  ■6ct.  3. 
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itre  cdlé,  U  capture  d'un  naviro  jwrtani  pavillon  ennemi  consiî- 
tue  prima  fade  un  actis  légilimi}  do  guerre,  une  prise  complète, 
t&BenUmco  adminiatrauve  doni  elle  reste  passible  ayant  pour  objet 
bien  moins  de  stalui^r  mir  le  fait  malAriel  de  Is  sat»ir  que  d'en  ap- 
pridfiT  la  régularité  et  d'en  attribuer  la  propriété  définitive  et  in- 
commutablo  au  capteur  ou  &  son  souverain.  Il  en  est  toutauiroment 
des  saisiea  sous  pavillon  neutre  :  là  les  présnmplions  de  droit  en 
lavâurdc  la  validité  de  la  prise  n'existeni  plus;  Icsintei-éta  sont 
beaucoup  plus  complexes,  plus  délicats,  et,  k  moins  d'actes  dont 
)c  caractère  manifestement  hostilo  n'a  en  quelque  sorte  pas  besoin 
d'étrv  démontré,  \va  plus  puissantes  raisons  de  convenances  inter- 
nationales militeal  tout  d'abord  en  faveur  du  capturé.  Pour  le 
naviru  erinetni,  on  peut  dire  que  la  légitimité  do  sa  captivité  est 
eiduuvcmonl  Hubordoonée  A  une  consuialion  d'identité  ;  taudis 
que  pour  valider  la  saisie  d'un  neutre,  il  faut  avant  tout  justifier 
dM  circocutanccs  qui  ont  pu  placer  le  navire  en  dctiora  du  droit 
commun  et  lui  faire  perdre  lu  bènéllcA  de  l'inviolabilité  acquise  au 

Ciacière  pacifique  de  son  pavillon. 
L'abaeacc  ou  l'irrégularité  de  certaines  pièces  de  boni  et  la  si- 
uiulation  de  p.'tvillon  sont  en  dehors  des  actes  vraiment  hostiles  la 
principale  cause  des  saisies  dont  les  neutres  sont  victimes  en  temps 
de  guiu-rre  maritime.  Mais  dans  ces  circonstances  la  capture  n'en- 
tnlne  condamnation  et  confiscation  que  lorstjue  tes  soupçons  do 
fraude  et  de  culpabilité  sont  juridiquement  démontrés. 

§  3008.  C'est  ainsi  que  l'article  6  du  règlement  russe  de  1787  iitHi"">ni 
sur  les  corsaires  et  l'aniclo  12  du  règlement  danois  do  1810  sur  les  ~"  «■'•«■i 
priaoB  déclarent  expressément  que,  lors  même  que  le  rôle  d'équipage  mn'.  ' 
Mt  double  ou  incomplet,  la  condamnation  du  navire  ne  s'ensuivra 
pas  dans  tous  les  cas. 

Les  Cours  d'amirauté  anglaises  observent  les  mêmes  principes  :  jartifri- 
i  leurs  yeux,  la  propriété  de  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'irré-  cm»*«-^! 
gulariiés  de  ce  genre  n'est  pas  compromise,  cl,  pour  échapper  à  la  '-."  *  * 
confiscation,  le  capturé  conserve  intact  le  droit  de  prouver  sa  na- 
tionalité et  la  bonne  foi  de  son  expédition.  C'est  seulement  lorsque 
cetto  preuve  no  peut  élK  fournie  et  qu'il  y  a  vraiinent  fraude  que 
la  condamnation  est  prononcée,  d'après  cet  axiome  des  tribunaux 
(le  prises  anglaiiM»  :  «  Toute  fraude  fait  pci'drc  to  droit  de  se 
Ëfcndro.  • 

Nous  u'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  rigueur  d'un  tel  prin- 
IJpo,  dont  la  Cour  de  rice-amirauté  d'Halifax  fit  l'application   »o- 

tmeot  dans  une  espèce  o^,  convaincue  que  le  propriétaire  inié- 
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re&s6  avait  une  première  fois  prêté  un  faux  serment,  elle  refuat 
dan»  une  seconde  alTïirc  d'admotlro  la  preuve  contraire.  j 

OiJ-rMMi      L'ordonoADce  hollandaise  du  26  janvier  1781   sur  les  pri&es  '"^1 
M  jiâ.ii?  dut  également  d'une  manière  absolue  dans  un  cas  acmbinblo  I^^ 
preuve  de  bonne  foi  ot  d'innocence,  et  prononce  invariablement  la 
confiscation  du  navire  saisi  pour  cause  d'irrégutarité  dans  les  pièces 
de  bord.  Aux  tvroios  de  It  plupart  dos  règlcmi^nis  do  ptim»  et  en 
particulier  d'après  l'arlicle  12   du  règlement  danois  de  1810,  la 
destruction  entière  ou  purticlle  des  papiers  du  navire  constitue  un 
d<ïlit  grave,  qui  justifie  la  détention,  mai!)  n'entraîne  pas   nécessai- 
rement \n  condamnation  *. 
w,.  ™..      §  3009.  D'aprè-*!  la  jurisprudence  consacrée  par  les  Cours  d'ami- 
i.pl>.V.*i..K.  rauté  brilannlques  le  fait  de  la  prise  elTectire  de  possession  aW 
'"*'  P&8  indispensable  pour  que  la  capture  soit  constdénS»  comme  coo- 

Hommèe;  il  suffit  que  le  navire  aluqué  ait  amené  son  psrillon  ot 
ilécl&rè  se  soumettre  au  capteur.  C'est  U  une  sublïlitâ  sans  portte 
pratique,  ut  qui  en  tout  cas  n'est  acceptée  nulle  part  ailleum 
dans  le  Royaume-Uni.  Nous  en  dirons  autant  de  l'opinion  6mi 
par  certains  publidstes,   que  <>  pour  no   pas  compromettre 
titn-it  de  propriëié  et   pour  aller  au-devant  du  soupçon   d'un 
abandon  ultérieur,  le  capieur  est  tenu  de  manifoster  rintentio»  de 
retenir  ï>s  priso  et  d'en  potirsuivn;  la  confiscation  par  les  vo 
droit.  ■ 

Si  l'on  rcsle  sur  le  terrain  pratique,  il  est  constant  que  la 
lure  est  un  acle  matériel  imposé  par  une  force  supérieure,  et  qi 
ne  se  conçoit  jas  abstr^ù  lumen  t  sans  une  prbe  do  poMession  c 
tive.  Quant  au  titre  A  la  propriété,  on  ne  voit  pas  noo  plus 
qu'en  dehors  de  l'acte  violent  do  capture  l'inicntion  plus  ou  moi 
etplicito  de  con9er%'er  la  prise  peut  y  ajouter.  Ce  qui  est  vmi,  >'-'■ 
que  par  elle-même  la  capture  constitue  simplement  un  fait,  et 
le  droit  de  propriété  sur  la  chose  s.-iîsic  ne  prend   naissance,  ne 
passe  definilivomoot,  d'une  maniëie  incommulable.  du  capturé  au 
capteur  que  lorsque  b  semence  du  tribunal  compétent  en  a  dé* . 
pauillé  le  premier  itu  profit  du  second. 

Dans  cet  ordre  d'idtxs,  nous  considérons  comme  absolument  i 
différente,  au  point  de  vue  du  droit  qu'on  en  voudrait   déiliû 
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*  Mautorouille.iÏMirrai'».  I,  III.  pp.  -.^<!tiieq.;  0&««o<>r.  " 
Ditllo/.  it/-ptrU>ity.r.  priii-t  HtarUimtâ,  «cl.  3.  art.  I,  ïJkT  _ 

iiMié,  Ul.iè  -m    vl  soq.:  Pi'hl*.  pp.  IITU.  I  m  ;    K.OKut>uru.  t. 
p.  <7I;  RoUnion.  .ïrfm.  tfjw/i.  V.  I,  p.  131  ;  v.   II.  pp.  lO".  151; 
tnerinci).  R«pi»ri,  pp.  W-»©. 


Allflbvthn 


ait]  PRtiWIPES  OÉsAllAUX  DU  DROIT  DE  PBISIf  SflO 

oestion  de  reddition  ou  de  soumissioo  de  la  pari  du  cajilurë  et 

.  son  abandon  de  lont  espoir  de  reprise  \spes  recuperandi}.  Il  en 

de  même  du  dùlai  de  ringl-quaire  heures  eiigé  autrefois  pour 

{iiisilioD  du  buiin  dans  le<<  gai>rn>»  tern;slrns  et  appliqué   par 

îlques  publicistcs  aui  guerres  maritimes. 

.  conduite  de  la  prise  en  lieu  sbr  {perductio  inlra  prœsidia) 

)â\,  également  dans  les  siècles  passés  une  condition  nécessaire  et 

nrïeltr  pour  le  transfert  du  litre  de  propriété.  Cette  obligation 

olae  a  perdu  de  nos  jour»  toute  valeur  pratique,  puisque,  mémo 

.  les  cas  od  elle  a  été  remplie,  la  [lortéc  juridique  en  est  su- 

doitoée  à  la  sentence  qui  statue  sur  la  validité  de  la  prisi*  *. 

30tO,  l;n  principe,  le  litn:-  suprême  h.  la  possession  des  prises 

Lriiimes  résido  dans  l'Etat,  à  qui  seul  appartiennent  en  consé* 

les  bénéfices  résultant  de  l'exercice  du  droit  de  capture 

tlk  parla  cedunt  reipuhlvoB).  Ce  n'est  donc  que  par  une  con- 

aion  purement  gracieuse  de  l'Etat,  sous  les  réserves  et  dans 

•  aradîlions  qu'il  lui  plalt  d'établir,  que  les  prises  peuvent  en 

I  compte  être  attribuées  en  tout  ou  en  partie  h  celui  qui  les  a 

I.  Le  mode  de  partager  le  produit  des  caplurca  n'(!st  pas 

domaine  du  droit  international  ;  il  est  exclusivement  régi  par 

législation  intome  de  chaque  nation  ni  iirésentc  des  diver- 

.  trts  scnsibk's  d'un  pays  à  l'autre.  Cependant  il  s'y  ratlacJie 

><)iKStioD3  très  importantes,  que  nous  traiterons  dans  une  autre 

on  de  ce  fivre  ". 

son.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  la  prise       j>i»<k* 
léfioilive  et  le  capturé  n'est  irnvocablcmenl  dépouillé  de  sa  \\«-  *•'  i«i- 
itiétè  que  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  sa  validité.  Tant 
iscatcncc  de  condamnation  n'est  pas  intervenue,  le  capteur 
de  qu'un  droit,  précaire  susceptible  d'être  annulé,  u  les 
décident  que  ta  prise  n'a  pas  été  régulière  ou  aufDsamment 
'lifiée,  el  qu'elle  doit  être  rcsiituée  A  cepx  au  préjudice  de  qui  elle 
1*14  open». 

ileit  si  vrai  qu'ans»  longtemps  que  sa  validité  n*a  pas  acquis 

de  chose  jugée,  la  prise  n'spi>artienl  pas  en  toute  prO]>riété 

Capteur,  que  tous  les  pays  reconnaisi^nt  au  souverain  ta  fa- 

Mft  de  rendre  à  la  paix  les  oavireâ  et  les  cargaisons  non  encore 


pre.  Com.,  t.  III,  3  348  ;  il  auto  foui  Ile,  Ùa  droits,  t  [II,  lit  13, 
,2,1  2;  Gt-swier,  pp.  3.1:1  pt  sc<|. 
ehjr,  t.  I.  p.  ri>;  Kont.  Com.,  v.  I,  p.  107  ;  PlilUiniore.  Corn.,  v.  III, 
fTwiM,  War,  S  |7I  ;  WîldœaD,  T.  II,  pp.  ïlKj  et  seq.;   Hallcck, 
''kxs,ï3;  Poison,  «ect.ft,  S  15;  Uoblnâoa,  Adm.  reixiris,  t.  V,  p.  184. 
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coodamnés  par  \es  tribunaux  compétents.  L'État  cd  usatit  de  ce 
pouvoir  souverain  obtit  à  dos  raisons  de  convenances  intenul»- 
nales  et  d'ïiitérAt  public,  devant  lesquelles  doivent  céder  la  volonté 
ou  les  aspirations  de  lucre  des  capteurs.  Nous  cîteroas  coonit 
exemples  lus  restitutions  volooiaircs  de  prises  non  jugtes  Eiîw 
par  la  France  en  1839  au  Hciique,  en  1650  k  l'Autriche  el  m 
1871  à  t'AIIcmagae.  Lorsque  de  semblables  restitutions  ont  Geo, 
il  est  de  règle  que  navires  et  cargaisons  soient  rendus  i  qn  de 
droit  m  statu  quo,  sans  indemnité  aucune,  »  ce  n'est  contre  rem- 
boursement des  frais  de  gaixlc  et  de  conservation  *. 

§  3012.  Tant  que  la  prise  n'a  pas  été  jugée,  le  capteur  ne  po»- 
sède  sur  elle  qu'un  droit  imparfait,  en  quelque  sorte  érentucl.  qui 
lui  imposa  des  obligations  particulières,  dont  l'oubli  eogageum- 
ponsabilité  de  la  manière  la  plus  »èrieua«.  tant  i  l'yard  den 
propre  gouvernement  qu'à  Ttï^ard  des  propriéiairos  el  des  cbtr* 
geurs  du  navire  saisi.  Son  premier  devoir  est  do  rédiger  uo  pn- 
cés-verbal  dciwllé  des  circoustanccs  ci  des  motifs  do  la  prise  ;  il 
doit  ensuite  dresser  un  invent^rc  sommaire  do  tous  les  objeB 
dont  il  s'est  emparé,  puis  faire  feroier  et  sceller  les  écoutiUes.  Il 
est  der^lo  que  le  capitaine  du  bjktimeai  capturé  asNsic  i  l'opé- 
ration et  revête  de  sa  signature  les  pièces  qui  en  constatent  l'tc- 
com  plissement,  ainsi  que  le  procès-verbal  dit  de  capture.  Ce  o'dt 
qu'après  avoir  rempli  ces  diverses  formalités  que  le  capteur  amaiJK 
ta  prise  en  plarant  à  bord  un  officier  et  des  matelots  empruntés  1 
SOQ  propre  équipage,  qui  sont  chaînés  de  conduire  le  navire  captoi^ 
et  sa  carguson  en  lieu  sur  pour  y  être  jugés  **. 

§  3013.  Certains  tribunaux  de  prises,  ceux  de  France  doi 
ment,  exigent  csprcssémenl  la  production  en  justice  du  procés- 
verbal  de  capture  el  de  l'inventain':  de  la  prise  certifié.  L'art^ 
du  2  prairial  an  M,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  pieioit 
dans  sou  article  &0  la  proc^urc  suivante  pour  les  prises  de  asTlm 
par  des  croiseurs  français  : 

'  Ma«sé,t.I,gg406,406:  HanteFealUe.  Dudroilt,  t.lll,  p.  299  :  Oesistr. 
pp.  327,  3S7  ;  Heffter,  ^  13»,  172;  Kent.  Com.,  f.  I,  pp.  106,  103  ;  PUUl- 
more,  Com.,  r.  UT,  g  %7  ;  U'il.lmaD.  v.  Il,  p.  zSi :  y/heaXon.ÉUm., pl«.4, 
cil.  ti,  9  13  ;  Manalnf ,  p.  »fi  ;  Flore,  t.  Il,  p.  521  ;  Bello,  pt«.  2,  «sp.  v. 
94;  Vnltn.  Com..  t.  II.  p  300. 

•*  Pi»loye  «l  Duverdy,  TraM,  1. 1,  pp.  243  et  swj.  ;  GcMn-îr,  p.  33Î; 
Haatcrtiuilk,  Ix* dntu, t.  III,  pp.  272, 273  ;  MaMé,  1. 1,  U 3TS,  379  ;  Bein«r, 
I  171  ;  Dallot,  lt/p«rlo«rr,  T.  friut  moritiiMt,  seet.  4,  SSl^etscq.;  Mu- 
tcn>,  £««,  §32:  Jaoobsen,  SftrwA(,pp.sœ-577;PoIils,  pp.  1194  ctse^.; 
Bulmerincq,  ilu^port,  p.  324;  Boeck,  Proprieu  prii^  nmtmie^  iîC\^ 
Porcla,  p.  3&3. 
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0  Aussitôt  après  la  prUe  d'ua  navire,  tes  capitaia«s  capteurs  M 
ulairani  des  congés,  passeports,  leiirea  do  mer,  cJiaries  pariica, 
ooanaissemenis  ei  autres  papiers  esislaot  ^  bord.  I.e  tout  sera  dë- 
posA  dans  un  cofTro  ou  sac,  en  pi^ence  du  capitaine  pris,  kqucl 
sera  interpella  de  le  sceller  de  son  cachet  ;  ils  reroni  former  les 
ècoutilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura  dos  marcltandiscs  ^t  se  sai- 
ùroDl  des  clés  dos  colTres  et  armoires.  • 

De  nouTcUea  instructions  edictéo3  en  1870  rendent  obligatoire 
pour  le  capteur  la  rédaction  d'un  procès-veiijal,  A  l'égard  duquel 
j'arr^tj  de  prairial  ne  contenait  pas  de  dispositions  pricbcs,  lafunc 
qu'il  importail  de  combler  ;  •  car,  ainsi  que  le  font  judîcicusemenl 
observer  Ptsioyccl  Ouvcrdy,  il  faut  que  les  tribunaux  qui  auront  & 
prononcer  sur  la  prise  puissent  connaître  toutes  les  circonstances 
de  la  capture  et  les  motifs  qui  ont  détermine  le  croiseur  à  y  pro- 
céder. Si  les  crol»eui'8  n'étaient  pas  obligés  d'indiquer  ces  motifs 
dans  un  procès-verbal,  il  serait  k  craindre  qu'ib  n'arrêtassent  des 
na\ïres  aan»  aucune  raison,  espérant  que  quelque  motif  de  nature  & 
faire  valider  la  prise  pourrait  sur^r  dans  la  suite.  ■  Toutes  ces 
formaliu's  sont  en  eUet  indispensables,  puisqu'oUca  peuvent  seules 
mettre  les  juges  appelés  i  statuer  sur  te  son  du  navire  et  de  la  car- 
gaison &  même  d'apprécier  les  causes  alléguées  suit  pour  attaquer, 
soit  pour  justifier  la  prise. 

I^s  itistruclions  françaises  de  1870  portent  que  n  si  la  visite 
dÊteniUuo  la  saisie  du  bâtiment,  l'orficicr  qui  en  aura  été  char(;é 
devra  :  1*  s'emparer  de  ions  les  papier»  de  bord  et  les  mettre 
90u>  k-s  scellés  après  en  avoir  dressé  un  inventaire  :  2*  dresser 
un  procès-verbal  de  capture  ainsi  qu'un  inventaire  du  b&limont; 
S*  coDsUtcr  l'état  du  chargement,  puis  faire  fermer  lat  ècoutilles 
de  la  cale,  les  coffres  et  les  soutes  et  y  apposer  les  scellés. 

g  Sûià.  Noua  trouvons  de»  dispositions  analogues  dans  la  légis- 

fbuioD  dee  autres  puissances  maritimes. 
L'ordonnance  des  Pays-Bas  du   26  janvier  178&  prescrit  que, 
a  Uuaédiateroent  après  la  capture  d'un  navire,  on  apposera  les 
•celles  BUT  la  cargaison;  ou  pour  autant  qu'elle  n'en  sera  pas  suscep- 
tible, on  On  dressera  un  inventaire,  et  il  sera  du  tout  rédige  un 
acte  e»  due  forme.  » 
i  SUlIi.  Lo  règlenteDl  danois  du    16  février  186A  prescrit  en 
outre  que  •■  le  croiseur,  de  concert  avec  le  patron  ou  le  second 
du  iiAvin;  capturé,  fasse  sceller  ou  mettre  sous  dé  autant  que  pirs- 
ôblc  loulo  La  cargaisou,  ci  que  le  croiseur  ne  doit  ni  décharger, 
vendra,  ni  écbaugcr,  ni  aliéner  ou  égarer  d'une  manière  quel- 
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conque  aucuDe  partie  de  la  cargaison  ;  les  |>apicrjt  du  nTÎn} 
doivent  être  mis  sous  uoo  enveloppe  munie  des  cachets  da  con- 
ntandant  du  navire  et  du  patron.  » 

§  301t).  L'ordonaance  minisiâricitc  autrichienne  du  3  murs  180), 
l'ordonnance  impériale  autrichirnne  du  0  juillet  1866  et  le  règlcmeot 
des  prises  prussien  contiennent  des  dispositions  presque  identiques. 

§  3017.  Am  icrmfs  des  règles  russes  de  1869,  le  croiseur  cat 
tenu  relativement  au  bAiiment  ennemi  capturé  de  mutin:  les 
scelles  sur  les  écoulîDcâ  du  navire,  de  dresser,  en  présence  du 
patron  du  navire  capturé,  un  învHnlairc  des  documents  qui  se 
trouvent  A  bon),  pui!«  do  les  mcilre  sous  enveloppe  cachetée  avec 
9on  cachet  et  celui  du  patron  du  bdiimcnt  capturé.  Le  commandant 
du  croiseur  est  tenu  en  outre  do  former  une  commission  judiciaire 
et  de  coiisutcr  par  pracÈs-vcrbal  en  quel  endroit  a  eu  lieu  ta  prise, 
si  le  patron  de  cclle-u  a  refusO  ou  conscnlî  de  »e  rendre  et  de 
montrer  ses  documents,  s'il  a  attaque  ou  s'il  s'est  dÉ^fendu,  wus 
quel  pavillon  il  naviguait,  comment  la  prise  a  été  faite,  etc.,  et 
d'inscrire  ce  procès- verbal,  qui  doit  être  dressé  immé<liatcmont 
après  la  capture  du  navire  et  non  après  l'arrivée  dans  le  porL 

§  3018.  D'après  l'acte  des  Elals-Unis  de  I86Î,  l'officier  cApicur 
doit  s'emparer  des  papiers  de  bord  ainsi  que  des  autres  Icttivs  et 
documents,  tes  inventorier  et  les  envoyer  dans  une  enveloppe  ca- 
dietée  au  tribunal  chargé  de  la  prise,  déclarer  en  m^mo  temps 
par  écrit  «  que  ce  sont  tous  les  papiers  qu'on  a  trouvés  ot  qu'ils 
sont  dans  le  même  élat  »,  et  expliquer  Ogalement  •■  l'absencu  d'un 
document  quelconque  ou  un  changement  quelconque  dans  leur 
état.  » 

§  3019.  En  rigic  générale,  il  est  défendu  au  capteur  de  saborder 
ou  d'incendier  les  prises  qu'il  fait  en  pleine  mer.  On  conçoit  l'utilité 
de  celte  défense  pour  empêcher  les  abus  et  sauvegarder  dans  une 
juste  mesure  d*»  droits  privés,  sur  le  caractère  desquels  les  tiibu- 
naux  sont  exclusivement  appelés  à  prononcer.  (jC  n'est  que  dan» 
des  circonstances  de  force  majeure  bien  conslaléc,  par  exemple 
quand  le  capteur  est  menacé  de  poursuites  par  l'ennemi,  n'a  pas  le 
moven  de  fournir  un  éc|uipagc  de  prise,  remplit  une  minâoa 
pressée,  oo  veut  cacher  sa  marrjio  aux  croiseurs  belligénmt*.  t|ull 
peut  sous  sa  propre  ri'sponsabilité  détruire  sa  prise  au  lieu  de  l'ex- 
pédier dans  un  port  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon. 

En  dehors  d'une  nécesrité  impérieuse  de  guerre,  tout  captcor 
est  obligé  d'cxpèdii.'r  ut  de  faire  conduire  5a  priée  dans  le  plu 
court  délai  pviisible  dans  les  limites  juridiciîaouellcs  du  paya  dont 
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il     reifevG,  pour  que  le  Iribunal  coinpoieot  puisse  statuer  sur  sa 
va.lî>jiic. 

I^  règlements  do  la  plupart  des  contrées  maritimes  interdisent 

lie     faire  entrer  les  prises  Don  jugées  dans  les  ports  étrangers 

aucremcol  qu*ea  rcldclie  forcûtt,  pour  cause  d'avarie-s  ou  de  luaiiquc 

o    vivres  ;  ils  défendent  également  à  titre  général  la  vente  des 

prises  amemies,   cet  acte  impliquant  une  atteinte  sérieuse  aux 

«I^^oir»  de  la    neutralité.    Nous  n'avons  sans  doule  pas  besoin 

(l*.ajouter  que,  si  la  prise  ulailfortuitcuieut  amenée  dans  un  porten- 

ii<ï«m,  elle  pourrait  être  revendiquée  comme  reprise  par  le  souvo- 

r^tio  lerrilorial,  cl  que  de  graves  conlliis  seraient  à  craindre  dans  le 

c^^oii  le  navire  câpiuré  serait  conduit  dans  un  port  de  la  nation 

us  les  couleurs  de  laquelle  il  naviguât  *. 

§  3020.  Voici  d'aiUeura  comment  se  résument  les  diverses  légïs- 

XJon»  concernant  la  conduite  du  navire  saisi. 

b'aprés  les  însiruclions  françaises  précitées  de  1870,  ta  prise  doit 

fe^cre  conduite  dans  le  port  de  France  le  plus  proche,  le  plus  acoes- 

5.iK3leei  le  plus  sàr,  ou  dans  un  port  de  la  colonie  rran<;aisc  la  plus 

voist&e;  mais,  en  cas  de  Force  majeure,  elle  peut  être  conduite  dans 

uan  port  où  réside  un  consul  franrais. 

§  3021.  Le  règlement  hollandais  du  6  janvier  1711  prescrit  au 
capteur  d'amener  sa  prise  dans  un  port  neutre,  s'il  se  trouve  dans 
d.«s  mers  éloignées  ou  si  la  oéccssittï  y  force. 

S  3022.  Aux  termes  des  ordonnances  suédoises  ii  tout  navire 

caplaré  doit,  si  c'est  possible,  ^ire  conduit  à  une  slalion  navale 

M  dans  un  port  suédois  ;  mais,  pour  échapper  à  la  pour^ulle  d'une 

torce  ennemie  ou  en  cas  de  nécessité  maritime,  on  peut  aussi  con- 

^âit  le  navire  saisi  dans  un  port  étranger  ;  louiefols,  on  ne  peut 

ïteleoir  que  le  temps  striciement  nécessaire.  » 

3  )033.  Le  ri^lemcni  des  prises  danois  du  16  février  lâ6.t,  que 

■"uaroos  d«jà  mentionné,  porte  que  «  le  navire  doit  être  con- 

'■■^  avec  la  cargaison  toujours  scellée  (à  moins  que  le  patron  ne 

^osentcà  laisser  lever  les  scellés  pour  en  empêcher  la  détL-iiora- 

""■■),  à  dosiination  d'une  douane  danoise  ou  de  l'endroîl  le  plus 

FWiie  oti  le  croiseur  puisse  trouver  une  protection  militaire.  Le 

"Jïirc  ne  pourra  être  conduit  sur  d'autres  points  du  territoire  danois 

•daai  des  ports  étrangers,  à  moins  qu'on  n'y    soit  forcé  par  le 
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'  Pirtoye  «t  Duvcrily.  Traité,  l.  1,  pp.  SW,  244  ;  Gi-'ï-'incp.  pp.  333,  334  ; 
*Mle6;uille.  Ofj  droih.  (.  Itl.  |)p.  172,  27:t;  Dnlloï,  «-'ptrlotrc.  t.  Pfixi 
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mauvais  temps,  par  le  manque  de  vivres  ou  par  une  pounuUe  ta- 
ootnîc  ;  L't  luJimu  d^ins  ce  cas  le  croiseur  sera  leuu,  aussîtdt  (joù  l« 
cirronauncos  le  pcrniettroiil,  de  conduire  le  navire  à  une  deiUM  îd- 
digfene,  sans  de^i?11ei'  ta  cargaison. 

§  âOSfi.  L'ordunnauee  minisl^Hcllc  d'Autricbe  du  3  mvs  I86S 
prnacrii  de  conduire  le  navire  capturé  dans  u^  pon  auLrichieo,od, 
en  attendant  qu'on  puisse  le  faire,  dans  le  port  le  plus  prodie  di 
le  naviiv  putHst;  Ctre  remis  sous  garde  militaire.  Cependant  ceue 
protection  militaire  ne  peut  lui  être  accordée  dans  un  port  non  u- 
tricliîeo.  Dans  les  cas  de  danger,  le  navire  doit  être  conduit,  avec» 
cargaison  non  descellée,  dans  le  port  le  plus  proche  où  se  trou 
uu  tribunal  de  priiic»  compétent. 

D'aulrea  ordonuances  émanant  de  l'Empereur  en  date  do 
21  mars  ISÔ^i  et  du  9  juillet  lSti6,  enjoîgnriii  de  conduire  h  tavit 
capture  ou  suspecté  A  Pola,  ou  est  établie  une  commission  sp4ci»le 
d'enquête  pour  le»  prises,  et,  à  cela  o'est  pas  possible,  dui 
uu  autre  port  o(i  il  puisse  ëtie  remis  &  la  garde  de  l'autorité  nôi' 
taire. 

§  3026.  Le  règlement  pt^ssico  contient  dea   dbpositioni  ua^ 
logues. 

§  3026.  Scion  les  règles  russes  de  18G9.  te  croiseur  est  tenu 
conduire  la  prise  dans  un  port  national  ;  mais  s'il   se  trouve 
éloigné  d'un  port  russe  ou  des  ports  d'un  Etat  allié,  ou  si  U  te»' 
ptle  ou  la  proximité  de  l'ennemi  l'y  contraint,  U  peut  aussi  cM' 
duire  la  prise  dans  un  port  iHranger. 

§  3027.  Les  instructions  annexées  aux  conventioos  de  I'AobI»- 
terre  avec  la  France  de  18ôA,  et  de  l'Aulridic  avec  la  Prusse  da 
iseth.  oi-donnent  de  conduire  la  prise  dans  le  port  le  plus  voûiailB 
la  puissance  dont  îl  portait  le  pavillon  ;  mus  en  cas  de  détresse,  sîl0 
navire  capturé  est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  elles  pormctl 
&  l'ofttcier  chargé  de  la  conduite  d'entrer  dans  un  poit  de  son  pni 
pays  ou  dans  uu  pon  neutre,  ou  dans  un  pori  occupé  par  des  uqi 
des  puissances  alliées,  ou  dans  le  port  d'un  pays  dool  lo  gouvenifr' 
ment  a  permis  d'y  établir  une  commission  mixte  des  alliés  pniC 
examiner  le  Tait  *. 


'Oessnnr,  pp.  3M  et  »c<\.;  Hantofauilte,   Da  drmU,   pp.  301)  et  le^- 
Phlllimore,  C'om.,  v.  III.  p.  361  ;  TwUs,    W<ir,  g  ia&;  K«nt,   Cont.,  «■  * 
p.  100;  KefTter,  S  138  :  Fiore,  t.  Il,  pp.  331  vt  ««q.;  Wildmaii,  t. 
pp.  Il38  <Tt  sl-41.:  Ilulicck,  cb.  xxx,  gS;Bcllo,   pt«.  2,  cap.  ti  Vi 
CoM.,  t.  il.  p.  309  ;  nulmcrincq,  tUvuê^  dirait  imttm.,  ISI»,  U  XI,  p.4 
Docck,  Propriilé  privic  miumiCf  %  2C 
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V  §  3026.  Nous  avons  vu  que  le  csptour  est  géoùralumi-nl  tenu  de  D^mNinj 
conduire  lo  plus  idt  (ju'il  lui  est  possible  st  prise  dans  un  port  pour  p^-*  *»■■«] 
l'y  rnire  juger  ;  mais  il  pcul  survenir  des  circoMtaac«8  qui  rviidcDl  C^.  **'* 
cettu  condoite  innpraticnl'ie  ou  expose  la  prise  i  êta*  délivrée  ou  ^j 
stcounio  par  l'autre  belligérant.  Dan»  co  cas,  le  capteur  a-l-U  le  ^M 
droit  de  préveaïr  celle  éventualité  en  délnûsaiit  sa  prise,  et  quelle  ^M 
DU,  au  pmnl  de  vue  du  droit  de  la  guerre,  la  valeur  d'ua  pareil           ^M 

Éde  deainicttoa  ?  ^M 

aprâs  la  doctrine  et  les  précédents,  le  fait  de  détruire  la  prise  ^M 

timc  est  sans  doute  un  acte  rigoureux  ;  mais  en  définitive  c'est  ^M 

^   >licatioD  tl'uu  droit  de  la  part  des  belligérants.  ^H 

g  30S0.  LalëgtslatioD  russe  permet  au  capteur  ou  au  croiseur  de  ugitUi»  ] 
brûler  ou  do  couler  bas  le  navirv  capturé  ;  mais  pour  jusliftor  celte 
desiroction  11  (aui  qu'il  se  préseole  des  circooslances  exception- 
ocllce.  Le§  t08  des  riglesde  1869 éaumère ainsi  ces  circonstances  : 
r  lorsque  le  navire  capture  a  subi  par  la  tulle  des  avaries  telles 
qu'il  est  dilticile  de  le  tenir  à  Ilot  par  le  gros  temps;  2'  lorsqu'il 
nuutba  tellement  mal  qu'il  risqued'ôtre  pris  par  reunemiiS'Iorsquo 
le  croiseur  ou  celui  qui  conduit  la  prise  rencontrant  un  ennemi  plu» 
fort  est  obligé  de  renoncer  au  combat;  i*  lorsque  le  capteur  pour 
sa  propre  sécurité  oe  peut  pas  se  passer  d'uur  [>arlio  de  wn  équi- 
page pour  conduire  la  prise  ;  6*  lorsque  la  prise  a  trop  peu  de  va- 
leur pour  être  emmenée,  el  nouimmcnt  lorsque  les  ports  oli  l'on 
^pourrait  la  conduire  sont  trop  éloignés. 

I     UaJs,  dans  tous  les  cas,  le  capteur  ne  peut  procéder  &  la  destruc- 
lioa  du  bAtimeot  capturé  qu'après  en  avoir  fait  sordr  les  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord,  et,  autant  que  possible,  retira  la  cargaison 
M  BD  tout  OU  en  partie. 

^B    §  3030.  Les  Etals-Unis  paraissent  avmr  suivi  une  pratique  toute 
VdUTareob'.  IVndaiit  la  guerre  de  l'indépeadance,  les  navires  ennemis 

V  Allant  systématiquement   détruits,  sans  mfimc  que  de   s&rieusca 
diflïcultés  empècbassent  d'en  disposer  autrement. 

An  oommencemenl  do  la  guerre  contre  l'Angleterre  en  1813,  te 
gouT«mement  américain,  entre  autres  iosiruciions,  prescrivit  aux 
ummandanla  de  ses  escadres  de  «  détruire  toutes  leurs  prises,  à 
noios  de  ou  extraordinaires  juatifiaot  manifeâtemenl  une  excep- 
tion a.  «  Le  commerce  de  l'ennemi,  disait-il,  est  le  point  le  plus 
vtitoèxmble  de  l'ennemi  que  nous  puissions  attaquer,  el  sa  destruc- 
H  tioa  Ml  le  but  principal  ;  c'eet  vers  ce  but  que  tous   vos   eiïoris 

V  doivent  Être  dirigés.  C'est  pourquoi,  à  moins    que  vos    prises   ne 
^l^eoldo  grande  valeur  et  à  proximilé  d'un  pQCLaDUU  sera  im- 
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prudent  el  presque  inutile  d'essayer  do  les  emmener,  t'n  croiseur 
iwlë,  en  aiJmetlani  qu'il  y  réussisse,  do  peut  garnir  do  matelots 
qu'un  petit  nombiw  de  prises,  ut  alors  chaque  prise  diminue  csm-o- 
Uellement  ses  rorc«s  ;  mais  un  croiseur  isolé,  en  d6tnti»anl  ctutquc 
bAtimcnt  qu'il  capture,  conserve  la  force  de  coaiîouer  en  toulo  vi- 
gueur son  œuvre  de  destruction  aus.NÎ  longtcuips  qull  poutst?  pro- 
curer des  vivres  et  des  munitions  dans  les  poris  amis,  ou  au  moyen 
do  colles  irouvdcs  1  bord  des  navires  qu'il  prend.  ■>  CourorniL^nient 
A  CCS  instructionit,  les  croiseurs  des  Etats-Unis  ne  détruisirent  pas 
moins  <to  7h  navires  de  commerce  anglais. 

Pendant  U  guerre  de  sécession,  les  navires  oommîsskmDés  par 
tes  Euts  conf^dorés  du  sud  délruisaicnt  prcsqn«  invariablement 
leurs  prisics  ;  mais  la  raison  en  était  qu'il  n'y  avait  point  de  poris 
où  ils  pus)>«ni  les  conduire  sans  danger. 

§  S031.  Si  notis  consultons  les  publiciatos,  nous  voyot»  qu'ai 
général  ils  commencent  par  établir  une  dûtinctîoo  par  rapport  au 
cararif-re  du  navire  :  ils  font  dépendre  ta  tégîUmilé  ou  l'ill^galiU' 
de  l'acte  du  caractère  ennemi  ou  de  la  nouiralili  de  ta  propriété  d6- 
truite. 

Après  avoir  élaldi  quVa  principe  et  suivant  le  droit  des 
robli(^tiu»  d'amariner  la  prise  n'est  imposée  au  capteur  que 
rappiirt  aux  bâtiments  naviguant  sous   pavillon    ncutrv,  atlenla 
que  dans  ce  cas  l'enquête  devant  un  tribunal  compétent  a  pour  but 
do  s'asHuvr  si  le  iiavitv appartient  «^ritablomcnt  i  un  aeutrc.oaa 
le  pavilloa  ne  déguÏM  pas  un  eimeoù,  Twîm  admet  que  le  bdligè-  ^ 
iBDl  a  le  droit,  d'après  la  loi  internationale,  de  dctmirc  te   iiavtl^H 
MUS  pavUloB  eiiiMi^  pris  m  baute  mar,  sll  m  peut  lo  ooodtdi^^ 
dus  an  poit.  ■  Les  iaMractioos  d«  soo  goanmeaieai.   dit-il, 
peavent  en  eBet  lui  proscrire  d'cmmeoer  ses  prises  daos  un  port; 
mab  II  peut  se  (alrv  qu'il  soit  dans  le  tnomeni  cmpkiyé  i  un 
4|ui  00  loi  pennette  pas  de  mettrv  on  éqaJpagg  i  bord  du  aavii^s 
caplort  poor  le  eoodaire  dans  tm  porC  » 

l>aDS  un  bd  cooOit  de  devoir.  Lonl  âwvell  (Sir  V.  ScoU) 
décidé  <pi^  M  tvMc  an  belS^TUti  d'autre  parti  k  preodre 
de  dèmdre  le  Devin  sammà  ;  ■  car  il  ot>  peut.  coneèqaeaiBeDi  t 
devoir*  Réaènui  m^en  km  pays,  itoon  d^^^  ses  iojooctioo^  -a 
eaywws.  teiier  s'tckifpv  la  prapriMè  de  reonenl  sum  être 
qeiawe.  SU  liJ  wi  iMiniilili  de  l'i—winr.  soa  devoir  est  de 
trùiv  h  pcvfHiM  d»  l'eNMaL..   S^  •*aèi  d'an  oavùv    oea 


ïtéd^i 
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portiooe  pour  le  gouvernement  du  capteur;  il  ne  peut  sejoâlifior  j^ 
r<^£ard  du  neoire  daus  de  semblables  circonstances  «lue  par  la  resti- 
lut-ion  inléprale  de  la  valeur  de  la  propriété  détruite.  » 

I.usliingloQ,  énumérant  le»  devoirs  à.  remplir  par  le  cap-  Lu.h.c.stai. 
leur  qui  ne  peut  amariner  sa  prise,  Tormulc  ainsi  ce  que  celui-ci 
doîi  faire  lorsque  la  prise  est  une  propriété  ennemie  :  «  S'il  es!  évi- 
dent que  le  navire  apparlknl  à  l'ennemi,  le  capteur  en  fera  sortir 
râcpiïpagc,  enlèvera  les  papiers  do  bord,  et,  s'il  est  [wsâble,  lacai^ 
gnJson.  puis  il  dotruira  le  bâtiment.  <• 

Itans  un  livre  publié  en  1870  sur  la  neutralité  de  l'Angle- 
larre  pendant  la  guerre  de  sécession  aux  RtatS'Iinis,  M.  Monlaguc 
Hernard,  professeur  de  droit  international  à  IToivcrûté  d'Oxford, 
dît,  au  sujet  des  corsaires  Confédén^^,  qui,  ne  pouvant  à  cause  du 
blocus  conduire  leurs  prises  dans  les  ports  du  Sud,  avaient,  comme 
BOUS  l'avons  f^t  observer,  pris  le  parti  de  les  brâler  en  pleine 
mer  :  «  C'est  assuroment  une  manière  destructive  de  faire  la  guerre 
et  aggravant  les  désastres  inséparables  des  kosiîlilés  dïrigL-otcunlre 
la.  propriété  privée  ;  mais  elle  n'est  prohibée  par  aucun  usage  ni 
par&Dcune  loi  internationale.  » 

la   doctrine   des    Etats-Un'is     n'est  pas   moins    positive    sur 

M  point.  Les  ConféderLsduSud.eo  brillant  leurs  prises,  ne  faisaient 

qu'appliquer  les  principi»  professés  par  le  chancelier  Kent  lorsqu'il 

dis  :  t  Dans  certaines  circonstances  la  propriété  capturée  en  haute 

^Hrae  peut  être  conduite  dans  un  port,  Le  capteui*  peut  alors  ou 

m^^Jàftare  ou  rançonner  le  propriétaire.  ■ 

I  Pirmi  les  juristes  allemands,  nous  citerons  Bluntscbli,  dont 
Vipiaioo  sur  ce  sujet  u'cst  pas  aussi  absolue  :  ■>  I^e  navire  cap- 
B>t  dit-il,  doit  dans  la  règle  être  remis  au  conseil  des  prises 
■(«l'Etal  dont  dépend  le  capteur,  ol  le  conseil  prononce  sur  la  vali- 
HB|de  la  prise...  On  n'est  jamais  autorisé  à  détruire  le  navire  cap- 
^PVmus  prétexte  que  les  ports  de  l'Ktat  auquel  appartient  le  iia- 
■tc  ninqucur  sont  bloques  et  qu'il  est  impossible  d'y  conduire  la 
WÈL  Ia  diflicullé  de  trouver  un  port  n'augiiienic  pas  les  droits  du 
^^Pnr.  L'anéantissement  du  navire  capturé  n'esl  justifiable  qu'en 
■»  d^  néccsMié  absolue,  et  toute  atteinte  à  ce  principe  constituc- 
■piLiiM  violation  du  droit  international.  » 

H  le  docteur  Woolsey  qualifie  la  deatruciînn  de  la  prise  de 
V  pntiqiK   barbare,  qui  doii  disparaître   de    l'Iiiatoire  dos  na- 

B  4  ce  propos.  Hall  pense  qu'il  est  assez  difficile  de  voir  ce 
^'»de  révoltant  la  destruction  d'une  propriété  qui  ne  doit  plusrtv 


Knt. 


Blunlirbli. 


n'oolH}. 


lUU. 


278 


LITRR  Tll.    —  DtS  t>Ri$RS  HARItnBS 


ViliL 


«gir.    . 
oae-V 


tourner  à  son  possessi^ur  primitif,  .si  l'on  tolère  la  procÀlure  alur* 
native  de  condam nation  par  un  tribunal  de  prises.  La  propriété  i 
passé  des  maÎDs  de  ce  possesseur  en  celtes  du  capteur  ;  or  si  càà- 
ci  aime  mieux  détruire  que  garder  une  chofte  qui  lui  apparlicot  dé- 
sormais, les  personnes  qui  n'ont  aucun  intéi^t  K  la  propriété  da 
objets  détruits  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  sa  maniërr  fifft. 
Hall  établit  toutefois  une  distinction  quant  à  la  destruction  de 
vires  neutres  ou  de  propriétt'-s  neutres  à  bord  de  bâtiments  eoi»>^ 
mis  :  «  Ce  serait,  dit-il,  une  affaire  toute  différente.  » 

Suivant  fioeclc,  la  destruction  de  la  prise  ne  se  justifie  pl(i- 
ncmeot  en  aucun  cas.  Mais  il  faut  l'admettre,  ai  les  opéfa^au 
militaires  l'eiigent  impérieusement.  On  pourra  au^si  couler  h  M 
tes  navires  capluriïs  pour  barrer  l'entrée  d'un  port,  cl  jeter  Ucv- 
gaîson  à  la  mer.  En  un  mot,  on  peut  détruire  comme  on  le  (ait  din 
û  guerre  continentale,  c'est-à-dire  suivant  les  exigences  miliuiw, 
et  en  s'en  tenant  au  principe  que  toute  prise  doit  être  jugée. 

Pcrcis  partage  cet  avis  et  juge  illégale  la  conduite  de  l'uca^ 
française  dans  l'affaire  du  Ludwtg  et  du  Vorwarts, 

«  I.a  destruciion  de  la  prise,  dit-il,  comme  en  général  tout  emflv 
de  la  force,  ne  saurait  être  légitime  que  si  l'on  oc  pourail  pas  «o- 
duire  la  prise  en  lieu  sAr  sans  courir  des  dangers  s^rieut,  ou  si  It 
capteur  ne  pouvait  conserver  la  prise  sans  exposer  gravemeoi 
quelque  autre  manière  son  propre  navire. 

«  Après  la  destruction  delà  prise,  il  est  nécessaire  qu'une  d 
judîdairo  confirme  la  validité  de  la  captua*  ;  si  le  jugeaient 
la  saisie  îtlégale,  le  gouvernement  du  capteur  sst  obGgft  de  tenir' 
l'intéressé  complètement  indemne,  et  il  ne  peut  te  reovoyei  an 
commandant  du  navire  capteur  pour  obtenir  cette  réparation;  W 
responsabilité  do  l'oflicier  est  une  question  intérieurc^qui  ne  rC| 
en  rien  le  propriétaire  du  navire  ou  de  la  cargaison  (1).  » 

A  en  juger  d'après  l'oiûnion  de  Valin,  l'ancienne  jurisprn^ 
dence  française  autorisait  ï.  brûler  la  prise  lorsqu'on  ne  pouraW 
s'en  charger;  mais  une  ordonnance  de  1681  (article  IS)  faisait  de— - 
fense,  Â  peine  de  la  vie,  &  tous  chefs,  soldats  et  maiclols  de  couletf 
&  fond  les  vaisseaux  pris  et  de  descendre  tes  pri<ionniers  en  ibtf 
lies  ou  cAies  éloignii'us  pour  célcr  la  prise,  a  Cotte  doctrine  a  4Mt 
confirmëc  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  dont  l'article  Gi  âdkul^ 
même  défense. 
En  rapportant  ces   règlements,  qui    régissent  encore  la 
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li'ïro,  PisUiycot  Duvcrdy  Tonl  rcnurqucrque  la  dérense  de  couler 
i  fond,  portée  par  l'article  18  do  l'onlonnaDCO  de  1681,  n'est  que 
pour  le  cas  où  cela  »e  ferait  en  vue  de  c6lcr  la  prise,  mai))  qtie  dans 
Ic9  autres  cas  où  il  y  aurait  imprudence  à  9*on  chaîner,  il  est  permis 
KU  capteur  de  brâler  ou  de  couler  le  navire  ;  et  les  cas  auxquels  ils 
font  ainsi  (Ulusion  sont,  par  e\emple,  «  lorsque  la  prise  est  si  dé- 
(abrte  par  le  combat  ou  par  les  coups  de  mer  qu'elle  a  essuyés 
qu'elle  fait  assez  d'eau  pour  craindre  qu'elle  ne  coule  bas;  lorsque  le 
navire  pris  marche  si  mal  qu'il  expose  l'armateur  corsaire  i  la  re- 
prise ;  ou  lorHqut  le  corsaire,  ayant  aperçu  des  vaisseaux  do  guerre 
CQOOinis,  se  trouve  obligé  de  prendre  la  fuite  et  que  sa  prise  le  re- 
tarde trop  ou  fait  craindre  urtc  révolte,  »  Il  s'agît  donc  dans  l'ap- 
précialion  rie  l'acto  de  destruction  de  bien  peser  les  circonstances 
qui  l'ont  accompagné,  afin  de  UkJier  de  constater  quelle  a  été  l'in- 
tention n>cltc  du  capteur.  Si  cette  intention  a  été  frauduleuse,  c'est 
)e  cas  d'appliquer  la  peine  portée  par  les  ordonnances;  sinon,  le 
fait  d'avoir  coulé  ou  brûlé  le  navire  capturt^  ne  doit  donner  lieu  & 
jcuoe  poursuite. 

§  3032.  Un  précédent  qui  date  de  la  guerre  de  Crimée  tend  h 
prouver  que  telle  est  l 'interprétât ion  qui!  faut  donnera  l'ari-été  de 
t'ao  XI,  le  seul  qui  rt^ginse  encore  la  uaUèrc.  Dans  un  rapport 
quSI  adressait  au  ministre  de  la  marine  le  1"  mal  IS&âi  l'amiral 
Hamelin  annonçait  que  deux  caboteurs  russes  caplun^  par  des 
bAtiments  de  guerre  fran^'jiis  avaient  *';té  coulés.  «  probablement  », 
ajouiettl  l'isloye  et  Duverdy  qui  mentionnent  ce  fait,  <  parce  qu'ils 
De  valaient  pas  la  peine  d'être  amarinus  p. 
§  303.^.  La  deniifrc  guerre  entre  la  Franco  et  l'Allemagne  not» 
I^Duroit  un  cxemplo  du  même  genre. 

^M  Doux  b&iiments  portant  pavillon  allemand,  le  Ludwig  et  le  Vùr- 
WkKTTto,  furent  incendiés  le  jour  môme  do  Icurprisc(21ociobrel870) 
^kor  le  commandant  du  b/itimont  de  guerre  \aDaaix,  qui  eut  soin 
^Pe  dresser  un  procès-verbal  constaiani  ta  néccs^té  de  celle  des- 
truction. Par  suite  de  réclamations  tant  de  la  part  des  armateurs  du 
^■icfu'fjr  que  de  celles  des  capteurs,  l'alTaire  fut  portée  devant  le 
des  prises  siégeant  k  Bordeaux,  qui  décida  le  27  février  1.S71 
itl  rAsullait  des  papiers  de  bord  et  de  l'instruction  que  ces  bftll- 
Denls  appartenaient  Â  dus  sujets  attcmand»  ;  que  leur  prise  éldl 
inc  l>onne  ut  valable  ;  que  la  desiruclioo  ayant  été  caus^  par 
Drce  majeure  pour  conscTver  la  sûreté  des  opérations  du  capteur, 
I  n'y  avait  pas  lieu  &  répartition  au  profil  dos  captures;  qu'en 
ml  comme  ils  l'avaienl  fait,    les  capteurs  avaient   usé   d'uu 


UuB  At    Tir-J 
r*i*   lrui««i« 
•m  H  XI. 


Cu 
LiLudMIrl 

•I  u  w»    ' 

1(4' W. 


Jii(«iaal  An  I 

■'■«niMl      A* 


S80 


uvnt  rn.  —  DES  PMSS8  haiiitives 


[§3034 


Jfirwin»Bt  fit 
t|tf»iÉ    tir     11 


Oroit  rigoureux  9An8  doute,  mais  dont  l'exercice  est  prévu  par  Irs 
lois  de  la  guerre  et  rccoutinandù  p»r  les  instruciionfi  dont  Un  ëlAicnt 
porteurs. 

Les  propriétaires  des  deui  niivires,  ainsi  que  les  coDsIgnataires 
et  les  chargeurs  de  leurs  cargaisons,  inierjctÈrcnt  appel  de  ceilo 
doàsion  devant  le  conseil  d'Eial.  Les  premiers  coattotaicnl  la  légi- 
limilë  de  la  capture  et.  par  suite,  de  la  destruction  du  navire,  et 
demandaient  que  la  valeur  leur  en  fût  roâtiiuée.  Do  leur  cMé,  les 
confùgnalain»  et  les  chargeurs  de  la  cargaison,  se  prévalant  de  leur 
qualité  de  sujets  neutres,  invoquaient  l 'artide  3  de  la  déclarBUon 
du  congrus  de  Paris  du  16  avril  1856,  lequel  aiTraochil  do  Laconri»- 
catioD  la  marchandise  neutre  ù  bord  d'un  navire  ennemi,  et  revoo- 
diquaieni  le  prix  de  leur  propriété  détruite. 

La  commission  provisoire  cliargec  de  remplacer  le  eonsct)  d'Etal 
par  décret  du  16  mars  1872  rejeta  le  recours  des  uns  m  des  autres, 
en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  :  * 

■  Considérant  que  si,  aux  termes  dc  ta  dèclantlon  du  congrès 
de  Paris  du  16  avril  1856,  la  marchandise  neutre  n'est  pas  «usis- 
s^lc  \  bord  d'un  navire  ennemi,  il  suit  de  U  seulement  que  le 
neutre  qui  a  embarqué  ses  marchandises  sur  ce  navire  r  droit  i, 
ta  restitution  de  sci  marctiandlâcs,  ou,  en  cas  de  vente,  au  pue- 
mcnt  du  prix  ;  mqis  qu'on  ne  peut  induire  de  cette  déclaration  qu'il 
peut  réclamer  une  indemnité  &  raison  des  préjudices  qu'a  pu  lui 
causer  soit  la  capture  du  navire  lorsque  cette  capture  a  élé  re- 
connue valable,  soit  les  faits  dc  guerre  qui  ont  accompagné  ou 
suivi  cette  capture  ; 

■  Considérant  qu^l  résulte  dc  l'instruction  i[ue  la  priât'  du  lA^my 
cl  du  yonv<prls  a  été  jugée  valable,  et  que  la  destruction  des  na- 
vires avec  leurs  cargaisons  a  eu  lieu  sur  l'ordre  du  commandant 
du  bAtiment  capteur,  par  le  motif  que  la  securiti  de  ce  bAtimeol 
ne  permettrait  pas.  i  raison  du  grand  nombre  de  prisonolers  h 
bord,  de  détacher  une  partie  dus  itommcsdo  l'équipage  pour  con- 
duire tes  prises  dans  un  port  de  France  ; 

■  Que  dans  ws  circonstances  la  deslructïon  do  ces  prise*  coBS- 
tituail  UD  fait  de  gueri-e  dont  les  propriétaires  des  cargaisons  fu 
peuvent  être  admis  &  discuter  l'opportunité,  et  qui  do  peut  donocr 
ouverture  h  leur  profil  h  un  droit  à  indemnité...  > 

§  30.tV  L'intcrpr>;iatioii  que  les  appelants  entendaient  donnera 
b  déclaration  du  oongri-s  do  Paris  était,  selon  nous,  trop  large  et 
ti-op  absolue  ;  nous  croyons  que  l'article  qu'ils  en  invoquaient  o'a 
pas  d'autre  ponét!  que  colle  que  lui  attribue  le  dt-ciet  dc  la  eoat~ 
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niMion.  Nous  uc  présumons  pas  en  efTet  que  les  puissances  con- 
tnctontes  aient  jamais  entendu  subordonner  lea  droits  des  helligé- 
rnnts  aun  inti-r^is  di>s  Dfiutivs  dans  tous  les  cas,  niJime  dans  les  cas 

kde  force  majeure  dominés  par  les  uucesailés  de  la  guerre. 
.  Que  porto  en  substance  l'article  Z  que  l'on  invoque  ?  Il  dit  tex- 
'  toellemeat  ;  a  La  mardiandisf^  iiculix-,  &  rcxcoption  de  la  contre- 
buide  de  guerre,  n'est  pas  soisissaàle  sous  pnviiton  enDcmt.  » 
Or  de  ce  que  ta  marr^liandiae  neutre  n'est  pas  saisissable  ou  plutôt 
n'est  pas  confiscable,  il  ne  s'cnt^ult  pas  absolument  qu'elle  soit  in- 
violable. 

Ptr  800  article  3  la  d<xlaration  du  coogr&s  do  Paris  a  eu  pour 
but  uniquement  de  soustraire  h  l'cxerdce  du  droit  de  conquête  la 
marcbandiso  neutre  cliai^ùo  sur  un  navire  ennemi  ;  elle  a  cnicvr 
au  t>elligânint  le  droit  de  i>e  l'approprier  ;  mais  elle  n'est  pas  ^lée 
et  elle  ne  s&urait  raisonnablemeul  aller  plus  loin.  Elle  no  pouvait 
en  eOTct  prévoir  les  actes  de  force,  tes  moyens  bosiiles  diriges  par 
le  l>clligéraot  contre  le  navire  ennemi,  par  suite  desquels  la  pro- 
priflA  neutre  peut  être  endommagée  ou  détrului  ;  et  les  eùt-cllc 
prâTus,  avait-elle  le  pouvoir  d'y  mettre  obstacle  et  d'entraver  sous 
ce  rapiwrt  l'ciercicc  dt-s  droits  inconicslablos  de  la  guerre  ? 

Dans  l'éial  actuel  du  droit  di>t)  gens,  on  ne  saurait  contester  que 
l'acte  de  capturer  un  vaisseau  ennemi  uc  soit  un  fait  de  guerre 
licite,  et  que  par  consi-quont  la  destruction  du  bâtiment  dans  cer- 
taines circonstances  ne  soit  également  licite  ;  il  s'ensuit  oéce<sai- 
I     remeni  que  la  rt-âponsabiliii'  du  belligérant  &  l'égard  des  Deulres 
^hst  dégagée  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  A  un  point  de  vue 
Bgéneral,  on  peut  dire  que  le  respect  de  la  marcliandisc  neutre  sous 
■  papillon  ennemi  n'uni  que  le   côté  accessoire  de  la  question  de 
DODtr*litë.  S'il  était  admis  que  le  neutre  dût  être  indemnisé  de  sa 
marchandise  délruite  avec  le  navire  ennemi,  l'acte  de  couler  ou 
dlocendier  une  prise  dcvmit  ^trc  interdit  toutes  les  fois  qu'il  se 
trouve  à  bord  un  cbargemcnt  neutre  ;  car  dans  bien  des  cas,  l'obli- 
gation de  payer  la  valeur  de  la  mardiandisc  imposcrdt  au  cap- 
teur des  charges  que  do  compeoBcrait  pas  la  destruction  du  navire 
eoDotni. 
H    Maintenant,  si  nous  raisonnons  par  analogie  avec  les  usages  do 
Hia  guerre  sur  lerrc,  nous  voyons  que  là  le  principe  du  respect  de 
Via  propriété  privée  revêt  un  caractère  bien  plus  abstilu,  puisqull 
t'élend  non  pas  seulement  k  la  propriété  du  neutre,  mai&  iV  celle 
^Uo  tout  individu  inofTcnsrf  ou  ne  prenant  pas  une  part  active  Â  la 
IfIiiUa.  Cependant  quelles  atteintes  ne  reçoivent  pas  ces  propriétés 


par  les  actes  que  le  belliftéi'Uil  accomplit  daas  l'ciercJce  rigO' 
de  son  droit?  et  rtûstoirc  uous  apprend  que  wsattciates  ne  doDoeai 
ticu  à  aucune  réclamation  fondée,  on  du  moins  à  aucune  allocalî 
d1»demnitè,  ni  même  à  aucuoc  iogoreocc   des  gouvemcmeo 
desquels  dépcodcot  les  parties  Ii-sécs. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  d'uue  euquâie  Taïte  à  U  suite 
bombardemeDl  de  Valparaiso  par  la  flotte  espagnole  il  résulte  i 
le  commcrcti  neutre  avait  eu  à  uouR'rîr  plus  que  celui  du  Chili 
pourtant  aucune  indemnité  n'a  été  accordée  aux  neutres,  en  faveu 
de!iquels  leurs  gouverncmenis  respectifs,  notamment  l'AnglcU: 
les  fitalii-Unis,  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  ont  fcfa 
d'intervenir  aupr^du  gouvernement  de  l'Eapagoe. 

En  droit  strict,  quelque  mterprétation  que  l'on  donne  à  la 
clamiion  du  congrès  de  Paris,  le  droit  du  capteur  demeure  in 
on  présence  de  circonsianccs  de  force  majeure  ou  de  ccrtaîiMa 
cessitésde  la  guerre.  Le  seul  point  qui  pourrait  faire  naître 
discussions,  qui  demande  même,  &  notre  avis,  une  réforme  de  ig 
loi  internationale,  c'est  l'apprôcia^on  de  ces  circoustaocea  et  de  a* 
n6ce»!iiti.-3  ;  ii  y  aurait  lieu  en  effet  de  se  montrer  plus  serère  du 
le  jugement  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  destruction  de  la  pràt- 
Il  faut  que  la  force  majeure  ou  la  nécussité  &  laquelle  le  capieuri 
dû  obéir  soit  constatée  par  des  preuves  au-dessus  de  loui  douU 
ot  de  toute  critique  sérieuse,  par  des  preuves  de  nature  A  justifier 
pleinement  sa  conduite  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit  démonlri 
qoll  n'a  pu  agir  autrement  qull  oe  l'a  fait  '. 
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§  303».  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  prise , 
la  saifne  n'est  qu'une  mesure  pronsoire,  oe  conférant  qu'on  ii 
provisoire  sur  )a  chose  capturée  ;  mais  pour  que  ce  drtNt  derid 
déGniiif,  il  faut  qu'il  soit  coiisacrC*  par  la  sentence  d'un  jugej 
d'autres  termes,  par  la  saisie  le  capteur  acquiert  seulement  la 


*  Twias,  Wor,  §  167  ;  LuRhlngtOD,  Maitual  of  noMt  priift  lauy. 
Munlagoe  Bernard,  Uitlorkal  anouai.  p.  4td:  Kent,  Com..  vol.  I, 
EDunlschli.  §672  ;  Valin,  Trailt.p.  125:  flsloye  et  Ourerdy,  t.  II| 
Hait.  Intfrnational  laa,  part.  S,  cb.  m,  g  liîO;  Boeck,  fVepnVfi 
enMmir,  Sg  14»,  SQD,  273,  JaO  ;  fereXt,  p.  333. 
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■ioa,  mais  non  la  propriété;  il  n'obtient  k  propriété  qu'ea 
d'un  JugemcDl,  qui  prononce  il  son  profit  l'adjudication  de  la 
chose  pri»r,  u).iis  qui  peut  «gaiement  oa  diicidcr  la  rfâtîtution  au 
propriétaire  primilir. 

l.e»  captures  sont  jugées  cl  les  prises  déterminées  par  des  tri- 
bunaux spéciaux  appelés  Cours  d'amirauté,  tribunaux  ou  conseils 
des  prises,  instilaés  depuis  longtemps  dans  les  paya  cJTlIiaés  et 
commisKonnés  par  les  autorités  souveraines  de  ces  pays  pour 
prendre  connaissance  de  la  plupart  des  aiïaires  maritimes,  notam* 
mont  de  toutes  les  questioos  concernant  la  légitimité  des  captures, 

kio  droit  et  le  mode  de  disposer  des  prises  et  les  rûclamaiioDs  qui 
s'y  ratiacbcot. 

Chaque  Ëtat  organise  ses  tribunaux  de  piises  et  en  règle  la  ju- 
risprudence selon  ses  întérfils,  ses  traditions,  sa  constitution  poli- 
tique. D'apn>8  cette  jurisprudence,  les  u-ibunaus  de  prise  décident 
ai  la  capture  est  conrormo  à  la  coutume,  si  la  cargaison  constitue 
en  tout  ou  en  partie  de  la  contrebande  de  guerre,  de  la  marchan- 
dise ennemie  ou  de  la  marcbandisc  neutre  ;  &  qui  et  dans  quelles 
proportions  doit  rovoair  la  propriété  de  la  priso  '. 

§  3036.  Le  jugement  des  prises  maritimes  appartient  aui  tribu-  cmdp 
IMUX  du  pays  de  celui  qui  a  fait  la  capture,  L'eicrcico  du  droit  de  •"»*  •>••  i 
prise  tiani  un  acte  connexe  &  l'etai  de  guerre  ot  une  délégation  de 
IftpoiHsance  souveraine,  le  droit  des  gens  en  fut  naturelloment  et 
«tclusivement  peser  la  responsabilité  sur  le  gouvernemonl  du  cap- 
teur ;  or  cette  responsabilité  cesserait  d'être  eircctivo»  le  rcdres84y 
Knenl  des  InjusticAs  commises  deviendrait  Impossible,  si  les  tribu- 
Katix  d'un  pay»  étranger  ét^ent  appelés  h  juger  des  faits  dont  la 
légitimité  intrinsèqut!  leur  échappe,  cl  li  rendre  des  sentences  dont 
àlo  seraient  hors  d'état  d'assurer  l'exécution. 

Quoique  Pbillimore  soutienne  l'opinion  contraire,  il  est  également 
sdmis  en  principe  que  lea  tribunaux  do  prises  d'un  paya  alHé  sont 
iiit:uu)|iéleii(3  pour  statuer  sur  la  validité  des  prises  du  co-belligé- 
nnf.  Le  gouvernement  du  capteur  est  bien  responsable  envers  les 
aulros  Kuis  des  actes  de  ses  propres  sujets;  mais  il  ne  l'est  JamiUs 
^^O  cciu  de  sus  illiés. 

^B    A  plus  forte  raison  te  tribunal  d'uu  pays  neutre  ne  peut-il  pro- 
TioDcer  la  validité  ou  la  condamnation  des  capture»  que  les  bellt- 


*  Sulmerlaet).  Rtwe  d*  droit  M.,  1870,  l.  XI,  p.  353  ;  Rapport,  pp.  222, 
<:reBiy,  Fini  j^lalf^rm  of  int.  law,  p .  5U  ;  F^nck  Breotauo  «(  Sonl, 
PrM»,  p.  «a  1  Boeok,  fnfrUU  priUt,  1 338  ;  Ponils,  p.  343. 
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gérants  auraient  amenées  àaia  ses  limïles  jundtclionncllea.  Ad* 
mcttn>  uiio  pareille  compétence  serait  susciter  le-i  phi»  graves  cdid- 
plications  exposer  le  neutre  à  devenir  juge  dans  sa  propre  causées 
il  se  placer  dans  uni;  situation  hostile  soit  à  l'égard  de  l'une  ou  de  M 
l'autre  de;)  parties  bclligcjranles,  soit  à  l'égard  d'Ëlals  tiers,  dont  ^ 
les  sujets  pourraient  unsi  voir  confisquer  leur  propriété  pour  riol»- 
tton  de  devoirs  dont  l'appréciation  varie  d'un  pays  à  l'autre  *.        ^ 
kuMx^D-       §  3037.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer  est  taciteaxnt  oa™ 
HT  i>  «.é-  explicitement  formulée  dans  un  grand  nombre  de  traités  ;  clic  n'i 
été  mise  en  question  par  aucun  de  ceux  sur  lesquels  repose  te 
droit  public  moderne.   On  cite,  il  est  vrai,  deux  conventions  pir 
lesquelles  la  compétence  dans  de»  cas  de  ce  genre  a  été  rési-nw 
au  souverain  nouiro  ;  mais  ces  actes  remontent  au  dix^sepiièmc 
siècle,  ils  ont  élé  conclus  par  la  Grande-Bretagne,  le  prcmjer,  tu 
1661  avec  l'Espagne,  h  second,  le  H  juillet  1670  (1)  avec  le  Da- 
ocmark.  On  lit  à  l'article  3  de  ce  dernier  :  «  Si  lc«  sujets  de  l'un 
ou  l'autre  prince  osaient  contrevenir  aux  présentes,  alors  le  rn 
dont  les  sujets  en  auront  agi  ain»i  sera  obligé  de  faire  proc«Jer 
contre  eux  avec  loute  sévérité  comme  contre  de»  séditieux  et  inù^> 
leurs  de  l'alliance.  »  ^^^| 

Les  plaintes  et  les  difficultés  auxquelles  celle  marche  a  ^^^ 
quefois  donné  lieu,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  m* 
preuve  que  le  principe  en  lui-même  s<Ht  injuste,  mais  seulcnnnt 
qu'une  application  abusive  en  a  été  faîte  à  des  ca.s  particurters. 
C'est  ce  que  Hutherfortli  explique  en  ces  termes  dans  ses  /nstitute$ 
of  natttral  lato  :  o  La  décision  appartient  au  souverain  belUgérant, 
qui  seul  a  le  droit  de  surveiller  ses  bâtiments  de  guerre  et  «es 
corsaires.  Cette  décision  oblige  d'une  manière  absolue  ses  sujets. 
parce  qu'il  a  sur  leurs  personnes  une  juridiction  complète  ;  mais 
elle  n'oblige  qu'eux  ;  les  autres  parties  en  cause,  étant  membres 
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•  Caucliy,  t,  I,  pp.  iM,  67  ;  Hautefeuille,  Da  droits,  t.  Itl,  pp.  300  flt 
iitM8é.t.ï,  ^40HetMt\.i  Piïtoyi^etDiivcrdy,  t.  II,  tiL8,cti.  i;GEseDer, 
pp.  357  ot  9WI.  ;  Hofftflp.  g|  laS,  172  ;  liluDtichli,  S  W2  ;  Miirt«n»,  prtcb, 
I  :iS2  :  Kliibor,  flroil,  g  33B  ;  Sti-ck,  Essais,  pji.  82  H  Mq.  ;  Fiore,  t,  H, 
pp.  â21  ot  scq.  1  flulinnr,  t.  II,  ptc.  1,  eh.  I,  il  ;  nallox.  tUptrloirr,  t.  Pma 
mariUma.  sect.  6,  ^351  ctsuti.  -,  PfailliiDorc!,  Cum.,  t.  llI.gSifô  ets«q.; 
Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  109.110;  Whcnton,  Rii^.,  ptc.  4,  cli.  ii.  g  13  et 
«eq.  ;  Rtitherforth,  twi.,  b.  2,  ch.  ix.  §  19  ;  Halkck.  rii.  xxxi.  S  2  ;  Uaa- 
ntng.  pp.  379  ot  SMi.  ;  Wildman,  v.  Il,  p.  352  ;  Il<-llo.  ptr.  2,  cap.  v,  $  4  : 
Fando,  pp.  432  et  Mi\.  ;  Lawrence,  SIem.  by  Whi-atan,  nota  201  ;  Boe«h, 
PnjiriHé  privtt  tnnemie,  %  331  ;  Percls,  p.  337  ;  BalmeriDcq.  Bapfwi^ 
pp.  290,  281,  437. 

(I)  Hertslct,  T.  I,  p.  180  ;  Dumont,  t.  VIII.  pt«.  l,  p.  132. 
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d'un  Eut  dilTërcnt,  ne  sont  forcées  de  se  soumettre  i  la  sentence 
tlu  promier  qu'aulanl  qu'elle  est  d'accoix]  avec  le  droit  des  gcos 
OD  ivac  les  tnûiL-s  parliculicrs,  parce  qu'il  n'a  pas  de  juridiction 
sur  elles  rebiivcmenl  à  leurs  porsonaes  ou  aux  dioscs  qui  font 
l'objet  de  In  conirovcrec. 

■  Apre»  la  confirmation  du  jugement  du  tribunal  inférieur,  les 
ly-clamaniâ  étraogers  peuvent  s'adresser  i  leur  gouvernement  pour 
obtenir  réparation,  s'ils  se  croient  lésés  ;  mais  le  droit  des  gens  ne 
leur  accorde  de  réparation  qu'autant  qu'ils  ont  été  réellement  Iés6s. 
Quand  la  choâc  est  poussée  à  ce  point,  les  deux  t'étais  deviennent 
parties  dans  la  controverse,  et  comme  le  droit  naturel,  qull  s'ap- 
plique aux  individus  ou  aux  société:*  civiles,  a  horreur  do  l'eaiploî 
de  la  force  tant  qu'il  nVsi  pas  devenu  indispensable,  le  gouverne- 
ment de  l'Ëlal  neutre,  avant  d'c:i  venir  A  une  guerre  ouviTle  ou  A 
des  représailles,  doit  s'adrcssorau  gouvcrncrocni  de  l'autre  Étal  pour 
M  convaincra  qu'il  a  ëlé  bien  informe,  et  en  même  temp^t  pour  avl* 
scr  aux  moyens  de  régler  la  controverse  par  un  accord  amiable  '.  * 

§  S038.   La  théorie  qui  exclut  toute  autre  juridiction  que  celle     »<-n>itHii 

I  dos  tribunaux  du  capteur  pour  décider  de  la  validité  des  prises  t*-"^. 

Maites  en  temps  de  guerre  sous  l'aulonté  de  son  gouvernement 
adiDPt  toutefois  deux  exceptions  :  1*  lorsque  la  capture  a  été  faite 
iJaas  les  limites  d'un  icrriioirc  ncuttxi  ;  2*  lorsqu'elle  a  été  opérée 
par  de«  bÂlimenls  do  guerre  armtis  en  pays  neutre.  Dans  ces  deux 
caa,  les  tribunaux  de  l'Etat  neutre  ont  qualité  et  juridiciion  pour 
ataiuer  sur  la  validité  des  captures  et  affirmer  la  neutralité  de 
leur  giiuvcroeoii'nt  en  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  A  qui 
de  droit  de  lapropriété8ai:>ie.Ce8  exceptions  ont  m^meété  étendues 
par  les  règlements  administratifs  de  certains  Etats  A  la  restitution 
illimitt-c  et  sans  réserve  dos  propriétés  injustement  capturées  au 
préjudicede  leurs  sujets  et  fortuitement  amenées  dans  leurs  ports  ". 


•  Oesâner,  pp.  Xa.  360  ;  Pœlila,  pp.  I23ô,  1227  :  Bo8«h,  ch.  vi,  g  6  ; 
'.uLborforlIi.  Iiui.,  b.  L'.  oli.  ix,  !$  tV  :  Matiriiui;,  pp.  379,  380  ;  Diaz  Covar- 
iblu,  BtHnLidili,  s  8(W  :  Buliitorinri],  Kapjmrt.  pp.  31 1,  323. 
"  Haiiteffuillc,  ih-jt  rfrortt,  t.  m.  pp,  It-T,  S28;  Miuwû,  I.  I,  1410  :  PlB- 
[>>c  et  imvcrdy,  L  11,  p.  ilô ;  (J.'.fiDcr,  pp.  3fi8,  300  ;  Wlioaton.  SUm., 
c.  4,  cti.  Il, S  tl  -.  l'tilllîmorc,  Com.,  v.  111, g  3T.'  ;  XatWk. ch.  xx\i.  S 3 : 
jriin,  Hfpcriotrt.  v,  fViw*.  (7,  art.  t,  n»  3i  Dalloï,  Hiprrtoire,  r.  Vriset 
.,  »i?cl.  «.  an.  1 .  Sî'JSâoiso*!.  ;  Byokersliools.  Q»mH.,  lib.  I,  cap.  vin  ; 
aniiw.  IVjitw.  iili.  11.  cap.  iv.  g  «  ;  Ainnl.  t.  I.  ch.  ii,  art.  7.  t.  tl, 
tv,  art.  3.  f  \2  :  Gitliauj.  cap.  u,  S  8  :  HelTter,  S 172  ;  l'aoUo,  p.  471  : 
If....,îf.,'  i>|),  38.'>.  3»!  ;  Whcaton.  fleport»,  t.  IV,  p.  2U8;  v.  V|l,p.283; 
WV.  AAj>/)ort,pp.-Jjg,31l  ;  Perds,  p. 345;  Bocck, Prtfprifl^jtrli)», 
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§  S03Q.  ta  Cour  auprémc  des  Euts-Uuis  a  fail  sur  celte 
ûkn  une  nimarquabli!  dèclaraiion  àe  principe.  «  Une  Dation  Dcnui, 
a-t-«lle  dit,  qui  a  )e  scniimeni  de  ses  devoirs,  o«  sloiorpose  poinl 
eotre  des  bullîgéraiils  de  manifirc  à  les  entraver  dans  l'eierDca 
de  leur  droit  incontestablo  de  juger  par  l'entreoiise  de  Uoi) 
propres  tribunaux  la  validité  de  toutes  les  captures  opArées  « 
vertu  des  commiBsions  respectivement  délivrées  par  eus,  et  de  dé- 
cider toutes  les  questions  de  diott  relatives  aux  prises  qui  peuvent 
surgir  dans  le  cours  d'une  telle  discusaîoo.  Maïs  on  ne  lOBiiqix 
pas  à  celte  obligation  dans  le  cas  où  un  navire  capture  est  amcot 
ou  vient  volontairement  intrd  prœsidia  ;  la  nation  neutre  pousK 
son  cnquéle  jusqu'à  rechvrclKT  û  une  atteinte  a  été  portée  in 
neutralité  par  }e  bâiiment  qui  a  opéré  la  capture.  Taot  qu*UDt 
nation  n'intervient  pas  dans  la  guerre,  mais  qu'elle  obsen'C  sue 
parfaiic  impartialité  entre  les  deux  parties,  c'est  sou  devoir  oaaat 
son  droit  —  du  reste  sa  sûreté,  sa  bonne  foi  et  son  booflW 
l'cxigenl  —  de  veiller  à  ce  qu'on  n'usurpe  pas  sa  neutralité  dus 
un  but  hostile  contre  l'un  ou  l'autre  de  ces  bdligéranis...  On  dnil 
supposer  que  tous  les  belligérants  ont  un  égal  intérêt  &  l'accooi- 
plissement  de  ce  devoir  ;  et  l'oubli  ou  ta  négligence  de  le  rcopUr 
exposerait  inévitablement  une  nation  neutre  4  une  accuaatioii  ie 
manque  de  sincérité,  ainsi  qu'au  mécontentement  et  aux  juus 
plaintes  du  belligérant  aux  sujets  duquel  dans  ces  circonsiaiieei 
leur  propriété  ne  serait  pas  rvsUluéo.  » 

§  3040.  Les  principita  sur  lesquels  se  fonde  cette  doctriofl  sont 
clairement  exposés  par  le  juge  Story  dans  une  décistou  readue  aa 
nom  de  la  Cour  suprême  des  Éiais-l'nia. 

Pendant  la  guerre  de  rF.spagne  contre  ses  colonies  de  l'Aisé- 
rique  du  Sud,  un  navire  espagnol,  la  Amistad  de  Huts,  pru  en 
haute  mer  par  un  corsaire  vénéxuélien,  la  Guerrière,  avait  été 
amené  dans  le  port  de  la  Nouvel  le-OHéans.  l^-s  propriétaires  du 
navire  espagnol  provoquëreut  une  enquête,  par  laquelle  il  fut  éta- 
bli que  ie  corsaire  était  venu,  pendant  sa  croiaiërp  et  arant  Ia  captuic, 
renforcer  son  équipage  aux  Ktats^Unis  en  violation  de  ta  nealri— 
lité  de  ce  pays  ;  la  Cour  do  district  de  la  Nouvelle-Orléans  or' 
donna  la  restitution  du  navire  et  le  paiement  de  dommages  par  l^ 
capteur. 

Sur  appel  la  Cour  suprême  des  Blatâ-Unîs  cassa  la  décision  d« 
la  Cour  de  district  relative  à  ces  dommages.  Ko  rendant  son  joga- 
mcnt,  le  juge  Story  développa  les  observations  soivanips  : 

a  La  doctrine  affirmée  jusqu'à  présent  par  la  Cour  est  qu 
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Toia  qu'uni!  captura  est  Taiie  pur  ud  belligérant  en  violation  de 
Ire  OL'utralilé,  si  la  prise  esi  amenée  vuloutaîromcDl  daDs  outre 
lictjon,  elle  doit  fitre  restiiuce  li  ses  propriétaires.  Cette  pra- 
le  e»t  basée  sur  le  droit  général  des  gens,  et  ta  doctrine  on  est 
lemeot  rwouDue  par  l'acte  du  congrès  de  17dl.  Mais  la  Cour 
jamais  eoiendu  étendre  sa  juridiction  aux  cas  da  violation  de 
leutraliié  au  deli  du  pouvoir  de  décréter  la  restitution  de  la 
tpriété  spécifique,  avec  (tain  et  dépens  pendant  la  durée  des 

iures  judiciaires. 
«  Or  nous  sommes  requis  d'accorder  des  dommages  généraux 
^our  pillage,  et  si  les  circonstances  parlJculiércs   d'un  cas  It;  dc- 
leat  par  la   suite,   nous  pouvons  être  requis  d'infliger  des 
es  exemplaires  dans  la  même  étendue  que  dans  des   cas 
iinaîres  de  préjudices  marilimes.  Nous  répudions  entièrement 
it  droit  à  infliger  ces  dommages,  et  nous  con^dérons  qu'il   no 
pas  partie  des  devoirs  d'une  nation  neutre  de  s'interposer,  sur 
<  seule  base  du  droit  dos  gens,  pour  régler  tous  les  droits  et  les 
I  qui  peuvent  prorenir  d'une  capture  entre  belligérants.  Higou- 
ncui  parlant,  il  n'eiiàtc  rien  de  âcmblable  à  des  préjudices 
mniimea  entre  ennemis.  Chacun  a  le  droit  incontestable  d'exer- 
or  toQS  lesdroits  de  la  guerre  contre  l'autre-,  et  l'on  ne  peut  Taire 
Vi  sujet  d«  plainte  Judiciaire  de  ix  que  ces  droits  soient  exercés 
■Bc  rigueur,  lors  même  que  les  parties  outrepassent  les  régies 
^e  tes  lob  usitées  de  la  guerre  jusilHent.  Du  moins   ces  droits 
loat  Jamais  été  soudoîs  à  la  compt-iciice  des  tribunaux  de  prises 
'C3  nations  QL'ulrts.   Les  capteurs  sont  justiciables  exclusivement 
B    leur  gouvememunl  pour  tous  excès  ou  toule  irrégularilé  dans 
^r  conduite,  et  une  nation  ocuiro  ne   doit  intervenir  que  pour 
^pédicr  les  capleurs  d'obtenir  des  avantages  injustes  par  une 
^latton  de  sa  juridictioa   neutre.  Une  nation  ncuire  peut  en  effet 
^iger  de*  péoaliu^  pècuuiaires  ou  autre»  aux  parties  pour  une  pâ- 
lie violaiion  ;  mais  ellr  le  fait  ouvertement  pour  duft-udro  ses 
>prcs  droils,  et  non  par  voie  de  réparation  en  faveur  du  navire 
iiuré. 

*>  Uuand  une  natiog  neutre  est  requise  par  l'un  des  belttgénuts 
a^r  en  pareil  cas,    tout  ce  que  la  jusUce  semble  exiger,  c'est 
^'elle  exécute  lovalement  ses  propres  loia  et  ne  donne  pas  asile  à 
propriété  injustement  capturée.  Elle  est  donc  tenue  do  restituer 
propriété,  si  elle  se  trouve  dans  ses  ports  ;  mais  à  part  cela 
n'est  pas  obligée  de  s'interposer  entre  les  belligérants.  En 
et,  ail  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  6n  aux  difficultés 
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et  aux  embarras  (les  tribunaui  de  prises  neutres.  Ils  «cnicni  for- 
cés de  m  prononcer  sous  toute  espèce  de  rormcs  àur  lea  iraasgm- 
sîons  marilimcs  m  rem  ot  m  personam  entre  belligéranls,  sans 
avoir  les  moycas  sufTisants  de  constater  les  faits  réels  oti  de  con- 
traindre les  témoins  k  comparaître;  ainsi  ils  foraicot  rentrer  dans 
leur  Juridiction  presque  tous  les  incidents  de  prise.  Une  semblable 
ligne  de  conduite  ferait  naître  nécessairement  des  irrilaiioDa  et 
des  animosités,  ot  entraînerai  biontAl  les  nations  neutres  dans 
toutes  les  controverses  et  les  hostilités  des  parties  en  lutte.  Iks 
coQsidératioDS  poliUqucs  viennent  donc  en  aide  À  ce  que  nous  n>- 
gardons  comme  le  droit  des  gens  à  ce  sujet*,  n 

§  30A1.  La  plupart  des  publictstcssool  d'accord  pour  ne  fmoO' 
naître  comme  compétents  on  matière  de  prises  que  les  tribuiiaui 
du  pays  des  capteurs  ;  cependant,  plusieurs  ne  le  font  pM  sans  ré- 
serves ni  rcstrictibiis.  Afin  de  mieux  élucider  les  nombreuses  et 
délicates  questions  internationales  qui  peuvent  surgir  do  l'applica- 
tion de  ce  principe  de  compétence,  il  nous  parait  D&c«ssa]ro  d'en- 
trer encore  ici  dans  quelques  développe  me  nis  sur  le  point  de  droit 
que  nous  examinons. 

Etant  poSÉie  l'éTcntualité  de  la  susic  d'un  iia>îro  neutre 
un    belligérant   pour   infraction    aux   devoirs   de    la   neulrallté, 
Lampredt,  se  fondant  sur  ce  que  ces  infractions  rotombcnl  sous 
l'empire  du  droit  de  nature,  admet  que  le  navire  coupable  doit 
être  jugé  par  le  tribunal  dt>s  prises  du  capteur. 

Galiani  soutient,  au  contraire,  que  te  souverain  neutre  doit  seul 
être  compétent  pour  juger  les  prisas  neutres. 

Caucliy  fait  découler  la  compétence  do  l'Etat  du  capteur 
lativement  i  l'ennemi  du  droit  de  la  guerre,  «  qui  oblige 
vaincus  à  subir  lajuridiclioD  du  vainqueur  »  ;  et  il  étend  rcxcrcico 
do  ce  droit,  partant  la  même  compétence,  aux  neutres  qui  notam- 
ment transportent  de  la  contrebande  do  guerre  ou  tentent  de  violet 
un  blocus,  parce  qu'alors  ils  commettent  des  actes  bosUles,  qui  les 
font  rentrer  dans  la  catégorie  des  ennemis. 

C'est  ausiù  l'opinion  de  llautcrouille.  Pour  lui,  1o  sujet  ncutrt 
qui  a  manqué  h  ses  devoirs  eo  criant  une  cause  légitime  do 
capture  s'est  de  fait  isolé  de  sa  nation  et  par  I&  volonlAiremenc 
rangé  dans  la  classe  des  belligérants;  U  considérant  dès  lor? 
comme  devant  être  abandonné  par  son  gouvornouieni  et  assimilé  à 
l'ennemi,  il  soutient  que  le  coupable  ne  saurait  être  jugé  que  par 
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iribuniin  Ja  psupic  ealrc  les  maina  duquel  il  est  tombé  «l 
ii\  il  a  implic'lctnotit  fait  la  guerre  cd  favorisant  sou  adver- 


>Dip.ileiici'  (les  tribuDaux  bclligôraDls,  dit-il,  pour  juger 
acuircs  saisis  et  conduits  dan»  le»  poru  du  saisissant 
s'appuie  donc  priocipalcmcnl  sur  ta  non-solidarité  des  souverains 
ncutreaanx  leurs  sujets  coupables  de  violation  de  li^urs  devoirs, 
iur  lo  caractère  hostile  que  l'infraction  imprini';  à  r.<'liii  qui  la 
cDDiiael,  et  sur  l'csp^c  d'abandun  fait  par  la  nation  du  coupable, 
[dont  elle  oc  veut  pas  soutenir  la  conduite.  Elle  s'étend  1  tous  les 
[cilaycDs  neutres  coupables  d'avoir  violé  les  devoirs  imposi-s  par  ta 
tbi  piiiniiivc,  par  la  loi  secondaire,  c'cst-A-dirc  par  les  régies  qu'ont 
pHèeslcs  traités  et  adoptées  toutes  les  nations,  enlln  par  la  loi 
ItptcàlF  aux  dcui  nations  intéfL-sséfs,  par  les  traités  existant  entre 
[dleiett-ncorc  en  vigueur.  Mais  elle  est  limitée;  elle  s'arrête  aux 
laclci  de  violation  des  lois  ayant  un  raractërc  international  non 
|niuesié;elle  ne  peut  jamais  s'étendre  &  des  infractions  autres, 
Ipnt  qualon  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  n'existent 
un.  ■ 

ScJoa  MasaS,  u  il  oc  saurait  y  avoir  d'autres  juges  de  la  validité 
tt  prises  que  l'Etai  ou  le  souverain  du  capteur  lui-même,  qui 
JKalpeat  prononr^r  sur  la  légitimité  ou  la  convenance  des  actes 
[tiMUes  commis  par  ses  délégués.  » 

Us  auteurs  anglais  et  américains  admettent  pareillement  la 
LtompéteBCC  de  l'Etat  du  capteur  :  tel  est  l'avis  de  Manning,  de 
IviliïiBU),  de  Burgc  et  de  Pbillimore;  ce  dernier,  comme  nous 
Ifitoos  fait  observer,  étend  même  cette  compétence  aux  tri- 
[DUttuit  de  prises  des  gouvi>rnemenis  alli<.-s  des  belligérants  :  opi* 
iBWnfort  cont(-stablc,  A  laquelle  le  jurisconsulte  américain  kent 
|*Pponc  la  roctilîcalton  suivante: 

■La  question  de  savoir  si  la  prise  est  légale  ou  non,  dit-il, 

[appartient  exclusivement  aux  tribunaux  du  pays  du  capteur.  Le 

tnbiinai  du  capicur  peut  siéger  sur  le  territoire  de  son  allié;  mais 

CCH  nue  régie  incontestée  que  le  tribunal  des  prises  d'un  allié  ne 

[PCsi  pas  condamniT  et  qu'aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  léga- 

[iMOfni  Tonctionner  dans  un  pays  neutre.  » 

Vbeaton,  bien  qu'admettant  la  compétence  actuelle  des  tri- 
ai de  prises,  la  considèn^  comme   illégitime  &  l'egnrd    dirt 
nuis  il  voit  une  garantie  contre-  les  actes  de  violmce  et 
[unialité  qu'ils  pourraient  commettre  dans   la  responsabilité 
01  le  gouvoracraent  du  capteur  couvre  ses  tribunaux  ;  il  tiC  peut 
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Cependant  s'oinptcfaer  de  Enire  remarquer  qoe  eea  tribunaux  i 
p«s  toujours  uidciaDiaé  les  proprioiaircâ  condamnés  arbitraire, 
par  cui. 

Ces  scrupules  par&iasenl  partagea  par  le  publiciste  anglaii 
Travers   Twisa.    lorsqu'il   dit  :    ■  S'il  faut    rvcomiallre    qno 
fonnca  judtcïaiœs  offrent  aux  neutres  prima  facie  une  meîl 
garantie  que  leur  proprii^té  ne  nera  confisquée  qu'autant  ( 
«uroDt  maoircsicfflcnt  violé  le  droit  des  gens,  ces  mêmes  fM 
Judiciaires  peuvent  scr\-ir  &  violer  l'exerdce  oppressif  du  dra 
belligérant,  ni  les  juges  ne  comprennent  pa»  le  danger  de  lai 
méthode  de  leur  droit  municipal  s'insinuer  daiis  l'cnquétc  su 
sujet  qui  n'est  pas  régi  par  les  \ois  locales.  » 

Is  publicjsle  italien  Flore  fait  aussi  des  réserves  :  il  recoi 
que  dans  le  cas  où  le  navire  capturé  est  conduit  dans  do 
du  belligérant  au  nom  duquel  la  saisie  a  été  opérée,  il  doit 
jugé  par  le  tribunal  que  le  belligérant  a  ét^li  ;  tnais  si  le  cap 
se  croit  lésé,  il  doit  s'adresser  à  son  gouvcrncuienl,  qui  a  1' 
gation  de  le  défendre.  D'oti  il  s'ensuit  que  le  souverain  du 
teur  n'a  de  Juridiction  ni  sur  le  navire  du  capturé  ai  sur  l'i 
page,  mais  bien  sur  ses  propres  délégués,  dont  ï)  a  le 
d'e»iminer  et  de  juger  la  conduite. 

Le  professeur  ['ierantonî   pousse  celte  coDclusion  encore 
lo'm  :  dans  un  mémorandum  concernant  un  différend  suneo 
1858  entre  la  Sanlaignc  p.l  le  roi  de  Naples  &  l'occasion  de  l'ci 
ditiou  Safri,  il  dît  :   n  La  juridiction  du  souverain  qui  comnû 
Monne  des  croiiwurs,  reconnue  par  le  droit  dos  gcna,  osi  act 
par  la  force  ;  mais  elle  ne  saumit  être  en  aucun  cas  codbï 
comme  une  juridictioa  complète.  >> 

Les  publicislcâ  allemands  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  su 
question  de  compétence. 

Si  Kaltenboni  admet  comme  Juste  la  pratique  ordinaire  à^^ 
laquelle  le  bclligéraot  exerce  la  juridiction,  Ilefnor,  par  co 
tient  celte  juridiction  pour  suspecte  et  imparfaite,  n'étant  à  I 
de  contestatioD  que  lor<iqu*elle  est  consacrée  par  des  traités  foro 
autrement  la  déclaration  de  prise,  selon  lui,  est  au  fond  une 
esseotiellemeot  politique,  en  faveur  de  laquelle  ou  pourrait 
lemeni  invoquer  tout  au  plus  l'analogie  du  forum  arrtsH  $ix>t  di 
Atrisionis  (le  tribunal  du  lieu  de  l'arrestation  ou  de  la  prise), 
entendu  dans  les  cas  acutcmeni  où  le  neutre  a  viole  réellement 
devoirs  envers  le  twlligi-rant.  Enfin  il  conteste  la  valeur  des 
méats  rendus  par  les  tribunaux  de  prises,   auxquels  U  a'i 
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l'unoriU  de  la  chose  jugée  que  dans  le  lorritoirc  ob  ils  sont  rendua, 
M  que  tes  juges  étranfçers  ne  sont  aucuoemetit  tenus  du  respecter. 

K&ncos  regarde  parcillcmcal  cumniu  uue  allure  d'usage  et  de 
tnilia  pluLûi  que  de  droit  absolu  et  de  saine  justice  l'attribution 
dehjuridictioa  dans  les  disputes  qui  s'élÈveDt  i  l'égard  de»  prises 
ntre  le  capteur  ci  les  réclamants  au  seul  souverain  du  capteur. 
Ion  mtiaio  que  celui-d  se  serait  >  u  forcé  de  conduire  sa  piise  dans 
le  port  d*une  tierce  puissaDCC;  au^si  coDstale-t-il  que  les  procù- 
ium  et  les  décÎMous  de  a's  [rîliuoaux  ofirent  un  vaste  champ  de 
pbhtts  aux  puissances  neutres. 

Khiber,  posant  en  principe  qu'en  vertu  de  leur  indépendance 
plËlii|ue  los  £uts  ne  rucon naissent  aucun  juge  commun  et  aucun 
d'm  surtout  k  juridiction  de  l'autre  sur  les  siens,  déduit  de  là 
fu  d'après  le  droit  des  gens  naturel  aucun  tribunal  n'est  com- 
pèteoi  dans  Im  causes  de  prises,  si  le  navire  a  été  arrêté  en  pleine 

■Ef. 

Xaa  désapprouve  que  l'Ëtat  du  capteur  ou  celui  du  capturé  ait  le 
draiteidusir  de  la  juridiction;  alois  Oppt'ahcim  voudrait  qu'i  cdté 
do  iribnoal  des  pri^&s  du  belligérant  on  établit  un  tribunal  neutre, 
pc  11  raison,  invoquée  pu  bluber,  qu'un  Ëtat  ne  soumet  jamais 
Msaoet  à  la  juridiction  d'un  autre.  Posée  sur  un  semblable  tei^ 
■Û,  U  question  nous  paraît  assez  difficile  dt  trancher  ;  car  il  peut 
*riwr  qu'on  gouvernement  condamne  ce  qu'un  autre  trouve  licite, 
t^  tlaas  ces  conditions  il  devient  impossible  de  s'arrêter  &  aucune 
[•oluiioB  nette,  préciso  el  générale. 

Bc«k  est  d'avis  que  c'est  le  tribunal  du  capteur  seul  qui  est 
|niii|i4;leDt  pour  tnuidicr  U  question  de  la  validité  des  prises, 
|mtiDi:  tof^u^  la  prise  est  amenée  dans  un  port  neutre,  ou  qu'elle 
'  '  *tt  opérée  dans  les  eaux  territoriale».  Il  n'admet  d'autre  exception 
lI^x  le  drcHt,  pour  le  neutre,  de  constater  si  le  capteur  est   un 

Selon  Pcrels,  la  seole  question  de  la  compétence  du  neutre,  est 
l'oiMo  du  point  de  savoir  si  la  capture  a  ote  rocllemeot  faite  sur 
^tOoierritoir\:  maritime;  il  ne  lui  appartitsul  pas  déjuger,  pour  le 
*»(,  la  validité  de  ta  prise. 

I  S0Ï2.  Lorsque  c^lui  qui  a  fait  une  prise  la  conduit  dans  un 
PW  omtre,  il  faut  distinguer  si  ce  port  appartient  au  souverain  Jlfl"— »w«.' 
I  ^  oivin;  capturé  ou  â  un  État  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  la  question 
l^tpnt  soulever  de  douU'.  et  peu  d'auteurs  ont  essayé  de  défendre 
F^toupétence  judiciaire  d'un  Eut  dont  le  navire  capturé  ne  porte 
ifxle  pavilloo.  Azuni,  qui  est  de  ce  nombre,  n'invoque  à  l'appui 
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de  son  opiaioo  que  doui  Iratlés  conclus  oo  1787  par  la  Russie,  l'uti 
avec  la  France  le  11  janvier  (l),  l'aulrc  avec  les  Pcus-Sicik»  le 
17  janvier  (2),  el  (jui  coniicnnont  tous  les  deux  une  dîsposUion  dans 
le  seus  doDl  il  s'agit.  A  nos  yeux,  ce  sont  li  des  cxcepliuus  qoc 
dos  circonstances  de  ieni[)S  et  de  lieu  peuvent  explic|uer,  mois  qa) 
ne  suflisent  pas  pour  fonder  et  légiûoaer  une  nouvelle  prnliquc  io- 
toraationalc.  La  France,  l'Angletcriv  et  le?  f^lais-Unis  ont  invarin- 
btoment  reconnu  en  cette  matière  la  com[>ilcoce  des  tribunaux  du 
capteur.  La  jurisprudeace  espagnole  ne  s'est  écaxify!  de  cette  r^gle 
que  dans  le  cas  où  la  moitié  au  moins  du  diargi-incnt  apparùi-nt  i 
des  sujets  do  l't^spagite  ;  alors,  dit  U-  i-L-glemcnl  du  11  juin  1797, 
les  prises  neutres  amenées  par  le  capteur  dans  un  port  espagnol 
seront  jugées  par  les  tribunaux  espagnols. 

L'auteur  italien  que  nous  venons  de  citer  altlrme  que  la  coca> 
péteoce  du  souverain  neutre  est  la  conséquence  ioimediate  des 
principes  généraux  du  droit  ;  il  setTorrc  de  justifier  son  assertion 
en  prétendant  que  de  nombreux  traités  ont  stipulé  que  le  souve- 
rain du  capteur  doit  être  saisi  du  jugement  des  prises  conduites 
dans  un  port  neutre  étranger,  et  il  en  conclut  que  la  cotopétonee 
du  tribunal  neutre  est  de  droit  commun  international.  Cet  arga- 
mcnt  Se  réfute  de  lui-uiéme  ;  car  t-nvisager  les  dioses  ainsi  con- 
doit  à  la  conséquence  3l>surde  que  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  traité,  telltrd  par  exemple  que  les  prohibitions 
relatives  h  la  conln-bando  et  au  blocus,  »ont  contraires  au  droit 
commun. 

§  30â3.  La  question  n'est  pas  aussi  fscilo  i  résoudre  lonquil 
^SfTfntùî  s'a^l  d'une  prise  conduite  dans  un  port  de  la  nation  dont  le  navtrv 
'"''""■     capturé  porte  le  pavillon.  Les  opinions  sont  eiiseutioilomcnt  divi- 
sées sur  ce  point  :  les  uns  acconlent  la  compi-tonce  aux  irïbunaui 

du  capteur,  les  autres  à  ceux  du  capturé.  Au  nombre  de  ces  dcr ■ 

niers  on  compte  Mono  Pœbis,  Kalleobom,  Hartons,  Jouffroy,  Ilau—  -■ 
tefeuillc,  Ortolan  et  Massc^ 
ii«M  i-M:      Meno  Fwhis  accorde  la  compOtenco  nu  souverain  au  nom  duqti 
se  fait  la  prise  ;  mais  dans  lo  cas  ofi  le  capteur  conduit  sa  prû 
dans  un  port  appartenant  &  h  nation  sur  laqnctle  il  l'a  fait^y,  c'e 
au  souverain  de  cette  nation  k  prononcer  lo  jugement, 
jwiur.  V(Mci  les  raisons  que  JouOTroy  développe  iV  Pappuî  de  cette  op-^i* 


(DDeaereq,  t.l,p.i71;M*rteai.  Inédit.,  tlll.p.  U2'Wlt-.^  »   V 
p.  luo. 
^•1)  Marteos,  I"  Mit.,  t.  Ut,  p.  36  ;  S*  6dlt.,  1.  tV,  p.  2S9. 
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i»on  :  <  Rion  n'einpfrdio  le  souverain  neuirc,  ce  me  semble,  do 
preDtlrc  coannissanco  du  fait.  Le  coq>9  du  délit  est  sur  son  icrri- 
loire  ;  l'accusa  s'y  trouve  également;  il  cal  déplus  son  Mijcl.  Lo 
gouvernement  peut  donc  évoquer  colle  cause,  obliger  le  croiseur 
&  intenter  son  [>roc^  [>ar-devanl  les  tribunaux  ordinaires,  stoco 
instnitro  la  cause  d'orfic«  cl  prononcer.  » 

HuiUfcuillc  modifie  quelque  peu  celle  doctrine,  en  ce  sens  que   n>.iuiM«*. , 
lorsque  lo  navire  nouii-u  âatsi  a  élé  conduit  dans  un  porl  soumis  à 
non  propre  souvemin,  celui-ci,  ayant  &  la  fois  autorilë  sur  le  port 
et  Aur  le  navire,   a  le  droit  évident  d'examiner  les  causes  de  la 
iflai$io  et  de  sialuvr  sur  le  sort  do  ses  propres  sujcis  sur  lo  sol  de 
es  Eiai^.  S'il  les  trouve  innocents,  il  doit  leur  rendre  la  libcrlA 
cl  la  pleine  disposition  de  leurs  biens  :  si,  au  contraîro,  ils  ont 
]mmts  une  infraction  aux  lois  internationales,  son  devoir  est  de 
abandonner  à  w.\u\  qu'ils  ont  oiïcosiï  et  de  leur  reruscr  la  pro- 
:tïon  dont  ils  se  sont  rpndus  indigni-s  par  leur  conduite,  m 
C'est  aussi  l'opinion  d'Ortolan.  «  L'Ëlat  oeulrc.  dtl-il,  n'cierce 
JM»  eo  cela  une  véritable  juridiction  des  prises  ;  il  ne  prétend  pas 
B*crig4>r  en  juge  eniro  les  belligérants  et  décider  si  leurs  actes, 
qusol  à  oc  qui  les  coocernc  respecûvemcnl,  sont  légiiîmos  ou  illé- 
gitimes.  Une  violalion  do  sa  propre  autorité,  une  lésion  de  ses 
iropres  inier^Ls  qu'il  juge  illégale  a  eu   lieu  ;    les   circonslanccs 
wucni  eo  so»  pouvoir  le  moyen  de  se  Taire  justice,  et  tl  le  fait, 
wjoun  d'après  le  même  principe  que,  n'ayant  pas  de  juge  supë- 
cur  dont  il  soit  forcé  de  rcconuallrc  le  pouvoir,  il  csl  autorisé  & 
maintenir  Cl  à  apprécier  lui-m^me  son  droit.  • 
Les  BulourK  anglais  et  américains  en  général  ne  parlagcnt  pas 
jues  idées,   non  plus  que  fîsioye  et  Duvcrdy,  qui  sont  d'avis  que 
^ft  la  puissance  neuiro  ne  peut  pa-s,  parce  qu'elle  donne  asile  au 
^■apieur  et  au  capture  qui  est  sien,  usurper  le  droit  de  juger  de  la 
^nlidilé  de  la  prise,  ce  droit  apparlenani  exclusivement  en  vertu  du 
droïl  de  guerre  au  gouvernement  au  nom  duquel  la  capturo  a  H6 
faite.  »  La   puissance  neutre   pcul   demander   une  compensation 
pour  l'asile  donne,  tout  au  plus  exiger  la  relaxation  du  naviro,  mais 
^^a  la  juridiction  en  matière  de  prises.  * 

^B  C'est  dans  ce  sons  qu'ils  expliquent  et  légitiment  l'ordoRnaiicc 

^^■niiicdc  tâSt ,  et  Icuropinion  est  appuyée  par  Mbillimorc.  Wheaton 

^m^tu  que  cette  condition  ne  peut  être  âous-enloodue  ;  qu'elle 

d'cm  pas  impliquée  daus  une  simple  permission  générale  d'entrer 

dans  tes  (wrl»  neutres  ;  qu'il  faut  qun  l'autorité  dont  clic  émane  la 

(uM  connaître  chaque  fois  qu'elle  donne  asile  :  ce  qu'elle  peut  ac- 
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^1  corilfir  ou  reraser  ii  son  gré,  pourvu  qu'cHc  le  fasse  d'une  mjiDltra 

0  imparlUlfi  à  tous  les  belligéranrs. 

ptnb.  D'aprëa  PcreU,   «  l'Etat  ficuire  o'a  lo  droit  d'évoquer  les  «ITaires 

de  prises  devant  les  juridirjiona  élalilîcs  par  lui  que  dans  lea  ou  ob 
l'oxercici;  dii  droit  de  (jtpiuro  par  le  belligérant  il  portA  atteinte  aux 
prèrogaUvesde  sa  souveraineté.  La  sculo  question  de  sa  conip4l<niee 
est  l'examen  du  point  de  savoir  si  lacnjilurea  ^16  réellcmeol  faite 
»ur»on  territoire  marilintc  :  il  ne  lui  appanicnl  pas  de  juger  pour 
te  roatc  la  légalité  de  la  prise  *.  » 
BMm».  g  30lkA.  En  résuma  et  d'aprta  les  diverses  îdt^Ofl  érni<tci  sur  cette 
tnatifero.  Il  demeure  élAbli  pour  nous  que  l«  Murerain  du  capteur 
a  te  (Irait  do  résoudre  te  dilT^rend  dans  tous  loa  cas  o(i  ta  prise  a 
lieu  en  pleine  mer,  pourvu  qu'elle  ait  été  Talfr  par  un  oovirc  rfd- 
menl  autorisé  et  sans  préjudice  pour  Ioh  personnes  qui  »ont  res- 
tées étrangères  aux  Itosiilitéa  ;  ai,  au  eonimirc,  la  capture  s'iat 
Taiie  dans  les  eaux  d'une  puissancu  neutre,  celle-ci,  dont  La  aoo- 
voraineté  est  ainsi  riolée,  a  le  droit  d'exiger  l'abaiuloa  de  la 
prise, 
cvuitri      §  30tS5.  Il  existe  une  difTiirence  1res  noubto  entre  les  tribuo&ux 

îë^ii^j*  ordinaires  appelés  K  procéder   conformément  aux  lois  civilos  ou 

'''**''  criminelles  dv  l'Elut  qui  les  a  institués,  et  tes  tribunaux  ou  Cours 

de  prifiea    établis  par  l'autorité   souveraine   pour   appliquer  ks 
règles  (lu  droit  des  gens  à  la  fois  aux   étrangers    et  aux 
naux. 

OMémt»        %i0h6.  M  Les  tribunauxcivllaordinaires,d)l  Wheaion.acquikrttil 

f^^,^'   la  juridiction  sur  la  personne  ou  la  propriété  d'un  étranger  par  son 

eonsenteroi-nl  exprès,  s'il  intente  volon tain' ment  une  poursuite,  ou 

tmplidle,  s'il  tRuisporip  par  le  fait  sa  personne  ou  sa  propriété  »ur 

le  territoire.  Mais  quand  les  Cours  de  prises  excrcont  leur  juridic- 

*  (hisaer.  pp.  364  et  nx).  :  Haatcroaillo,  Dm  JtùîU,  L  m,  p.  M0  ;  Lam* 
pr«<tl,   Du  Mitinerw  Ji'J  peupUt  n<ulrtt  tn  truifu 'If  gvfrrt  ;  lînllanl, 
rfdMtrj  dt*  prinf-fi  ni-utr:»  ;  AzunI,  t.  H,  oJi.  IV.  art,.'!,  JH;  JiiiilTpoj.  p.; 
Kalt«nbom,  l.  H.  p,  ^8l^l  Martin»,  B»^i(,  J  M  ;  Vfre*.  Prfeu.t.  tl.  |: 

Ms»»4,  1. 1.  Mil  :  Ortotan.  JWjtei,  t.  ir.  p.  307;  l'i-  ■■ --'• 

p.  188;  Cauchy.  Onitmarii.  wtt.,  1.  U.  p.  05:  1 

t.  III.  pp.  ."VTi-STH  ;  Uanning,  (tnit  «lei  nuiiont,  p.  i;-> .  ..  u  .i.i^i,  ,■ 

dp  ilnlt  tnt'maiionai,  t.  II,  p,  y.;  ;  Bargo.  ilml.,  p.  180  !  Twi*>,  WW,  i. 

DùMWt  a  rjuncitlMn   pwir  1»  informe  du  itroU  iks  af"-    ' 

Mano  Pœlils.  l»"tii  morXdiK.  U  IV,  p.    I.Oi:  l>pp4-ii)K-ini. 

p.  W8;   Nau.  Vfinnpts  ifu  ttnwi  vianUnK  inlrrtMUonat  i  Kl 

gm»  tuiapfrn.  î  ÏJO  ;  Kioro,  fhm.  dntU  inf.  iivhlK.  t.  II.  [i. 

i  I7>;    Hulmci-liMjq.   Revue   4f  itr-til   tut,,  l,  XI,  l»7«,   p.   lu; 

Sl/m..  pto.  4,  di.  11.  à  14  ;  Kent,  ûryil  »«„  p,  274  ;  Hoeck,  /.  -;    . 

emtmk,  ]  3&T  |  P«rel*.  p.  338. 
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tioD  surdi'S  navires  capturés  ea  mer,  la  propriété  dos  étrangers  est 

amenée  de  Tofce  dans  le  lemtoii-o  de  l'Eut  qui  a  connljiué  ces  tri- 

buiMux.  Suivant  le  droit  naturel,  les  tribunaux  du  pays  do  celui  qui 

a  fùi  la  capture  no  sont  pas  plus  les  juges  direcu  e:fclu$ira   des 

caplores  lie  guerre  faites  on  pleine  mer  aous  le  pavillon  neutre  que 

M  le  sont  les  iribunaui  du  pays  neutre.  L'^alité  des  nations  scm- 

blendt  en  prtncipi'  dtifoodrc  rcxereicc  d'une  juridiction  aint^i  acquise 

par  furcu  (.-(  par  violence*   ei   admini^ttrée  par  dca  tribunaux  qui  nc 

uvent  ttro  impartiaux  entre  les  parties  en  cause,  parte  qu'ibsonl 

is  par  le  souverain  de  l'une  pour  Juger  l'autre  ;  telle  est  cepen- 

^'daot  la  constitution  actuelle  des  tribunaux  iiivettlis  par  le  droit  po- 

jtir  iaiemationat  de  la  Juridiciioa  exclusive  des  prises  capturées  en 

guerre.  ■ 

I>e  la  distinction  établie  notre  tes  deux  classes  de  tribunaux  il 
découle  comme  conséquence  naturelle  qu'aucun  tribunal  ne  p09- 
I  aède  de  conipélcnce  CD  maiiëre  de  prises  qu'autant  qu'une  déd- 
I  sion  formelle  de  l'aulorilé  souveraine  de  la  nation  à  laquelle  il 
'  appartient  l'a  érigé  en  Cour  ou  conseil  de  prises.  Quant  h  l'organi- 
!  siûoa  de  ce  tribunal  et  à  la  maaiéro  d'exercer  sa  Juridiction,  elles 
'  dépendent  du  droit  public  înlenie  et  des  lois  particulières  de  chaque 
nation. 

La  nécessité  do  confier  à  des  tribunaux  spéciaux  le  Jugement  des 
■nriscs  se  ToRdc,  suivant  Dana,  sur  ce  que  le  plus  grand  nombre 
^Beii  captures  faites  en  tcmp«  de  guerre  appartient  aux  neutres, 
^ftt  que  les  questions  loudianl  à  la  n^laxation  aussi  bien  qu'l  la  con- 
Hflscatlon  des  navires  étrangers  ou  de  leurs  cargaisons  soulèvent 
dos  conflits  et  dos  doutes  qui  ne  trouvent  pas  toujours  leur  solu- 
lioQ  dans  les  règles  du  droit  civil.  On  peut  dire  enfin  quo  l'origine 
de  ces  tribunaux  repose  sur  la  responsabilité  que  les  actes  de  ses 
ivurs  imposent  au  belligérant  &  Végard  des  neutres,  et  qui  im- 
iquo  rorc^mcnt  le  droit  de  s'enquérir  si  la  prise  est  légitime  ou 
Cesl  1  l'aide  de  ce  raisonnement  que  Dana  résout  le  problème 
<ue  WbcAlun  s'était  borné  à  poser. 
Plusieurs  publici»tc8  persistent  à  considérer  les  tribunaux  do 
comme  de  simples  coinmi.ssions  administntlîvL-s  appelées  & 
proooDcrr  en  conséquence,  mais  n'ayant  point,  à  proprement  par- 
;  iosrrccr  une  juridiction. 

Le  tribunal  des  pr'ises,  dit  Klûber,  doit  Aire  considère   comme 

le  commission  spéciale  du  gouvernement.  Il  ne  forme  pas  partie 

I4gmr)ie  de  l'organiutïon  judiciaire. C'est  une  institution  Juridico- 

iliquc.  une  autorité   spéciale,  un  tribunal   eiccplionnd,  qui  a 
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pour  mission  de  juger  entre  nationaui  et  étrangers  par  Toic  lAeà' 
Disiralive  de  la  validité  des  prises.  Il  n'est  donc  pas  tenu  aiu(ar- 
malitcs  des  tribunaux  ordinaires,  n 
PPMheir».  Oppenhcim  osl  également  d'avi»  qu'un  tribunal  de  prisée  ai 
pas  un  vériiable  tribunal;  ses  décisions  do  sont  pas  dfiS  SCBi 
déjuges  obligatoiros  pour  chaque  partie;  elles  n'obligent  jurtdiq»- 
mcni  que  le  capteur,  qui  y  cHt  soumis  en  sa  qualité  de  sujet  ie 
t'Ëtat  et  qui  n'est  responsable  de  ses  actes  qu'envers  son  souvervn. 
A  l'égard  du  navire  capturé,  la  prise  et  le  jugement  doivent  fein 
considérés  comme  des  actes  politiques  contre  lesquels,  si  l'on  tmw 
la  sentence  inju^ilt;  et  ill(;gnle,  il  n'y  a  pas  d'appel  ;  mais  la  pttw 
lésée  peut  recourir  k  la  rétorsion  et  aux  rfprtsailles. 

R  Ala  rigueur,  le  tribunal  de  prises  n'est  donc  qu'une  institalJH 
politique,  une  commission  spéciale  A  la  fois  politique  et  judiciaire, 
avec  des  influences  in le [-nationales,  semblable  d'aîUours  aux  auud 
actes  de  la  gucrn;,  qui  influent  sur  plus  d'Etats  qu'il  n'y  en  a  Je 
bdligérants.  Les  trîbiinaut  de  prises  (impi-opremcnt  appelw  itibu- 
naus)  sont  en  réalité  des  îusiitulions  juridiques  de  droit  iaienu- 
tional,  contre  lesquelles  le  dernier  recours  est  la  force.  • 
ilMa  p*hi<.  l'our  démontrer  que  les  tribunaux  de  prises  ne  sont  pas  àts 
tribunaux  d  proprement  parler,  mais  des  commissions  sptciain 
instituée.^  dans  un  but  spécial,  >leno  t'iBbIs  fait  ressortir  qu'tllet 
n'ont  de  durée  que  celle  de  la  guerre,  et  que  parfois,  au  lieu  de  la 
créer,  on  confie  à  un  tribunal  déjà  existant  la  cunnalasauce  dcscunn 
de  prises. 

«  Il  est  indubitable,  ajoutc-t-il,  que  si  l'on  accorde  aux  puissuut* 
belligérantes  la  connaissance  des  aflaîrea  de  prises,  c'est  asssit 
elles  qu'il  appartient  de  fixer  le  genre  de  procédure  ;  qu'il  est  tout 
à  fait  indifl'érent  en  quelle  forme  se  fait  l'instruction  ;  et  si  c'estptf 
la  voie  juridique,  ce  n'est  là  qu'une  forme  qui  facilite  l'instructiEia 
et  qui,  en  permettant  au  capteur  do  se  justifier,  empêche  des  injiB- 
lices.  • 
H*..tarnui>.  Haulefeuille  refuse  le  nom  de  juridiction  i  l'autorité  du  tribuail 
des  prises,  parce  que  ce  tribunal,  selon  lui,  ne  peut  pronoDCtr 
contre  le  neutre  des  peines  personnelles,  et  qu'il  doit  se  bofwr 
&  statuer  sur  un  fait  et  empêcher  ce  fait  qui  est  nuisible  et  coa 
traire  aux  devoirs  naturels. 
^om-it.  (icssncr  .SQUiicnt.  au  contraire,  que  le  tribunal  de  prises, 
appelé  Ik  punir  le  neutre,  sinon  dans  sa  personne,  au  moins  dans 
propriété  ;  dès  lors  la  manière  de  TOir  do  {lautefcujlla  est  taos 
fondement. 
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Scion  Plslojp,  il  y  a  dans  lea  questions  de  prises  neutres  dcui  «*»■** 
faces  A  considérer  :  une  face  poliiiquc  et  une  face  juridique.  Oo 
peul  mettre  en  question  l'opporLuniië  do  [a  prise,  dont  le  mî- 
Diairc  seul  est  juge.  Si  la  réponse  &  cette  question  est  nigadve,  le 
relichcnient  s'efTectucra  sans  sentence  judiciaire.  Dana  le  cas  coa- 
_traJFO,  l'afTaire  euti-e  dans  la  pûriodo  juridique. 

Les  prises  maritimes,   dil-il,  soulèvent   deux  questions  dis- 
loctcs  :  l'une  politique  et  f^ouvernemcnlalo,  l'autre  puromi;nt  con- 

tonUeusQ Lo  droit  de  l'Équipage  capteur,  bAtimciii  delà  marine 

royale  ou  corsaire,  ne  naît  qu'au  momcDt  où  le  gouvcrnemeni  a 
riilcou  la  prise  et  où  clic  a  été  déclarée  valable;  jusquc-IA  l'Etal, 
'souverain  arbitre  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  conscn'c  toute 
libortô  pour  la  restitution  d'une  prise,  qu'il  peut  juger  injuste  ou 
impoli  tique...  Il  ne  reste  donc  pas  du  motif  réel  de  refuser  la  ga- 
rantie d'une  juridiction  propre  icctic  matière,  dont  le  caractère 
contentieux  ne  peut  <^tre  im-connu,  cl  où  les  droils  privés  ont  d*au< 
tant  plus  besoin  de  proteclîon  qu'ils  luttent  d'ordinairccontro  l'em- 
pire de  la  force hcs  tïibuiiaux  de  prises  sont  donc  des  iribu- 

]au\dans  toute  la  force  du   terme;  mais   ce   sont  des   tribunaux 
loieruationaui.  » 

Le  oîlèbrc  juge  des  prises  anglais  Lonl  Stowell  dit  :  <i  Le  tribunal  unt  ^umui, 
des  prises  est  un  tribunal  international,  siégeant  sous  l'autorité  du 
nifoido  la  tJrande-Brciagnc.  » 

^K    Dut  cet  ordre  d'idées,  Sbeldoo  kmos  détermine  ainsi  le  caractère 
Hboi  tribunaux  de  prises  : 

V  •  Un  publiciste  américain  a  qualifié  le  tribunal  des  prises  de 
iribunal  d'enquête.  Ce  n'est  pas  csscntieltomeni  ou  primordialemcnt 
un  tribunal  av.int  pour  mission  de  conHlalur  les  droits  et  les  de>- 
voin  des  parties,  c'est-à-dire  les  droits  et  les  devoirs  des  l)cllig6- 
ruta  et  des  neutres  par  rapport  les  uns  aux  autres  ;  maïs  c'est  un 
tribunal  désigné  pour  vérifier  si  les  capteurs  se  sont  conformés  au 
drml  international,  n 

Suivant  Boeck,  les  tribunaux  des  prises  sont  dos  Cours  spé- 
ciales, car  tes  causes  qu'ils  ont  h  juger  exigent  des  coonais- 
aauccs  spécules,  les  juges  les  mieux  qualifiés  pour  y  siéger, 
^^oot  ceai  qui  sont  versés  dans  la  connaissance  du  droit  inler- 
^Btatiooal  maritime.  Les  tribunaux  des  prises  doivent  ëtro  exclu- 
^pivemcnl  composés  de  jurisconsultes.  Enfin  ce  sont  des  tribunaux 
Intemalionaux  non  point  par   leur  composition,    mais  leur    mis- 
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En  principe,  dit  Perots,  chaque  puissance  belligérants  est  seule      *'*'*'•- 
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compétente,  pour  juger,  par  l'orguno  do  ses  Iribuiiaui,  de  U  légs- 
lilé  des  prises  faiie»  par  des  croiseurs  ou  des  corsnlras. 

Il  ne  a*L>st  rencontre  jusqu'ik  prfttool  aucun  Etal  qui  ail  cru  pou* 
voir,  sanH  alidiquursa  Aouvcrainctâ  oi  non  indépendance,  rctnctin 
à  des  tribunaux  alTrancIiis  de  son  conirâtc  et  de  son  auloriliï,  U) 
droit  de  juger  la  conduite  de  ses  propres  igcDis. 

Dulmerîacq  liuulc  aux  dcui  poinU  suivants,  qui  ont  Kurtout 
une  importance  inlemalionale,  la  làche  du  (ribunal  de  prises  : 
1*  le  jugement  de  la  question  prcUminairo  de  la  légalité  de  la  prisa 
ou  de  la  sataic  opérée  ;  2*  la  détermination  du  la  propriété  de  la 
prise  ou  de  la  chose  saisie.  Mais  le  tribunal  du  prises  n'a  pu  do 
Juridiction  criminelle:  il  n'a  ni  Code  pénal  ni  procédure  cri- 
minelle. 

La  procédure  jusqulfi  administrative  ou  Judiciaire  doit  étru  oi- 

clusivement  Judiciairo,  puisqu'il  s'agit  do  ipic^itions  do  droit'. 

tM>  p.ir       S  3017.  En  Angleterre  depuis  17^0,  ta  compélooc«  on  matifare  dfi 

i^i^n*..<  rii  prises  est  déléguée,  au  comtDcnc4.Mii(.Mit  ut  pour  la  durén  de  chaque 

guerre.à  h  Cour  d'amirauté  par  un  mandat  spécial  revêtu  du  grand 

sceau  royal. 

Les  arocats  qui  plaident  devant  les  Cours  do  prises  constituent 
une  classe  disùncte  de  la  corporation  des  avocats  admis  à  la  barre 
des  tribunaux  civils  et  des  Cours  d'équîto.  Ils  formont  un  collt^ 
particulier,  dans  lequel  se  recrutent  les  principaux  conseillora  deh 
Couronne  pour  les  questions  de  droit  interna lional. 

Lu^  appels  des  jugements  de  la  Cour  d'amirauli>  sont  portés  de- 
vant une  commitium  judiciaire  composte  des  juriscotisuliea    le« 
p1u«t  éminenis  du  Ituyaume-Uni,  qui  font  en  même  temps  partie  da 
con»i^il  privé  de  la  Couroono.  I.cft  décisions  de  cette  seconde  Coar 
•ont  délinltivcs  **, 
Sa  piMc.       §  tOh^.  En  France,  les  plus  anciennes  onlonoancca  attriboaleoc 
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*  Wbeatan,  &Um.,  pte.  4.  ch.  ii,  S  Ifi;  Dana,  Shm.  Ay  WkrKH»,  nota  IHc 
K«nt.  Cim.^  r.  I,  Dp.  Il»,  110;  Hslleck,  oh.  xxxi.  1  Ol  Florv.  t,  11^ 
pp,  aZ7,  5^:  ElKuLefouillo,  Ufl  iniUt,  t.  III.  pp.  3ti}-34A  :  Mu«)é.  t  I*. 
ï  41-1  ;  Piatojro  et  Daverd)-.  t.  Il,  pp.  UO-liO;  (to««!i-rr.  pp.  .TTO  rt  j«^.-s- 
i'illllimoro,  Co«..  V.  VU,  $)l  437-4.W  ;  TwU»,  War.  J  liSj  ;  WlWinaB.  v.  Il  , 
pp.  359,  MO;  Oppcurieiiii,  bnit  dt*  vm*.  p.  308;  Klùbtr,  f  2»;  MdM7j 
l'aibls,  brait nArWtnt;  .'«hcldoii  Amui,  p.  08;  Ilulmcnncq,  IbriM  dt  dni^ 
lnl*m.,  l  XI.  181».  pp.  2IÏ,  Sj»  ;  Bowk,  Pivprifté  yrinet.  |  S30  ;  Dalmv 
rtncq.  luipp^ri.  p.  so. 

"  niilliuioro.  6'o'>i  .V.  in,|  43»;  Wllilmsii.  v.  Il,  pp.  3SV  cl  ••q.; 
TwhB.  Wur.ïHJO;  Kent,  t;«Di.,r.  I,  p.3T7:  G4iiuu4>r,  p,  ,?70  ;  Uallcek. 
cb.  xxxi.;?;  MsM^.l.  1. i4l4i  i>lcclc,  EjMiii,  p.  w,  Btiluigrioco.  te- 
port.  p.  «OO  :  Pcral*.  p.  337  j  ItOiMk,  |  S38. 
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Ifl  jagcmcnt  dra  prises  aux  officie»  de  l'amirauté,  qui  jugeaient  eo 
c«tle  manière  comme  dans  les  autrcx  alTaires  de  leur  ressort  au 
Dom  de  l'amiral,  sAnf,  Ain»!  que  le  spécifie  l'article  2h  ds  l'urdoa- 
niDce  do  1.^00,  renvoi  devant  l'amiral  des  matières  dites  de  grand 
prix.  Leurs  décisions  étaient  sujettes  tk  l'appel  soil  &  la  Tatle  de 
H    marôre  (1),  soil  au  Parlement. 

m       Plus  tard,  les  attributions  d«5  amirautés  furent  limitées  aux  pro- 
eédorw  d'instruction,  et  le  jugemcni  fut  réservé  A  l'amiral  en  per- 
sonne (déclaiatîon  du  1"  février  1650);  enfin  par  lettres  patentes 
»dii20  décembre   1650  l'amiral   se  trouva  dcss.'ûsi  au  profit  d'une 
amtinissîon  composée  de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  rc- 
(|it(le3,  établie  succcssivcmt'nt  sous  le  nom  de    ConKÏt  des  prisfs, 
dmteii  ftElat  du  roi  et  Conseil  royal  des  finances.  Ce  dernier 
.        ooDwil,  dont  ta  composition  et   les  attributions   subirent  diverses 
oodiricaiions  par  les  réglementa  du  9  mars  1605,  du  12  mai  1702, 
du  12  février  1719,  du  S  novembre  1733,  du  23  avril   17A4  et  du 
I      lô  juillet  1778,  fut  déDaitivoment  supprimé  «ou»  la  première  Ré- 
H.pubKquc,  qai  transféra  sa  juridiction  aux  tribtinaux  de  commerce 
"  [(oitJu  3  bnimairo  an  IV),  avec  appel  devant  les  tribunaux  dedé- 
partPinunt  (loi  du  8  floréal  an  IV). 

Ouatra  ans  plus  lard,  un  arrêté  du  gouvernement  consulaire,   en 
da.iedu  8  germinal  an  V]([  institua  i  Paris  un  conseil    des  prises 
H  et  cfta  dans  chaque  port  de  France,   des  colonius  et   des  pays 
B  neutres  des  tribunaux  spéciaux,  auxquels  fut  attriboéo  une  juridic- 
tion restreinte  et  dont  un  des  membres  était  cliargé  de  faire  l'ios- 
trufilon  des  prises. 

A  la  put  générale,  le  conseil  des  prises  n'ayant  plus  qu'une  ud< 

Bu  socondaire  et  momeotaoée,   une  ordonnance   royale   datte   du 

^  aoùl  18lô  lui  substitua   le  comité  du  contentieux   du   conseil 

d*bai,  qui  conserva  onio  attribution  sous  la  monarchie  de  juillet 

«itws  la  MKOode  Itepublique. 

i-Hn  do  la  guerre  d'Orient,  un  décret  impOrial  en  date  du  IH  juil- 
let l^fi,^  rétablit  le  conseil  des  prUcs  i  titre  permanent  comme 
inri<))r.t)on  do  première  instance  et  rendit  au  conseil  d'Etat  son 
tfriltble  rtle  en  cette  maiiéro,  celui  du  Cour  d'appel.  Ce  régime 
<>t*tbl«  encore  ;  tl  a  fonaionné  sans  modification  quant  aux  attri- 


11)  Kom  itonn'^  a  trofa  Juridiction»  qui  siiKe«l«nt  au  Palais  ila  Jastic« 
il*  Piru  :  1' U  Cour  établie  .MarècliHuu6e  de  France;  3*  l'Amlrnut<^  ; 
l'IsRéformaUon  générale  ili>s  eaux  «t  foréU.  Ces  troU  jurlUictioiu 
«tMTTirent  leur  nom  jusqu'en  I7W. 
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buiions  de  1859  h  1871.  pendant  \oa  guerres  d'Italie,  du  Mexique, 
de  Chine  et  d'Allemagne  *. 

§  30ât>.  Kn  KgpagDc,  une  ordonnance  du  t"  juillflt  1779  attri- 
bue la  juridiclion  des  prises  en  première  insiaoco  au  raimsirc  de 
la  marine,  et  en  api»cl  au  conseil  suprême  de  giuTre  ci  de  ma- 
rine". 

§  3050.  La  Hollande  a  depuis  looglcmps  un  irtbuaal  d'iunirauUï 
spécial  pour  juger  le^  matières  de  prises.  Il  en  c»l  do  même  en 
Suède*". 

§  SO&I .  En  Danemark,  il  est  d'usage  d'établir  pour  cbsquo  guerre, 
dans  chaque  cercle  judiciaire  renfermant  des  poris  de  mer,  im  tri- 
bunal de  prises,  dont  la  sphère  d'aciionm<  dépasse  pas  rinstruction 
des  causes;  le  jugement  appartient  en  première  inslaoco  au  tribu- 
nal d'amirauté,  dont  le  siège  est  à  Copenhague,  ot  co  appel  &  la 
Cour  suprême  d'nmiraulé  "". 
li  pm<*.  §  3052.  Jusqu'à  la  guerre  des  duchés  de  l'Elbe,  il  n'existait  point 
en  Crusse  de  tribunaux  de  ce  genre.  Ce  nVai  qo'à  celle  épo<|uc, 
par  règlement  du  20  juin  lS5i,  que  l'on  créa  &  Uerlin  un  conseil 
des  prises,  compoi^é  d'un  prt-sidcni,  de  six  conseillers  et  d'un  pro- 
cureur général  i^pëcial,  \oaa  nummés  par  le  roi.  LiiS  appels  des  dé- 
cisions de  ce  tribunal  devaient  être  port^  à  un  conseil  supérieur 
présidé  par  le  président  ou  le  vice-prtisident  de  la  Cour  suprfmc, 
Ot  composé  en  outre  de  trois  conseillers  do  colle  Cour  ot  d'un  dt- 
rocleur  du  ministère  des  aiïaires  étrangères  et  du  commerce.  Coltfl , 
juridiclion  spéciale,  éinntpun.;uionl  icmporair;  e)  n'ayant  donÙMO 
d'être  que  pendant  la  durée  des  hostilités,  est  recanstiiuêo  &  l'ou- 
verture de  chaque  guerre  nou\  elle.  S'il  élait  nécessaire  do  créer  de* 
iribunaui  de  prises  pour  l'Kmpire  allemand,  ce  senit  à  rEmp*;reur" 
d'en  prendre  riniiialit-c 

§  31)03.  La  constitution  des  Etals-Un'is  d'Amérique  Clood  le 
pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  h  toutes  les  «(Taires  toari" 
times. 

•>  Il  est  évident,  dit  Slory,  que   la  connaissaooo  do   toutes  li^ 


hKuu-Uwi. 


•Ma»»i-.  1. 1,  Mtl-.H^toyettDuvcrtlj-,  t.  11,111.8;  Mirltn.fl'^'^^"'-, 
■t.  PrUnmarit..  J  7.  art.  2;  Ilolloi,  n'pertoln:   i.  friwj  m<irit . 
art.  2,  SZOOct  «eq.;  PhlllimOM,  r^n.,  T.   III.  M^fâ;  <le»»iMrr.    ;,,. 
372  ;  Valin.  TruiU,  p.  220  ;  Haute  feuille,  IV»  rfcoirt,  t.  Ul,  p.  Sfî.  tioU-  l . 

"  Nofn^n.  lifricho  marit.  (n(.,  pp.  IM3,  14.1  :  Al>r<*u,  rraliutt.  cap.  UUi  ;'' 
Ouiijincr.  p.  372  ;  |>litllimore.  Corn.,  v.  ]||,  f  4'X- 

•"  OtfSBiicr.  p.  372  ;  PlitlllmoM-.  r<.m.,  v.  III,  J  438. 

""  (ifMnor.  p.  'SK  :  llautereulllc.  On  ilrviu,  t.  III,  p.  347,  nolt  1- 

•-"  O0MD*r,  pp.  372,  373;  Pcroli,  p.  Jt3. 
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sttons  concornïQt  les  prises  maiiliides  faites  sous  l'autoritO  des 
ÊlKis-l'ni»  r]nit   appartenir  exclusivement  aus  Cuurs  rédénilcs  de 
Jnion;  s'il  en  était  auiremcnl,  cotantt-nt  pourrait-on  ëtabtird'unc 
jon  saiisfaisaiiU!  ou  soutenir  avec  «luelquo  fomlcmcnl  la  légalîlO 
i  captures?  rode  juricliclion  est  comme  un  accessoire  non  sou- 
ncnl  naturel,  luaîs  m^mc  nécessaire,  de  la    faculté  de  faïa*  la 
:;rre  et  de  négocier  avec  les  autres  nations.  Si   l'on  agissait  dif- 
ammenl,  il  s'cnsu'ivniit  que  la  paix  de  toute  une  nation  pourrait 
romprotnisc  à  chaque  mement  parla  conduite   riprébcnsiblo 
îun  de  ses  membres,  h 

;Lca  Cours  de  dtslrict  des  Etats-Unis  en  laut  que  Cours  d'ami- 
itë,  sont  aussi  bioo  des  iribunaus  de  prises  que  dos    tribunaux 
stanc€.  Leur  juridiction  en  matière  de  prises  a  cependant  dans 
ngiae  été  S4.'rieus«uienl  contestée  ;  on  invoquait  cuotiv  elU-s  que 
juridiction  n*él»t  point  une  branche  inbércnto  &  celle  dite 
lulé,  mais  bien  un  pouvoir  extraordinaire,  qui,  comme  cela 
A  I^Bîn  Angleterre,  demandait  &  être  constitué  ou   créé  en  vertu 
P'u^Bdélégaiion  ad  Hoc  au  moment  oii  une  guerre  éclate.  Cette 
m  ayant  en  Yî^h  Clé  soumise  à  la  Cour  suprême  des  Elats- 
Fcelie-ci  décida  A  l'unanimité  «  que  toute  Cour  de  district  dea 
tUnis  postiède   tous  les   pouvoirs  d'un  tribunal    d'amirauté, 
considère  comme  tribunal  à'inslance  ou  comme  tribunal 
-  (!otlc  déci!>ion  a  été   confirnu'i*  depuis  lors  dans   di- 
^éces  analogues,  et   la  juridiction    rcvendiquéc   par  les 
^trict  a  été    linatemenl  sanctionnée   par    la  loi  du 
'juin  tfl^kir  le«  prises. 

La  Cour^BrïiDC  a  également   décide  que  ni  le  président  des 

Ïols-Unia  n^ftcun  autre  fonciionnairo  agissant  sous  son  autorité 

!  peuvent  a^Hicr  juridiction  on  maliéro  de  prises  &  des  Cours 

i  des  tribud^h  dont  l'autorité  n'émane  point  de  la  constitution 

des  lui^  dfs  ^Bt-Ltniâ.  C'est  la  jurisprudence  qui  fut  aj>pli<{uéc 

l'occasion  de  li^Kininalioti  comme  juge  de  prises  de  Valcatde 

nairo)  de  Monu^B  port  du  Mcvique,  occupé  militairement  par  les 

tats-tJnifl  cQ^^Pierriloirc  conquis.  Celle  nomination  faite  par  lo 

îUToracio^HR  la  Californie  avait  été  ratifife  par  le  président; 

Ja^^^supr^mi;  des  Elats-Unis  déclara  nulle  et  de  nul  eObt 

înci^  rendue  par  ce  juge,  attendu  qu'un   pareil  tribunal 

l'avait  poscompélence  pourprononcersur  les  droits  de  la  confédé- 

itlon  et  statuer  sur  des  espèces  relevant  du  droit  des  gens*. 

*Keol,Cont.,  V.  I,    pp.  378  et  seii-;   [*liUtimor9,  C«n.,  t.  III,  jj  437; 
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§  30ih.  Si  les  autcura  soiil  géoéralviDCnt  d'accord  sur  l'atlribu- 
tiun  de  la  compèloacc  en  matière  de  prises  lorsqui*  les  caplam 
aoni  ennemies,  et  slLi  admcticni  que  dans  ce  cas  lo  capluri:  doil 
Être  jugé  parla  tiatioii  du  capteur,  leur  opimoa  cesse  dVtro  ud«- 
niinc  lorsqu'il  s'agit  de  la  capture  de  navires  aeatrea.  Cerlaina  pu- 
bliciste»  voudraient  voir  attribuer  la  juridiction  de  c«3  prises  au 
•ouverain  neutre;  d'autres  proposcut  de  imiter  ces  questions  par 
la  voie  diplomatique  ou  de  les  soumeitre  à  des  juridictloat 
mixtes. 

§  3056.  Cette  dcmièro  théorie  a  élu  défendue  pour  la  première 
Tois  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  par  le  jurisconsulte  danois  Ilob- 
ncr,  qui  prétendit  que  toutes  les  prises  neutres  de^'aieni  être  dtuctt- 
técs  de  cour  &  cour  par  voie  de  ot^ociation  ;  et  comme  de  scm- 
blahlcs  procédé!!  en  train  eut  nécessairement  des  lenteurs  préjudiciables 
aux  parties  intéressées,  il  suggéra  la  création  d'une  Cour  mixte  ou 
commission,  composée  de  personnes  agrdéea  par  les  deux  puis- 
sances, pour  décider  du  sort  des  prises,  non  d'après  les  lois  du 
pays  où  les  prises  auraient  été  amenées,  mais  bien  selon  ce  qu'il 
appelle  le  code  de  ta  raison  et  les  principes  du  droit  de»  gens  uiû- 
verscl)  sauf  les  dérogations  consacrées  par  les  Iraiiéa. 

A  l'appui  de  cette  théorie  Hubocr  fait  observer  que  la  coinp6- 
teoce  des  iribunaut  belligiirants  pour  statuer  sur  des  prises  neutres 
n'câi  pas  fondée  ca  droit,  d'abord  parce  que  If  fait  incriminé  ut  la 
capture  elle-iiiéuie  ont  eu  Heu  en  pleine  mer,  hors  des  limites  de 
la  juridiction  de  la  puissance  qui  s'en  arroge  le  jugement  :  ensuite 
parce  qu'un  souverain  n'a  aucune  autorité  sur  te»  sujets  d'un  aulro, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  volontairement  sur  son  terri- 
toire. Or  les  prises  neutres,  étant  ameni3es  de  force  dan»  los  ports 
du  belligérant,  ne  peuvent  Hra  supposées  avoir  librement  reconnu 
la  juridiction  étrangère.  Enfin,  celle  juridiction  est  contraire  i 
tous  les  principes,  en  ce  que  le  belligérant,  s'y  trouvant  person- 
nellement intéressé,  devient  i  la  fois  Jugo  et  partie  daos  sa  propre 
cause. 

Martens  et  Klabor  se  montrent  favorables  i  la  propodlion  do 
Ilubner.  s  L'Océan  étant  parfaitement  libro,  dit  Klober.  le*  pu'is- 
aonoes  belligérantes  n'y  peuvent  eiorcer  aucune  dominaitoo  sur 
les  navires  marchands  des  neutres.  Ces  navires  wnt  eu  plàuo 


Storr.  (^«nx.  >>'2.  c))-xxxviii,  SS6&  :  Ralli'Ok.  «b.  xxxi.  IS8,0:  Cone- 
kllng,  TVMli^r.  p.  135;0faBnr-r.  p,  arj ,  P»bl«,  pp.  IS28-lïS0:  L«w. 
reuoe.  Blrm.  tir  Whtaton,  nwU'  201  ;  HLnHi-f-'iiUlo.  (V*  Jr>i(i,  t.  Itl,  p.3ï7; 
note  I  ;  Qowaril,  Bej»rtt,  t.  Xill,  g.  &15  ;  Bulmortacq,  lia^port,  p.  -Jt». 
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mer  A  l'égard  de  chacune  de  ces  puissances  ce  que  l'Eiat  neuiro 
CBt&r^rd  tlct'Elat  belliguranl.  Or,  on  vorlu  de  leur  indépeo- 
danco  politique,  ces  Euis  ne  reconnaissent  point  de  juge  commuo, 
ot  aucun  d'eus  oo  racoanall  surtout  la  juridiction  do  l'autre  sur 
les  lûena.  Il  riaulic  de  I&  qui-,  d'après  lo  droit  des  gens  naturel, 
kucua  tribunal  n'est  compilent  daiia  les  causes  de  prises,  û  le  oa- 
Tire  a  Al4  arrêté  eu  ploioo  mer...  n 

Haatefeuille  ne  rejette  pas  l'idte  du  jurisconsulte  danois  comme 
mauvaise;  il  penche  même  pour  qu'on  en  tente  conacienciou- 
Mment  l'essai  ;  mais  le  projet  d'établir  un  tribunal  mixte  lui 
paraît  presque  impossible  à  réaliser,  du  moins  d'une  manière  ef* 
licace  : 

«  Je  oc  parle  pas,  dit-i),  do  la  didiculti  de  créer  dans  efaacaa 
des  ports  des  deux  belligérants  un  tribunal  pour  ctiaque  nation 
iteutre;  mais  il  faut  nécessairement  que  la  majorité  des  juges  ap- 
partienne &  l'une  des  deux  parties,  ot  11  semble  naturel  que  h  sou- 
verain territorial  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  que  le  belligérant 
réclame  pour  lui  co  privilège  ;  dé»  qu'il  eiiatcra  une  loajorilô,  & 
qtielque  parti  qu'elle  apparlioono,  elle  sera  toujours  disposée  à 
faire  pencher  la  balance  de  son  cétè.  » 

K  ces  objections,  Gcssner  répond  :  •  Nous  accordons  1  Haute-  o«M«r.i 
feuille  qu'un  pareil  tribunal  intemationa),  pas  plus  qu'aucun 
autre  tribunal  composé  d'hommes,  ne  présente  de  garanties  abeo- 
ItM»  d'impartialité.  Il  nous  semble  toutefois  que  cette  institution 
senûl  un  progrès  sur  l'organ'isation  employée  jusqu'ici.  Il  va  sans 
dire  que  la  création  proposée  ne  peut  a'opi^rcr  que  par  une  entente 
entre  les  |>ariieâ  intéressées...  Nous  aimons  éi  pousur  que  les  sou- 
Tcrmins,  qui  en  1&50  se  sont  rendus  au  congrès  de  Paris  pour  abolir 
la  coutw  et  rétablir  lo  principe  qtie  lo  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise, ne  umjeront  pas  à  s'entendre  t^alemeot  pour  instituer  des 
tribunaux  dont  la  composition  internationale  présentera  plus  de  ga- 
rantie»  d'impartialité  que  les  tribunaux  actuels •  Quant  h  la 

difTiL-ulte  quo  iUutcfouille  entrevoit  pour  la  création  de  tribunaux 
toienialionaux  dans  la  néccsnte  d'en  établir  un  dans  chacun  des 
ports  dus  belligérants,  Gessuer pense  que  la  chose  ne  serait  pasin- 
dispensable;  il  sufllrait,  selon  lui,  d'établir  un  de  ces  tribunaux 
dan»  chacun  des  pays  belligérants  et  de  déciderqu'un  ou  deux  juges 
cbangcnûent  suivant  la  nationalité  du  neutre  sur  la  propriété  duquel 
il  y  aurait  A  prononcer. 

Des  diverees  opinions  que  nous  venons  de  rappeler,  il  résulte  i«rd«***u. 
que  tes  trihuuauz  de  prÏMS  ne  sont  pas  considérés  comme  des  tri- 
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bunaux  onlioaircs  ou  civils,  uiali  plut6l  cotnmc  des  tribufiaux  >»• 
icmationaux.  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  juge  anglais  Sir  Vf.  Scott 
(Lord  Stowcll),  en  parlaot  d'un  tribunal  de  ce  genre  :  •<  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  une  Cour  tnieniatioDale,  bicu  qu'elle 
siège  ici  soua  l'autorllë  du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  appar- 
tient aux  autres  nations  aussi  bien  qu'i  In  niMrc,  et  ce  que  les 
étrangers  ont  droit  de  lui  demander,  c'est  l'administrai  ion  du  droit 
des  gonsaimplemcDt  et  en  dehors  de  principen  empruntés  &  notre  ju- 
risprudcQce  municipale,  pour  laquelle,  on  le  sait  bien,  Us  ont  de 
tout  temps  exprimé  tmo  asseï;  forte  répugnance.  *  Un  autre  juge 
anglais  avait  dit  anicricurctneut  :  «  Le  juge  des  prises  doit  Mrc 
animé  du  désir  d'6trc  également  juste  peur  tous,  Tro$  Aii/u- 
titsve,  comme  s'il  élait  l'arbitre  élu  de  tout  le  monde  commer- 
vant.  D 
niiii<x«.  Enfin,  Pliillimoi'c  reconnaît  que  les  tribunaux  de  prises  sont  des 
tribunaux  iuiernatiooaux  appelés  i.  juger  conformément  au  droit 
des  gens  et  non  d'après  les  luis  municipales,  en  appliquant  im- 
partialement A  tous  les  Etats  et  ji  leurs  sujets  une  jurispnidencc 
constante  basée  sur  des  principes  certains  et  connuf.afin  que  leur» 
sentences  commandent  le  respect  des  nations.  h'.s  juge»  de  prise» 
De  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  dont  ils  sont  les  intcrprftien  ' 
n'a  pas  un  camciérc  à  Home,  un  autre  à  Athènes  {nec  erit  atia  lex 
Romœ,alia  Athvm;atvintmc,aliajiottkac,  etc.  Cîccro,  Dt  He- 
ptdilica,  III,  c.  22),  mais  qu'elle  est  partout  la  même,  fondéo 
sur  les  principes  imprescriptibles  du  droit  et  de  la  justice  éternelle 
et  appliquée  d'aprÈs  ces  principes,  autant  que  le  permet  la  faiblesMi 
humaine. 

(^•essner  fait  encore  observer  que,  malgré  les  excellents  prin- 
cipes de  leurs  jurisconsultes  et  de  leurs  publicistcs,  le*  tribunaux 
de  prises  anglais  ont  souvent  donné  lieu  A  bien  des  plaintes,  et  i 
trouve  li  une  prouve  de  plus  &  l'appui  de  âoo  opinion  :  ••  qall 
n'est  pas  bon  que  les  tribunaux  intcmaiionaui  appelés  i  juger  ni 
matière  de  prises  soient  par  leur  composition  des  tribunaux  natio- 
naux*. » 

§  3050.  Etant  admis  que  lo  tribunal  du  capteur  est  le  seul  coni<- 


Lirni    «■ 
«M 


un   M 


•Oossnor,  pp.  ^74  et  «oq.:  Huhnor.t.  11.  ptc.  I.  p.  Iftî;' 
cap.  IX.  S  8  :  .Marti-'li»,  IV/cft,  s  3i;:  KIUlKrr,  luml,  J  «B  :  T 
vcnly,  t.  Il,  tit.  8.  dl.  I.  fti-ct.  i;  Mamè.  L  I,  $  410: 
bu  rlnitt.  t.  ut,  pp.  3U«i*ir<i.:  milllimore.  Cvni.,  v.  lli,  ^  K 

ncvBl.  bo  la  Merîf.l.  I,  p.  215;  Jacobson,  SivrorAf,  p.  537:  M«cK.  K$mû, 
p.  Iu8;  Kobinson,  Adm.  txfwU,  r.  VI,  p.  349. 
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ont  dans  les  causes  de  prises  tuaritJmea,  il  nous  rosie  main- 

I  à  examÎDer  en  quel  lieu  ce  tribunal  doil  âtre  iniilitué  et  quelle 

tTAlaiduc  de  sa  juridiclion.  «  Lorsque  la  propriélc  est  conduite 

lieport  d'un  allié,  dit  Wlieaion,  rien  n'cmpCctie  le  gouvcrnc- 

^ée  ce  pays,  quoiqu'il  ne  puîfkie  lui  même  condamner,  do  per- 

tlVxerdcc  de  cet  acte  final  d'hostilité,  c'cAt-Â-dlrelacondam- 

I  de  la  propriété  de  l'un  des  bclligénunts  au  profit  de  l'autre. 

loîsto  un  intérêt  commun  entre  les  doux  goiivcmemenl;;,  et  tous 

ideoi  sont  prC-sumës  auioriM^r  toutes  mesures  donnant  un  reâul- 

i leurs  armes  et  considérer  les  porto  de  diacun  doux  comme 

it  mutuellement  icet  efîcl.  • 

Knt  csl  d'avis  quo  les  sentences  de  condamnation  prononcées 

i  Iw  cireonsiances  qui  viennent  d'être  énoncées,  ont  une    vali- 

Blie im-prochable.  C'est  frgalcmcni  la  rtgle  acceptée  paria  juris- 

'■  aoi^laise  :  elle  admet  qu'une  prise  conduite  dans  un  port 

Cl  en    guerre    avec   le  pays  auquel  lo  navire    appartient 

aitse  Hk  condamné  légalement  dans  ce  lieu  par  te  consul  du 

pleur. 

Celle  dernière  doctrine  »  longtemps  existé  ailleurs  que  dans  le 

amc-Uni;  mais  clic  n'est  plus  admise  nulle  part  depuis  que 

i  consolais,  ramenés  au  véritable  but  de  leur  institution,  ont  élO 

nÎTtnellemcnl  privés  en  pays  de  chrùlienté  de  l'exercice  de  toute 

ition  judiciaire,  do  toute  fonction  pouvant  porter  atteinte  aux 

laoaverains  du  pays  où  ils  résident*. 

S  30Ii7,  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ressortir  plus  haut  m 

^iteiiïloppani  los    principes   généraux  en  matière  de  compéteiKC, 

.  du  capteur  n'a  pas  plus  le  droit  de   revendiquer   pour  ses 

magistrats,  consuls  ou  autres,  le  droit  de  juger  aca  prises 

'pars  ncalre,  qu'il  n'a  qualité  pour  di-léguer  aon  pouvoir  judï- 

I  aux  tribunaux  siégeant  sur  un    territoire  étiangcr.  On  a  vu 

■tiliM  pendant  les  guerres  de  ta  Révolution   franche  se   pro- 

ncepiionnellemcnt  quelques  cas  de  wndamnations  pronoo- 

'  pir  des  Cours  de  prises  que  les  bclligéranls  avaient  établies 

■>s  un  port  neutre.  La  Cour  suprême  des  Etals-LînLt  ea  170à,  cl 

"r  Villiam  Scott  {I-ord  Stowcll),  un  dw  juges  de  l'amirauté  an- 

>;,  cinq  ans  plus  tard,  ayant  été  saisi»  de  la  quesiiun  par  voie 

P^pd,  décidèrent  que  de  semblables  sentences  ne  suffisaient  pas 

rWfceaton,  Elfm.,  pt«.  A,  nh.rt,  S  13:  K«iit,  Com..  v.  1,  p.  100;  Chilli. 
■W».  Cîin..  V.  m,  ï^3«irtM!q.;Twiss,  Ifof,  §  J86;  HaJIock,  ch.  xxrt, 
I '0;  Huotcfcuillc,  Ur»  divilt,  t.  III,  Ut.  :t,  cb.  Il  ;  l'istoye  et  Duvcnljr, 
'■  II,  tit.  8  :  Abbotl,  Lam  tt  mfrcAanU,  p.  IX. 
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pour  transférer  la  propriété  des  oaTires  ou  des  cargaison  caplorts. 
Uautcfeuille  arrive  aux  mêmes  coDclusious  :  «  Le  viûâsiou  ii 
gucrro,  dil-il,  ou  l'annateur  twlligéraul  qui  roçoïl  l'bospitalilëdial 
UD  port  est  couvert  par  le  pavillon  de  son  souvenùa;  Ustlunt 
portion  du  Icrritoîro  du  son  pars  ;  pour  tout  ce  qui  touche  Ksxies 
intérieurs  il  ne  peut  diro  soumis  à  une  juridiciion  étrangère,  pu 
mfime  à  celle  du  «ouvcnùn  de  la  mer  sur  laquelle  U  Halle.  Celle 
juridiction  oe  peut  atteindre  que  les  rapporu  extérieurs  avec  In 
hommes  ou  les  choses  soumis  à  l'autoriie  Urrîloriale.  Or  le  uviir 
sdsi  e»t  entré  dans  le  port  d'asile  sous  le  pa\-illoD  du  sounnà 
belligérant.  La  nation  propriétaire  du  port  ne  saurait,  sans  poricr 
atteinte  aux  droits  de  ce  belligérant,  sans  vioter  le  territoire  d'un  ta- 
vire,  s'immiscer  dans  la  conn^ssance  des  faits  qui  ont  motivé  U 
Saisie,  fait»  exécuté»  &  la  haute  mer  et  en  vertu  de  la  déIfigatiM 
accordée  par  le  souverain  à  ses  vaissesui  ou  à  ks  annalnin. 
J)'ailleurs  te  neutre  ne  peut  s'aiiribuer  la  connaissance  des  faits  qui 
ont  molivu  la  saisie,  les  apprccicr,  les  déclarer  valables  ou  les  eu- 
damner.  Si  le^  motifs  qui  ont  amené  la  saisie  sont  réels,  ai  te  u- 
vire  neutre  a  par  sa  conduite  mérite  d'être  arrélé  et  condaaut. 
cette  coodauinalion  ne  peut  évidemment  pas  émaner  d'un  w»vo 
rain  que  cittte  conduite  n'a  pa.s  ofli-nsé  et  qui  est  complètemeot  b- 
diiTerent  â  tous  los  faits-  D'un  .lutre  côté,  si  la  saisie  n'est  pu 
fondée,  s'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  nulle  et  mtoe  de  condamner  le 
croiseur  à  des  dommages  et  intérêts,  il  est  évident  que  le»  autofilés 
du  port  de  refuge  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  contre  lai;cir 
son  souvorûn  seul  poasC-dc  cette  puissance.  Enfin  j'ajouterai  mfiotf 
qu'il  serait  le  plus  souvent  dangereux  pour  le  neutre  de  s'immisça 
dans  le  jugement  des  prises,  parce  que  ces  affùrcs  soalheiii 
presque  toujours  des  questions  grave»  et  coniroveisécs  du  ittàt 
des  gens,  que  le  souverain  étranger  ne  saurùt  rôsoudn;  sans  aé- 
contenter  au  moius  l'une  des  deux  parties  et  souvent  toute)  ics 
deux,  sans  encourir  le  reproche  de  partialité.  ■ 

Tous  ces  arguments  sont  directement  applicables  à  la  tbése  ipt 
nous  soutenons.  En  efiet,  ai  les  neutres  ne  peuvent  pas,  sans  du»' 
quer  à  leur  caractère,  s'immiscer  dans  les  actes  de  capture,  ft  plu 
forte  raison  ne  sauraient-ils  wlércr  qu'un  tribunal  étranger  s'ëU- 
blisse  et  fonctionne  sur  leur  terriuure  *. 


'  Haut«fcallle,  Dtt  dretu,   t.  Ht.  pp.  335  ot  seq.;  Pfaltllffiore, 
T.  ni.  S  367;  Kent,    C«n.,  t.  I,  p.  110;  Wliiiaton,    BUn.,   pifl.  4,  rt- 
S  13;  UanoiDg,  pp.  390-382;  Bynkvrsbock,    Qarst,  Ub.  i.  cap.  v;B»- 
blason,  Adm.  nporU,  y.  IV,  p.  43/  T.  VI,  p.  138  ;  Ffifels,  p.  3(3. 
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3058.   La  juridiction  ordiaûre  de  l'amiraulâ  aoglaise  s'éiend  ,  «■»<)■<•<>> 
si  bien  aus  pnses  faites  en  pleine  nier  qu'à  ccllt»  qui  sont  *h  '^_'--m 
Opérées  en  temps  de  guerre  par  des  Torces  navales,  soit  seules,  amI.^««« 
soii  avec  le  concours  do  l'armée  de  terre,  dans  des  porta  tiiran-  "'>>'- 
géra,  BUT  deâ  rivières,  daos  des  rades  et  autres  Ucus  uccupéà  par 
lesanDe»  du  capteur,  enfin  aus  saiâies.  aux  reprises  et  aux  embargos 
eiécotés  lorsque  l'ouverlure  d*^  )ioslîlit£s  est  iiuuiiiienie.  BIte  nui- 
brasse  égatemetit    toutes  les  questions  accessoires  ou  incidentes 
que  eus  captures  peuvent  Taire  naître,  la  Juridiction  exclusive  en 
matière  d'arTr^tements,  de  dommages,  de  frais  ci  dépens  de  jus- 
tice, d'olTenses,  de  préjudices  personnels,  de  mauvûs  traitements 
et  d'abu»  de  pouvoir,  en  tant  que  ces  diverses  matières  se  ralta- 
feunl  aux  prises  maritimes  de  /ure  btiU. 

Cette  accumulation  d'aliribuiiuus,  qu'explique  d'ailleurs  l'abscnct! 

t  tribunaux  de  commerce,  est  fondée  sur  ce  que  la  faculté  qu'a 
juge  de  connaître  du  principal  implique  sa  oompélena;  &  IV 
tI  de  l'accessoire.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'en  An- 
terre  comme  aux  Ëtais-Unis,  la  défense  absolue  faite  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  connaître  des  faits  de  capture  que  nous  venons 
Euniérer  ne  s'étend  pas  aux  cas  de  prises  opérées  sur  terre 
le  concours  d'aucune  force  navale,  et  dont  le  jugement  a  été 
ré  à  la  Cour  d'amirauté  pour  rester  dans  le  domaine  du  droit 
commun  :  c«ttc  doctrine  a  été  soutenue  &  la  fot!»  par  Lord  Uans- 
fidd  et  par  Sir  William  Scott  (l^td  Stowell). 
Cette  question  de  compétence  n'a  pas  encore,  à  notre  connais- 
du  moins,  été  judiciairement  résolue  aux  Ëuis-Dnls  en 
oels  et  précis.  On  voit  seulement,  d'après  l'aflaire  du  navire 
JUS  rapportée  par  les  publicistes  américains,  que  la  Cour  su- 
dc  Washington,  sans  se  prononcer  sur  le  droit  absolu  de 
lié  de  juger  les  prises  faites  exclusivement  par  des  forces 
penche  à  admettre  que  sa  juridiction  n'est  pas  limitée 
|»ri8es  opérées  en  mer.  Par  contre  on  peut  dire  qu'en  règle 
Je,  sauf  les  cas  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut,  les 
ïtinaux  de  prises  sont  incompétents  pour  statuer  en  matière  de 
nmple  butin  *. 

§  30Sd.  Aucune  lêrasiation,  aucun  principe  de  droit  intenta-     fr^toet 
liaoal  n  enge  que  la  pnse  se  trouve  dans  le  lieu  même  o(i  siège  r'»- 


» 


'  Kent.  Cem-,  <r.  I,  p.  380;  Hall«k,  eh.  xxxi,  S  13  ;  Phillimor».  Ccm., 
T.  m,  g  127  et  M(|.  ;  Galliion,  Iltport»,  v.  I,  p.  563  ;  Kobinson,  agptrtt, 
.  I,  pp.  237,  238  ;  V.  IV,  p.  195 -,  DolmeriDoq,  ai^fon,pfi.  7,  184. 
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le  tribunal  appelé  h  statuer  sur  sa  valîdiliï.  Celle  condition  servi 
d'ailleurs  souvent  impossible  à  remplir,  puinqu'it  y  a  des  pais  où 
les  Ikiurs  do  prises  ou  d'amiraulé  sont  établies  dans  l'intérieur d» 
terres,  au  sitgc  du  gouvernement,  comme  en  France  par  cicuplc- 
D'un  autre  côté,  le  captcor  peut,  avant  qu'une  sentence  lui  ca  ih 
adjugé  la  propriété,  avoir  été  contraint  par  Torce  majeure  à  dé- 
truire ou  à  préeinplcr  dans  un  but  d'ulJlilé  publique  les  objets doni 
il  3*esl  emparé /ufc4c//(. 

Les  enqut-tcs  relalivcs  à  la  capture,  les  actes  uëcessaires  pour  n 
constaiation,  pour  la  description  et  l'inventaire  du  itavirc  otda  chir- 
gemenl,  pour  leur  conservation  ou  leur  vente  éventuelle,  l'accotn- 
plissemeni  de5  formalités  préliminaires  et  dej  dispoûlions  adminîs- 
mtivcs  qui  les  conccraent  peuvent  avoir  lieu  dans  un  autre  endroit 
que  celui  où  siège  le  tribunal  des  prises  ;  mais  le  tribunal  a  seul  k 
droit  de  prendre  les  mesures  exigées  par  ces  dispositions,  ainsi  que 
pour  les  interrogatoires  ultérieurs  qui  pourraient  devenir  néces- 
saires. Les  parties  qui  ne  seront  pas  présentes  pour  faire  nitni 
leurs  droits  peuvent  se  faire  repréRenlcr. 

La  seule  obligation  impérativo  qui  existe  en  celte  matière,  c'est 
que  le  capteur  ou  le  gouvernement  dont  il  relève  mette  le 
bunal  compétent  à  même  de  prononcer  en  pleine  connaissance  dfll 
cause  sur  la  régularité  de  la  prise,  qu'il  lui  fournisse  lous  les  Èl*- 
menu  de  sa  sentence,  et  que  les  cboses  capturées  qai  n'exisieot 
plus  en  nature  soient  suppléées  par  ime  caution  ou  des  v 
équivaleules. 

0  l'our  que  les  tribunaux  de  la  nation  du  capteur,  dit  Bellv, 
soient  investis  de  la  juridiction  en  matière  de  prises,  il  n'est  pa 
nécessaire  que  Ta  prise  soit  conduite  dans  sps  eaux  ou  dans  mQ 
terriloiru.  Il  suffit  que  le  caplcur  s'en  soit  emparé  jure  Wfi  et 
en  ait  la  poi^session  paisible  sur  un  territoire  neutre.  On  a  si 
posé  pendant  un  certain  temps  qu'un  tribunal  de  prises  sii 
dans  le  pays  du  souverain  dont  il  représente  l'autorité  ou  d'i 
souverain  allii;  n'avait  pas  juridiction  sur  les  prises  qni  demeu- 
raient dans  des  poris  noutrea,  parec  que  dans  l'espèce  la  poascs- 
sion  nécessaire  pour  l'exercice  du  la  juridiction  ih  rem  faisait  dl^- 
faul.  Sir  W.  Scott  a  reconnu  combien  cette  maiiime  était  fondée; 
mais  11  a  pensé  que  la  Cour  d'amirauté  avait  consacré  la  validité 
des  condamnations  de  prises  existant  en  pays  neutre  d'une  ma- 
nière si  formelle  et  si  péromptoire  qu'il  n'était  plus  possible  d'alun- 
donner  cette  règle  poiu*  revenir  i  la  pratique  ancienne, 
d'tiui  ta  régie  de  l'amirauié  britannique  est  établie  délluiUve! 


par  la  coutume  F;<^Déraic  des  uaiions,  et  quoique  la  prise  se  trouve 
sous  la  juridiclion  neutre,  si  le  capteur  en  a  la  possession,  U  db- 
lient  en  son  pouvoir,  ce  seul  fait  suffit  pourfendre  I6gi(imc  le  juge- 
ment in  rem  '.  » 

§  SOOn.  Ijca  tribunauit  de  prises  marilimos  doivent  ^irc  guidés 
dans  leurs  décisions  par  les  rtgles  et  les  principe»  généraux  du 
droit  international  ;  il  faut  par  consi^qucnt  qu'ils  consulLcnt  de  pré- 
férence les  lois  spi-ciaiea  cl  les  stipulations  conventionnelles  en 
vigueur  entre  l'EL-it  du  capteur  et  celui  de  la  prise.  Lorsque  ces 
éléments  font  dt^faut.  Ils  ne  peuvent  naturellement  prendre  pour 
base  de  leurs  jugemonla  que  les  préceptes  du  droit  commun  et  lea 
lospiiations  de  la  saine  équité. 

Dans  les  lomps  modcnies,  l'usage  a  prévalu  pour  les  belligérants 
de  faire  connaître  au  commencement  de  la  guerre  les  r^lcs  par- 
ticulières quils  entendent  imposer  en  matièn:  de  prises  aux  com- 
mandants des  navires  annt'S  ;  l'observalion  de  ces  prescriptions 
n'eat  toutefiMS  obligatoire  pour  les  juges  qu'autant  qu'elles  sont  en 
barmonie  avec  les  principes  généraux  du  droit  international.  Si 
tous  les  publicisics  sont  d'accord  sur  ce  point,  les  tribunaux  de 
prises,  surtout  celui  de  l'amirauté  anglaise,  n'y  voient  guiirc 
qu'une  ihmrie  qu'ils  se  croient  libres  de  ne  pas  respecter  invaria- 
blement  d.ins  la  pratique  ;  rien  d'étonnant  dés  lors  que  de  nom- 
breux abus  aient  été  la  coosc'quenre  de  la  prétention  de  certaines 
grandes  puissances  d'attribuer  &  leurs  lois  iniiïricurcs,  au  préjodicc 
de*  neuin-8,  une  autorité  qui  intrinsèquement  n'appartient  qu'au 
wul  droit  international  ". 

■  §  3061.  C'est  ce  qui  a  Tait  dire  \  DclHer  «  qu'en  général  les 
modes  de  procéder  et  les  règles  qui  président  aux  motifs  de  déci* 
wm  des  tribunaux  de  prises  sont  peu  favorables  aut  neutres.  Trî's 
aobrcot  CQ  ne  sont  que  des  Instruments,  des  liameçons  politiques 
mis  au  service  d'un  ëgoisme  avide...  • 

Wbcaton  n'eèl  pas  moins  explicite  :  •  Quoique,  dit-il,  la  théorie 
du  druit  public  considèie  les  tribunaux  de  prises  établis  [lar  le  pays 
bligérant  et  siégeant  dans  ce  pajs  eiaciement  comme  s'ils  étaient 

W  Bello,  jfU.  2,  cap-  v,  j  -l  ;  Dana,  BU-m.  hi/  Wheat^n,  note  I8i>  ;  Kont. 
Ëml.  V,  I.  pp.  381.  392;  Pistoyo  et  Duvcrdy,  t.  Il,  tit.  8  ;  ('lailIlmoT*. 
Cm».,  r.  III.  ^  3B1  et  poq.  ;  Munning.  p.  38;  ;  Bulmerincq.  Revue  de  droit 
îmt.,  L.  XI.  1S79,  p.  l'.G;  Bulmi^rînci],  Rapport,  p.'i^â. 

-  Ufsner.  pp.  3S7  H  wi  ;  HoITIlt,  S  173  ;  Blanlachll.  J  8«  ;  Flore, 
t.  II.  pp.  r,«  ot  seq.  ;  WTioaton,  BIfm..  pte.  4,  ch.  U,  S  15  ;  Plstoyo  ol 
Purerdy.  U  II,  til.  9  ;  Diuia.  BItm.  bg  Wheaton,  note  im-,  BulmerlDoi. 
mpip»r(,  p.  2ÏA;  Boeck.  Propriélf  pritte  ennemie,  %  :M2;  Pcrelg,  p.  344. 
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établis  pu*  le  pays  neutre,  siégeuent  dam  le  pays  neutre  et  }t- 
goaient  toujours  confonnémi<nt  nu  Hroit  international  comisiu  i 
chacun  d'eux,  on  sait  fort  bien  o^pendant  que  dans  la  pratique  m 
tribunaux  prennent  pour  guide  les  ordonnances  sur  les  prises  et  la 
instructions  étnanéas  du  souverain  belligérant  sans  s'iaqoilitt  i 
elless'accordent  avec  la  règle  suprême.  Si  donc  les  scoteocea  dtf- 
nittvcs  de  ces  tribunaux  devaient  Ëlrc  rogardics  comme  abmIiiiivBt 
concluantes  au  ]Kiinl  d'écarter  toute  enqu6te  sur  leur  mérite,  b 
conséquence  LH'idente  serait  d'investir  TÉiat  belligérant  du  pounir 
législatif  sur  les  droits  des  neutna  ci  dVmpècher  ces  dcrnierîJe 
montrer  que  les  ordonnances  ei  les  instructions  d'après  lesqueflei 
les  semences  ont  él6  proiiouc6es  sont  contraires  &  celle  loi  pu 
laquelle  le»  étrangers  seuls  sont  liés  *. 

Suivant  Bncck  enfin,  les  iribonaus  des  prises  doivent  se  guidera 
la  fois  par  des  con»dénitions  Juridiques,  les  aflairos  de  prises  syiat 
avant  tout  le  caractère  de  questions  do  droil  ;  mais  à  cdtt  de  tu 
questions,  et  pri^alableroent  A  elles,  il  esisle  une  question  purcoiBii 
politique  qu'on  peui  appeler  question  d'opportunité.  Enfin  tes  tnlw- 
naux  des  prises  sont  des  tribunaux  internaiionaux  non  par  tnr 
cooiposition,  mais  par  la  mission  dont  ils  sont  investis. 

§  S062.  La  Franco  est  la  première  puissance  qui  ait  placé  tijo' 
ri*iprudcnc<^  en  matière  de  prises  sur  le  terrain  international,  pirw 
ordonnances  de  lâHS  ei  de  158S,  dont  ses  rùglcnicnts  posièriuiitt 
n'ont  fait  qu'étendre  et  fortiller  l'esprit.  L'Espagne  a  obéi  w 
mêmes  inspirations  dans  ses  ordonnances  de  1702  eidc  1718  « 
dans  son  règlement  de  prises  de  1779.  En  Prusse,  la  loi  dispo» 
qiw  les  droits  des  capteurs  seront  déterminés  à  chaque  ptem 
suivant  les  circonstances  du  moment.  Le  règlement  promulgota 
1861  à  l'occasion  de  la  gucn-e  du  Sdileswîg  n'était  obligatoire 
les  tribunaux  de  prises  qu'autant  qu'il  n'i;lait  pas  en  opposu 
avec  des  clauses  Tormcllcs  du  droit  des  gens.  L'Autriche  cl  le  th-" 
nemark  ont  dans  la  même  guerre  suivi  une  conduite  aitalogue.  Le 
gouvernement  des  Ktais-Unis,  au  commencement  de  la  lutte: 
les  séoessionnislcsduSud,  se  borna  &  déclarer  le  25  avril  1861 
se  conformerait  aux  principes  de  la  déclaration  du  congru  de  I 
de  1856. 

Le  cabinet  de  Londres  ne  s'eii  est  pas  écarté  théoriqnanient 
m^t  dans  la  pratique»  les  décisions  de  ses  tribunaux 


*  BeCrter,  1 173;  Wticaton,  ÊUn.,  pie.  4,  ch.  u.iUS;  Boedl, 
prWt  8335.  337. 
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^'oni  pas  été  invariablement  d'accord  avec  ces  priodpé»,  basées 
uVltcs  étaient  sur  des  ordres  du  conseil  privé  en  contradiction  sous 
Ids  d'un  p(Hnt  de  vue  avec  le  droit  inlemational. 
g  306S.  Malgré  cela  lesjuges  anglais  les  plii8di3lînçi)és  proHsmcnt 
ofl  les  senldncps  en  matière  de  prises  doivent  Cire  conformes  t\i\ 
PS  inlcmaùonales.  A  l'appui  de  cette  assertion  nous  rappor- 
'toos  ka  les  paroles  prononcée*  par  Sir  W.  Scott  (Lord  Stowell)  dans  Tjmi»u*tii. 
Ea  &nicus4>  cause  du  convoi  de  navires  suûdois  condamnés  aa  mé- 
du  droit  des  gens  : 
c  En  rormant  mon  jugement  j'm  la  conscience  de  m'ëtre  cons> 
kmment  souvenu  et  préoccupé  de  ce  que  les  devoirs  do  ma  posi- 
>o  exigent  de  moi,  c'est-di-dire  de  ne  pas  émettre  d'opinion 
^re  et  équivoque  pour  obéir  dans  le  moment  à  des  coiiiùdém- 
îns  d'un  intérêt  national  particulier,  mais  d'administrer  avec 
ipariialllé  cette  justice  que  le  droit  de«  gens  dispense  sans  dï^ 
nciiou  aux  Ëtats  indcpet>dants,  que  les  uns  soient  neutrcii  et  les 
autres  belligérants  ;  au  point  de  vue  du  icrriioîre,  selon  le  droit  et 
fosage  admis  chez  tes  nations,  le  M^ge  de  l'autorité  judiciaire  est 
sans  doute  t'a,  dans  le  pays  belligérant;  maïs  la  loi  même  ne  se 
localise  pas.  Il  est  donc  du  devoir  de  celui  qui  siège  ici  de  résoudre 
la  question  pendante  comme  s'il  siÉgcail  Ik  Stockholm  ei  était 
appeit;  à  fie  prononcer  sur  la  mbmc  alTaîrc,  de  ne  point  accueillir  de 
U  part  de  la  Grande-Bretagne  des  prétentions  qu'il  n'accueillerait 
pas  de  la  part  de  la  Suède  dans  les  munies  circonstances,  et  de  ne 
point  imposer  à  la  Sut-He,  comme  paya  neutre,  des  devoirs  qu'il  ne 
»e  reconnaîtrait  pas  le  droit  d'lmpo.ser  *  la  Grande-Bretagne,  si  elle 
se  trouvait  investie  du  même  caractère  neutre.  » 
ft  Le  mémo  jurisconsulte  dans  une  auln^  sentence  rendue  en  1810 
Wtuiîent  la  validité  des  ordres  en  conseil  dont  nous  avonsdéjà  parié, 
par  la  raison  qa'étant  qualifiés  de  rcpri'^ailles,  ils  ne  sont  pas  par 
cela  m^mc  en  contradiction  avec  le  droit  international,  auquel  ils  ne 
deviendraient  contraires  que  s'ils  étaient  dépouillés  de  ce  caractère. 
Voici  son  argumentation  : 

ft  c  C'est  plulAl  pour  corriger  tonte  méprise  possible  à  ce  sujet  que 
^HUiuî  par  le  sentiment  d'une  obligation  que  m'impose  la  prc-senic 
discussion,  que  je  fais  obs.ïrver  que  a-tie  Cour  est  tenue  d'ap- 
pliquer le  droit  des  gens  aui  sujets  des  autres  pays  dans  les  dilTé- 
rentes  rolattons  qu'ils  peuvent  avoir  avec  notre  pays  et  fon  gouver- 
nement. C'est  ce  que  les  autres  nations  ont  le  droit  de  revendiquer 
pour  leurs  sujets,  et  elles  ont  le  droit  do  se  plaindre,  si  on  ne  le 
fcir  accorde  p«s.  Telle  est  la  loi  non  écrite  de  cotte  Cour,  confirmée 
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par  ses  décLâions  successive;!  cl  saoctionoée  par  l'usage  général  liu 
Ëtats  civili.>iëa.  Il  csl  airiclomcnl  vrai  en  m^me  temps  que,  m 
termes  do  la  constilalion  do  notre  pays,  le  roî  en  aon  conseil  po»- 
sèdc  d^s  droits  l^gialatirs  supérieurs  h  ceux  de  cette  Cour,  .et  qu'il 
h  la  faculté  de  publii;r  des  oixloiinunces  et  de»  inslnictîons  qu'cfle 
est  tenue  d'observer  et  do  Taire  observer  :  c'est  ce  qai  constitue  Ii 
toi  écrite  de  celle  Cour. 

H  Ces  deux  propoiiitions  :  que  la  Cour  est  tenue  d'appliquer  tet 
règles  du  droit  des  gens,  et  qu'elle  est  aussi  tenue  d'exécuter  fa 
(H'dres  du  roi  pris  en  conseil,  ne  sont  pas  en  contradiction  l'une 
avec  l'autre.  On  doit  pi-ésiimor  en  ntrcl  que  cas  ordres  et  ces  int- 
truclions  se  couformeni  dans  les  circonstances  donuécs  aux  prin- 
cipes de  la  loi  non  écrite  de  la  Cour,  ou  bien  ce  s<mt  dos  applica- 
UoQS  de  ces  principes  aux  cas  qui  y  sont  indiqués,  cas  qui,  airt 
tous  les  faits  et  les  cir'coii  s  tances  s'y  raiiachaut  et  en  constituant  le 
caractère  légal,  ne  pourront  ^tru  qu'imparfailcoienl  connus  de  li 
Cour  clic-roëme  ;  ou  ce  snnt  des  règlements  positifs,  d'accord  >ik 
C4»>  principes,  et  ^'appliquant  &  des  matières  qui  ciïgcnt  des  rè^ 
plus  préciser  et  mieux  d<^lliiics  que  les  principes  généraux  D'en 
peuvent  fournir. 

u  Lu  constiluUon  de  celte  Cour  relativement  au  pouvoir 
tifdu  roi  en  son  conseil  est  analogue  A  celui  du  parlement  i^. 
royaume.  Ces  Cours  ont  leur  loi  son  écrite,  qui  consiste  dans  In 
principes  admis  de  la  mison  et  de  la  justice  naturelles  ;  elles  OEl 
également  leur  loi  écrite  ou  leur  droit  coutumier  dans  les  actes  ^ 
parlement,  qui  sont  des  applications  directes  des  nifrinos  prîodpti 
i.  des  sujets  particuliers,  ou  des  règlcmcois  positifs  d'accord  atK 
ces  principes  et  relatifs  h  des  matières  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
sammonl  t'-lucidëc-'i,  si  les  Coui-s  se  bornaient  aux  informations  'n>- 
complètcs  que  pourraieul  leur  procurer  df<  simples  conjecium 
grnérales.  Quel  st-rait  le  devoir  des  préMdents  de  ces  Cours,  sBi 
étaient  tenus  de  faire  observer  un  acte  du  parlement  qui  servi  M 
cuntradiction  avec  ces  principes  ?  C'est  là  une  question  qui,  j/i  k 
présume,  no  saurait  être  posée  a  priori,  parce  qu'on  ne  saïuiît 
admettre  a  priori  la  supp(»ition  qu'un  pareil  cas  se  présente.  B* 
même  cette  Cour  ne  se  livrera  pas  à  des  conjeetures  sur  la  questiM 
de  savoir  quel  serait  son  devoir  en  pareille  occurrence  ;  car  A 
ne  saurait,  sans  îrrévt-rence  extrême,  présumer  qu'une  sembbbh 
occurrence  puisse  survenir,  et  elle  est  d'autant  moins  dispostei 
se  laisser  aller  i  dc  telles  coujecluies  que  son  expérience  et  Vtor 
mcn  qu'elle  en  a  fait  l'ont  mise  k  même  de  reconnaître  qu'en  gt* 
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oAnl  CCS  ordres  et  ces  instnictions  sont  coarormca   aux  princi]>cs 

la  loi  non  tente.  » 

Selon  Ijessner,  Lord  Stoivell  corumct  ici  la  fnuic  de  comparer 
es  ordres  du  conseil  privil-,  auxquels  la  consliluUon  anglaise  ne  re- 
conoalt  pas  force  do  loi,  avec  les  actos  du  parlement,  qui  sont  véri- 
tablcineal  des  loi:*  et  qui  par  consâquoDt  doîvoat  avoir  pour  lo 
maglAlrat  une  porUïc  (ootc  dtiTérPiile. 

Dans  l'alTairedu  navire  nord-américain  Minerve,  captun-  pour 
s'être  livré  au  commerce  avec  les  colonies    anglaises   au   mépris  | 

d'une  ordonnance  royale  de  1803,   Sir  John  Macicinlosh    pronon^A    u»iki! 
une  «cuience  plus  pnl-cise  dl  plus  concluanU;.  Examinant  si  )o  jugo 
des  prises  est  tenu  d'observer  des  ordonnances  royales  conirairea 
au  droit  des  gens,  il  exprime  l'avis  que  l'observation  de  ces  ordon- 
nances n'est  absolument  ubtigaloîre  que  pour   les   oitiders  de   la 
marine  royale,  dont  elles  doivent   régler  tes  captures,   mais  que 
les  Juges  des  prises  conservent  leur  indépendance  ;  et  il   conclut 
qu'il  est  indubitable  que  dans  des  ras  pareils  le  devoir  du  juge  est 
do  oc  tenir  aucun  compte  des  a  instructions  a  contraires  &  la  légis- 
lation intomationale.  et  de  ne  consulter  que  cctie  loi   univcKclle 
qui  r^t  tous  le**  princes  et  tous  les  États  civilisés  et  au-dessus  de 
N^âqoelio  aucun  d'eux  ne  saurait  prétendre  avoir  d'autorité. 
^1    Nota  pourrions  citer  encore  un  grand  nombre  de  déclarations 
B*aa]oigues  de  juges  anj^lais  ;  mais  nous  nous  bornerons  à  reproduire 
HAq  pusagc  d'une  décisitm  de  la  commission  judiciaire  du  conseil 
^B»rivé  prononcé  le  27  mars  1855  h  propos  de  la  question  de  savoir 
si  un  croiseur  pouvait  être  exempté  du  paiement  des  Trais  de  pro- 
cédure en  cas  de  rjiplure  illégale  d'un  navire  neutre  : 

t  IjC  con!<eil  privé  exposa  que  le  droit  qu'il  était  appelé  à  défioir 
se  concerne  pas  seulement  la  marine  britannique,  mais  qu'il  s'élcod 
kui  cro*Lseurs  dr.  toutes  les  nations  ;  qu'on  ne  peut  permettre  à  aurun  ^ 

^  do  prendre  des  mesures  exceptionnelles  à  ton   profit  exclusif  H 

ta  i  celui  de  qucl'iues-uns  de  ses  sujets  ;  que  les  docisions  des  tri-  H 

[tunaux  étrangers  ont  la  même  importance  en  droit  que  celles  des  ' 

ribuoaux  nationaux,  et  que   les   tribunaux  maritimes  anglais  ne 
Mvent  admettre  comme  pmprc  \  excuser  ou  à  JusiiGcr  la  conduite 
d'un  officier  de  la  marine  anglaise  que  co  qui  pourrait  être  admis 
au  roî>nt(>  litre  par  tous  les  autres  pays.  * 

Ruttierforth  établit  ainsi   la  suprématie  du  droit   international   Rxttxrrvtb. 
tlant  ta  maiiferc  qui  nous  (Kcupo  : 

■t  L'Etal  auquel  appartiennent  ceux  qui  font  dos   captures,    en 

minant  la  conduite  de  ses  sujets  et  en  dé>cidanl  si  les  navires  fi^^^^^ 
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les  objebi  qu^ils  ont  isùfà»  l'ont  6lé  loyalement  ou  dod,  décide  bm 
question  entre  tes  sujets  et  los  étrangers  qui  réclament  h  pro 
priûté,  et  cette  controrcrse  ne  s'élève  pas  dans  les  limita  de  soa 
territoire,  mais  sur  l'imnicnsUé  de  l'Océan.  Donc  le  droit  qu'il  esem 
n'est  pas  une  juridiction  civile,  et  le  droit  civil  particulier  à  soD  ter- 
ritoire n'est  pas  la  loi  qui  doit  régler  sa  conduite.  Ni  le  Qco  oAs'«l 
élevée  la  controverse,  ni  les  parlica  qui  y  sont  iatércssées  oe  soni 
soumis  k  celte  toi.  La  seule  loi  qui  puisse  régir  celte conirovene est 
k>  droit  naturel  appliqué  aui  corps  colloclifs  des  sociétés  dvila, 
c'est-â-dire  le  droit  des  gens,  h  moins  qu'il  n'ait  été  conclu  cnti  ks 
deux  I^tats  auxquels  apparliconeat  ceux  qui  ont  fait  la  cspiure  rt 
le»  autres  réclamants  quelque  traité  particulier  qui  les  oblige  mo- 
luellemeot  à  se  départir  des  droits  qu'autrement  ils  auraient fofuki 
sur  le  droit  des  gcn^.  Quand  il  existe  de  pareils  traitée,  ils  Mit 
dans  tout  oe  qu'ila  contiennent  une  toi  pour  les  deux  f.nt3  et  pour 
tous  leurs  sujets  dans  les  relations  des  uns  avec  les  autres.  VtM 
auquel  appartiennent  ceux  qui  Tonl  une  capture  doit  donc,  eo  dé- 
terminant ce  qui  peut  ou  cp  qui  ne  peut  pas  être  pris  légalemeM, 
Juger  conrormcmeat  k  ces  traités  particuliers  et  au  droit  des  gm 
tout  &  la  fois...  • 

§  306S.  Considérant  que  les  tribunaux  de  prises  doivcol  r^ 
leur  ligne  de  cooduilc  sur  les  prescriptions  du  droit  iuicniaiMOil. 
llautefeuille  dit  : 

«  il  est  un  principe  que  les  juges  chargé»  de  prononcer  la  pii* 
des  navires  neutres  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue:  c'est  qa% 
sont  an  véritables  juréH  pour  l'appréciation  du  fait,  en  mémeici^ 
que,  comme  magistrats,  ils  prononcent  l'application  de  la  ki  ; 
c'est  que  l'équité  est  la  seule  K-glc  qui  doive  leg  diriger  coau» 
jurés;  que  les  traités  et,  en  l'absence  de  traités,  la  loi  prinniirt, 
forment  les  seules  lois  qu'ils  peuvent,  qu'ils  doivent  appliquer.  U 
loi  générale  des  nations  eat  llndépendance  absolue  de  toutes  et  A 
chacune  d'elles  il'égnrd  de  toutes  et  de  chacune  des  aaires  ;  ks 
devoirs  d'imparlialit*:-  et  d'abstention  d'hostilité  do  la  part  te 
rveutres  sont  des  eiccpiions  ^  ce  principe  général  ;  ils  doivent  éii* 
renfermés  dans  les  limites  posées  par  la  loi  qui  les  a  crête  ;  i's  k 
peuvent  jamais  être  étendus  ni  aggravés.  Le  jugement  des  pnM 
est  un  acte  d'équité  ;  les  Juges  doivent  donc  se  garder  avec  le  p)> 
grand  soin  de  se  laisser  séduire  par  l'intérêt  de  leur  propre  {Bp 
intérêt  qui  trop  souvent  est  d'accord,  en  apparence  du  moins,  MC 
eolui  des  armateurs.  » 

Le  devoir  qui  en  prescrit  Ici  aux  juges  di!s  prises  résulta  caoon 
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u  caractère  pénal  des  questions  sur  lesquelles  ils  Mnt  appelés  & 
trononccr,  ear  elles  ont  un  cararière  essentiellement  pénal  ;  il  faut 
oac  qoe  les  conditioita  nécessaires  pour  une  condamnation  pénale 
oient  remplies.  Pour  qu'un  navire  neutre  soil  déclaré  coupable  il 
ui  qu'il  ail  commis  une  faute  réellement  punissable,  c'est-à-dire 
me  cu/pa  lata,  mais  il  u'esl  responsable  ni  de  la  eulpa  levis  ni  de 
e  qui  est  arrirë  par  acddent.  Ce  principe,  adopttî  par  la  jurispru- 
eace  anglaise,  a  (rouvo  un  interprète  fidèle  dans  Sir  W.  Scott,  sir  w.s*â 
ui  ^l  daofi  une  do  ses  décisions  : 

•I  Les  événements  inévitables,  Ic3  cas  de  forte  majeure  et  cciu 
ans  lesquels  la  partie  ne  pouvajtagir  différemment  ne  peuvent  Mrc 
railés  dans  ces  questions  comme  dans  d'autres.  Le  tribunal  ne 
roit  donc  pas  devoir  s'écarter  de  son  devoir  en  interprétant  les  lois 
tec  modéraiton  cl  sans  oublier  les  circonslanccs  *.  » 
§  3005.  Sauf  pour  les  pays  et  dans  les  cas  où  la  loi  municipale 
bvre  le  recours  en  appel,  les  jugements  de  prises  sont  dérmilifs  en 
B  qui  cono;rae  la  validité  de  la  capture  et  l'attribution  de  la  pn>- 
riétê  de  la  prise  &  celui  qui  s'en  est  emparé  ;  ils  mettent  fm  à 
ute  coolroversc,  à  toute  procédure  judiciaire  entre  le  capteur  et 
capturé  ;  mais  ils  réservent  à  celui-ci  tous  ses  droits  dans  son 
ropre  pays,  et  constituent  même  un  commencement  de  preure 
ir  écrit  pour  les  actions  accessoires  ou  connexes,  telles  que  celles 
ni  dtïcouleat  des  polic<.-s  d'assurances  coiilrc  les  risques  de  guerre. 
§  SOOft.  Dana  un  jugement  relatif  à  l'assurance  d'une  propriété 
ai  avait  été  condamnée  en  Franr«  à  raison  de  la  violation  d'un 
ité  entre  la  France  et  lee  Étals-Unis,  Lord  Elleoborough  disait  : 
La  seolence  de  condamnation  ne  s'appuio-t-elle  pa-i  sur  le  fait 
De  le  navire  n'était  porteur  des  papiers  dont,  selon  le  tribunal 
Koçais,  il  dcùt  élre  muni  en  vertu  du  traité  ?  Je  ne  prétends  pas 
qoe  llnierprétalion  de  ce  traité  donnée  p&r  les  juges  soit 
nectc  ;  mais,  quelque  injuste  qu'elle  s<Ht,  comme  les  juges  étaient 
mpétenis  pour  inlcrpréier  ce  traité,  ce  qu'ils  ont  elTeciivement 
lit,  le  respect  ot  le  scnliment  de  courtoisie  que  les  nations  civili- 
se doivent  entre  elles  nous  obligent  jV  nous  en  rapporter  à 
!ur  appréciation.  Qu'on  allègue  ce  qu'on  voudra,  qu'on  prétende  que 
Iriboaal  françoi»  en  condamnant  le  na\irc  a  commis  uoc  iiifrac- 
oa  au  traité,  laquelle  porte  atlciotc  aux  garanties  de  la  neutralité, 


*  Ouaoer,  pp.  390  et  soq.  ;  Hant«feuillo.  Dti  dnilt,  t.  III,  pp.  314,  345  ; 
idliiDore.  Com.,  v.  III,  1 430  ;  Rulherrorlb,  fnti.,  b.  2,  oh.  vi,  S  0  ;  Bul- 
rineq,  RitppùH,  pp.  24S,  2Si. 
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o»  nous  devons  contcsicr  »&  juridiction,  ou  nous  devons  nous  a' 
tenir  i  sa  décision,  e 

§  30^7.  I,es  f:tat»-Um3  ont  pris  pour  règle  que  la  dédnond^! 
trïbunal  étranger  transfùrt^  la  propriété  de  la  cbose  condauniè;, 
quand  mémo  la  loi  sur  laquolle  cette  décision  s'appuie  serait  ia* 
juste,  contraire  au  droit  des  gens,  diïrogaloire  aux  immunités  itt 
neutres  ot  déclarée  telle  par  le  président  et  le  congrès  de  U  rt- 
publique.  C'est  en  conformité  de  oittc  réghs  que  le  gouTemeneiii 
fédéraJ  proclama  que  les  propriétaires  nord-américains  n'aiaiail^ 
pas  le  droit  de  revendiquer  devant  les  autorités  judiciaires  de  Icolfl 
pays  les  biens  condamnés  par  les  tribunaux  français  en  vertu  du  ~ 
célèbre  décret  rendu  à  Milan  le  17  dùcciiibrc  1807  (I)  '. 

§  3t)68.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  quc-'^tions  àf 
prises  ont  un  double  aspect,  l'un  politique  et  l'autre  juridique. 
Envisagées  sous  le  premier  point  de  \ue,  elles  dépendent  dircclr- 
mcnt  du  gouvurncuicni,  do  sorte  qu'on  peut  admettre  jusqu'à  ta 
certain  point,  comme  l'a  dit  Hana,  que  les  captures  soient  prim 
facie  la  propriété  de  l'Etal.  Il  ne  faut  cependant  pas,  comme  cer- 
taines puissances  so  sont  donm-  le  tort  de  \i:  faire,  accorder  >  cet ^ 
élément  une  importance  telle  qu'il  affaiblis^  ou  détruise  com]ili*'fl 
tcmeni  le  cdté  juridique  de  la  question.  C'i^st  pour  n'avoir  pu 
tenu  suffisamment  compte  de  cette  distinction  qu'on  a  vu  ir^ 
souvent  la  politique  empiéter  sur  le  domaine  de  la  justice  et  pro- 
mulguer des  lois  arbitraires  et  d'exception  qui  ont  josqu'ici  em- 
péché  d'arriver  A  un  système  de  proc^^ure  uniforme.  Sur  qodqiw 
pcnnts  toutefois,  il  existe  aujourd'hui  une  pratique  qui  difl^  asMi 
pou  d'un  pays  à  l'autre.  Ainsi  l'usagn  a  prévalu  partout  d'adopter 
comme  base  de  procédure  une  instruction  sommaire  confiée  i  l'a»- 
torilé  judiciaire  ou  administrative  du  port  où  la  prise  a  été  conddlr, 
cl  dont  les  résultats  écrits  sont  ensuite  adressés  au  tribunal  appeb 
1  statuer  sur  la  prise.  mk 

Voici  g(^néralemcnt  comment  on  procède  \  cette  insIruclioD.  L^ 
capteur,  dès  qu'il  arrive  au  mouillage,  est  tenu  de  remettre  à  \»ii- 
toriié  chaînée  de  faire   l'instruciion  l'ensemble    des  docDOOils 
qu'il  a  en  sa  possession,  tels  qne  procès-verbal  de  capture,  ia* 


(l)  De  aoroq,  t.  II,  p.  242;  Sfali;  papm,  v.  V»I,  p.  482;  Martcns,  Sm.^ 
rtfuHl,  l.  I,  p.  432  ;  SulUlin  da  tait,  1807,  n"  169. 

*  lleirtcr.  $IT2:BltintJC)ili.S850,858:  Bauteteaa\a,  Drt  ânat,t,\ 
p.aw.  359;  Hûllo.  pt«.  2,  cap.  v,  ^4;  Chitly.  v.  III,  ch.  xni,  p.  «B; 
Wildman.  V.  lI,pp.37r)Utïcq.;  ïia.Uoz,S4ptrloitt,v.  Piiut mtuit.,  iec\.'i^ 
BDlmorincq,  Ao/iporr,  p.  184. 
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tiaim  de  prise,  papiers  de  bord,  pUs  cacJieiiîs,  interrogatoiro 
caplurûs,  enfin  la  conllraiation  sous  serment  des  dér.laralrotis 
dana  ses  rapports  de  mer.  Ces  prctuiircs  formalilés 
9,  un  délt'^ué  spécial  se  ren<l  &  lionl  de  ta  prise,  lève  les 
lœllés,  dressi!  en  présence  des  intéressés  un  inventaire  détaillé 
■it  du  uavirc  que  de  la  cargaison,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  veota 
Rs  marchandises  périssables  et  fait  Rmmagasîner  à  terre  celles  qui 
Mveot  èlrc  conservées.  Aussitôt  qu'il  se  irouvc  muni  du  dossier 
fcumani  cetrc  instruction  préltmiuain:  et  des  pièces  ou  mémoires 
que  les  capturés  ont  pu  de  leur  ctué  Taire  dresser  poar  la  défense 
de  leurs  droits,  le  irtbuaal  procède  au  jugement  sur  la  validité  ou 
llUégilimiiù  de  la  capture.  . 

~[Ne  pouvant  exposer  ici  en  détail  la  marche  que  suirent  i  cet 
les  diverses  puissances  maritimes  du  globe,  nous  nous  bur- 
ins à  résumer  les  principes  consacrés  en  France,  en  Angleterre 
|>ui  t^tals-Unis  *. 

[§  X(X>9.  Pisloye  et  Duvenly  analysent  la  législation  française 
!)s  les  termes  suivants  : 
|«  Il  u'y  a  de  nécessaire  pour  le  jugement  d'une  prise  que  1c 
[)|>(irt  du  capiL-iîne  corsaire  ou  du  chef  de  la  prise,  attesté  par 
des  principaux  de  son  équipage  ;  le  procès-vcibal  de  trans- 
&  bord  des  officiers  do  l'amirauté  ;  l'inleiTOgaioire  du  capi- 
!  pris  et  de  dcus  de  ses  gens  (ou  de  l'oiagc  en  cas  do  rançon), 
.  les  pièce:»  trouvées  dans  le  vaisseau  pris,  avec  les  traductions 
celles  qu'on  a  jugé  1  propos  de  faire  translater.  C'est  ce  qu'il 
Il  essentiellement  enroyor  au  conseil  des  prises,  savoir  :  les  pa- 
piers en  original  avec  traductions,  et  des  expéditions  en  forme  de 
procédure,  dont  les  minutes  doivent  rester  au  greffe. 

Do  toutes  ces  pièces  il  est  dressé  un  état,  en  forme  de  bref 

rentaJre,  par  le  gfcriïer,  et  l'envoi  doit  en  être  fait  sans  différer, 

i  dans  le  mois  au  plus  tard,  au  secrétaire  général  de  la  marine  ; 

lorsqu'il  y  a  eu  des  raisons  pour  retarder  cet  envoi,  il  faut  les 

clarcr.  Sur  tout  cela,  on  peut  voir  l'instruction  du  6  juin  1^72, 

règlemiinl  du  21  octobre  1688,  ceux  du  16  août  1692  et  du 

Jmars  liï95,  avec  les  jugements  de  M.  l'amiral  du  »  février  1696 

du  iS&vril  1697. 

I  m  Le  grefUer  doit  aussi  joindre  au  dossier  un  étal  ou  mémoire 
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Oeisner,  pp.  390  «t  soi.  '•  Hautel%uill«,  JVi  droits,  1. 111,  pp-  3t8  et 
.;  Pino)-«  ctDuvenly.t.ll.Ut  8;  Dana,  tkm.  b^  WA-fufun,  note  Itfl i 
ntMbD,  S  848,  H4t)  ;  ItefTlcr,  §  173  ;  BtlIiDerlncq,  Ha^fOit,  p.  âW  ;  Po- 
f ,  p.  311  ;  Bocck,  ProfTiHl  pmte,  g  378,  381. 


9IB 


UVRB  TU.   —  DIS   PRISES  HABITUIB» 


des  frais  de  justice  tùis  ju3qtie>li,  suirani  la  lettre  de  M.  I 
du  27  mu  1708  et  ia  20  août  1710. 

u  Si  un  même  corsaire  amenait  ou  envoyait  plusieurs 
dans  le  même  port  ei  toutes  à  la  foia,  il  Taudrait  faire  sépai4i 
t'instruciioa  de  chaque  prise,  k  cela  prte  que  û  c'était  lui  qtù  b 
amenât,  il  n'aurait  qu'un  rapport  à  faire  pour  toutes.  (losimcticdi 
du  16  aoùl  1692.) 

<  Quuol  aux  papiers  trouver  sur  la  prisc^  ce  n'est  point  au  of- 
ficiers de  l'amirautd  k  en  faire  le  triage  pour  n'envoyer  que  oeiu 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires  ou  utiles  ;  il  faut  qu'ils  les  en- 
voient tous,  sans  en  retenir  uu  seul,  quelque  inutile  qu'il  poiiK 
Être.  (Jugement  de  M.  l'amiral  du  Sô  avril  1097.) 

«  Toutes  ces  règles  sont  encore  applicables  de  nos  jours.  Le 
officiers  d'admisistratioa  de  la  marine  dans  nos  ports  et  dans  eau 
de  nos  colonies,  et  nos  consuls  dans  les  ports  Airaogers  dojvtot 
suivre  exactement  les  prescriptions  des  arrêtes  du  6  germinal  an  VIII 
et  du  2  pr^rial  an  XI.  La  nécessita  de  cette  instruction  locale  «i 
telle  qu'à  défaut  de  rvpréscnuiiou  des  pièces  de  ccue  insiniciioi 
le  capteur  ne  peut  obtenir  la  déclaration  de  validité  de  la  ptw- 
C'est  ce  qu'a  jugé  le  conseil  d'Etat  le  '26  mars  1817.  Parconve. 
te  défaut  du  présentation  des  pièces  de  rmsii  uctioQ  tourne  u 
profit  du  capturé  ;  car  le  capteur  doit  toujours  être  en  mesure  de 
justifier  la  capture,  et  faute  de  preuve  la  prise  doit  étiv  ittt- 
cliée.  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  reconnu  par  décision  do 
2  oui  1816  danH  le  fut  du  corsaire  la  Réussite  contre  le  £<iwl- 
Boiiaoentun.  ■ 
jtm  Ju  ^  3070.  Kn  1817,  H.  Frédéric  Legris  saisit  le  conseil  d'P.tat  d'iuR 
Be«w-aj-  demande  tendant  à  faire  déclarer  ta  validité  de  la  prise  du  nsiitt 
rus&u  la  Bonn^Sociélé,  qu'il  auuon^ait  avoir  été  faite  par  m 
corsure  Vlleursux- Tonton  eu  octobre  1S13  en  vue  du  port  de 
Daotog.  Le  demandeur  ne  produisait  ni  le  jugement  pronmit 
à  l'égard  de  cette  prise  par  radjuiuislraiioo  de  la  marioe  du  port 
de  Dantjiig,  ni  les  pièces  de  l'inslnicûon  qui  avait  da  prjcéilert 
jugement,  ni  même  aucune  des  pièces  de  bord  de  la  prise,  qu'il 
préteudaJl  avoir  été  détruits  sur  place  par  ordre  des  antiuilfs- 
Le  comité  du  contentieux  fut  d'avis  de  suppléer  à  l'absence  del 
pièces  requises  par  des  preuves  d'une  autre  nature  ;  et,  sur  la  pro- 
position du  garde  des  sceaux,  une  ordonnance  royale  pcesaitX 
l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  fait  et  sur  les  circoostances  i> 
la  prise  de  la  Bonne-Société.  Ainù  mis  en  mesure  de  justifier  m  i^ 
clauiation,  le  capteur  produisit  uo  œrtUicat  dé&vré  le  '2ô  novËmbn 
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^■r  la  gcaériil  Happ,  gouverneur  de  Danlûg,  qui  cousuiait  que  le 
conudru  V Qeureux-Tottton  d*  3,  arm6  ptr  M.  LegrU,  avail  fut  ea- 
irer  «o  octobre  1813  un  navire  russe  appelé  in  Bonne-Société.,  qui 
avait  AtA  dâclari  do  bonne  prise  et  dont  le  cbargemeat,  consïsiaiil 
en  graines  de  lia,  oo  suifs  et  eu  sirops  de  raiâiu,  avait  éic  mis  en 
réqiûûOon  pour  le  service  de  la  place.  Le  capteur  et  le  miiiiuiro  de 
la  luariDe  éialilireot  eu  outre  quu  loutce  les  opérations  qui  avaient 
ou  Uea  &  Oxiitzig  concernaat  les  prises  avalent  Até  faites  peodaDl 
le  liège  de  la  place  par  l'aulorilè  miliuiire  sans  l'intervention  du 
ooasulal,  dont  le  titulaire  3«  trouvait  absent.  Le  sieur  Lcgrls  sou- 
tint enfin  qu'eu  principe  le  dtïfaui  d'instruction  ou  de  procédure 
sur  UDtf  prise  ne  pouvait  nuire  aui  droits  des  capteurs  ;  qu'on  devait 
sup[>oser  qu'aucune  iuslruclion  préliuiinairo  n'avait  eu  lieu  au  su- 
jet de  ta  capture  de  la  Boiute'Soàété,  puisqu'il  n'en  existait  pas  de 
trace  au  miniatÈre  de  la  marine  ;  que  les  diOicullés  inbc-reuios  au 
siège  de  Danuit;  avaient  forcément  dû  empèclicr  lu  consul  d'y  cxer- 
eer  ses  fuoctiuns,  et  que  l'inaccouii>Hs^-nieRt  de  ces  formalités, 
qucts  quVn  fussent  l'auteur  et  la  cause,  no  devait  pas  rejaillir  sur 
r&rmateur,  to  capitaine  ot  les  matelots  de  X Beureux-Tonton.  Sui- 
Taot  lui,  l'iustruction  de  ta  prise  d'qsi  et  no  peut  oo  aucun  cas  être 
mise  à  ta  charge  des  capteurs,  puisque  les  règlements  en  imposent 
l'obligation  formelle  aux  coosuts,  avec  injonaion  expresse  d'en 
lairo  l'envoi  au  miniaiferu  do  la  marine,  sans  qu'elle  passe  ou  doive 
passer  par  le.-)  mains  des  a]-maieurs. 

Voici  quelle  fut  sur  cette  affaire  l'arrËt  du  conseil  d'Ktot  : 
a  Tu  la  rcquClu  Â  nous  présentée  par  le  sieur  Legris  et  enrc- 
gisirOo  le  28  septembre  1816,  teiulsnt  k  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer bounu  o(  valable  la  prise,  que  ledit  siour  Legris  expose  avoir 
étv  faite  oo  octobre  1813  devant  le  port  du  Oaniiig  pendant  le 
siège  do  cotte  place,  d'un  navire  russe  dit  ta  Bonne-Société  par  to 
cvfsaire  fran^Ais  V Beureux-Tonton^  dont  11  était  armateur,  ou  con- 
séquence lui  adjuger  ladite  prise,  wuù  qu'aux  marins  formant 
l'équipage  dudit  corsaire  ; 

■  Vu  les  cerlilicats  du  lieutenant  général  comte  Kapp  et  du 
ooutrc-amiisl  commandant  sur  l'âtat  de  la  prise,  on  date  du  2ô  no- 
vembro  1816  et  du  lu  juin  1816; 

■  Vu  les  lettres  y  relatives  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  adreuées  au  ministère  do  la  justice  lu  19  novembre  1816 
et  le  l"  janvier  1317; 

•  Va  l'ortlonnaoce  de  notre  garde  des  sceaux,  miniatre  secrétaire 
4'ËIatau  départemenidti  la  justice,  rendue  en  date  du  5  février  1817 
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et  portant  :  <<  Attendu  qui)  n'est  pro({uit  dî  jugcm«at  de  oond; 
nation  de  la  pmc,  ni  aucune  pièce  de  bord  ilu  bàiicnciit  caplurt, 
Qon  plus  qu'aucune  pièce  de  l'inslruction  à  laquelle  il  a  dû  être 
procédo  &  ce  sujet;  et  attcudu  qu'il  est  allégué  que  les  papiers  de» 
admiaislralions  frauçaises  à  Danlzig  oalétû  dctruîEs  par  ordre  su- 
périeur pendant  le  siige;  qu'avant  faire  droit,  il  sera  fait  uneinfor- 
cnation  sur  le  fait  et  les  circunslanccs  de  ladite  prise  ; 

«  Vu  l'information  faite  en  exécution  de  ladite  ordoonaoce,  com- 
mencée le  3  mars  1817  et  close  Ic17  du  même  mois,  danslaqucilt 
ont  été  ri-^ues  les  dedaralioris  du  lieutenant  géniTal  comte  Rapp. 
gouverneur  de  DunUÂg  pendant  le  siè^e,  du  contre-amiral  cornu- 
Uiimanoir,  comuiandani  la  marine  dans  ce  port  pendant  I«  miat 
temps,  des  sieurs  Barthomeux,  commissaire  ordonnateur  ito 
guerres,  el  Juge,  commissaire  des  guerres,  qui  étaient  ausà  descr- 
vicc  à  Daiil/ig  à  oelic  ei>oque  ; 

«  Vu  la  lettre  du  conseiller  d'Étal  directeur  gi'-néral  des  douauo 
du  10  dudît  mois  de  mars  et  celte  dudit  sieur  iuge  du  mèmcmoit; 

u  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ladite  informaiHa 
el  des  renseignements  que  les  papiers  di^s  administrations  fian- 
çaisDS  de  UanUig  n'ont  pa»  été  détruits,  qu'en  conséquence  il  n'f  > 
pas  lieu  d'admctlrc  d'autres  justifications  et  preuves  de  laditepùe 
et  de  sa  légiiimiié  que  celles  requises  par  les  règlements  ; 

Il  Considérant  que  lesdites  juslilications  et  preuves  dc  sont  fU 
produites  : 

o  La  requête  du  sieur  Legiis  est  rejeiéc.  » 

De  cette  décision  on  est  autorisé  à  déduire  qu'en  France,  i  dé- 
faut d'instruction  dans  le  port  où  la  prise  a  été  amenée  et  auss 
faute  de  représenter  les  papiers  de  bord  qui  constatent  qu'uoepnK 
est  valable,  il  n'y  a  pas  Ueii  d'adjuger  la  pr'ise  au  capteur. 

§  3071.  Le  décret  du  2  prairial  an  \l  établit  pour  ce  genre  dt 
procès  diverses  règles  générales  dont  voici  h:s  plus  impH- 
tADtes: 

Art.  69.  — Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  ptisti 
l'officier  d'administration  dc  la  marine  se  transportera  immétSate' 
ment  sur  le  bâtiment  capturé,  dressera  procës-rerbal,  dc  l'eut 
dans  lequel  il  le  trouvera  et  posera,  en  présence  du  cajùtaioe  pris 
ou  dc  deux  officiers  ou  maieloia  de  son  équipage,  d'un  ptéfiosi 
des  douanes,  du  capitaine  on  autre  ofTider  du  navire  capieor  (* 
même  des  réclamants,  s'il  s'en  présente,  les  bc«llés  sur  ions  le*, 
fermants.  Ces  scellés  ne  |>ounonl  être  levés  qu'en  présence  4*» 
préposé  dc«  douanes. 
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Aut.  70.  —  Lo  préposé  des  douaucs  prendra  à  bord  ui]  dm  di- 
tAtilè  des  tulU^s,  ballot»,  fululles  et  autres  objets  qui  seront  mis  i 
terre  ou  chargé.i  dans  les  chalands  ci  dialoupcs  ;  un  double  ilc  cet 
Étftt  sera  envoyé  à  terre  et  signé  par  )e  garde-magasin,  pour  valoir 
réception  de;;  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  àca  objets  et  au  moment  de  leur 
Dntrteen  magasin,  il  on  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un 
viaitftur  des  douanes,  qui  en  tiendra  état  ot  le  signera  Â  cha(]ue 


Akt.  71.  —  Il  sera  élaWià  bordun  surteillanl,  lequel  sera  diargé, 
us  sa  rcspo03al>ililé,  de  veiller  k  la  conservation  des  scellés  et  des 
autres  objets  conlîés  à  si  garde. 

Akt,  72.  —  L'orficicrd'adminislratioEi  de  la  marine  du  porldans 
l«ciuel  les  prises  seront  amenées  procédera  tout  de  suite,  et  au 
[dus  taitt  dans  les  vingt-quatre  heures  do  la  remise  des  pièces, 
i  l'instruction  do  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des 
prises. 

Anr.  73.  — Cette  instruction  conâlstn  dans  la  vériGcation  dos 
scellés,  la  réception  et  l'afTirmation  des  rapports  et  de  la  déclara- 
tion du  dier  conducteur,  l'inlcrrogaioirc  de  trois  prisonniers  an 
mnin»,  dans  le  cas  Ofj  il  s'en  truuvorait  un  pareil  nombre,  l'inven- 
lairc  des  pièces,  états  ou  manife.sies  de  chargement  qui  auront  éi6 
remis  ou  qui  seront  trouv6s  ù  bord,  la  traduction  des  pièces  de 
bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

AtT.  7^.  —  Si  le  b&timeut  est  amené  sans  prisonniers,  charte 
partie  ni  connaissement!),  l'ëquîpagc  du  navire  capteur  sera  inter- 
rogé séparément  sur  les  rirconstances  de  la  prise  pour  faire  con- 
naître, s'il  se  [K'ul.  sur  qui  la  prise  aura  été  faite, 

Aht.  7â.  —  L'offiderd'administr.atîon  de  la  marine  sera  asnislé 
dans  tous  coa  actes  du  principal  prt.-|)osé  des  douanes  et  appellera 
co  outre  le  fomié  de  piiu>oir,  des  t-quipages  cipteurit,  s'il  y  on  a. 
di-faut  de  fondé  de  pouvoir,  l'équipage  snra  représenté  par  le  con- 
ducteur île  la  prise,  réputé  fonde  de  pouvoir. 

Aat.  76,  —  Dans  le  cas  d'avaries  vu  de  délérkiralion  de  tout  ou 

partie  àfi  la  cargnison,  l'officii-r  d'administration  de   marine,  en 

ap|)o!Uinl  les  scellés,  ordonnera  le  déchargement  et  la  vente  dans 

un  délai  fixé. 

1^^     Ia  ^ente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  pu- 

^Bbliqucmcnl  affichée  dans  le  port  de  l'arriv(.<c  et  dans  les  communes 

^V«t  tes  ports  voisins,  i^t  ajir^ti  qu'on  aura  appel'' le  principal  préposé 

^■^s  douanes  et  te  fondé  de  {wuvoir   des  équipages  capteurs,  ou,  & 
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défaut,  locooducieurde  la  prise.  Le  produit  de  ces  vnitessenpro- 
visoiremenl  déposa  dan?  la  caîsso  des  invalides  de  la  mariPC. 

Akt.  78.  —  Aussluït  que  la  procédure  il  m^tniclioa  scr»  tenni- 
nëo.  il  sera  procédé  san»  délai  k  la  leTôc  des  scellas  ut  au  déchar- 
gement des  marchandises,  qui  seront  inventoriées  et  mises  en  ma- 
ga»n,  lequel  sera  fermé  de  trois  cléa  diiTereotes,  donl  l'uni; 
demeurent  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de  l'admiaisint- 
tioo  de  la  marine,  une  seconde  entra  celles  du  receveur  des 
douanes,  01  la  troisième  sera  remise  à  l'annuteur  ou  à  celui  qui  le 
repc6»entcra. 

Akt.  79.  —  Il  sera  aussi  procédé  sans  dclai  à  la  veote  provisoire 
des  elTets  sujets  t  dépérissement,  soit  sur  la  rèqulsiliou  de  l'offi- 
cier d'administration,  soit  i  h  requfite  de  l'ammicur  ou  de  celui  qui 
le  représentera.  Pourra  mf'me  l'officier  supvriour  de  l'administra- 
tioD  de  la  marine,  lorsque  les  prises  seront  évidemment  ennemies, 
permettre  la  vente  lant  du  oarire  que  des  cargaisons  sans  at- 
tendre le  jugement  de  bonne  prise,  laquelle  vente  se  fers  dans 
le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit  officier  supérieur,  et  toulcfoE* 
aprèe  que  les  formalltéa  prescrites  par  l'article  36  (1)  auront  été 
remplies. 

AxT.  80.  —  Si  la  prise  a  été  fiute  sous  pavillon  neutre  ou  n'eU 
pas  évidemment  ennemie,  la  vente,  même  provisoire,  ne  poum 
avoir  lieu  sans  te  consentement  du  capitaine  capturé,  et,  eo  cas  de 
refus,  s'il  y  a  nécessité  do  la  vendre,  cette  nécessité  sera  coosttWf 
par  une  visite  d'experts  sommés  contradictoiremont  par  l'armateur 
ou  non  représentant  et  ce  même  capitaine,  ou  d'offi*:^  par  l'offider 
supérieur  de  radtninislraliun  de  la  marine. 

AnT.  81.  —  S'il  se  présente  des  réclamants,  les  effets  pareuzrfr- 
damés  pourront   leur  étro  délivrés  par  l'ofllcier  d'admiustration. 
suiranl  l'estimation  qui  en  sera  fiûte  &  dire  d'experts,  pourvu  que 
lesditcs  réclamations  soient  fondées  en  litre  valable,  A  la 
par  celui  qui  les  aura  faites  de  douoer  boDao  et  suffisonle  cauttoo.-    * 
faute  de  quoi  il  sers  passé  outre. 

L'article  82  lise  les  conditions  générales  de  ces  ventes,    iD»liiï^*f 
dont  s'occupe  également  l'art.  16  de  l'arrêté  du  0  gcrmlaal  an  Tl 


(I)  C«t  article  s'occupe  des  prises  eonttammmt  tnnimi»t>  Dta* 
P^UTeots*  préseater  :  OQ  les  objctsotiargdj  sur  In  ""il"   «■""  .ni.i,    é 
d^pèrisaemont.  alors  la  toi  en  prescrit  la  vente  lu 
D«  sont  pas  smct9  à  dépârissemeat,  olor^  ta  loL  \a.~,v  ^  .n 
l'ofllcier  Bup^rtour  de  la  tnarlDe  de  dH^nnlnrr  al  In  ren  ■"' 

liea  aveo  délai  ou  bien  si  elle  doit  être  nilunlâe  Jusqu'au  jutiutMtt- 


)Wil 


aa  icaatBsn  ats  mtsK 


383 


§  S072.  Les  dhposîtioDs  conicnues  daim  cca  arrèU;3  ont  été  ap-        çw 
ptqu^  eo  dilTérenles  occasions  par  le  coqs^ûI  des  prises  et  laCoui 
decusalioa. 
Ainsi,  dans  l'affaire  du  amogleur  la  Nancy,  capturé  par  le  cor-    .  '""^J" 
VEnjâUur,  le  cODseil  des  pris*»  (27  ihcrmidor  ao  IX)  décida  •'■^J**'*  *• 
lorequll  réduite  de  l'intcrrogaloire  du  capitaine  capturé  el  de    i^  f^,u, 
fa]uipag«  (jue  le  navire  est  ennemi,  cette  d&claration  Ole  jurï-    rsî^wlvr. 
diqGemeJit  toute  valeur  aux  inductions  contraires  tirées  des  pièces 
Iflpoïèea  &  bord  au  moau-at  de  la  prise.  Lu  capitaine  de  la  iVoney, 
remuât  sur  ses  premiers  aveux,  preiendfût  que  son  bAtimcnl  était 
00  laogleur  frao^ais  ou  du  moins  Tranco-batAve,  puisqu'il  appar- 
loiii  au  port  du  Flc-saiogue  pussùdé  eu  aimmun  par  la  Itëpublique 
Fraotaise  et  par  la  Hépublique  Baiave,  qiii  toutes  les  deus  y  perco- 
Tûeti  alternativement  les  impôts. 

A  ces  moyens  de  défcusc,  lecommissaîre  do  gouvenwmcal  fran- 
{tit  opposa  les  conditions  suivantes:  •  La  Nancy  n'est  pas  un 
;lcur  batave,  mais  bien  récllenienl  aiiglat».  Les  répODWS  du 
M  cellca  de  l'équipage  lors  de  leur  interrogatoire  ne  pcr- 
BMlni  pas  lo  plus  léger  doute  a  cet  égard.  !>:  ca[Htaine,  qui  est 
|Aa^,  a  reconnu  que  le  navire  ci  la  car^aiMn  lui  appartenaient, 
■oaoavirv  6tait  du  port  de  Leeda,  eo  Angleterre,  qut!  son 
se  compos-iit  exclusivement  de  matelots  anglais,  que  ses 
pfien  étaient  simulé»  ei  qull  nu  les  avait  pris  qu'en  vue  de  mieux 
uatrer  la  liberté  de  sa  oavigaùon.  Il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  des 
kUK9  de  bourgeoisie.  Je  nu  prétends  pas  inrérer  de  là  qu'elles 
■"Sot  uiatéridlcmeni  fau.>>3e3  ;  mais  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'elles 
Wé(é  préparées  d'avance  alto  de  mieux  cacher  la  simulation  de 
JBviOoii,  dont  le  capitaine  a  fait  l'aveu.  »  Le  conseil,  adoptant 
Um  du  commis^ire  du  gouvernement,  valida  la  prise  de  la  Nancy 
|N  l'idjuges  avec  sa  cargaison  aux  armateurs  et  i  l'équipage  de 

§  S07S.  Dans  l'instance  pendante  entre  le  navire  autrichien  ta 
f^lt  et  le  corsaire  français  YAchiUe,  qui  l'avait  capturé,  le  même 
Ubunal  décida  (13  veulô»e  an  X)  que  la  prise  doit  être  déclarée 
•nlle  lorsque  le  capteur  déclare  faussement  dans  son  procès-verbal 
de  prise  :  1*  qu'il  y  a  eu  combat,  tandis  que,  su  contraire,  le  na- 
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natoya  et  Duvcrdjr,  t.  II,  tit.  8,  ch.  n  ;  Barboax,  JuriqmnlnM  Ai 

I  dtt  pfisJtt,  iip.  ih  et.  seq,  ;  Valiii,  Traitf,  ch.  V,  Mct.  3;  G«ssn«r, 

XOetaeq.;  Dalloir,  Hfprrtoirt,  r.  Prurtmafit..  sccl.  7,  gJZTl  ot  «q.; 

la,  Htpertoirt,  V.  i*rt*M  muni.;  L^benu,  Ceit  dtt  prUa;  Haisè,  t.  I, 

:  415  ;  HauteTeuille,  Da  dniu,  U  lU,  lit.  13,  du  U,  scct.  2,  §  2. 
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vire  caplnré  s'est  rendu  sans  résistance  ;  2*  que  l'équipage 
a  pria  la  fuite,  tandis  que  tous  les  homme»  sont  restt>s  à 
aprîts  la  prise  et  qu'ils  n'ont  quilté  le  bâtiment  que  sur  l'onlR  d 
d'après  le  consunicment  formel  du  corsaire  ;  et  .1*  lorsqu'à  hd 
arrivée  il  dissimule  la  présence  à  bord  de  plusieurs  matelots  4i 
b&timont  capturé,  qu'il  ne  fait  comparaître  pour  l'interrogau» 
que  plusieurs  jours  aprèâ  son  arrivée  au  port. 

§  307Û.  A  propos  de  lacapiurcdu  uavire  anglais  le /oAn-HV/Aum 
par  le  corsaire  le  Pourvoyeur  la  Cour  de  cassation  jugea  [19  gO- 
minai  an  VU]  s  que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  corsûrc  françiis 
a  tiré  le  coup  do  semonce-  et  fait  une  prise  sous  pavillon  étna^, 
les  juges  doivent  interroger  non  seulement  l'équipage  capisri, 
mais  encore  les  officiers  et  les  matelots  du  bilimeot  capteur»; 
elle  cassa  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  de  Calais,  q«. 
se  contentant  de  la  déposllJon  des  gens  du  navire  capture  sanscoe- 
fronier  ceux-ci  avec  l'équipage  du  capteur  ni  recourir  aux  autm 
sources  d'information  prescrites  par  la  loi,  avait  admis  umob 
prouvé  le  fait  de  semonce  sous  un  faux  pavillon  et  dépouille  le 
capteur  en  adjugeant  la  prise  i  l'Ktat  *. 

§  307&.  rendant  la  dernière  guerre  contre  l'Allemagne,  ta  Fruks 
institua  deux  conseils  des  prises  :  l'un  a  siégé  à  Paris  du  23  oc- 
tobre 1S70  au  7  janvier  IS71,  sous  la  présidence  de  B[.  de  Oercft 
ministre  plénipotentiaire  et  membre  du  comité  du  conteoiÎMi  da 
affaires  étrangères  ;  l'autre  a  fonctionne  à  Tours  et  à  Bordoua- 
Parmi  les  décisions  rendues  par  ces  conseils  aucune  ne  s'applîqBC 
à  dca  espèces  ou  à  d)!S  points  du  droit  absolument  nouveaux.  ToaS 
les  bâtiments  avaient  eu- pris  sous  pavillon  ennemi  par  des  cni' 
scurs  de  la  marine  militaire  :  circoostaacc  qui  a  naturelleisent  en- 
traîné leur  condamnation  et  leur  adjudication  au  profit  des  cip~ 
leurs,  sous  reserve  des  droits  dévolus  i  Is  caisse  des  invafidea  ie 
la  marine. 

Il  n'en  a  pas  élè  de  même  de  leurs  caissons.  Lea  conacfls,  * 
guidaut  sur  la  déclaration  du  congrès  de  Parb  du  lA  avril  ISM 
n'ont  prononcé  la  conGscatioa  des  objets  trouvés  &  bord  ao  pnâ 
des  capteurs  que  lorsqulls  ont  pu  ronsuter  que  los 
appartenaient  réellement  et  en  toute  propriété  4  des  sajei» 
mis  ;  toutes  les  fois,  au  coutrairv,  qu'il  a  été  prouvé  qu'elles  i 
tenaient  à  des  neutres,  les  conseils  en  ont  râtloone  h 


*  Plstofe  et  Duverây.  t.  U,  ttC  8,  efa.  n;  DalloL  a^wriMrt,  t.  1 
Bnl.,TOCt.  7,  gm  «tsoq.  ^ 
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iinm^ilbu;  à  Ifan  propriét^rea,  k  ix  cliai^c  par  cax  de  payer  les 
frais  de  procédure,  do  gardicunage  et  de  magasinage,  et  le  Tret  jus- 
qu'au port  oii  le  iiavirf  rapiur6  avail  élé  conduit. 

Dans  tous  les  cas  où  la  neuiratilé  du  chargement  ne  leiir  a  pas 
p«rusuffIitammeiilL'tal>li<>,  les  conseils  oal  accordé  des  suras  aux 
inlOres!U'-sJuïqu'&  (lue  ju!«lincaiÎ0R  dft  leur  droit  de  propriOté  et  de 
leur  ciualilé  do  sujets  nciiiivd. 

D'après  la  jurisprudence  invariablement  consacrtc  &  cet  éganl 
Cfl  France,  les  effet*  personnels,  l'argent,  les  instruments  nautiques 
les  pacotilles  reconnus  appartenir  un   propn»  an\  capitaines  et 
X  bquipagcs  des  navires  capturés  ont  ete  restitués  intégralement 
et  sans  frais  aux  ayants  droit. 

§  3070.  Comme  e.iem])lc  de  la  procédure  qiie   nous  venons  de        £■  ^J 
résomer,  ootis  croyons  utile  de  reproduire  Ii-s  motifs  sur  lesquels  lo  jB 

conseil  des  prises  de  I^aris,  sous  la  présidence  de  M.  de  Clercq,  a  ■ 

buAsadfoisiou  dans  les  dcu\  cas  suivants  (audience  du   31  d^  ■ 

œmhro  1870)  :  ' 

Dans  l'alîaire  du  trois-ioàls  prusuen  Johann,  captura  par  l'aviso  ^  Jotkann. 
de  la  marin4<  françaii^e  le  Hougainmlle  et  amené  à  Cherfooui^,  le 
navire  a  été  déclaré  île  bonne  prise  comme  propriété  ciitiemie  ;  la 
jiacotillc.  les  effets  pcrsonncU,  les  instruments  et  les  carton  nnt  été 
restitués  au  capitaine  ;  quant  à  la  cargaison,  revendiqaée  par   les 
chargeurs  et  des  consignaiaircs  établis  en  |>av s  neutre,  une  partie 
a  étû  déclarée  de  bonne  prise,  tandis  que  l'autre  partie  a  dû  être 
restituée  aux  réctamaieurs  ou  A  leurs  ayants  cause,  contre  le  rem- 
boursement des  frais  do  garde,  procédure  ou  autres,  et  contre  paie- 
ment,  en  farcnr  dos  capteurs,  k  qui  le  montant  en  estadjugé  dans 
conditions  réglementaires,  du  fr«i  proportioaud  acqui»  au  na- 
depuis  Uicrbourg,  Cotte  sentence  csi  précédée  de  considérants 
lent  développés,  desquels  nous  ctlrayons  ceux  qui  ont  lo 
particulièrement  trait  à  la  cargaison  : 
«  Oinsidéntnt  que  des  actes  notariés  et  autres  documents  pro- 
Bils  k  l'appui  de  la  requMe  nSsalte  ta  preuve  manifeste  que  les 
MHDaleurs  des  marcliandises  inscrites  sur   les  connaissements 
fÊ\,  3,  3,  h,  5,  i>,  7,  »,  9,  iO.  II.  1-2.  t.t,  i/h,  lOct  10  sont 
lus  sujets  neutres  et  propriétaires  de  da]réo3  qui  leur  étaient  ex- 
bdlAes  par  leurs  correspondant»  dr-  iiclî^e  ; 
In  Considérant  <]uc  pour  les  couiiai»sements  colos   16  et   17  le 
nrgcur  est  le  nieur  Cramer,  qui  ne  justifie  pas  avoir  pcnlu  sa 
Dalité  de  sujet  alleniaiid,  mais  que  le  drâtinatairc   C.-W.  Dioscl- 
brff,  d'Driglnchsinbciurgewse,  a  été  naturalisé  dans  le  Itonduras 


SM 


UrRB  VD.  —  DIS    PRISES  HABITIBES 


««n 


IJ    P*ul- 


brlt&DTiiqufl  et  a  (établi  en  due  forme  sa  qualité  de  proprietùn  a- 
diudf  de  la.  marcbandise  qu'il  réclame  ; 

it  ConsidénAt  que  les  marchanduea  inscrites  sur  le  conDaîsw- 
ment  coté  18,  bien  qup  ftharge«â  par  llunter  et  C,  qui  semblnit 
être  sujets  neutres,  sont  consignées  à  Scbnuder  ci  Boemîifer. 
commanditaires  de  la  maison  Schrœder,  de  Hambourg,  poit  «- 
neioi  : 

«  Considérant  que  Schrœder  cl  BaimioRer  sont  tous  les  im 
d'origine  alleroaodu,  cl  qu'en  principe  on  ne  cesse  pas  d'appartonr 
i  UQ  pays  parce  qu'on  réside  dans  un  autre  en  rue  d'y  Elire  k 
commerce  ; 

«  ConsidC-nnl  qui>  pour  ne  plus  tenir  à  sa  patrie  il  faut  y  arv 
renoncé  par  l'adoption  d'une  paliîe  nouvelle,  c'est-i-dire  pu  11 
naturalisation,  seule  capable  de  donner  rinlégralilé  des  droits  éi 
citoyen  ; 

o  Considérant  que  de  mftmc  qu'un  neutre  malgré  sa  résiikoct 
en  pays  ennemi  w.  perd  pas  de  plein  droit  sa  qualité  de  neutre,  b 
ré^dencp  commerciale  d'un  ennemi  dans  un  port  neutre  net^tpe 
perdre  à  celui-ci  sa  qualit(>  ennemie  ; 

a  Considtimnt  que  Sdirœder  et  Bœminger,  en  réclamant  ciwv 
consignaïaîres  len  quimc  balles  coopero<«e  duuonnatswmentcot^  lE, 
nejustifieol  pas  avoir  acquis  par  natuTAlisation  la  nationalité 
glaise  et  ne  fournissent  aucune  pièce  probante  &  l'appui  de 
prétendu  droit  de  revendication  contre  les  capteurs  du  Joham; 

n  Considérant  enfin  qu'A  l'exception  des  marcbaudtsea  cou 
k  Scbrcedcr  et  Bœminger  par  le  conoaissoment  coté   18,  h 
priété  neutre  de  la  cargaison  du  Johann,  telle  qu'elle  est 
sur  les  connaissements  cotés  1  &  14  inclusivement,  16  et  \i,\ 
trouve  dûment  jusiiliëc,  et  doit  Mre  rCHtitué*.'  aus  ayants  droit,  i 
formément  \  la  déclaration  du  16  avril  1856,  etc.  • 

§  3077.  Dans  l'afTairc  du  brick  prus»CD  PatU-Âugtisfe, 
par  l'aviso  &  vapeur  françaiB  le  Souffleur,  etd^aré  de  bonne  | 
comme  propriété  ennemie,  le  conseil. 
«  En  ce  qui  concerne  la  cargaison  ; 
«  Considtiant  que  des  trois  connaissemcots  trouvés  i 
de  l'interrogatoire  du  ca[Htaioe,  ainsi  que  du  manifeste  de  la  i 
de  sortie,  résulte  la  preuve  manifeste  que  la  cargaison  do 
AttguatezHi  embarquée  le  17  juin  k  Terra-Nova,  port  oodQ 
dGStiaatîoo  de  Aottenlam,  port  paiement  neutre  ; 

M  Considérant  que  si  le  soufre  dont  se  compose  cette 
constitue  un  article  de  coairebande  de  guerre,  il  n'est  oe(i 
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idttablc  comme  tel,  quaad  ses  propriOUircs  sont  neotrea,  que 
raqu'il  est  destiné  à  renoemi  ; 

t  Conàdéraat  qae  le  Paul-Auguste  a  embarqué  sa  cargaison 
tos  on  port  neutre  pour  un  autre  port  neutre,  à  udc  époque  où, 

guerre  n'éiaui  ai  déclarée  ni  présucnablc,  le  soufre  constiluait 

article  de  commerce  lîdte  ; 

•  Coosidéranl  qu'en  l'absence  de  tout  indice  résultant  sait  dos 
bces  trouvées  à  bord,  soii  dc«  déclarations  raites  par  le  capturé, 

est  impossible  de  déterminer  s  Wolf  et  O  de  Terra-Nova, 
ajfeurs  du  Paul' Auguste,  sont  propriétaires  de  la  caisson  ou 
^  comme  amples  commîsàonnaîrcs  d'ordre  et  pour  compte 


a  Conàdéraol  que  la  même  incertitude  existe  quant  h  la  qualité 
elle  de  Schleusner,  Stœngel  et  €"  de  Rotterdam,    mentionnés 
on  des  connaissements  comme  consignataircs  de  2,&0(}  canla» 
)  soufre  ; 

■  Considérant  que  le  surplus  de  la  cargaison  du  Paul-Augtate, 
il  1,300  camarade  soufre,  élant  consigné  à  ordre,  no  peut  être 
iicndiqué  contre  le  capteur  qu'à  charge  de  justifier  d'un  droit 
i  propriété  neuire  qui  oe  se  laisse  induire  d'aucune  des  pièces 
Dovdes  h  bord  de  la  prise  ; 

Conàdérani  que  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  déclaration 
1  coogrës  de  Paris  en  date  du  16  avril  18&6,  les  cargaisons  em- 
^^bèes  sous  pavillon  ennemi  ne  peuvent  être  revendiquées  par 
^^ntéressés  qu'à  la  condilton  par  eux  de  justifier  en  due  forme 
leur  droit  de  propriété  et  de  leur  nationalité  neutre  ; 
I  Confiidërant  qu'i  raison  des  circonstances,  cette  double  justi- 
tlion  n'a  pu  être  faite  jusqu'à  présent  ni  par  Wolf,  Raabi^  el  C" 
Terra-Nova,  ni  par  Sdileusncr.  Stœngel  el  C"  de  Hotierdam, 
pu  les  ayants  droit  du  couoai»scmci)l  k  ordre  trouvé  à  bord  du 
fauJ-AugHste. 
>  J>ëcide  qull  est  sursis  à  statuer  sur  la  validité  de  la  capture 
la  cargaison  de  soufre  trouvée  h  bord  du  navire  Paul- Auguste 
[u'à  ce  que  les  propriétaires  aient  justifié  en  due  forme  de  leur 
niité  de  citoyens  neutres*,  e 

§  3078.  Les  (Jiur«  de  prises  anglaises  appliquent  en  princj|>c  le 
t  inieroatiooal.  Pour  répéier  le  langage  de  Lord  Stowcll,  «•  la 


•  Omuil  dit  prit**.  tUdsioat  rmt1«rs  d'octobre  1810,  d  ;<timer  1871.    Ex- 
da  ButtctÎH  officiei  d<  Ut  m<irMw,  Palis,  1871  ;  Bulmerlact),  Rapport, 
Uft- 
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Cour  d'amîrakulé  jugeant  en  pareille  madère  csi  proprCDKDt  ri 
vérilabltimcDl  udc  Cûur  de  droit  international  et  n'a  pas  pourn's* 
«on  d'appliquer  les  Ioîb  particulières  do  tel  ou  tel  pays  b. 

On  admet  toutefois  que  le  droit  international  trouve  son  cxptt^ 
ûon  dans  les  actes  ou  hs  lois  que  le  parlement  Juge  i  propoïde 
voter  ;  et,  &  vrai  dire,  on  invoque  d'uiie  inaniftrc  directe  lu 
principe»  généraux  du  droit  inteninlionat  qrie  lorsqu'il  s'agit  de 
cas  non  résolus  par  la  lui  sur  les  priiies  ou  par  des  dfrciàou  pfr* 
cédcntea. 

Depuis  17âO,  d«  nombreux  actes  du  parlement  ont  lixt  les  t^ 
à  suivre  dans  la  proccdnre  en  matière  de  prises. 

§  SU70.  L'acte  13  Geurges  U  dispose  que  lorsqu'un  certain  àHù 
s'est  écoule  sans  que  la  prise  ait  été  réclamée,  cette  priso  doit  ïire 
relâchée  ou  condamoâc,  selon  les  rL'suItats  de  l'insiniciion  prari- 
soire.  Cette  disposition  parait  loutefuiiî  avoir  été  rarement  appKqutt. 
Cesi  du  moins  ce  qui  ressort  d'une  lettre  écrite  par  8ir  Williio 
Scott  et  Sir  S.  Nidioil  à  H.  Jay,  ministre  des  Etats-Unis  i  LMiIrei, 
lettre  dans  laquelle  ces  di^ux  célèbres  jurisr^nsuUea  adoptCBl  la 
principes  développes  dans  le  rapport  présenté  au  roi  d'Aogfelern 
en  17ÔS,  auquel  nous  empruntons  les  passages  suivants  : 

a  l.e  capteur,  aussitôt  après  avoir  amené  sa  prise  dans  le  port, 
doit  envoyer  ou  déposer,  sous  la  foi  du  aermeni,  au  grcOie  dcb 
Cour  d'amirauté  tous  les  papiers  qu'il  a  trouvés  k  bord  du  mm 
capturé.  Au  bout  de  quetqui's  jours  les  commÎAsairo^  du  poeto) 
U  prise  est  amenée  procèdent,  dans  la  forme  prescrite,  à  llsiei- 
rogatoire  sommaire  (in  prœparatorio)  du  capitaine  et  de  quelqurï- 
uns  des  hommes  de  l'équipage  ;  dès  que  ret  interrogatoire  eitiu- 
miné,  I(f  procès-verbal  eu  est  cgaicmi-nt  envoyé  au  groffe  de  U 
Cour  d'amirauté-  Le  capteur  retire  du  greffe  un  avis,  qu'il  bit 
afficher  &  la  Bourse  royale,  et  par  lequel  il  porte  la  captun  ib 
connalssanor  du  public  et  invite  toutes  les  personnes  iolérfssiet 
&  exposer  les  motifs  qu1ls  opposent  à  la  condamnation  du  utin 
et  de  la  carg^soo.  A  Vcipiration  d'uti  dtMai  de  vingt  jours,  V»» 
est  renvoyé  au  greffe  avec  une  copie  du  certificat  de  sa  pablica- 
tion.  S'il  survient  quelque  réclamation,  alors  on  instruit  U  aux 
en  s'appuyant  sur  les  informations  cl  les  preuves  fournies  par  kl 
papiers  de  bord  et  l'inlorrogaloire  préparatoire. 

«  Voici  maintenant  quels  sont  les  devoirs  à  remplir  par  let 
oeuln's.  Dès  qu'il  arrive  dans  le  port,  le  capitaine  doit  dresser  M 
protêt  en  r^Ie,  qu'il  transmet  avec  les  enquêter  et  documenUqi'i 
juge  utiles  au  correspondant  de  ses  armateurs  &  Londres,  ou  ai 
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coosot  de  M  naUon,  (lu'ïl  cJiargo  de  rovundiqucr  le  naviro  ou  la 
cargaison.  Le  plus  babituelImncDl  lo  capilaioe  se  transporte  )ui- 
mAmc  h,  Londres  pour  aviser  poison ncllnment  à  la  défi-ns?  de  ses 
inlvrCls.  L'ayant  tti-oit  Tait  alors  n^ilif^er  par  un  avocat  une  roquOle 
qui  expose  sommaircmt-nt  te»  faiis  /-tahUssant  à  qui  appanioaoent  lo 
navire  et  le  chargement  et  prouvant  qu'ils  ne  conïitituent  pas  pn>- 
priëU*  ennemie.  La  caution  pour  la  garantie  éventuelle  des  frais 
ausqoola  le  rôclamant  pournût  être  condamné  est  de  60  livres 
«icrfîng.  D'un  autre  côié,  si  le  capteur  n'avait  pas,  dès  son  arrivée 
au  port,  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  iinpoH^es,  il  pourrait  y 
ètra  contraint,  i  la  demande  du  dérendeur.  » 
H  §  S080.  Quant  aui  Tormca  de  la  prou:-dure,  le  document  que 
hou»  analifsons  les  résume  dq  ces  termes  : 

»  La  «eDienee  d'absolution  ou  de  condamnation  avec  ou  sans 
frais  repose,  en  première  instance,  exclusivement  sur  les  pièces 
de  bord  et  sur  les  déclnralions  sous  serment  des  capitaines  et  des 
oITiders  dos  deux  navires.  Si  ces  documenis  oc  fournissent  aucun 
motif  à  condamnation,  on  prononce  la  relaxation  de  la  prise  ;  dans 
le  cas,  au  conirairo,  0(1  ils  laisseraient  subsister  quelque  doute, 
00  doit  n;cb(:rcbor  de  nouvelles  preuves. 

•  Ia  revcndtcalion  du  navire  el  du  chargement  doit  être  pour- 
suivie par  une  personne  qui  déclare  sous  serment  qu'elle  considère 
la  demande  comme  fondiv.  Eu  lualièrede  droit  inlornational,  la 
bonne  foi  est  de  rigueur  ;  les  nawres  doivent  donc  ^Ire  munis  do 
papiers  complets  et  authentiques,  et  le  capitaine  est  tenu  de  con- 
Rallroexactomeiil  ses  devoirs. 

a  Lo  droit  international  exige  que,  lorsque  le  réclamant  a  par  sa 

baie  6vcillè  dc^  soup'.-oug,  il  soit  condamné  h  une  quote-part  pro- 

portîonncllo  des  frais,  même  quand  le  navire  est  roUcbé.  C'est  ce 

qu]  a  lieu  noiammrut  en  cas  dVrégutarilé,  de  falsillcation  ou  de 

^ict  A  la  mer  de.'v  papiera  do  bord,  ou  bien  encore  s'ils  ont  fait  nattro 

Hka  doutes  sur  leur  autlienlicjté,  ou  si,  dans  le  cour<i  de  l'instruc- 

^Bon,  il  y  a  ou  de  la  part  du  capitaine  et  des  ofliciers  soit  des  dé- 

^^r.<iiuons  contradictoires,  soit   impossibilité  de  se  prononcer  sur  la 

propriiïto  neutre  ou  ennemie  du  navire  ou  de  la  car^son.  Toutes 

\e»  toa  que  la  prise  n'est  pas  déclarée  bonne  et  valable,  lo  capteur 

est  condamné  aux  frais  de  procédure  et  k  des  dommages  et  intérêts 

faveur  du  capturé. 

Lorsque  le  caractère  de  la  prise  ne  ressort  pas  claii-cment  des 

;  de  bord  et  de  l 'instruction  préparatoire,  on  accorde  parfois 

U  la  faculté  d'en  founiir  la  prcuiro  k  l'aide  de  dépoti- 
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doDS  de  tintoins  spéciaux  (affidaviU)  ;  n  ces  témoignages  tui  fom 
défaut  ou  ne  suffisent  pas  à  établir  ses  droits,  on  g'arrtte  i  liptf- 
sompUoD  légale  que  les  biens  capturtis  coastilneiit  propritM 
ennemie.  Eafin,  toutes  les  fols  que  les  documents  et  les  persoctoe^ 
ti-ouvés  à  bord  ne  fonrnis.sent  pas  de  preuves  dignes  de  foi,  le 
capteur  peut  recourir  h  d'autres  moyens,  aux  frais  du  défendrai, 
qui  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir  fourni  des  éléments  io- 
suffisants  d'appréciation  *.  » 

§  3081.  Story  fait  remarquer  avec  raison  que  nulle  procèdim 
n'offre  des  difrércoces  aussi  nombreu>ies  et  aussi  frappant»  qiK 
celles  qui  existent  entre  la  marche  adoptée  par  les  tribunaux  orâ* 
nurcs  do  justice  et  les  formes  consacrées  par  les  Cours  de  priait. 
«  Dans  celles-cî,  ajouie-tnl,  l'iuatruclion,  la  nature  des  preuTS 
et  les  formes  de  procédure  reposent  sans  doute,  en  général,  sur 
les  régies  du  droit  civil,  mais  avec  toutes  les  modifications  el  Is 
transformations  exigées  tsniét  par  les  belligérants,  tantût  par  b 
neutres.  • 

D'après  la  législadon  nord-américaine,  la  production  des  preunt 
puisées  dans  les  pièces  de  bord  et  dans  l'interrogatoire  de  l'éqô- 
page  suit  immédiatement  racliëvement  de  l'instruction  prèliim- 
nairc  de  la  cause,  et  est  admise  aussi  bien  en  première  inftaott 
qu'en  appel.  Les  formes  de  procédure  sont  d'ailleurs  les  mtoei 
qu'en  Angleterre. 

Une  des  obligations  les  plus  essentielles  imposées  aux  cqMon 
par  la  législation  nord-américaine  est  celle  d'amener  sans  teord 
la  prise  dans  un  port  de  lllnion  pour  y  être  jugée  par  le  triliuia] 
compétent  ;  l'oubli  de  cette  injonction  cniratoc  pour  le  tapuur 
condamnation  à  dommages  et  intérêts  envers  le  neutre  dont  Ht 
aaisi  les  biens. 

Pour  arriver  à  la  restitution  de  la  propriété  capture,  ridant 
droit  est  tenu  d'accom patiner  sa  demande  d'une  déclantioo  |V 
témoins  établissant  la  réalité  des  faits  qiû  militent  en  m.  fateer- 
Tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  produite,  on  ne  loi  peniKl 
pasdc  contrôler  le  dossier  de  l'aJIaipe,  en  ruson  des  graves  iiicflo- 
vénienls  qui  en  pourraient  résulter.  Dans  quelques  oeoiiois 
c^iendant,  le  juge  autorise  la  communication  de  certaines  pitco. 
afin  que  le  défendeur  puisse  préciser  les  points  principaux  de* 
réclamation. 


-  Pblllimor«,  Cmi.,  r.  II|,  §  MO;  Oosmer.  pp.  403  et  s«q.  ;  UnUou. 
T.  Il,  eb.  X  ;  Wheaton,  On  Mftvrts,  app.  ;  Wlicaton,  htpcrU,  t.  I.  >■  W- 
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Les  (ribuDftux  aord-antAricains,  s'écarUntsar  ce  point  des  usagtts 
hoItm  par  le»  Cours  anglaia<:«,  ne  rendent  leur  jugement  sous  forme 
rlo  iJ6ct8ion  interlocutoire  qu'âpre  la  solution  finale  de  toutes  les 
questions  pendantes,  las  sentences  prononçant  relaxation  des  prises 
sont  lanlAt  purt^  et  simples,  taiit6i  aocomplgnéee  d'une  cond&m- 
nntion  au  paiement  des  frais  '. 

§  309%  \a  sentence  du  tribunal  de  prises  met  fm  à  la  respon-  r>ii 
Mbilité  du  capteur  en  m*mo  tiîmps  qu'elle  donne  ouverture  à  celle 
de  VtlÈt.  Va  semblable  jugement  est  bien  définitif  à  l'égard  du 
sujet»  du  pays  ;  mxh  il  ne  saurait  avoir  le  mime  caractère  à  l'^rd 
des  étrangers,  dont  les  gouvcrnomoots  peuvent,  certaines  circons- 
lances  étant  données,  exiger  que  leurs  nationaux  soient  dédom- 
magés des  préjudices  qu'ils  ont  soutTerls  et,  en  cas  de  refus, 
recourir  soit  à  des  acte»  de  roprâsailles,  soit  &  une  rapturs 
d'hostilité. 
H  Ce  principe  est  défendu  par  un  grand  nombre  de  publicistes  et 
Hrspcne  sur  des  précédents  Iiistoriqaos,  parmi  tosquels  on  peut  citer 
HledilTérend  survenu  en  1753  eolre  l'Aiiglcterre  et)a  Prusse,  ainsi 
que  celui  que  tes  États-Unis  eurent  avec  le  Oanemaii  en  1830  et 
dont  nous  arons  parlé  ailleurs.  Quant  à  nous,  il  nous  est  diflicUc 
de  l'accepter  sans  réserve  et  d'admettre  que,  sauf  les  cas  de  déni 
formel  de  justice  ou  de  violation  manifeste  des  règles  les  plus  sa- 
Gféeii  du  droit  international,  un  jugement  de  Cour  de  prises  ne  soit 
pas  aussi  obligatoire  pour  les  étrangers  que  pour  les  nationaux.  La 
souveraineté  dci  Étai<  et  rïndépend.ince  absolue  de  leurs  tribunaux 
exîgonl  également  que  tes  sentences  Judiciaires,  lorsqu'elles  sont 
devenues  définitives,  strioot  acceptées  et  rospoctoea  comme  telles 
par  luua  ccuz  dont  elles  alTectent  les  intérêts  **. 

§  3083.  Tout  capteur  est  responsable  des  prises  qu'il  fait  et  des 
préjudices  que  ces  actes  ont  occasionnés  4  dos  tiers.  Lors  donc  que  ^'n™.«. 

Ila  capture  n'est  pas  déclarée  bonne  et  valable  par  les  tribunaux  ap-  '   '"''° 
pelés  &  la  juger  et  que  la  restitution  aux  ayants  droit  en  est  ordonnée, 
*  Ilallcck.  cil.  XXXI.  SS  20  et  8«i.-.  PliilHmore.  Com.,  v.  111,  pp.  BflO  cl 
•«).;  Oatia.  P.Um.  i-y  Whmi/tn,  note  188;  Wlldmao,  v.  tl,  ch.  x  ;  flocolt, 
Fnpri/U  firitift  rittMtnit,  i  272;  BiiImpriDC^i,  R-ipporl.p.  184. 
N  "  WhtfalOD,  Eifm..  pie.  4,  cb.  ii.g  10:  Grotius.  U  droit,  llv.  111,  ch.  n. 

■  |K-.  Elrnkcraboolt.  Ouaui..  Ub.  I,  «ap.  xxiv;  Vattel,   U  droit,  liv.  ]|, 
W  el".  XVIII.  s  350:  Riitherfortb.  Imt..  b.  2,  ch.  ix,  %  19;  M*rt«n«,  ^rtcù, 
|257;  Manninu.  pp.  383,  3»l;IlalkcH.  ch-  XXXI,  §^10.17;  Bello,  pto.  S, 
eap.  r,  î  I.  Miirtimi.  &nii  tur  In  urmuUurt,  ch.l,  i\  ;  Datloi,  Riptrtoirt, 
I  V.  pfini  maril .  ac^t.  IJ;  Vcrg4.  PrMt  de  iTorlmi,  t.  It,  p.  Iftl  ;  Prttdiet^ 
I  VoAtT*,  Vatul,  t.  11.  pp.  330.33t. 
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il  pGul,  suivant  les  circonstances,  ^tre  condamné  soit  à  des  iota- 
nuiffes  et  intirËts,  noii  au  paiement  des  frws  de  procédure;  soui 
œ  rapport  Ica  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier  s'il  ;  s 
li«M  ou  non  l^  indemnité. 

IUulpfeui!Ic  fait  à  ce  sujt-l  l'observation  suivante  :  «  Iax  trailés 
et  l'usage  général  des  nations  ont  admis  que  c«tle  sép&rali<H)  soûl 
faite  par  le  paiement  à  la  partie  saisie  de  tous  les  dommages  ([a'ék 
a  pu  éprou\'er  et  des  bênAticcs  dont  elle  a  été  privée;  mais  pour 
donner  ouverture  au  droit  de  réclamer  des  douimages  et  inlër#u 
il  ne  suffit  pas  que  la  saisie  ait  été  jugée  non  valable  ;  il  est  néffi»- 
saire  que  le  jugement  constate  que  la  saisie  éuût  dénuée  de  fooik- 
mcol  au  moment  mfimc  où  elle  a  été  opérée.  <• 

llautefeuille  ajoute  que  le  capteur  ne  peut  jamais  6lre  tenoàdet 
dommages  cl  intérêts  lorsque  lo  reUcbcmcnt  a  été  amené  par  àa 
pièces  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le  navire  au  moment  de  b 
saisie. 

§  S084  En  1854,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  l'Otlee,  se  ren- 
dant, sous  pavillon  inocklembourgeois  de  Cionstadt  à  Ebcocur, 
fut  saisi  par  un  vais.4eau  de  guêtre  anglais  et  envoyé  à  Lomlns 
pour  être  jugé  comme  j)rise.  Après  l'examen  des  papiers  de  boni 
et  l'interrogat^re  ordinaire  de  l'équipage,  on  constata  qu'il  n'f 
avait  pas  lien  de  le  condamner.  Le  navire  et  son  cbargemenl 
furent  rendus  aux  ayants  droit,  miùs  sans  frais  ni  dommages  et  in- 
térêts. 

A.ppel  ayant  éli;  interjeté  devant  le  conseil  privé,  les  meoibRtds 
ce  conseil,  dans  le  jugement  qu'ils  rendirent,  émirent  l'avis  qw  li 
restitution  d'un  navire  et  de  son  chargement  peut  entraîner  selon 
les  circonstances  de  raffairo  l'une  ou  l'autre  des  cooséqueocw 
Kuîvantes  :  t' les  ayants  droit  peuvent  être  enjoints  de  payer  au 
capteurs  leurs  frais  et  dépens  ;  ou  2"  )a  restitution  peut  être  lur 
restitution  pure  et  simple,  sans  frais,  dépens  ou  dommagefl  et  in- 
térèts  à  l'une  ou  à  l'autre  partie  ;  ou  3'  les  capteurs  peuvent  Htc 
enjoints  de  payer  des  frais  ou  des  domeaj^es  el  iutéréu  aui  ayub 
droit.  Ces  prescriptions  repondent  aux  diffêrente.i  circoosiancffi 
dans  lesquelles  les  captures  peuvent  s'elTeclucr,  mais  qui  ne  foi«- 
nissent  pas  en  délinitivo  du  juste  cause  de  condamnation. 

V.n  navire  peut  avoir  occasionne  sa  capture  par  sa  propre  où- 
duite;  or  en  pareil  cis  il  est  raisonnable  qu'il  doive  indemnberlH 
capteurs  des  dépenses  que  sa  conduite  a  causées  ;  ou  bien  il  pc^ 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  se  trouver  dans  une  utualîon  toi- 
pecie  de  nature  i^  donner  le  droit  ou  même  h  imposer  le  devoir  i 
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belligénuit  de  lo  saisir.  Il  peut  y  avoir  faute  de  la  part  du  cap- 
leur  ou  de  ct'llo  du  capture  ;  or  dans  ws  cas  il  peut  exisicr  danviuin 
Wsque  injuria  (dommage  par  suite  de  préjudice)  et  n'y  avoir  lieu 
qu'à  resiiiutioD  pure  et  simple.  Un  troisième  cas  peut  se  présenter, 
ail  non  seulement  le  navire  n'est  point  en  faute,  mais  encore  ne 
purait,  par  quelque  aclc  de  son  fait,  volontaire  ou  involontaire, 
anraD  sujet  légitime  de  wupçon;  en  pareil  cas,  un  belligérant  peut 
ses  risques  et  périls  le  saisir  on  courant  la  chance  de  recbercher 
.  de  produire  quelque  fait  propre  à  juslifîer  la  capture;  mais  s'il 
l'y  parrienl  pa»,  il  paraît  raisonnable  qu'il  paie  les  frais  et  les 
[>mmage9  qu'il  a  occasionnés. 

Les  membres  du  conseil  privé  admirent  que  l'aiïairc  qui  leur  tl-tait 
lumbe  rentrait  sous  une  de  ces  trois  r&gles,  et  îla  accordèrent  aux 
lyanls  droit  leurs  frais  dans  la  juridiction  inférieure,  mais  non  en 
ppel.  Ils  leur  allouî-reat  aussi  deâ  dommages,  dont  le  montant  de* 
rail  être  fi^é  par  le  Reijistrar  et  des  nëgodants.  Ce  montant  fut 
ilus  tard  pa\é  par  le  gouvernement  angluîâ. 
I.es  frais  et  les  dommages,  lorsqu'ils  sont  décrélcs  contre  les 
pleurs,  ne  le  sont  pas  à  titre  do  pénalité,  mais  do  compensation  i 
partie  lésée,  l'our  exempter  les  capteurs  des  frais  et  des  dom- 
Mgu  eiicasde  restitution,  il  faut  qu'au  navire  ou  au  chargement 
rattachent  quelques  circonsiances  donnant  de  justes  raisons  de 
roin:  que  le  navire  ou  le  chargement  pouvaient  se  trouver  eu  état 
le  prise  légitime.  On  ne  saurait  définir  ce  qui  au  juste  constitue 
Bette  cause  probable  de  naturel  Justifier  une  capture  :  elle  doit  se 
lËgler  d'après  les  circonstances  particulières  Â  chaque  cas.  Il  n'est 
□éccssairc,  pour  faire  condamner  les  capteurs  À  payer  des  frais 
t  [des  dommages,  de  prouver  qu'ils  ont  tenu  une  conduite 
rexatoiro-  Uno  erreur  commise  de  bonne  foi,  quoique  oc<a- 
ioontie  par  on  aclc  du  gouvernement,  n'aOTranchit  pas  non 
lins  les  capteurs  de  l'obligation  d'indemniser  un  neutre  des 
ommages  que  les  capteurs  lui  ont  fait  éprouver  par  leur  coa- 
DÎte. 

Dans  le  cours  de  leur  jugement,  les  membres  du  conseil  privé  dé- 
artrcnt  en  outre  que  la  toi  qu'ils  allaient  poser  ne  pouvul  être 
mîtee  à  U  marine  angLtise  ;  ta  règle  doit  s'appliquer  aux  capicun 
général,  à  quelque  Dation  qu'Us  appartiennent.  Onncpeutpcr- 
tire  à  aucun  pays  d'établir  une  règle  exceptionnelle  en  sa  propre 
.¥Cur  ou  en  faveur  de  classes  particulières  de  ses  sujets.  Los  dé- 
sions  rendues  par  des  tribunaux  étrangers  sur  le  droit  des  gens 
l  droit  à  la  même  portée  que  celles  des  autres  tribunaux  0(1  »ègc 
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le  tribunal  qui  les  a  rraiducs.  L'Amérique  a  cmpruaté  presque  tooi 
SOS  prîncipeil  de  jurisprudence  sur  les  prist^  aux  décidons  d«9  lri> 
buoaux  anglais,  ci,  f{uel  qu'ait  pu  être  le  cas  autrefois,  aujourdliii 
il  u'oKl  pas  d'auloriiés  quu  k:s  tribuuaux  anglais  ne  citeat,  dans  la 
affaires  où  elles  soni  applicablcM,  avec  plus  de  respect  que  celb 
des  jurisconsultes  distingues  de  France  ou  d'Amérique.  Les  oi- 
sons qu'on  fait  valoir  pour  jusUGcr  ou  excuser  la  conduite  d'un  ol- 
ficier  de  la  marine  anglaise  doivent  être  adimses  par  les  tribuusut 
de  tous  les  pays  des  deux  cOtës  de  l'Atianlique  pour  justifier  ou  a- 
cuscr  les  capteurs  de  leur  nationalité  respective. 

§  3085.  D'après  la  loi  dCH  ËUIs-Dms  (acte  du  26  jub  tSIÎ, 
secUon  fi)  les  Cours  compétentes  pour  statuer  en  ceuo  maiiire 
sont  auloriseeâ  à  rcsliiuer  les  prises  en  totalité  ou  en  partie  lorsque 
la  capiufi!  a  été  faite  sans  cause  juste  ;  si  elle  a  été  faîte  tui 
cause  probable  ou  autrement  sans  raison  plausible,  elles  peutisit 
adjuger  i  la  partie  lésée  des  dommages  et  intérêts.  Pour  bâseriM 
sentt^ace  de  ce  gt^nre,  on  se  guide  en  général  d'après  l'tnlcntioa  n 
le  degré  de  bonne  foi  qui  ont  dû  faire  agir  les  capteurs  ;  il  e^ 
rare  qu'un  tribunal  alloue  des  indemnités  pour  la  simple  er- 
reur qu'il  a  pu  commettre,  &  moins  que  les  conséquences  D'à 
aient  été  très  sérieuses  pour  les  intéresses.  Ijjrsque  la  prise  iM- 
clarx^o  non  valable  par  les  tribunaux  s'v^t  perdue  par  la  faute  ooli 
négligence  de  ceux  qui  s'en  sont  emparés,  ces  derniers  sont  IW 
de  payer  la  valeur  du  bAûmetii  et  du  eliargement  .\  ses  proprié- 
taires Cl  de  leur  rembourser  des  frais  qu'ils  auront  pu  fùre  » 
même  le  montant  do  ta  prime  d'assurance,  à  elle  a  éto  payée-  La 
tribunaux  de  prises  ont  beaucoup  discuté  les  quesltcms  relative*  i 
la  responsabilité  qui  iiKombe  k  des  propriétaires  de  ttavires  ainiii 
en  course,  aini^i  qu'aux  dicfs  d'escadre,  pour  les  prises  tûtes  fS 
leurs  subordonnés.  Ces  cher»  ont  i  répondre  de  toutes  les  taaim 
ou  délits  que  commettent  les  gens  sous  leurs  ordres,  soit  en  leur 
présence,  soit  d'api'ës  les  inâiruaions  qu'ils  leur  donnent.  Quial 
aux  frais  et  aux  indemnités  à  payer  aux  parties  lésées,  on  suit  1 
cet  égard  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'ofTenscur  est  seul  Ki' 
pensable.  Aux  Etats-Unis,  on  fait  peser  sur  les  chefs  d'escadre eilt< 
propriétaires  de  navires  en  course  jusqu'à  la  rcsponsabililé  desacitf 
Commis  par  simple  autorisation  ;  en  .Angleterre,  au  contraire,  il  t^ 
indispensable  que  les  ordres  donnes  soient  positifs  et  formels.  Us 
armateurs  et  tes  capitaines  de  corsûres  suui  responsables  des  cap- 
tures illégales  jusqu'à  concorreiKC  do  la  valeur  totale  des  pnto 
qu'ils  ont  réellement  occasionnées.  Les  répondants  ne  sont  lespo» 
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aabica  que  du  montanl  garanii  par  eux,  à  moins  que  leur  caution 
00  aoil  illitoilèe  *. 


Wy>: 


%  3084).  On  (lemaiitlo  si  dans  le  cis  où  le  capteur  est  dans  llm-       p-imnii 


4w  Jdontta. 

ïSAibiliU  de  payer  les  domutagf»  etintârtts,  l'Etat  auquel  il  ap-  oioimm*. 
partieni  doit  le  faire  à  sa  place. 

11  faut  ici  distinguer  entra  les  vais^aui  de  gucrra  et  les  cor- 
saires. Dans  tous  les  pays,  ces  derniers  doivent  fournir  un  caution- 
nemeni  desUoé  cnuc  autres  choses  k  asâurer  aux  neutres 
satisfaction  dans  )o  cas  o(i  U  leur  serait  porté  pr«}judice.  On  doit 
donc  rendre  responsable  le  capllaine  d'abord,  ensuite  le  proprié- 
taire ;  dans  lo  cas  où  le  capitaine  et  le  propriétaire  ne  seraient  pas 
une  Mule  et  même  personne,  leurs  ressource»  privées  et  le  eau* 
tionoemeot  doiv>;nt  èirc  mis  h,  contribution.   Ce  prindpe    a  été 

^reconnu  formellucoent  par  de  nombreux  traités. 

I  ILtutefeuille  fait  la  rcmarr[uc  parfaiteoient  juste  que  dans  le  cas 
0(1  le  cautionnement  et  la  fortune  du  propriétaire  et  du  capitaioe  oe 
sufliraient  pas  au  paiement  de  riDdemnilé,  l'Ëlat  avec  l'autori- 
sation duquel  le  corsaire  a  été  armé  en  est  respousablu  envers  lo 
Maire. 

§  S087,  Comme  on  a  pu  en  juger  par  ce  qui  précède,  la  juri-  j.f^^f"™*' 
diction  en  mali&re  de  prises  est  encore  loin  d'être  complète*  établie  f'»»- 
sur  des  bases  fixes  et  inrariables  ;  elle  présente  beaucoup  d'impcr- 

»fociions,  de  dôfectuoaîtéa  et  d'équivoques,  qui  rn  coin  promettent  ou 
en  înlirment  essentiellement  l'autorité.  Il  n'est  donc  paît  surprenant 
que  des  publidstea,  même  parmi  les  plus  autorisés,  ne  l'admettent 
qu'arec  certaines  réserves  comme  une  néces^lé  ëvuntuello  en  vue 
d'ériter  de  pires  conséquences,  et  manifestent  des  tendances  A  iino 
^^■éiieuae  réforme  en  cette  matière. 

H    De  son  cOié,  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de 
"^1877,  teouc  k  Zurich,  au  mois  do  septembre,  a  pris  les  résolutions 
saivantcs  : 

«  L'Institut  déclare  que  le  sfstftme  actuel  des  tribunaux  et  celui 
do  l'administration  de  la  justice  en  matière  de  prises  sont  défec- 
luetu  et  cou»dëre  comme  urgent  de  porter  rem6de  \  otl  état  de 
cboMS  par  une  nouvelle  institution  internationale. 


BbOtofeullle,  Ùcs  dntu,  t.  Itl,  pp.  360  et  seq.  ;  Masse,  1. 1.  9  419  ; 
'"'>,  pp.  1l4etMq.;  BluoUchU,  S8&4;  Hore.  t  II,  p.  533^  PtailU- 
Cam.,  V.  m,  1^  452  et  Hoq.;   Kent,   v.  1,  p.  lO&i   WUdmaD,  r.  II, 
lia  vt  SC41.  ;  Kallwlc,  cil.  xxx.  U  ^.  30;  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  g  4  ; 
iDjnXDrBbcK^k.  Oiiff-t  Vib.  I.cap.  Xix;  Valln,  TmiU.pp.  238, 24U;  StiKk, 
Sttai»,  p.  IlSfOesiuier,  p.  4S&;  UaUook,  ch.  xxzi,  {SB,  note. 


336 


UVnB  vil.    —  DES  pntSBS  HABITIHES 


«(  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

«  r  De  formuler  par  traité  Ica  principes  gÉoénux  ea  matière 
prise»  ; 

H  2*  De  remplacer  les  tribunaux  jusquVi  etcliisîvement 
ses  de  juges  apparlenaui  ù  l'Ëlal  bL-llig6ranl  p»r  des  tribunaux  i 
ternaûonaux,  qui  donnent  aux  parliculiftra  inltircssës  de  l'État  ncalit 
ou  ennemi  de  piu3  amples  garanties  d'un  jugement  imparlial  ; 

«  A*  De  s'entendre  sur  une  procédure  commune  à   adopter 
matière  de  prises. 

01  Toulcfoiii  riostilut  croit  devoir  dûclarer  (]uo  dès  à  présent 
considérerait  comme  un  progrès  l'institution  de  iribanaux   mines, 
soit  de  première  instance,  soit  d'appe),  sur  les  bases  de  projet  i^ 
bore  par  M.  Wosllakc.  » 

M.  Wcnllake  propose  l'institution  d'un  tribunal  de»  prises,  profira 
ou  sp<:-cial,  sur  le  territoire  du  belligérant,  mais  seulement  qiuod 
un  Etat  neutre  a  préalablement  conclu  un  traité  d'organisalioa  h 
tribunal  des  prises  avec  l'un  des  Klats  belligérants,  et,  dans  l'éts- 
tualité  d'une  guerre,  pour  le  cas  de  prises  faite»  sur  les  aaiionaiu 
du  neutre.  Dans  ce  tribunal,  le  bclIigéraDt  et  le  neutre  oommeiaieiil 
cliacuo  un  juge,  puis  un  utiisiëme  ;  ou  même  un  quatrième 
s'il  le  fallait,  serait  désigné  par  une  ou  deux  puissances  neutrei. 

Dans  le  cas  où  cela  ne  serait  pas  admis,  le  neutre  înlércssé 
poserait  au  belligérant  certains  Ëtats,  parmi  le-squeLs  le  beHigiiui 
eo  choisirait  un  ou  plusieurs,  qui  désigneraient   le  juge  m  b 
deux  juges  nécessaires*. 


1 


taieirt- 


SECTION    IIl.     —    Du    PARTAOK    DES    PRISES   EN  COUMSf- 


§  3088.  On  appelle  captures  en  commua  celles  qui  sont  optrtes 
soit  par  deux  ou  plusieurs  navires  agissant  de  conserve  ou  isole- 
ment, sent  avoc  lo  concours  ou  sous  la  protection  de  tronp»  it 
terre. 

Cette  sorte  de  captures  soulève  des  questions  fort  delicaïas- 
8*agiten  cflet  de  rechercher  quels  sont  les  véritables  aaiesrsihhl 
capture,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  droit  de  participer  h  sa  nkv>' 

*  Bttlmertnc^.  Rnue  dtàrM  inL.t.  XI,  iST9,  p.  180;  Rapport,  pp-^ 
et  Mq.;  Roeck,  Prvphfté  «lumnic,  pp.  346  «t  se4). 
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L'usage  gâoéral  est  de  râparllr  lo  produit  clo  la  prise  eniro  tous 
U'ux  qui  ont  eiïectivcmcnt  et  matt^riellemcDl  coopéré  à  la  capture. 
Toutefois  l'appliiraliofl  de  cette  règle  aux  cas  particuliers  qui  peti- 
YCDt  Aurvenir  est  plus  difTIcilc  qu'on  ne  se   llmnginc  au    prumior 
abord,  ni  exige  uoe  étude  attentive  des  ctrconslnnccs  qui  s'y  ratta- 
dioDl.  L'oppréciation  de  la  part  de  coopèraiton  aéccssairo  pour 
constituer  une  capture  en  cutnmun  clrpend  on  grande  partie  du  ca- 
raclferc  des  navires  et  de  leur^luation  respective  au  moment  oii  ia 
prise  a  été  faite*. 
§  3089.  Dans  les  prises  opérées  par  des  vaisseaux  de  guerre, 
DUS  ceux  qui  sont  pnïsents  au  moment  de  la  capture  ont  droit  au 
«^oanMige  de  leur  produit  net.  <:ette  r*gle  est  basée  sur   l'obligation 
^Bui  incombe  i  tous  tes  bâtiments  de  l'Etat  indistinctement  d'aita- 
^hucr  rcnnomi  partout  où  îl  se  trouve,  et  sur  la  présomption  qui  en 
Kédcoule  que  les  vaisseaux  de  celte  classe  qui  étaient  présents  sur 
(c  lieu  de  la  capture  se  trouvaient  \kanimo  copiendi.  On  allègue  êga- 
cmeat  comme  rûson  justificative  do  ce  mode  de  procéder  la  n6- 
^to  de  fortiiicr  par  tous   les  moyens  possibles   l'harmonie   si 
ùre  dans  le  service  maritime.  Mais  le  bÂtimenl  qui  réclame 
une  semblable  participation  doit  avoir  été  prissent  A  l'acte  de  la 
||tfapiure  ou  au  moins  au  communccmcnl  de  la  ctias»;  et  du  combat, 
^Veat-à-dire  que  son  inienentioii  doit  avoir  été  au  moins  moiale, 
^fc  elle  a*a  pu  être  matérielle,  s'il  n'y  a  pas  ou  concours  immédiat, 
"■direct  et  cITcctif.  Qunnd  les  circonstances  qui  ont  accompagné   la 
capture  n'établissent  pas  d'une  maniëresatisraisante  la  présomption 
A'anùnui  capiendi,  ainsi  qu'il  arrive,  par  exemple,  lorsque  le  bilî- 
^kumt  réclamant  a  dirigé  sa  roule  vers  un  lieu  dilTérent  do  celui  oti 
^^e  Dût  s'est  accompli,  toute  réclamation  de  sa  part  aux  béni-lîces  do 
Il     la  prise  est  mal  fondée.  Cependant  la  divergence  dans  la  rouie 
^buivie  n'est  pas  toujours  uo  motif  suffisant  pour  invalider  une  de- 
^nnaxide  de  partage;  car  deux  vaisseaux  peuvent  tr^^  bien  ne  pas 
■parcourir  la  m<>m(!  ligne  pour  atteindre  le  but  commun  qu'ils  ont 
l'un  et  l'autre  en  rue;  il  va  mAme  des  circonsiaoccsoii  ils  obtiennent 
do  moîllcurs  résultats  en  naviguant  séparément  ou  en  suivant  des 
directions  contraires.  Toutefois   lorsque  lo  bàUmeni   njclamant  a 

EFh>n<ré  do  rouie  avant  que  la  capture  ail  été  opérée  et  a  ainsi  prouvé 
renonçait  à  tout  dessein  de  continuer  la  cliassc,  sa  réclamation 


l'uliildnn 
BVrï««ii>iijM  ] 
ilit    FdpUn. 

ils  leui. 


Twis«,  Wir,  S  184;  Halloclt.  eli.  xxx.  S  6 ;  l'hilliraore,  Coi».,  r.  III, 
«t  )tc<i.i  Wllilmab,  r.  II.  pp.  337  et  soq.;  Plstoye  et  DuvoMy. 
tit.  tf,   ch.  I),  SL-ct,  4;   DiittoE,  ÏU^nliÀft,  \.  l*rii<i  rnaiit.,  seul.  8 
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00  Baurnit  Èlrc  admise,  pas  plus  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  aimj 
recoDimissaoce  sans  îotenUoa  manîfcsic  de  s'emparer  du  itavi 
survuillé.  Il  est  également  diiïicile  de  supposer  l'oxistcnce  do  l'on»- 
mut  capùndi  lorsqu'on  n'a  fait  qu'apercevoir  la  prise  du  bvtt  da 
Dlits.  Dans  (otites  tes  espèces  de  ce  genre,  la  preuve  doit  Atrofour^ 
nie  pu  ta  partie  qui  n^laioc  une  participation  aux  bénéfices  do 
prise.  Or  il  no  iiufiît  pas  que  le  bâtiment  qui  prétend  avoir  o 
couru  à  la  capture  prouve  qu'il  était  en  vue  de  a-lui  qui  l'a  dèd 
tivemenl  opèr6c  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  vu  par  le  navire  cap* 
turé.    Ce   double  Caît  se   constate   d'abord    directement  par  les 
dépOfiitiousdes  témoins,  ensuite  implicitement  par  une  dliduciia^ 
corrélative  et  incontestable.  On  entend  par  ilre  en  vue  le  fait  d'é(^| 
aperpu  à  la  fois  par  le  capteur  et  par  le  capture-,  de  sorte  que  îa^ 
présence  du  tiers  puisse  fitru  considenie  comme  une  cause   d'inti* 
midatlon  ou  de  découragement  pour  le  navire  poursuivi  et  d'appui 
moral  pour  le  poursuivant.  Cette  dernière  condition  n'est  même  pu 
indispensable,  s'il  est  constaté  qu'après  que  le  preieodaai  au  b6li^ 
fice  de  la  capture  a  été  aperçu  des  deux  parties  en    présence,   lei 
obscurités  de  la  nuit  l'ont  seules  empêché  de  conserver  la  même  por- 
tion et  qu'il  a  continue  de  marcbcr  dans  la  direction  qu'il  suivaîl 
lorsqu'il  s'est  appi'ocbé  de  la  prise  *. 
§  SOM.  Les  service»  rendus  antérieurement  ou  posténeuitoMiit 
i^^njî  &  l'amarinago  d'une  prise  ne  donnpnt  aucun  droit  aux  béotÙom 
qui  en  provicDneJil. 

Et)  1800,  un  b&timent  do  guerre  anglais  avait  été  expAdie  pov 
porter  des  renforts  &  Lord  William  Bentinck  à  Livournc.  En  pa*- 
sant  pré»  des  c6ies  d'Italie,  il  entendit  le  feu  d'une  attaque  ooa- 
binéi:  des  troupes  sous  le  commandement  do  ce  gùaéra]  et  do  II 
flotte  anglais»  contre  la  ville  de  Gènes.  Au   Hou  de  continuer  dr 
marclicr  vers  Uvoume,  îl  gouverna  dans  ta  direction  de  la  caooa-, 
nade  et  arriva  eu  vue  de  Oénes  au  moment  ob  la  place  capitulait  ; 
mais  comme,  d'une  part,   il  ignorait  complètement  quel  était  k 
but  de  l'attaque,  et  comme,  d'autre  pari,    les  belligérants  tt 
8a>aieot  même  pas  quil  se  trouvât  en  vue,  il  ne  fui  point  adint 
au  partage  dca  prises  opérées  dans  to  port  à  lu  suite  de  la  nxlit 
tîon  do  la  place.  On  agit  de  même  &  l'égard  d'uo  autre  vsIsmm 
du  goene,  expédie  pour  renforcer  t'escadre  anglaise  opérant  coai>* 


LlMlriMn   (1 
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•  PUmmora.  Cwn.,  y.  m,  «  380  ot  aoq.  ;  TwIm,  ttV, 
«b.  XXX,  Ë7,â;WLldman,v.U.  pp.  327,342  M  soq.  .  < 
T.  PrfM  matU.,  Moi.  8,  ui.  S,  j  2. 
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Buettoa-Aïrest  lequel  arriva  ui  Ueu  de  sa  dcstîniiLUon  aprëa  la  ca- 
pitulatioD  *. 

§  S091.  Les  navirea  convoyeurs  peuvfnl  èlre  admb  aux  béo6- 

Gcea  des  prises,   pounu  qu'ils  soient  munis  do  l'auU)ri$atioa  né- 

cessain*  ci  que  la  capture  n'ait  pus  lieu  &  uuu  distanco  telle  qu'elle 

lu  empteherail  de  retnplir  le  devoir  spèdal  qui   leur  est  imposé, 

elui  de  protéger  le  convoi  confié  à  leur  ^urde.  En  abandonnant 

coDvoi  pour  cliasser  une  prise,  ils  perdent  (ous  lut  droits  atUi- 

téB  à  leur  caractère  mililaire  ". 

§  3092.  Lorsque  plusieurs  navîros  sont  réunis  pour  opérer  sur 
UD  m^mc  poloi  ou  pour  mener  A  fin  la  uiéiue  entreprise,  et  lor»- 
qulls  sont  sous  les  ordres  d'un  seul  et  même  cbef,  l'usagu  a  pré- 
valu d'accorder  Â  touR  no  droit  égal  de  participalton  aui  béné- 
fices des  priftcâ,  quand  bien  méroi:  ils  ue  se  seraient  pas  trouvas 
ea  vue  au  moment  de  la  capture.  On  suppose  en  effet,  que,  comme 
Us  sont  tous  places  sous  lo  commandement  du  même  cher  supé- 
rieur, ils  uf  forment  qu'un  seul  corps,  et  que  parlant  ils  oui  tous 
droit  de  profiter  de  ce  que  l'un  du  plusieurs  d'entre  eux  ont  pu 
capturer.  Dans  ces  circonstances,  l'unique  point  à,  résoudre  est 
de  savoir  si  elTcctivemcnl  tous  les  bAtimenls  eu  qtMStion  faisaient 
paniû  de  l'cscadre  au  moment  de  la  piise.  Pu  uemplo,  pour  les 
oavires  employés  au  blocus  de  ports  ou  de  cAies  le  service  do 
croisière  est  considéré  comme  collectif  et  solidaire,  et  tous  les  bl- 
timenLs  qui  fout  partie  de  l'escadre  ont  droit  au  partage  de  toutes 
les  prises  faites,  bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'y  aient  pas 
coopéré. 

Ainsi  lors  du  blocus  du  Texel  en  1790,  plusieurs  des  navires 
de  l'escadre  cbargéc  de  cette  upèratiou  Gn:ut  isoluuieitt  une  cap- 
lam  sans  que  les  autres  navires  fussent  un  vue.  La  Cour  d'auU- 
rmulé  déàda  néanmoins  que  l'e^adre  tout  entière  devait  p:irticiper 
au  produit  de  la  priât;.  Culte  participation  i;st  du  reste  admise 
même  dans  le  cas  o(i  une  partie  de  l'escadre  aurait  été  matériellc- 
jeut  empécfaée  de  prêter  son  concours. 
Pendant  qu'uue  escadre  anijl^ac  bloquul  le  pori  de  la  Valette 
„  dans  lllo  do  Malte,  un  navire  françïûs,  le  GtùUauine-TeU,  chercha 
j^faaJneoienL  k  s'échapper  et  tomba  au  pouvoir  do  la  partie  do  l'es- 
Pcidre  cbaiffée  de  lui  donner  la  cbaase.  Los  juges  dteidércnt  égalo- 

*  Ptilllimor<!,  Corn.,  v.  III,  $3D2;  Wililmaa,  t.  Il,  p.  33S  :  Halleck, 
fc.  XXX.  I  10  ;  DwUoo,  Rtiwu.  t.  I,  p.  38  i  r.  II.  p.  88. 

**  WUdnuui,  T.  II,  pp.  344, 34fi:  PbUHRU>r«,  Corn,  r.  III,  1 3S6  ;  Halleok, 
k.  JXX,  i  13. 
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meot  dans  colle  circoosunce  que  le  produit  de  la  priw  dorait  fiiro 
partagé  entre  tous  (es  navires  employas  au  blocus,  quoique  plu- 
sieurs ouasciit  Ët6  aÙÈ  |>ar  les  venls  conlnûres  dans  riinpossibllilé 
physiqun  d'appuyer  la  poursuite  '. 

§  3003,  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  fait  de  la  rtla- 
nioD  aufGsc  pour  conférer  un  droit  absolu  de  partage  i  tous  In 
navires  qui  composent  le  groupe;   il  est  encore  nécessaire  que 
ces  navires  soient   revêtus  d'un  caractère  militaire  et  en  étal  do 
rendre  des  services  de  guerre.  Par  eiemple,  si  un  navire  faisaDi 
partie  d'une  escadre  chargée  de  maintctiir   un  blocus  se  trouve 
désemparO  ou  avarié  au  point  d'être  liors  d'état  de  rendre  aucuu 
service  au  mocuenl  de  la  capture,  il  est  considère  comme  exclu 
du  partage,  au   même   litm   que    le  serait   tout   autre   bAtimeatiH 
resté  étranger  au  fait  de  ta  capture.   \a   mémo  r^gle  est  appli^ 
quéc  aux  bâtiments  de  transport,  qui  en  raison  do  leur  dv»itua- 
tion  particulière  ne  peuvent  intervenir  dans  des  actet  de  cette    | 
nature". 

§  3494.  Si,  au  moment  d'une  captura  opérée  par  une  mcadi 
uo  ou  plusieurs  des  bâtiments  qui  eu  font  partie  viennent  i  se 
parer  des  autres  de  manière  A  ne  pouvoir  concouiîr  1  l'opéra 
commune,  on  considère  ces  bAiimcnts  comme  ayant  cessé  de 
partie  du  l'oscadre  et  ne  devant  plus  par  suite  jouir  des  avantages 
qui  échoient  aux  autres.  Far  contre,  le  gros  de  l'escadre  ne  peat 
réclamer  le  partage  des  prises  faites  par  ces  bâtimenis  qui  s'en 
sont  détachés.  Il  en  est  de  même  de  deux  navires  faiunl  route  de 
conserve  et  qui  viennent  à  se  séparer  soit  pour  cause  de  maurù 
temps,  soit  afin  de  continuer  cliaruo  de  non  cAié  la  chasse  d'i| 
ennemi  :  les  prises  faites  par  chiicun  d'eux  restent  intëg 
acquises  &  celui  qui  \cs  a  opérées  et  ne  sont  point  partagées  av 
le  gros  de  la  Itotte  ou  de  l'escadre  dont  i)  fait  partie,  à  moios 
celle-ci  n'y  ait  apporté  un  concours  direct.  I.a  même  chose 
lorsqu'un  naviro,  lemporaJremcut  détaché  d'une  armée  navale, 
joint  le  corps   de  bataille  avant  qu'un   résultat  déGnitif  ail  éd 
obtenu,  f-inlin,  lorsque  deux   navires  poursuivent  cassoiblo  uo 
vire  ennemi  et  que  l'un  d'eux  requit  l'ordre  de  donoer  la  dusse  I 


*  Wildman,  r.  Il,  pp.  329ets«i).  ;  nillliuion). Cbm.,  V.  III,  SSOB;! 
UicU,  ch.X\X,fi\i  :  \>nMctt,  !Ui>eTtoirt,v.  Mtn  "<•"       ~~'    ^     "    " 
a"  lâO;  Robtavmi,  Arfm.  rgwrl*,   v.  111,  S  ail  ; 
l^;K  Uu  Muau  •narilimr,  p. 'iH\. 

"  i  .  Cùtn.,  Y.  III.  ?  SîW:  Twui.  War,  (  m;  IlatU-ck,  tb.  : 

I  12;  WiiàuutM,  V.  ll,pp.X):i  et  acq. 
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Poontrë  adversaire,  tous  les  deux  sonl  considérés  rommi;  ayaut 
[pinidpi'  à  la  i-apturc  des  navires  poursuivis,  quel  que  9oit  celui 
rqo  ail  amarinc  bi  pris(>  '. 

l  3005.   Certaines  opëralions  militaires  faites  en  commun  par     ctriot** 

ifa  forces  navales  et  des  forces  de  icrre  conduisent   parfois  &  la  t-™-  SI^«« 

aptnre  de  navires  ou  de  marcliaDdise;)  ennemi»;  lorsque  les  rè-  '««i-iiifH. 

[{lèiiMois  sur  les  armées  CQ  campagne  n'établissent  pas  i  ce  sujet 

\àa  pnscripUonâ  difTc-nmEcs,  on  applique  dans  ce  cas  lus  principes 

inax  que  nous  venons  de  résumer.  Seulement,  pour  qu'il  y  ait 

là  partage  égal  dn  produit  des  prises,  il  ne  suffît  pas.  comme 

'  h  marine,  que  les  deux  forces  soient  employées  d'une  ma- 

^BiËie gtoérale  k  la  poursuite  du  m^me  but  hostile  ;  il  faut  encore 

tttt  troupes  de  terre  aient  directement  et  effectivement  coq- 

1  i  l'acte  même  de  la  capture  ;  leur  présence  passive  sur  le 

de  l'eDgagemcni  ou  dans  le  voisin^e  de  l'action  ne  leur  ouvra 

ilrotl  au  butin. 
J096.  I^  conseil  d'Etat  de  France,  dans  un  avis  moti^'é  du 
lioAt  1809,  a  tracé  le  mode  de  procéder  relalivemf^ni  aus  prises 
PlCj  en  commun  par  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Voîâ  dans 
terme*  il  s'exprime  : 

Cousidérant  que  bien  qu'une  batterie  de  terre  qui  tire  sur  un 
it  ennemi  ne  remplisse  à  la  rigueur  que  mu  devoir,  cctu; 
on  n'a   point  rlé    appliquée  aux  navires  de  l'Etal  el  qu'il  y 
t  suffisants  motifs  pour  assimiler  les  uns  aux  autres  et  pour 
Jcr  aax  militaires  qui  desservent  les  batteries  une  prise  qui 
k'fOt  point  eu  lieu  sans  leur  fait  ;  qu'en  cas  de  concurrence  avec 
I  lai^caux  de  l'Etat  ou  des  bAtimcnis  armés  en  course,  le  même 
ctpe  doit  conduire  à  établir  le  partage  entre  les  uns  et  les 
:  eu  égard  au  nombre  des  canons  et  des  hommes  et  dans  les 
Drljoos  de  leurs  grades,  de  la  raatiiërc  qui  est  observée  entre 

irs  vaisseaux  capleurs  ; 
Le  con-ioil  est  d'avis  que  les  garnisons  des  foru  et  des  batte- 
I  do  la  Dite,  qui  par  l'eflel  seul  de  leur  arlillerio  font  échouer  un 
jUinent  ennemi  ou  l'obligent  à  amener  son  pavillon,  ont  droit  à  la 
t,  de  la  mémo  manière  qu'un  bâtiment  de  l'Ktat  qui  eût  opéré 
prise,  et  90U9  la  même  déduciitm  envers  la  caisse  des  io- 
ifidcs  dt;  la  marine  ; 
[<  Que  lorsque  les  batteries  auront  contribue  &.  la  prise  de  vais- 
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i  WlldiuD,  T.  ll,pp.332ct  seq.;  Ilalleck,  cli.  iixx,  §  U;  rbllUmore, 
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scattx  cnnomis  concurremment  avec  un  ou  plusieurs  tus^giui  de 
la  marinf  impériale  ou  des  bâtiments  armés  en  course,  1»  gar- 
nisiins  an  service  dosilile^t  batteries  doivent  coocoarir  au  ptmçe 
de  la  prise  avec  les  vaisseaux  ou  b&tinienls  co-eapteuts  en  raison 
du  nombre  respeetir  des  caaons  et  des  bommcs  et  en  proporûn 
des  grades,  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  les  lois  et  les  règle- 
ments généraux  pour  les  prises  qui  auraient  été  faites  coociureo- 
mcnt  par  pliisieure  bàiiuicnl-i  de  l'Etal  ou  armés  en  cour*?,  rt 
toujours  sou»  la  déduction  du  droit  envers  la  caisse  des  inv]tU<les 
de  la  marine  ; 

«  Que  lorsque  le  Tait  de  la  coopération  contestée  par  quelqiKi- 
unes  des  parties  intéressées,  notamment  lorsqu'il  s'âf^il  de  stm 
si  un  dâtacbcmcnt  ou  parllc  d'un  détacliement  de  troupes  de  lem 
a  contribué  à  la  prise,  c'est  au  conseil  des  prises  î  y  sttnD, 
d'aprfts  la  nalure,des  armes  employi^es  par  le  détacfaement.  (ad*- 
tance  t  laquelle  il  se  trouvait  dt;  rennemi,  et  d'après  toutes  \tt 
autres  circonstances  de  la  capture,  et  à  ré^er  quels  sont  ceai  qui 
ont  droit  à  la  prise  ; 

a  Que  les  mêmes  dîspoutions  dans  les  mêmes  circonstances  s'if- 
pliquent  aux  préposés  des  douanes  qui  ont  fut  une  prise  on  y  ^ 
concouru.  » 

Ooant  à  ces  derniers,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'ut 
rement  .'i  ta  décision  que  nous  venons  de  transcrire,  on  ' 
qu'ils  n'avaient  pa-4  qualité  pour  faire  des  prises  sur  l'enDcm, 
que  les  prise»  par  eux  faites  devaient  être  adjugées  à  l'Ëtati 
les   prises   faites  par  des  citoyens  non  porteurs    de  leOns  i 
marqut*. 

§  .^097.  Ii>  nommé  Lnbrasse,  maître  canonnier  de  ta 
GauUe,  en  station  aux    Antilles,  fut  chargé  avec  quatre  booD 
de  l'équipagr  de  faire  &  (erre  le  service  d'une  batterie  de  cAK. 
Dégrier  le  Navarraù,  qui  faisait  la  traite,  fut  capture  par  < 
bait<!ric.  U-  miuisirc  de  la  marine  ordonna  quf  !•■  produit 
prise  fiU  pan&frc  entre  tout  l'équipage  de  la  Gaielle.  Sa 
était  fondée  sur  l'article  16  do  l'arrêt  du  conseil  du  30  ao&l  1? 
qui  dil  :  n  K  l'égard  dos  navin»  qui  ont  été  pris  en  fraude  | 
vaisseaux  et  bâtiments  gardc-cAles,  la  toulité  dudii   pnylaill 
conlîscatioos)  appartiendra  aux  commandants,  aux  élats-n 
aux  équipages  preneurs,  \  la  seule  déduction  des  frais  de 
du  dixième  de  l'amir.d  et  de  sis  deniers  par  livre  au  profit 
valideti  de  la  marine.  >■ 

Lobrassc  attaqua  cette  décision  ;  il  soutenait  que  la  prise  àf* 
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Mre  djslribuie  sculemeol  aux  cinq  hommes  de  la  ballcrio  qui  for- 
maient un  poste  \  pari,  qu'il  contniaadait  ce  poste  et  qu'il 
n'avait  pas  de  (wpéricurs  ;  qu'il  ne  pouvall  fttre  conaidôté  au 
momcDl  do  la  prise  comnie  faisant  partie  do  l'équipage  de  la  Gc- 
seUe.  Mats  cette  réclamation  fut  ropounsée  le  25  octobre  1S3&  par 
le  conseil  d'Eut,  qui  décida  que  le  sieur  Lcbmase,  eo  s'empa- 
r&ot  du  b&timcnt  n^rior  à  l'aide  d'un  détachcmoiil  do  cinq 
bomne*  dont  lo  commandcinoot  lui  avait  été  confié,  n'avait  agi  ni 
pu  afiir  ('n  son  nom  privé  et  pour  son  propre  compte  ;  que  le  ser- 
vice et  la  garde  d'une  batterie  de  garde  ne  le 'rendaient  pas  indiï- 
peiid&nt  du  navin;  d'od  il  avait  été  dèlach»  ;  que  dii»  lors  la  prise 
devait  Otre  pariagdc  entra  tous  les  homme»  de  l'équipago  de  la 
Gazeile  vt  non  pas  acutcmcDl  entre  ceux  qui  faisaient  le  service  de 
la  batterie*.   Il 

§  âO0S.  On  accorde  quolquefoifi  dus  Icilros  do  marque  aux  bAti- 
menU  légers  chargés  de  garder  les  cAies  dans  l'intérêt  de  la  pèche 
ou  du  service  des  douanes,  afin  qu'ils  puissent  croiser  en  dehors 
il(;fl  limiifj  ordinaires  de  luur  circonscription  et  courir  su»  auxna- 
vinis  marchanda  ennemis.  Ces  bJUiments  battent  flamme  et  sont 
bien  la  propriété  de  l'Etat  ;  mais  ce  no  sont  pas  k  proprement  par- 
ler des  navires  faisant  partie  de  la  Qolte  miUlaïre  ;  partant  ils  no 
sont  pas  commo  ceux-ci  obliges  de  chasser  partout  les  navires  en- 
oeaiis.  Pur  la  mCroc  mtson,  ils  no  sont  pas  admis  non  plus  au  béné- 
fice di?  la  présomption  de  Vanimia  capimdi.  D'après  ces  diverses 
rouitiderations,  les  Cours  d'amirauté  anglaises  leur  appliquent  rela- 
tivement aux  captures  faites  en  commun  la  jurisprudence  consacrée 
pour  les  corsûres  **. 

§  SOM.  Les  prises  opér^^s  conjointement  par  dea  nmbarcaUons 
•méos  se  [lartagcnt  avec  tes  nanres  dont  les  embarcations  sont 
■di^tacbées,  celles-ci  constituant  une  partie  intégrante  des  bâtiments 
qui  les  ont  Équipées.  Hais  lorsqu'une  de  ces  embarcations  a  a^  s^ 
parement  du  navire  auquel  elle  appartient  pour  se  mettre  Â  la  di^ 
position  d'un  autre  bAtiment,  oo  dernier  entre  en  partage  des  droits 
Ksuliant  de  prises  que  l'embarcadoo  peut  avoir  faites*". 


aye  ei  Duvenlj-,  t  It.  pp.  -lïi  et  s«i.:  Piilllimor»,  Cow..  t.  III, 
VUJmaii.  v.  II.  pi».338.  3;i9  ;  Hallcck.  oh.  XXX,  g  15  ;  Dalloi,  /M- 
V   fhttttmaHt.,  ««Jt.  8.  art.  3,  82- 

y  ..  ch.  XXX,  s  18;Twl9«,  War,%  IW;  Wtldrasu.  ».  II.  p.  351; 

ii,,i.......  ,  Com..  V.  m.  S305. 

"  flillllmorc.  Com.,  v.  m.  s  390  ;  Twi8».  War,  %  \H;  HaUook.  ch.  xxx. 

V»;  Wlldman,  v.  II.  p.  349.  * 


344 


UVBB  Vn.  —  DES  PRISES  NARITINBS 


[8  310 


à 

1 


*X3(imL 


M'»  >r-       s  3100.  Les  prises  faites  par  dos  iranapom  sODt  soumises  aa 
j....»».j«  mêmes  règles.  Lesc&arc  à  l&quelle  ces  oavires  de  transport  a()pa^1 
tiennent  participe  au  produit  de  leurs  prises,  quelle  que  soie  U 
dtaïajQce  Ji  laquelle  se  trouve  la  flotte  au  momcol  oii  la  capture  a 
çu  lieu  ;  maî:4  il  faut  pour  cela  que  le  caractère  des  navires  el  leur 
situation  respective  soient  établis  par  des   preuves   sufGsamiBait 
prédscs  '. 
n».-u  d»       §  .H101.  I^q  navires  alli&s  ont  droit  au  partage  des  prises.  Soot 
Mtui^iKW..  ce  rajiporl,  on  ne  distingue  |>oint  si  le  produit  des  prises  faites  en 
commun  e-st  adjugé  aux  gouvomemcnts  ou  attribué  aux  ofnàend 
aui  équipages  des  navires  capteurs. 

Lorsque  le  gouTcrncmcai  d'un  des  capteurs  alliés  décide  qu' 
a  lieo  de  restituer  la  prise  et  que  le  gouverucnKnt  de  l'autre 
d'un  avis  contraire,  les  juges  se  bornent  it  fi^er  la  part  qui  ten't 
aui  deux  groupes  de  capteurs,  en  laissant  chacun  libre*  de  disposa 
de  son  loi.  l'ne  capture  faite  en  commun  par  plusieurs  alliés  sou- 
lève naiurellcmeat  la  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compt- 
'prtiiqui  tcnt  pour  prononcer  sur  la  validité  des  prises.  C'est  pour  aller  lo- 
dMi>  tS'm  devant  de  toute  difficulté  à  cet  égard  que  lors  de  la  guerre  d'Oritsç  ^ 
par  convention  spéciale  du  20  mai  1869,  la  France  ci  l'Angleten^l 
établirent  les  rfegW  suivantes  :  ^V 

<•  1"  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bàtimcoLs  dcsdeui  oaliom 
agissant  eu  commun,  le  produit  ncidc  ta  prise,  déduction  faite  il£i 
dcp^'oses  nécei^Tires,  sera  divisa  en  autant  de  parts  qu'il  y  ion 
d'tiouime»  embarqués  sur  lesbâlimeuts  capteurs,  sans  tenir  compte 
des  grades  ;  les  paris  revenant  aux  hommes  embarqués  sur  les  bâ- 
timents de  la  nation  alliée  seront  payées  cl  délivrées  Â  la  personne 
dûment  autorisé!!  par  le  gouvernement  allié  à  les  recevoir  ;  b  ré- 
partition des  sommes  revenantaux  navires  respeclifs  sera  faite  pu 
les  soins  de  chaque  gouvernement,  suivant  les  lois  et  les  ri^meau 
du  pays. 

■>  S*  Si  la  piise  a  été  faite  par  des  croiseurs  de  l'uae  des  ém 
nations  alliées  en  présence  et  en  vue   d'un  croiseur  de    rsutie,  le 
parLige,  le  paiemeut  et  la  répartition  du  produit  net  do  la  prise, 
déducliou  faite   des  dépenses  nécessaires,  auront   lieu   égaleoeii^M 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus.  ^M 

fl  i*  Si  U  prise  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays  >  *!(  ^ 
Jug(^  par  les  tribunaux  de  l'autre,  le  produit  ncl  de  la  prise,  dé- 


'l>Jtimroore.   Cm.,  v.  HT,  §31»;  WUdmaD.  v.  |f.   pp.    331.  3Si. 
TwiM,  War,  $  IW;  HaUcck,  efa.  XXI.  S  m  ~ 
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ducûoa  faite  des  dépenses  nécessairca,  sera  remis  de  la  m&m<-  iiia- 
DÏère  au  gouveraemcntducaptcur  pour  être  distribué  conformément 
A  ses  lois  et  règlements  *.  » 

ft  §  :UÛ'2.  Les  corsaires,  n*éUint  pas  obligés,  comme  les  bâliments 
m  guerre,  d'attaquer  l'ennemi  partout  oii  ils  )q  rencontrenl,  ne  '"'""t*- 
jouissent  pas  d<?  l'ensemble  des  droits  et  des  avantages  acquis  aux 
naYÎres  de  la  marine  militaire,  c'est-à-diro  qu'on  ne  lour  applique 
paa  la  présomption  de  Vanimux  cipimdi:  leur  inieniion  de  pro- 
céder ou  de  coopérera  une  capture  doit  être  dâinoiilréti  par  des 
acres  préds,  ou  étiblie  par  des  preuve»  non  équivoques.  C'est  gé- 
néralement en  vue  d'avantager  personi)cls  qu'ils  se  munissent  de 
lettres  de  marque;  on  ne  saurait  donc  équilablement  les  mettre 
SOT  le  mfmc  ptcd  que  ccui  qui  agissent  en  vertu  de  rengagement 
solennel  que  leur  mandai  leur  impose;  aussi  refuse-t-on  aux  cop< 
■aires  toute  participation  aux  prises  pour  le  fait  seul  de  s'être  trou- 
va en  vue  lorsque  les  captures  ont  été  opërùcs.  On  comprend  on 
elTei  que  procéder  difforemment  donnerait  lieu  A  de  nombreux  abus, 
on  corsaire  pouvant,  par  exemple,  être  tenté  de  suivre  à  distance 
une  escadre  ou  une  division  navale  pour  profiter  sans  danger  et  sans 
^eSoe  du  butin  fait  sur  IVuDomi  **. 
ft  §  3i0:î.  Dans  le  cas  de  prises  opérées  par  un  corsaire  conjointe-  ^^'Z^n 
Vent  avec  un  bâtiment  de  guerre,  los  droits  de  ce  dernier  ne  Î^„;''^X 
priment  pas  ceux  fpiî  appartiennent  en  propre  au  corsaire,  et  il  y  '^'j^"""  ^ 
a  lieu  i  coocerl  entre  eux  pour  la  surveillance  des  intérêts  respectifs 

fia  sauvegarde  des  droits  des  tiers. 
Quand,  la  poursuite  ayant  eu  lieu  on  commun,  le  corsaire  se 
trouve  lu  premier  à  portée  de  canon  et  ouvre  son  feu,  tandis  que 
le  navire  de  guerre  s'empare  réi?licmenl  de  la  prise,  on  les  consi- 
dère tous  deux  commerayantfmlc  en  commun,  et  le  bénéfice  en  est 
partagé  entre  eux  par  portions  égales.  Dans  le  cas  où  un  des  capteurs 
a  ea  à  supporter  des  dépenses  pour  la  conservation  des  intérêts 
communs,  le  remboursement  s'en  etTectiie  sur  la  totalité  de  la  prise, 
restant  net  donne  seul  lieu  à  la  répartition  réglementaire  "*. 

aye  et  Duvordy.  t  II.  p.  4(7 ;  (■hlIllmore.Con.,  v.  HT.  ^S  -100. 401  ; 

B8,  H'.tr.  %  Ifô  :  Halleck.  cli,  xxx.  S  16  :  Meriln.  Rtpertoire,  v.  /*riwf 

it.  ;  I>alloi,  Rff^loirt,  ».  Friits  mûrit.,  sect.  8.  art.  3,  g  2,  a'  'M\  ;  Op- 

n.  Billet,  t.  II.  app.,  pec.  ;  Dana,  Elan.  6y  WAmUon.  note  185. 

"  FbtlIimore.Ciw.,  V.  III,  jg  3»7.:«H:  WlIdraan.T.  !l.pp.341,342;  TwiM, 

iW^r.  iSHÀ:  tialleck.cli.xxi,  ^  17;  Bynkeriiho«k.Otm'-.llb.I.  cap.  xvtii! 

■  "*  PiïtoyeelDurenly,  t.  II,  tit.  9.  ch,  ii  ;  Dallox,   f{^ptrto\re,v.  Frises 

WÊrH.,  sect.  8,  art.  3.  S  i,  n'  M>  ;  W'ildmaii,  v.  II,  p.  :i45  ;   Halleck, 
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§  310i.  Le  règlement  rlu  27  Janvier  1706  ei  1o  iKcrel  du  9  wp- 
teiDbrc  1806  sodI  les  disposilious  qui  régissent  en  France  le  ptr- 
Ugc  oa  la  répartition  des  prisCR  faites  par  les  corsures,  soit  en 
commun,  soit  avec  les  bAtimcnts  de  l'Rtst,  sort  avec  le  concoun 
d'un  ou  de  pluùcurs  navires  èlraagora  ou  appartenant  jl  une  nation 
alUM. 

Le  rbglemeotdc  1706  porte: 

«  AaricLc  PHSHirat.  —  Aucun  ne  pourra  éirt  admis  au  partaf^ 
d'an  vaisseau  pris  sur  l'ennemi,  sll  D'acontribué  h  l'arrâteroucon» 
iracte  société  avec  celui  qui  s'en  est  ntndu  maître. 

I'  Anr.  2.  —  Celui  qui  prétend  partager  un  vaisseau  ne  sera  potni 
ccDStï  avoir  contribué  à  l'arr^UT,  s'il  n'a  corabatiu,  ou  s'il  n'a  fait 
tel  cITort  qu'en  ialimi<lant  rennenti  par  sa  présence  el  en  lui  cou- 
pant le  chemin  et  rempNrbani  de  s'tehapper  il  l'ail  obligt  4  k 
rendre,  sans  qu'il  lui  suffise  d'avoir  (tté  en  vuoel  d'avoir  dooai 
la  chasse,  lorsqu'il  sera  prouvé  qae  celte  cbasse  aura  élO  ioi>- 
Utc. 

B  Aat.  s.  —  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demandée»  pu* 
lage  sur  une  convention  de  partager  les  prises  faites  tant  en  pré- 
scoce  qu'en  absence,  ne  pourroni  justifier  cette  convL'ntion  que 
par  acte  qui  en  contiendra  les  conditions  et  signé  des  capîlaiiws  ou 
de  leurs  écrivains  en  leur  présence,  s'ils  ne  savent  ngoer,  ce  dont 
il  sera  fait  montioa  dans  l'acte  ;  défendant  Sa  HaJestA  d'avoir 
tiKUD  égard  aus  sociétés  verbales,  qu'elle  déclare  nulles  et  de  nal 
effet. 

a  Anr.  k.  —  Les  armateurs  qui  donneront  la  chasse  à  oo  vais- 
seau ennemi  et  qui  en  apercevront  plusieurs  autres  pourraoi 
nèanmoios,  en  se  séparant  pour  les  poursuivre,  convenir  par  des 
signaux  de  s'admettre  rëciproquemeot  au  partage  des  difftrefltes 
prises  qu'ils  feraii. 

■  Anr.  5.  —  Lorsque  pluncurs  corsaires,  sans  êlre unis  paras- 
cime  société,  auront  donné  ou  même  temps  dans  niMS  loiie.  Us  par 
lageront  entre  eus,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  «t  de 
h  force  de  leur  éqmpoge,  te  produit  de  tous  les  bAtineoU  qui  en 
Miruoi  été  prb,  de  oiémr  que  s^  araisoi  fait  eodétA.  ayant  Ions 
égaleouuit  contribué  i  b  prise. 

•'  AnT.  6.  —  Les  prisooiders  trouvés  sur  les  vabMaui  eancoûs 
sorunt  euciemcat  înterrogM  par  le*  ofGde»  des  aoûrautés,  tant 
sur  le  nombre  des  TaisscauB  qui  leur  ooi  dont^  b  chaise  «t  qoi 
ont  eooirilxtè  fc  les  an^ier  qtn  sur  les  «gnatu  qulb  aurwi 
apeifus. 
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«  Abt,  7.  —  Ces  inftmfs  officiers  interrogeront  aussi  les  ùqui- 
âges  des  amuteara,  s'ils  en  sont  requis,  sur  la  vérilé  des  m- 
naïu.  n 

§  3105.  Comme  complémcDtde  ce  r^ement,  l'empereur  Napo- 
fcoa  I"  promulgua  \e  9  septembre  1S06  an  décret,  qui  fiio  la  valeur 
eUtÏTO  des  armes  et  détermine  par  rapport  aux  hommes  d'équî- 
age  la  part  revenant  h  cbaque  corsaire  dans  le?  captures  opérées 

comman.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

n  AancLc  mikmieii.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  corsaires,  sans 
tre  unis  par  aucune  société,  auront  fait  concurremment  uncpriac, 
iQ  produit  sera  partagé  en  proportion  du  calibre  des  rAnons,  ca- 
[inailes,  et  otius  montés  sur  aflûts,  en  batterie  et  prCts  à  tirer, 
ont  chaque  corsaire  sera  armé,  et  du  nombre  d'hommes  compo- 
int  l'équipage  de  chacun  d'eux. 

■■  Abt.  2.  —  Les  caronades  dont  chaque  cora^rc  ne    trouvera 

mé  seront  évaluées  ainsi  qu'il  suit:  une  caronade  de  12  livres  de 
ktles  sera  considérée  comme  un  canon  de  6  ;  une  c&rooade  de  2A 
Daune  un  canon  de  12,  et  ainsi  de  suite. 

*  Abt.  3.  — Trois  pierriers  d'une  livre  de  balles  chacun  seront 
ïlués  comme  un  canon  de  3. 

•  Art.  &.  —  Le  surplus  du  règlement  du  27  janvier  1706  conti- 
lera  h  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  s 
§  3106.  Nous  allons  maintenant  examiner  comment  le  conseil 

M  prises  et  le  conseil   d'Etat  ont   interprété   les   prescriptions 
précMent  dans  quelques-uns  des  cas  dérérés  &  leur  juri- 

CtiOD. 

Le  aavire  la  Brillante,  qui  naviguait  sous  pavillon  autrichien, 
fait  été  capturé  par  plusieurs  corsaires  ;  und'cotre  eux,  V  Adolphe, 
réicodil  avoir  concourt/ à  la  prise.  Cette  allégation  fut  contredite 
les  dépositions  de  l't^quipage  capture,  qui  établissaient  que 
Adolphe,  quoique  en  vue,  se  trouvait  tellement  éloigné  du  Ueu  du 

nibat  qu'aucun  de  ses  boulets  n'aurait  pu  porter.  K  ce  témoi- 
nafçe,  V Adolphe  opposait  les  déclarations  des  vigies  de  la  cdte  es- 
Bgoole.  en  face  de  laquelle  le  combat  s'était  livré. 

Void  quelles  furent  lea  conclusions  des  commissaires  du  gouvcr- 
ement: 

■  Le  corsaire  V Adolphe  réclame  dans  li:  partage  de  la  prise  de  la 
titUmte,   navire  imp^ïrial  et    par  conséquent  ennemi.  Les  cor- 

irw  français  la  Marguerite.  VEspérance  et  le  Furet  lui  contestent 
elle  pan.  Le  r^Iement  du  27  janvier  l/CMî  concernant  le  partage 
les  prises  est  la  acule  loi  &  consulter  dans  cette  affainï.  Le  rapport 
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t«ur  a  mis  SOUS  voa  yeux  les  déclarations  des  capturés,  les  œdîS- 
cats  de  vigie,  qui  se  trouvaieni  à  la  suite  de  l'inronnalioD  pt'ife  i 
Algesiras,  enfin  tous  los  moyens  que  les  partiesont  fait  %'aloir  pour 
l'intéWll  de  leur  cause.  Vous  y  avez  pulsit  les  faits  qui  doîventser 
vtr  de  base  à  la  d6â»oo  que  vous  allei  rendre.  Je  ne  me  penDetirai 
que  de  courtes  observations. 

a  .le  ferai  remarquer  d'abord  qae  les  déclarations  ne  doivcstn 
ne  peuvent  prévaloir  sur  le  témoignage  assermenté  de  réipûpa^ 
capturé,  alors  surtout  que  l'on  considère  l'énorme  distaïKu;  du  Bn 
de  la  capture  &  celui  où  ëiaieoc  placé>cs  les  vigies.  !.«  témoignise 
des  vigies  est  non  seulement  ina^ilain,  mm  discordaut  ;  car  li 
première  affirme  que  les  quatre  alliés  et  le  l-'ram^ois'Xavitr  firent 
routo  ensemble  pour  la  première  reldcbe,  tandis  que  la  deuiiftot 
vigie  déclare  qu'après  quelques  coups  de  canon  le  corsaire  espa- 
gnol prit  roule  i  Tiuvcrse  du  navire  capturé.  Le  témoignage  de 
l'équipage  est  au  contraire  uniforme  ;  celui  du  capitaine  capluri,  If 
plus  favorable  A  {'Adolphe,  puisqu'il  dit  que  ce  navire  fut  le  pnr- 
micr  à  faire  feu,  déclare  que  ses  boulels  ne  l'aitcignajent  pas.  et 
qu'il  s'est  rendu  uniquement  aui  trois  corsaires,  puisque  ksiutres 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  l'avoir  pris  ei  que,  quoiqn 
y  Adolphe  voulût  aller  à  bord,  il  ne  le  put  malgré  toute  la  diSgcucr 
qu'il  faisait  pour  cela,  et  son  équipage  riait  de  voir  ce  qu'il  Eûaul 
et  de  la  poudre  qu^l  employait  en  vain  pendant  le  temps  que  dun 
le  combat. 

a  L'J(/o//*Ae  s'était  principalement  basé  sur  cette  déposition  poui 
fonder  son  droit  »u  partage;  il  .allègue  de  plus  des  conveoiicai 
verbales  entre  les  corsaires  du  détroit.  Il  est  certain,  maigri 
dispositions  du  règlement,  que  sî  ce  traité  verbal  Diitttaît,  les 
corsaires  manqueraient  à  la  bonne  foi  'en  cherchant  k  s'y  som- 
traire  ;  mats,  outre  que  ces  traités  sont  prohibés  par  le  règlemeot, 
ils  ne  sont  point  convenus  par  les  trob  corsaires,  et  dès  lors  l'appli- 
cation  de  (a  loi  doit  se  faire  oalun^llement  aux  faits  connus.  Or  ïl 
est  de  fait  qu'il  n'y  avait  point  de  traités  par  signaox.  Rien  m 
prouve  qu'il  y  en  a  eu  de  verbaux  :  un  seul  témoin  dit  que  VAdoIplu 
a  fait  feu  le  premier  sur  la  llriltante  ;  mais  tous  s'accordent  idiit 
que  son  boulet  n'arrivait  qu'à  moitié,  qu1l  ne  pouvait  pas  mîmo 
donner  la  citasse  par  suite  du  calme  qui  régnait.  Ses  efforts  «cil 
donc  élë  impuissants,  puisqu'ils  ont  été  inutiles  à  la  capture,  sui- 
vant l'expression  de  la  loi. 

«  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ût  combattu,  parce  que  le 
combat  est  une  action  réciproque;  ni  qu'il  ùt  contribué  à  arrèltr 
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Brillante,  puisque  le  calme  ne  lui  permettaîl  pas  seulement 
lui  donner  la  chasso.  LM(/o//>A«  ne  peut  conséqiieininenl  point 
endre  au  partage  du  navire,  H'aprës  les  propres  termes  de  la 


ir  c«s  considérations,  }c  conclus  i  ce  que  le  navire  la  Brii- 
lante,  décitaé  consUimmeat  ennemi,  soît  adjugé  aux  trois  corsaires 

t   Marguerite,  !e  furet  et  VEspvranee,  cl  Ai  ce  que  les  lins  de 
Adolphe  tendantes  à  partage  saicnt  rejciècs.  » 
C'est  dans  ce  sens  que  le  tiibunal  prononça  son  jugemeol,  du- 
kel  il  résulte  subsidiaircmeni  que  o  le  corsaire  qui,  quoique  prè- 
^nt  sur  le  lieu  du  combat,  n'y  a  pas   pris  part  utilement,  paire 
que  SOS  boulets  ne  portaient  pas,  ne  peut  prétendre  au  partage  de 
la  prise.  »  Cette  opinion   est  corroborée  par  un  arrtt  du  consi'il 
d'Etat  do  20  mars  ISiO,  qui  a  décidé  que  lorsque  plusieurs  cor- 
saires réclament  une  prise,  elle  ne  doit  être  adjugée  qu'à  ceux  qui 
VA  pris  pan  au  combat,  ou  qui  parleurs  maïKcuvres  ont  déter- 
miné U  prise  à  amener  son  pavillon. 

§  3107.  Le  navire  suédois  YAurora  fut  chassé  et  capturé  le 
8  décembre  1808  ;  la  prise,  amarinèc  vers  midi  et  demi,  fut  con- 
duite vers  trots  heures  et  demie  dans  le  port  de  Boulogne  par  les 
trois  corsaires  le  Génies  la  Fortune  et  la  Princessa-d^Botoyne.  Les 
^pAa  capitaines  Ttrenl  respectivement  leurs  rapporta,  et  deman- 
dèrent, dans  des  jiniportions  bien  difTércnlcs,  le  partage  du  na- 
vire capturé.  U  G6ne  prétendait  que  la  totalité  de  la  prise  devait 
lui  appartenir,  parce  qu*il  s'en  était  emparé  seul.  La  Fortune  de- 
mandait moitié  de  la  prise,  parce  qu'elle  avait  coopéré  A  In  cap- 
Erc  du  navire.  Enfin  la  Princesse-dé- Bologne  demandait  que  la 
pture  fût  parLigée  en  trois  portions  égales,  parce  qu'elle  avait 
iKÛ  chassé  le  navire  suédois,  et  que  par  sa  présence  et  ses  ma- 
occuvres  elle  avait  inliioidé  lu  capitaine  capturé  et  par  suite  coopéré 
i  la  prise. 
Voici  le  jugement  qui  fut  rendu  sur  cette  aflaîrc  par  le  conseil 
^es  prises  le  S  mai  1S09  : 

k  «  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  qu'il  n'cxislait  aucune  espèce  de 

Bciété  entre  les  corsaires  le  Génie,  la  Fortune  et  la  Princesse- de- 

Cologne  lorsqu'il  fut  donné  chasse  au  navire  ennemi  VAurora,  que 

taktae  le  corsaire  le  Génie,  l'ayant  le    premier  semonce,  l'a  seul 

araarioé  au  moins  une  d*Mni-bcure  avant  que  le  corsaire  la  Fortune 

l'eût  abordé  ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  les  témoignages 

v^es  et  l'instruction  que  le  corsaire  la  Fortune  était  i  une 

petite  distance  du  corsaire  le  Génie  quand  le  navire  capturé  a 
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am«D£  80D  pavtUoQ  ;  d'où  I'od  peut  conclura  qae  c'esi  la  prêseoci 
de  l'uD  et  de  l'autre  corsaire  qui  a  empêché  le  capitaine  de  soogtr 
à  s'enfuir  ou  i  se  deCendre,  quoiqu'il  fai  anné  et  cat  un  équipa;; 
Dombrcus  ;  que  le  capitaine  du  corsaire  le  Génie,  premier  capw, 
pour  favoriser  son  syslëœe  d'excluaion,  se  trouve  en  contradicùn 
flagrante  avec  les  TÎgies  et  les  rapports  de  ses  deux  cODCurronUct 
les  déclaraliotis  in6ui(.-s  des  capturés  sur  l'heure  où  la  chatte  inil 
commencé,  sur  le  moment  de  ramarioagc  ei  sur  rinlcmUe  qn 
s'était  écoulé  entre  ce  moment  et  celui  auquel  le  corsaire  \iFortam 
avait  mis  du  monde  k  bord  de   la  prise  ;  qu'on  ne  peut  m  dé- 
fendre d'un  violent  soupçon   d'intelligence  entre  le  capitaine  du 
corsaire  le  Génie  et  le  capitaine  de  VAurora,   lorsqu'on   voit  qo! 
celui-ci,  sur  la  demande  s'U  y  avait  plusieurs  corsaires  en  vue  h 
moment  de  la  prise,  a  répondu  évasivenient  qu'il  n'en  exiatait  pu 
à  sa  coiiuaissance,  et  que  d'ailleurs  le  feu  du   corsaire  le  Gém 
l'empochait  d'y  faire  aiteoLÎon,  tandis  que  c'étmt  en   plein  jw 
qu'il  avait  été  c-liassé  par  les  trob  cotvùres,  et  quil  demeuisi 
avéré  qu'il  n'était  [>as  éloigne  de  plus  d'une  d«mi-lieuc,  et  qoe  te 
soupçon  était  continué  par  le  contenu  d'une  lettre  du  cajûtaiseile 
VAurora  au  capitaine  ou  armateur  du  cors^re  le  Génie,  de  laqocAt 
il  résultait  assez  durement  qu'il  a^-alt  été  fait  de:s  promesses  pé- 
cuniaires au  capitaine  .suédois  avant  son  Interrogatoire,  sans  dovK 
pour  quil  se  déclarât,  comme  il  l'avMt  fait,  en  faveur  du  coruiit 
te  Gériif,  et  que  si  ces  promesses  ne  se  i-éalisaicni  pas,  il  poonvi 
changer  de  langage  ;  qu'il  faut  conclure  de  cette  lettre  que  sH  9t 
resté  étranger  à  toute  espËco  de  su^csUon,  le  capitaine  captucett 
son  équipage  servent  convenus  tous  à  la  fois  de  la  préseoK  du 
corsaire  la  Fortuntci  de  la  part  qu'a  eue  ce  cor^rcdans  sareddl' 
tîon,  et  qu'au  surplus,  daiiâ  lo  doute  sur  le  véritable  modf  qm 
avait  engagé  lo  capturé   à  disùmutcr  la   vérité,   rinierprétaiin 
devait  tourner  contre  le  coi'saire  le  Génie,  qui  avait  eu  recous  i 
des  moyens  illicites,  à  des  suppositions  intt:ressées  pour  tâclw  de 
s'approprier  à  lui  seul  la  prise  :  que  quoique  la  Princesst'dt-So- 
loçnt  fût  en  vue  et  que  ce  corsaire  eût  chassé  aus^  bien  qne  le) 
autres  deux  corsaiius,  la  grande  distance  k  laquelle  il  était  de  b 
ptise,  l'espace  de  temps  qu'il  a  mis  i  l'aborder  ne  permettent  pu 
de  cioire  qu'il  ait  pu  contribuer  en  rieu  à  déterminer  le  capltûv 
suédois  k  se  reudre,  lorsqu'il  était  poursuivi  de  plus  près  pardenl 
autres  corsaires,  l'ar  ces  motifs,  sans  s'arrâter  k  la  demande  ai 
partage  de   l'armateur    du  corsûre  la  Prineesse-de-Boiognt,  ^ 
consdl  adjuge  le  navire  suédois  l'Atirora  au  proGi  des  armiiean 
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^Bt  du  équipflgca  des  conaircs  lo  Génie  et  )&  Fortunt,  pour  lo 
Kirodoit  net  de  ladite  prise  être  réparti  enrre  les  iirnuteurs  et  tes 
équipages  desdits  corsaires  dans  la  proporlioa  Oxoe  pur  tu  rtg^e- 
^Dents.  » 

H  Les  uoa  et  les  autres  ayant  refusé  de  se  oonformor  à  ce  jugeaient, 
HoQ  en  appela  au  conseil  d'Etat,  qui  conGmia  la  décision  du  coosçil 
"iflea  prises, 

§  3108.  Dans  un  autre  appel  interjeta  sur  une  dédsion  du  conseil    t*  ohari. 

Pea  prises  à  l'occasion  de  la  capture  du  uaviro  anglais  lu  Chard^  le 
3oseil  d'Etat  rendit  l'arrfit  suivant  (l»  mai  1816}  : 
a  Tu  la  requête  à  nous  prtocntAnau  nom  des  armateurs  et  des 
équipages   des  corsaires  le   Manoui»,  la  Dorade,  la  FélicUé^  les 

Deux-Fanny  ei  VAetif.  lenrlant  jt  l'annulation   d'une  décisioa  du  ^É 

conseil  des  prises  du  lA  scptcuibre  ISU,  eu  conséquence  à  ce  H 

qull   soit  ordonné  qoe  la  prise   anglaise  le  Chard  sent  partagée  H 

cotre  cui  et  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer  ;  vu  la  décision  ^| 

susdite  du  conseil  des  prises  du  1&  scptcinlire  18U,  laquelle,  entre  H 

Il     autres  dispositions,  déclare  bonne  et  valable  la  prise  Caite  le  30  jan-  ^| 

Hvicr  I&IA  par  les  corsaires  rraoçais  le  Théophile  et  le  Lucifer  du  H 

•     navire  angids  le  Chard,  et  qui,  sans  avoir  égard  sus  réclamaùons  H 

1  Tin  de  partage  élcr6cs  par  les  corsaires  la   Dorade,   VAciif,  te  H 

ilartouin,  les  Dettx-Fcmny  et  la  péniche  la  Félicité,  dont   ils  soDl  ^| 

déboutés,  adjuge  aux  seuls  corsaires  le  Théophile  cl  lo  Lucifer  lo  H 

produit  de  la  vente  dudii  navire  le  Chard  et  de  sa  cargaison,  siuf  H 

prûlèvi^ment,  en  faveur  des  armateurs  cl  de  l'équipage  du  corsaire  ^| 

^Bc  Martouin,  de  l'indemnité  due  audit  corsaire   pour   la  remorque  H 

^qu*tl  a  donnée  i  la  prise  ;  H 

•  Considérant,  sur  la  compétence,  que  le  droit  de   juger  de  Is  H 

validité  des  prisus  comprcud  celui  de  déterminer  quel  est  le  cap-  H 

teur;  H 

m  Considérant,  sur  le  fond,  qu'attendu  l'état   de  détresse  oO  se  H 

trouvait  lo  navire  le  CAoT-tf  et  l'impossibilité  où  il  était  d'opposer  H 

aocune  rteîstanco,  U  capture   ne    pouvait   consister   que   dans  la  ^| 

dapie  occupation  de  cette  prise  et  dans  sa  conduite  dans  lesporls  H 

II,    de  Pruce;  H 

H    «  Que  ks  corsaires  le  Théophile  ut  le  Lucifer,  qui  sont  d'accord  H 

Hsur  le  partage  de  ladite  prise,  l'ont  seuU  amarinée  et  amonco  \  Di-  H 

■  Dao  ;  que  le  corsaire  \ADorade,  qui  s'est  approché  du  la  prise  m&me  H 

avant  le  Lucifer,  mai»  qui  no  l'a  pas  occupée,  n'a  pas  influé  utile-  H 

ment  par  sa  seule  présence  sur  la  capuirc  du  Mlimenl,  qui  ni-  vou-  H 

l^^^ui  ne  pouvût  résister  :  que  les  corsaires  l'Aedf,   le  MarMutn^  H 
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les  Deux-Fanntj  ot  la  péniche  la  Félicité,  qui  itaienl  plus  étoignta 
<\ai3\i  Dorade,  sonl  enoore  moins  Tondes  à  prétendre  qu'ils  oat 
coopère  ulilcmcnt  à  la  caplure  ;  qu'aux  termes  du  r^glcmenl  du 
â7  janvier  1706,  aucun  ne  peut  être  admis  au  pai'tagn  des  prises, 
s'il  n'a  contribué  h  les  ari-Èlcr  ; 

u  1^  requête  des  armateurs,  des  capitaines  et  det  équipages  ia 
corsaires  le  Afarsouin,  la  Dorade,  les  Detu-Fanni/  et  !a  Féiieiit,d 
celle  de  l'armateur  du  corsaire  V Actif  sont  rcjc((ïes.  » 

De  cet  arrêt  il  ressort  que  a  lorsqu'un  navire  qui  ne  pouvait  oOiv 
aucune  rùaistancc  est  amariné  par  un  croiseur  en  présence  de  plu- 
sieurs autres  croiseurs,  la  prise  doit  Être  adjugée  &  celui  qui  1^  le 
premier  occupée  ». 

Ia  déciâon  du  conseil  des  prises  (29  messidor  an  IX)  ri^ 
partage  de  la  prise  dans  le  cas  où  clic  a  étir  faite  cofMMimaiBMiit 
par  deux  corsaires  dont  l'un  est  étranger,  et  alors  mécDC  qoe 
ci  ne  réclame  pas  le  partage  ou  est  resié  inconnu. 
I  Tniv.        §  3109.  Le  navire  anglais  la  Vertu  fut  capturé  le  7  floréal  i 
sur  les  côtes  d'Afrique,  non  loin  du  cap  des  Moulins.  Cette  ca| 
donna  lieu  à  un  litige  devant  la  Cour  des  prises.  I^  corotRisaiiT 
du  gouvernement  présenta  ses  conclusions: 

0  11  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  corsaire  Tniiçûs 
Bnitus,  ainsi  que  de  Imterrogaloirc  subi  par  le  capitaine  ai^bii^' 
qu'un  cbebeck  espagnol,  dont  le  nom  est  d'ùlleurs  ignoré,  cenlri- 
bua  par  ses  manœuvres  et  par  le  feu  de  ses  canons  à  la  reddîlicB 
de  la  Vertu,  avec  tant  d'évidence  que  la  prise  fut  amarinée  sob 
le  commaudcment  commun  d'un  officier  français  et  d'un  oflicifr 
espagnol.  A  la  vérité,  le  caplcur  espagnol  ne  paraît  avoir  chenbi 
par  aucune  démarche  postérieure  &  faire  vatoirscs  droits  an  partes 
de  la  prise;  mais,  d'un  autre  celé,  IccapteurfrançaisoelcscoatffR 
point,  et  le  silence  de  ces  deux  corsaires  est  comme  un  faonmugc 
rendu  &  la  justice  du  conseil,  sur  lequel  ils  se  reposent  cniiùremcoi; 

«  Ijii  cbebeck  espagnol  a  combattu,  et  l'on  ne  peut  douter  fV 
ses  elTorls  ei  sa  présence  n'aient  intimidé  l'enDemi,  surtout  lorsqu'à 
considère  que  le  premier  il  arait  osl-  diriger  sa  marche  coDtitlt 
brick  capture,  manœuvre  qui  suppose  du  moins  en  lui  le  sea! 
de  la  supérioriio  de  ses  forces  ; 

«  Par  ces  considérations  je  conclus  à  ce  que  le  conseil,  eo 
noDçant  la  validité  de  la  prise,  ordonne  que  le  produit  en  sera  pf' 
tagé  entre  le  corsaire  français  et  le  cbebeck  espagnol.  » 

Le  conseil  se  prononça  dans  le  sens  des  conclusions  do  comans- 
saire  du  gouveroemcut. 


I 


otitie 


31111 


DU   PARTACB  I>BS  PflJSSS  t»  OODHUtt 


353 


W  nu 


El 
n 


La   n»ir« 


I  Mais  quxnd  deux  corsaires,  sans  aroir  formé  de  soûitiï,  donncat 
la  chasse  à  plusieurs  bAliments,  l'ua  d'eux  qui  s  fait  une  prise  ne 
doit  pu  être  obligé  de  la  p:iriagcr  avec  l'autre,  si  ce  deinier  n'a 
pu  contribue  i  celle  prise  :  c'est  ain^  qu'a  jugé  le  conseil  des 
prises  le  23  gcnnïDal  a»  IX. 

§  3110.  Le  Davin^  espagnol  armé  en  course  {'Espérance  et  le 
rsajre  francs  la  JeuM'Abeille  rencontrèrent  en  mtme  temps 
quatre  navires,  dont  trois  étaient  anglais  et  un  amëmain.  Les  cor- 
saires qui  n'avaient  fait  aucune  sociélâ  cairc  eus  poursuivirent  ces 
aarlres  en  se  diri<;cant    prinâpalcment  contre  V Aigle  et   VAnne.  M 

Ce  dcmlvr  navire  anglais  Tut  enHn  rapUiré  par  te  corsaire  français  I 

sans  le  concours  de  l'espagnol.  Par  décision  du  â3  prairial  an  l\,  I 

to  cooscil  dos  prises  adjugea  la  prise  à  la  Jeime-A6eU(e.  Le  coi^  I 

saire  espagnol,  qui  n'avait  pas  été  partie  h  cette  décision,  saisit  le  ■ 

conseil  de  la  question  de  savoir  s1l  ne  Jetait  pa-i  f'trc  admis  au  I 

partage  de  la  prise  de  VAnne  ;  il  s'appuyail  sur  l'arliclo  &  du  règle-  I 

ent  du  '27  janvier  1700,  qui  porte  que  loi-squc  plusieurs  cor-  ■ 

ires,  sans  être  unis  par  aucune  sodcté,  auront  donné  en  même  I 

mps  dans  une  flotte  ennemie,  ils  partageront  le  produit  do   lous  ■ 

les  bâtiments  qui  auront  été  pris.  Le  conseil  rendit  la  décision  sui-  ■ 

rante  :  H 

«  Le  consul,  au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  prinnpalcmetit  des  ■ 

pitees  que  le  corsaire  espagnol  YEspérance  n'a  en  aucune  manière  I 

contribué  &  l.i  prise  de  IMnne;  ((uc  l'on  ne  peut  regarder  comme  I 

une  Hotte  quatre  petits  navires,  marchant  ji  de  grandes  distances  I 

les  uns  des  autres,  dont  trois  étaient  angliùs  et  le  quatrième  ani6-  I 

rioÙD  ;  qu'ainsi  ce  n'est  point  de  la  part  du  corsaire  YEspérance  I 

avoir  donné  dans   mie  Hotte  ennemie  que  de  s'être  avance  pour  ' 

se  saisir  dc^  papiers  do  n.ivire  l'/lijr/e,  au  moment  où  le  corsaire 
français  la  Jfune-Abeiile  le  fit  mettre  en  travers  et  envoya  son 
canot  [lour  ramariucr  :  ce  qui  ne  le  formait  pas  d'abandonner  cette 
prise  pour  courir  sur  le  navire  VAnne,  déclare  les  armateurs  et 
i'uquipagedu  corsaire  espagnol  VEipéranee  mal  fondes  dans  leurde- 
mande  en  partage  de  la  prise  du  navire  anglua  VAnne,  adjugé  aux 
«noau-urs  et  t  l*éqnip.-igc  de  la  Jeune-AbeiiU  par  dédsion  du 
23  prairial  an  l.\,  laquelle  continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur.  ■> 

§  3111.  hit  conseil  des  prises  se  prononça  dans  le  même  sens  u  r«iiMi 
(17  vcnld.si*  an  IX}  d  propos  dr  la  conicslation  élevée  entre  les  cor* 
wircs  la  Fatforile  et  les  bouchet-da'tthône  afin  de  partage  du  na* 
fins  anglais  le  Vailiant,  dont  le  caractère  ennemi  éuit  cunstant  et 
^  II* u 


SM 


liras  Yll.   —  aVS  PftlSBS  IURITI1II!9 


tsam 


pHm. 


dorti  h  prise  était  par  conséquent  valide.  La  prise  fui  adjugé  i\i 
Favorite  comme  ayant  seule  opéré  la  capture. 

§  S112.  Une  autre  dëcUioii  du  mCme  tribunal  en  date  du  13  iii- 
vtaa  an  I\  résout  une  question  très  imporlanie.   C'est  rasàQû* 
lalioD  du  signal  fait,  lors  de  la  renconti-e  de  l'eanemî,  à  un  autic 
corsaire,  qui  y  répond,  à  la  formation  avec  ce  dernier  d'un  contai 
de  société  impliquant  partage  de  la  prise  ;  maia  le  partage  no  ikit 
pas  avoir  lieu,  si  le  corsaire  invité  i.  prendre  part  au  combit  30 
borne  à  rester  spectateur  de  la  lutte.  Le»  corsaires  français  Ft'i- 
péranee  et  Y  Adolphe  et  le  corsaire  espagnol  Samt-François-Xaàtr 
avaient  rencontré  le  navire  anglais  VÊrilreprise,  qui  fut  capture  ea 
définitive  jiar  l'Espérance;  Y  Adolphe  n'en  réclama  pas  moins  sa. 
part  do  prise.   Le  conseil   des  prises  repoussa   cette  riclamition 
pour  CCS  motifs  :  n  Vu  les  pièces,  desquelles  il  résulte  principale- 
ment: d'abord  qui^  la  validité  de  la  capture  du  ta.\'m  \' Entreprit^ 
par  le  corsaire  franco»  VEspéraiiee  n'offre  pu  le  moindre  doul«, 
puisqu'elle  a  été  faite  sous  pavillon  anglais  et  que  le  capitaine  et 
les  hommes  de  l'équipage,  tous  Anglais  ou  l'ortogaîs,  ne  s'éunt 
rendus  qu'âpre  combat,  ont  déclare  le  uaviro  ei  le  char^mcat 
propriété  anglaise.  Ensuite,  sur  la  question  de  savoir  si  ladite  prise 
anglaiscapparUendra  en  entier  au  cor^ire  français   VEipérameH 
s'il  doit  la  partager  avec  l'aulro  corsaire  trauçaîs  V Adolphe  ei  1«  car- 
sure  espagnol    Saml-François-Xavier;  qu'&  l'égard  du  cona» 
fnmçais  VAdolphe  il  y  eut  primilircment  une  espèce  de  coorenliM 
formée  par  le  signal  que  donna  l'^s^^^nM  &  VAdolphe,  qui  ea  ; 
répoodant  àta  distance  d'une  demi-lieue  contractait  l'obtigatioa^e 
concourir  de  tous  ses  moyens  à  l'attaque  et  t  la  défaite  de  reonaiB 
commun  ;  mais  que,  loin  d'avoir  rempli  cette  obligatïoo,  U  esld^ 
montré,  tant  par  le  procés-verbal  de  capture  des  parties  que  pt 
leurs  aveux  mutuels,  et  indépendamment  des  dépositions  diw 
gcnics  et  contradictoires  des  témoins: 

<<  1'  Que  le  corsaire  l'Adolphe  n'appareilla  et  ne  mit  i  la  Toiic 
que  quelque  temps  après  le  signal  qui  lut  fui  donné  pv  l'Eipf' 
rance; 

«  2*  Que  sa  marcliC  fut  lente  et  tardive,  et  qu'arrivé  au  fottdi 
combat  qui  s'élût  engage  vivement  entre  l'Anglais  et  YE^tiroBtt^ 
au  lieu  de  faire  usage  de  sa  grosse  artillerie,  il  ne  tira  pas  alon  itt 
nul  coup  de  canon  et  laimia  froidement  le  corsaire  VEtpirmtt  tf" 
posé  aux  forces  supérieures  de  l'ennemi,  qui  l'avait  déjà  désciii|iire 
et  serait  parvenu  à  le  couler  bas,  si  le  capitaine  français  et  soo  id' 
trépide  équipage  n'cusacnt  trouvé  tout  à  la  fois  leur  saint  et  la  w- 
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ulro  eo  abordant  seuls,  lo  sabro  à  la  maîn,   le  navire  aogl^,  qoî 
I     se  rendit  aussitôt  ; 

I  n  3*  <Jite  le  prétexlo  atl^^ué  que  VEspérance  Étant  placée  entre 

,     lenavirc  ennemi  cl  V Adolphe,  ctt\ai-<i  ne  pouvùt  se  servir  de  ses 

caooDS  saoa  s'etposcr  À   tirer  sur  lo  propre  équipage  do  l'Espé- 

rartee,  eat  rielletnent  dérisoiro  et  ne  saurait  eo  imposer  un  moment 

aux  marins  les  moins  eierct^s,   puisqu'on   admettant  que   telle  fût 

I     la  position  des  trois  uaviivs,    une  .simple  manœuvre,   en  faisant 

j     convenablement  usage  de  aon  gouvernail  et  de  ses   voiles,  donnait 

kVAtiolphe  la  facilite  de  poinior  toute  HOnartilIcriecontrorADglais, 

et  que  s'il  nu  l'a  fait,  c'est  qu'apparemment  il  a  craint  d'essuj'er 

toute  la  bordée  de   l'ennemi  et  qu'il  a  voulu  seulement  prendre 

part  1  la  prise,  s'il  y  avait  lieu,  sans  courir  peraonucllemcut  aucun 

I     danger; 

a  A*  Que  VAdoip/ie  parait  ne  s'Oti-e  dtoidé  à  tJrer  un  coup  de 
I  canon  qu'au  moment  où  le  uaviro  anglais  s'est  rendu  après  avoir  été 
j  atfordiï  par  ['Espérance,  et  que  ce  n'est  pas  ce  coup  de  canon  qui 
^^utermina  la  reddition,  puisqu'il  est  incertain  que  le  navire  en  ut 
^■liï  atteint,  et  que  le  capitaine,  lo  pilote  ut  plu»cur«  hommes  de 
^Véqulpage  capturé  ont  déclaré  de  la  manière  la  plus  précise  n'avoir 
'iiMOé  leur  pavillon  qu'au  seul  corsaire  r£^^;)Awic«,  sans  avoir  égard 
iaocuQ  autre; 

«  6*  Que  les  vigîca  des  louts  et  les  particuliers  se  trouvant  à 
terre  qui  ont  déposé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  V Adolphe, 
Outre  que  la  grande  distance  où  ils  étaient  du  champ  do  bataille  ne 
leur  ponnotiait  pas  de  bien  juger  toutes  les  circonstances,  n'ont 
pourtant  point  attesté  que  le  corsaire  Adolphe  eût  secondé  le  cor- 
saire VEtpératict  lors  de  l'attaque  m  pendant  la  durée  du  combat, 
que rf^p^roHctfsouUolseul contre  VEntreprise; 

a  6*  Qu'en  se  conduisant  de  cette  manière  le  corsaire  ^(i9/;>A«  a 
loAcoimu  ses  devoirs  ut  abandonné  ses  compatriotes  aux  hasards 
d'nno  lutte  dans  laquetk-,  quoique  inégaux  en  nombre  oi  en  forces, 
ili  ont  triomphé  uniquement  par  leur  courage  et  l'intelligence  de 
leurs  manœuvres;  qu'ainsi  r.4(/o//'/t«  a  volontairement  renoncé  à  la 
gkHra  qu'il  avait  été  appelé  hi  recueillir  par  le  premier  ugnal  du 
corsaire  VEspéranct;  que  quant  au  navire  espagnol  le  Saint'Fnmçoit- 
JVartCT*,  il  n'a  fait  ni  reçu  aucun  signal,  s'est  contenté  de  dciacurer 
spectateur  tranquille  du  combat  \  une  distance  bien  hors  déportée, 
Xi'a  pas  tiri  un  seul  coup  de  canon,  quoiqu'il  en  eût  deux  de  2ï,  et 
I,  o'ayaot  pris  aucune  part  active  à  la  capture  ni  ne  l'ayant  dé- 
'.  U  ou  [wut  raisonnoblemonl  prétendra  k  la  partager;  que, 
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d'après  CCS  diverses  considérations,  on  ne  peat  refuseraa  capitaine 
du  corsaire  VEspérance  et  k  son  brave  6quipago  un  juste  tribut 
d'éloges  pour  le  couragA  qu'ils  ont  eu,  avec  un  frMe  bâtiment  arat 
seulement  de  sii  canons  de  12  et  de  6,  d'aller  droit  i  un  navirei^ 
nemi  fort  de  seize  canons  de  8  et  de  ircnic-cinq  bommes  d'éqia- 
page,  de  l'attaquer  sans  hésiter,  de  le  combattre  corps  i  corps,  it 
l'aborder  et  de  s'en  emparer  sans  l'assistance  du  corsurc  qu'ils 
avaient  d'abord  appelé  à  eux  ;  qu'en  accordant  la  moindre  pari  da 
butin  4  ceux  qui  se  sont  oioolrÊs  élrangcra  au  combat,  ce  scr^l 
arracher  au  vainqueur,  honoré  du  sufTrage  unanime  de^  vaincus,  la 
prii  de  son  intrépidité,  et  qu'une  (elle  action  d'éclat  qui  rappelle 
tes  hauts  fail3  de  nos  plus  célèbres  marins,  l'honneur  du  nom  Tfaih- 
Çais,  et  rivalise  avec  t'bërotsme  journalier  des  républicains  sur  la 
continent,  est  bien  propre  à  exciter  autant  la  reconnai3sai>ce  de  la 
pairie  que  la  sollicitude  du  gouvcnicment  :  M 

»  Rejette  la  demande  en  partage  du  corsaire  r/l(2o//)A«.  »        " 

§  3113.  L'exemple  suivant  poulscrvir  de  règle  quant  au  partage 
d'une  prise  faite  par  un  corsaire  a,voc  le  concoursde  bAtimenlsde  VtaM 

Pendant  les  guerres  du  premier  Kmpire,  un  b'iliment  aillais  iR 
trouvant  en  vue  du  llavro,  le   corsaire  te  Duc-de-Oantzici,  qsf 
n'avait  pas  encore  rempli  toutes  les  formalités  réglementaires  exi- 
gées pour  commencer  une  croisière,  demanda  au  comoûasain  lir 
manne  l'autorisation  de  sortir  du  port  pour  courir  sus  k  l'eaiwaL 
1.1  demande  fut  accueillie,  mais  Di  charge  d'opérer  de  concert  avec 
trois    navires  de    l'Btat   mouillés  dans  les  bassins.  Le  ooraiire, 
ayant  mis  à  la  voile  le  premier,  parvint  à  capturer  le  navire  doU 
il  s^agit  cl  à  l'amariner  avant  d'avoir  i^lé  rejoint  par  lus  équipa^ 
de  ta  marine  militaire.  Comme  il  prétendait  avoir  seul  droit  i  l> 
prise  eisc  refusait  à  tout  pîirtage,  l'airairc  fut  portée  devant  te  «o* 
seil  des  prise»,  qui,  le  2  novembre  1SÔS,  rendit  la  décision  nivaiiie: 

■  Considérant  qu'il  l'ésultede  l'instruction  que  le  navire  asgbîl 
WilUam-Uenry,  aperçu  le  uiatin  du  13  février  i  deux  lieaesdl 
Havre,  presque  entièrement  démAtè  et  n'ayant  d'autre  perspedi** 
ciue  te  naufrage,  fut  d'abord  atteint  et  amariné  à  une  lieae  de  wrr, 
vers  une  heure  après  midi,  par  le  corsaire  le  Duc-de-Danttkk  sti, 
sorti  pour  s'en  emparer;  que  tout  au  plus  trois  quarts  d'beure^"^ 
le  capitaine  de  prises,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  dit  dans  aa  pràoNe^ 
déclaration,  laissa,  en  présence  du  corsaire,  sans  aocune  oppotiâl 
ou  protestation  qurkoaque,  le  lougro  le  Chmseur^  uR  desi 
bâtiments  sortis  dans  la  même  vue  que  le  Duc-de-Danizkk,  i 
sur  la  prise  une  partie  de  son  équipage  ;  que  bientôt  le  eue 
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Mon  en  envoya  sur  son  caiiol,  toujours  sans  rûclarnalîon,  pour 
aider  la  iDanœu\Te  ;  qu'enfin  l'aviso  r/;'s/«//«  escorta  la  prise,  qui 
fut  remorquée  eltotroduilc  dans  le  port  &  onze  heures  du  soir  par 
les  trots  bAtimeots  de  l'Etat  à  l'aide  d'autres  embarcaliona  ;  que, 
Miivant  le  rapport  du  iC>  février,  l'authenticité  est  attestée  p.'ir  te 
commissaire  principal  dt:  marine,  ht  clief  militaire  et  des  mouvc- 
nenttdu  port  s'étant  avec  raison  refusé  h,  la  sortie  du  corsaire 
parce  qu'il  n'avait  pas  rempli  les  formatitt'^  nécessaires,  lui  et  les 
consignatairesdu  corsaire  allèrent  trouver  le  commissaire  principal 
lie  marine  faisant  fooctions  de  préfet,  qui  permit  au  Duc-de-Danl- 
sicA  de  se  mettre  en  mer  sous  la  coodition  expresse  que  les  aocoura 
i  porter  au  bâtiment  désemparé  (le  WUHam-Benry)  le  seraieoi 
concurremment  avec  les  bâtiments  de  l'Etat,  et  que  si  le  bâiimcnt 
'.toÂK  eanemi,  la  même  concurrence  aurait  lieu  pour  la  capture  ;  que 
feLte  condition,  à  laquelle  les  conaignataircs  avaient  bien  voulu 
souscrire,  n'était  autre  chose  que  la  réquisition  de  concours  indiqué 
pa.r  l'article  23  de  l'arrélé  du  9  ventôse  an  IX.  laquelle,  aux  termes 
'ic  l'article?  du  règlement  du  7  fructidor  an  VIII,  est  dans  les  attri- 

i butions  des  préfets  maritimes,  et  qu'A  raison  de  l'urgence  et  de  ta 
pnÈopit^tiou  avtïc  laquelle  il  fallait  agir  on  a    pu   se  dispenser  do 
rédiger  parécrit;  mais  que  l'armateur  dudit  corsaire  et  ses  consi- 
gnataires  au  Havre,  le  capitaine  cl  l'équipage  ont  coaslammeot  et 
bnnellement  articulé,  tant  dans  ta  défense  que  dans  les  déclara- 
tiom  réitérées,  que  la  permission  de  sortie  avait  été  accordée  sans 
aucune  espèce  de  condition,  et  que,  suivant  eux.  on  n'aurait  pas  eu 
le   droit  d'an  accorder;  qu'au  milieu  de  nnccrlitudc  que  peuvent 
pnxlaire  des   faits  si  diamétralement  opjjosés,  foi  est  due  aux  lé* 
moirages  des  deux  fonctioimaîrcs  publics  invaitis  de  la  confiance 
u  souverain,  dont  l'intervention  avait  été  nécessaire    pour  l'objet 
wls'agil  d'éclaireir,  et   l'uu   desquels  t,lc  commissaire  principal 
marine),  interpellé  au  nom  de  S.  E.  le  minisire  de  la  marine  et 
'^Stolonies,  a  de  nouveau  certillé  sur  son  honneur  l'existence  do  la 
ition,  en  ajoutant  qu'elle  avait  été  acceptée  avec  reconnaissance 
les  représentants  du  corsaire  :  Ordonne  que  le  produit  nel  de  la 
*^'  du  navire  anglais  le  WUliam-Uennj  et  de  sa  cargaison  sera 
ariagi'    entre    les    simiateurs     et     l'équipage    du    corsaire    le 
~de-Otmtzkk  et  les  bâtiments  de  l'Etat  le  Chasseur,   le  Mart 
t  \Es(eUe  dans  la  proportion  li^ée  par  tes  réglementa  *.  n 


•  Pi*tojf«  et  Duvcrdy,  t-  II,  tit.  0,  ch.   u,   sert.  4  ;  Dalloit,  témoin, 
\  ».  ?ntt4  taarit. ,  sert.  8,  arl-  3, 
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Pirus>aa>       S  3114.  En   l'absence  de  rëfrlements  fixant  le  mode  de  partase 
dub.  des  pnses  opéréea  en  commun,  la  répartition  se  fait  par  les  voies 

judiciaires.  La  r^le  habituelle  des  tribunaux  est  dans  ce  cas  de 
prendre  pour  base  la  force  relative  des  navires  capteurs,  dâtemûnàe 
d'apr&a  le  chiffre  de  l'équipage  du  b&timent  qui  a  amariné  la  prise 
et  le  nombre  des  bommea  placés  k  bord  des  navires  qui  ont  coo- 
péré à  la  capture.  Cette  même  règle  s'applique  aux  prises  fûtes  en 
commun  par  un  b&dment  de  l'Etat  et  un  navire  privé,  oational  ou 
allié,  qu'il  soit  ou  non  muni  de  lettres  do  marque  '. 

•  Phllllmore.  Com.,  v.  m,  g  «2;  Twlas,  Wtir,  §  185;  Halleck,  ch.  xxx, 
I  25;  Bjnkarsboek,  Quatt.,  lib.  I,  cap.  xviii;  Pistoye  et  Duverdrit.  II, 
p.  W  ;  VaHoz,  Réptrtoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3  ;  Oallison,  Bt- 
ports,  T.  II,  p.  2. 
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FIN    DE    LA    GUERRE 


LIVRE  PREMIER 
DES  TRAITf:S    DE    PAIX 


§  3115.  Le  but  suprême  de  la  guerre  est  U  paix,  c'est-Mîre  le  .c^î^Jj" 
r6iabU»aement  du  caIiuc  et  de  la  tranquillité,  en  d'autres   termes,  f*"' 
des  rapports  d'amitié  nt  do  bonoe  barmonio  entre  les  nations  que 
bosiilitès  arnicnt  désunies. 

n  y  a  trois  moyens  principaux  de  r&aliacr  la  paix  :  1*  la  cessa- 
tion de  fait  des  hostllil&s  de  U  part  dea  belligérants  et  la  reprise 
tre  eux  des  relations  qui  existaient  avant  la  guerre  ;  2'  la  sou- 
isiiion  absolue  de  l'un  des  Etats  bclligéraols  1  Tautre  par  suite  de 
conquête  et  d'al>&orption  ;  3*  la  conclusion  d'un  tmît6  génùral  et 
formel  de  pabt  *. 
§  5116.  L'usage   consacré    veut  que  les  beltigéranla,  quand   ils  c»Mii«>i  dwj 
tendent  mettre  lin  &  la  guerre,  fassent  une  déclaration  expresse 
w  ooDStater  la  c«sution  des  bostilil&s  ou  stipulent  à  cet  effet  des 
iCDis  ad  hoc.  Toutefois,  comme  il  n'existe  à  cet  ëgard 


iHtUtlM. 


■  Orotltis,  iednil,  liv.  111,  cb.  xxv,S2;  Vittt«l.  £r  droit,  liv.  III,  S 38; 

r.  IV.  ^ ''-«t  fn  ;  Wolf.iut  Qcni..  cap.  vtii;  Kaynoval, /ftft.,  liv.   III, 

"cil- IX I.  t-r.S  l'fi".  Pliilliinori!,  &■««..  V. II!, SS509.510;  Blunta- 

A)\.  *,■■■'■■  .Kent,  Com.,  V.  [,  p.  lOU;  Mohii.  L<t  hii,  t.  II,  pp.!b3ft 

iiùltck,  cil,  xxïJV,  S  l;  MnrU'ns,  Pi-^c*»,  8  270  ;  Blquolme,  Ub.  I, 

;,  I  ij).  XIII  ;  Hall,  /<i(.  !»«'.  plo-  '.^,  fli,  ix.  S   lOT. 


3A0 


UVRB  l",  —  MS  THAlTto  DE  PAIX 


U  3IK , 


aiictinr  obligation  impéralive,  ils  peuvent  par  une  «spëce  de  cod- 
rentioii  tatitfî  suspendre  de  fait  tout  acte  de  guerre  et  rétablir  im- 
mëdîatomojit  cutrii  eux  diîs  rclatioas  d'amitiA  ot  do  boruQ  iolelli- 
gencc.  Ainsi  la  guerre  entre  la  Cologne  et  la  Suède  se  temùna  «a 
17i6  par  une  simple  suspension  des  bostililés  de  part  et  d'Autre, 
et  ce  fut  seulomunt  dix  ans  plu»  tard  que  l'état  do  paix  entre  tet 
puissances  fui  reconnu  lie  jure  par  des  lettres  échangées  entre  Ih 
doux  souverains.  Jusqu'au  traité  de  Kudjuk-Kainardji(177â),coaiDe 
le  faitobHerverGefTckcn,  la  Turquie  ne  concInaiiquedessnnitticH; 
l'empire  musulman  se  considéTaîl  comme  ca  Otat  de  guerre  peraii- 
nent  vis-à-vis  des  puissances  chrétienne;!.  Dans  de»  temps  plu3  rap- 
prochés de  nous,  on  a  vu  suspendre  de  fait  la  guerre  déclarée  cnln 
l'Espagne  et  le  Chili,  et  se  renouer  Ic3  relations  commerciales  entre 
tes  deux  pays  avant  qu'un  traité  formel  de  pai^  fût  venu  mettre  oa 
terme  au  conilit  qui  avait  amena  la  lutte  et  la  rupture  des  rapports 
diplomatiques.  Un   pareil  mode  de  procéder  n'est  cepeodant  pas 
aana  înconviiDlent.  Dans  cet  état  de  choses,  le  j/alu  7110  accepté  par 
les  belligérants  lors  de  la  suspension  des  hosljtîtés  peut  saosdoate 
servir  de  base  naturelle  au  rétablissement  des  retatious  pacifiques  ; 
mais  en  Tabsi^cc  d'une  déclaration  expresse,  on  no  saurait  en  bifé- 
rcr  que  les  griefs  ou  les  réclamations  qui  ont  donne  oaissaoee  à  la 
guerre  ou  que  la  guerre  a  suscités  se  trouvent  abandonnés;  ils 
doircnt  plutét  élre  considérés  comme  restant  h  Tetxtde  questioi 
ouverte  ou  comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être.  lA  natuqiotpaf 
bellum  subsiste  tant  qu'on  ne  conteste  pa.s  les  modifications  de  bit 
opériïospar  la  guerre;  pour  le  rvste,  le  slalu  i/uo  ante  àellumit- 
meure  la  r^gle.  V.n  outre,  le  momeni  précis  auquel  tagucrre  acotfc 
pour  faire  place  à  U  paix  est  incertain.  l'n  point  de  dépari  fixe  Ot 
Déccssaîre  pour  lacessaiion  des  hoslililés  d'un  cété  comme  dcraaw- 
Une  déclaration  explicite  du  réloblissement  de  la  paix  permet  scul»- 
de  constater  le  règlement  définitif  des  différends  qui  avaientoci.jLiiuMn' 
la  rupture,  ci  de  déterminer  dans  quelle  mesure  les  parties  mK- 
renoncé  à  leurs  prétentions  rcspiK:tivcs  ;  autrement  les  causes  dflli^ 
guerre,  loiod'avoirdisparu,  subsisteraient  pour  une  guerre  nourellf — 
S'il  est  un  cas  où  un  traité  de  paix  ne  itoit  [>as  indispensable,  ces  * 
celui  de  la  retraite  ou  de  l'expulsion  d'un  cnvahisâour  ;  car  alor^*-' 
y  a  an  résultat  matériel  acquis  :  te  territoire  momentanénteol  oc- — 
cupé  est  définitivement  affranchi*. 

•  Hefftcr.  S  177  ;  Steck,  Kiwi.,  n*  2  :  Pbillirnortr,  C«m.,  v.  III.  (  '-'ïl 
niunticbli,  S  70u  :  Morln,  Lts  toit.  l.   H,  p.  511  ;  BOvCk,    FrofniU  ;  "^ 
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3117.  La  soumission  du  vaincu  au  vainqueur  par  suite  de  con- 
te ou  d'absorption  peut  6trc  absolue  ou  condition nelle.  Lasou- 
Bîon,  même  sans  condition,  doit  (tic  îotcrpr6lé<!  s«Iod  les  lois 
'humanité,  c'esi-à-dire  que  le  vainqueur  n'a  pas  lu  droit  dcxi- 
ce  qu'un  hotnmc  n'a  pas  le  droit  d'impo^or  ^  un  autre.  Suivant 
otstDodernes  de  la  guerre,  l'Etal  vainqueureul  fondé  ilidépouit- 
'Eiat  vaincu  de  tout  ou  partie  de  son  domaine  souverain  ;  uus 
pcrut  jamais  n'emparer  des  droits  privés  de  l'ennemi  ni  cncbal- 
a  libcné  des  personnes.  Le  droit  extrême  do  vainqueur  s'arrête  ft 
nexion  du  terriUMre conquis,  surlequel  il  n'acquien ainsi  que  des 
ils  publics.  (^  conquête  ne  donne  pas  un  pouvoir  absolu  sur  les 
sonnes  et  les  biens  ;  les  habitants  cl  leurs  ramilles  ont  leur  cVis* 
ce  indépendante,  et  l'Etal  no  peut  disposer  d'eux  arbitrairement. 

3118.  L'anéantisaemont  de  l'existence  politique  de  l'adversaire, 
Ceffckeo,  ci  l'appropriation  de  ses  droits  souverains,  est  sans 
:titdil,  le  titre  de  propriélo  le  moins  enviable,  puisqu'il  reposo 
quement  sur  la  force.  «  Néanmoins,  ajoute  GelTcken,  il  faut  re- 
uialtrc  qu'il  y  a  aussi  dans  la  situation  actuelle  des  cas  où  une 
cille  (/«^/^afù>  semble  la  seule  solution  possible».  Il   y  a  des 

lA  il  n'y  a  pas  moyen  d'amener  le  vaincu  1  conclure  une  paix 
ifonncaux  intfrêutde  l'Rtat.  Comme  exemple,  GelTcken  donne  lo 
jiovreetla  liesse  on  ISCG*. 

3119.  Les  traités  de  paix  sont  des  conventions  par  lesquelles 
t  ou  plusieurs  souverains  consacrent  entre  eux  d'une  autnière 

tresse  la  fm  des  boslilîtès,  sans  que  pour  cela  l'une  des  parties 
Dfae  pour  l'avenir  sous  la  dépendance  absolue  de  l'autre  :  c'est 
■e  réserve  qui  distingue  le  traité  de  paix  de  la  soumission  ou  de 
DOnquète  proprement  dite  ". 
3130.  Afin  que  les  traités  du  paix  soient  rovCtus  d'un  carac- 
parfdiement  légal  et  obligatoire,  le  droit  des  gens  a  dû  exiger 
'  leur  conclusion  des  conditions  analogues  &  celles  que  le  droit 
prescrit  k  l'égard  des  engagements  les  plus  sérieux,  et  prin- 
kaicot  des  conditions  de  capacité  personnelle  de  la  part  des 
tractants.  Ces  conditions  sont  réglées  par  le  droit  pidilic  ou  po- 
ue  de  chaque  pays,  selon  la  forme  de  gouvernement  ou  la  cons- 
tion  qui  le  régit. 

Hener,.^  178.  179;  PhaUmore, Cofn.,  t.  IIl,  £512:  Blunlschti,  g  TOI. 

Hcfller.S  170;  Vatlel,  U  HroU,  Itv.  IV.  g  'J;    Klaber,  Oroit,  g  322  ; 
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En  priacipc,  on  peut  établir  que  l'autorilé  suprême 
de  la  faculté  de  déclarer  la  guerre  possède  seule  aussi 
de  sigDcr  la  paix  ;  c'est  du  moins  ce  qui  a  lieu  dans  I«b  ■»• 
narchin;)  absolues  et  même  dans  la  plupart  des  Etats  repréaeo* 
tatlTs. 

Cependaot,  si  la  personne  revêtue  du  plus  haut  pouvoir  cj  dn 
droit  de  représenter  l'Elat  ne  peut  d'après  la  constitution  oodcIur 
la  pah  sans  le  conseutemeai  des  chambres  ou  de  tout  autre  (otpt 
politique,  celle  restriciion  doit  être  respectée  endroit  iniersalioail, 
et  le  tmlé  ne  sera  valable  et  ciéculoirc  que  si  la  ratiRcstioD  et 
accordée,  ou  si,  par  suite  d'un  changement  de  constilutioD,  £« 
nVst  pas  requise. 

§  3121,  Aittiù  nous  voyons  que  postérieurement  &  la  mon  de 
Charles  Xlt,  les  rois  de  Suéde,  quoiqu'ils  puisent  se  passer  clucco- 
sentemcnf  de  la  diétc  pour  déclarer  la  guerre,  n'avaient  pas  Isb- 
cullé  de  faire  la  paix  sans  le  concours  du  Sénat. 

Uns  législation  analogue  a  longtemps  prévalu  en  FrsiKS  tù, 
sous  le  régne  de  François  1",  les  Etats  Généraux  anQulèrsnt  It 
pacte  par  lequel  le  roi,  pour  prix  de  sa  ran<;on,  cédait  la  pmïiM 
de  Bourgogne  h  l'empereur  Charles-Quint,  Le  i«fug  de  sanction  à 
(xa  Etats  reposait  K  la  fois  sur  ce  r|ue  le  roi  n'avait  pe*  b 
pouvoir  d'aliéner  le  domaine  public,  aus»  bien  parce  quil  était  pô» 
soooier  que  parce  que  l'assentitacotde  la  nation  représcotAe  pulo 
Etals  Généraux  était  Câseatici  à  la  validité  d'un  trùtt:  de  cesMi 
territoriale. 

§  3122.  Colle  partie  du  droit  franç»8  a  depuis  cette  lifKqN 
éprouvé  de  nombreuses  altérations.  Aux  termes  des  cbarles  cw* 
lilulionnellos  de  1)111  et  de  1831),  le  roi  pouvait  déclarer  lagum 
conclure  des  irailéa  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  mab  k 
pouvoir  réel  do  faire  la  guerre  ou  la  paix  se  trouvait  en  réalité  dioi 
les  mains  des  Chambres,  qui  avaionl  seules  lu  droit  d'accorder  ■> 
de  refuser  les  ci^dits  nécessaires  pour  ouvrir  ou  continuer  les  b»' 
liliiés. 

La  constitution  du  U  janvier  1852  reconnut  le  préùdeat  éi)i 
République  comme  le  commandant  en  clief  de  toutes  les  foneidi 
terre  et  de  mer.  Il  avait  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  de  ii|str 
les  traités  de  paix,  d'alliance  e(  de  commerce  ;  seulement  il  n'>*>'> 
que  l'initiaùve  des  lois,  lesquelles  devaient  être  soumises  atudt^' 
béreiioDS  cl  au  vote  du  corps  législatif  et  du  sénat. 

Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1652,  en  rétablissanl  1^ 
pire,  mainlint  la  constitution  du  It  janvier  de  ta  même  aouéediai 
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'  toutes  celles  do  se»  dispoûlions  qui  n'élaient  pas  incompatiblos  avoc 
le  nouvel  étal  des  choses;  et  plus  tard  le  séiiatus-cousultc  du 
20  avril  1870,  qui  modilia  celle  loi  eonstilutivc  dans  plusieurs 
poïDis  esscoUfils,  ne  changea  non  quant  à  ta  prérogative  im- 
périale pour  la  conclusion  et  la  ratification  de»  trùiés  de  paix  et 
d'alliance. 

Les  lois  organiqiies  promulgaées  le  2"^  février  1S75,  qui  régissent 
BCluellemoot  la  République  fraui^aisc,  oc  conlicnncnl  aucune  dis- 
position précise  &  cet  égard;  nous  y  lisons  SQuIcmcatquealc 
président  de  la  République  dispose  de  la  force  armée  et  que  cha- 
cun de  ses  actes  doit  éiro  coairesigné  par  un  ministre  (1).  »  Géné- 
ralement les  lois  et  les  traités,  avant  d'être  promulgués  et  rendus 
exéculoircs,  ont  besoin  d'être  approuvés  par  la  cbanibre  des  dé- 
putés et  le  sénaL 

I  31S3.  En  oe  qui  concerne  le  pouvoir  de  conclure  tes  traités,  at<*iMn| 
Doiammeni  les  traités  de  paii,  la  loi  anglaise  présente  une  certaine 
ambiguïté.  S'il  an  vriu  qu'elle  considère  celte  faculté  comme  une 
des  prérogatives  de  la  couronne,  elle  ta  restreint  tcUt-moiil  qu'on 
peut  dire  que  le  pouvoir  léj;islatif  en  est  l'unique  et  véritable  dé- 
puMtairo.  La  coucCKsion  faite  &  la  royauté  semble  élro  purement 
du  forme;  car  dans  la  pratique  U  est  certain  que  le  pouvoir  de 
faire  la  guiirre  appartient  on  n.\alilc  nu  parlement,  sans  Tapproba- 
tioii  duquel  la  prérogative  royale  ne  peut  s'exercer  et  qui  «al  par 
rons«l'qu(.'nt  à  mftme  de  coniraindn'  la  couronne  à  conclura  la 
paii,  en  lui  refusant  les  subsides  nécessaires  pour  poursuivre  tes 
bosUlité*. 

§  3124.  Pour  pouvoir  décider  quelle  est  pourtesfitats  confédérés  c»i^j»tj«i^ 
l'auiorilû  investie  du  droit  de  conclure  les  traités,  il  faut  avoir  égard 
À  la  nature  de  la  coofédÉraiiou.  Si  l'Untou  est  formée  de  divers 
Etats,  dont  chacun  conserve  une  souveraineté  respectivemoit  com- 
plète Qt  aaiis  réserve,  il  est  évident  que  co  droit  doit  appartenir  au 
>  conseil  fédéral  ou  au  président  do  la  cou  fédération. 

II  résulte  de  la  lettre  du  pau:le  fondamental  do  la  République 
nord-américaine  que  le  présideut  jouit  du  droit  exclusif  de  signer 
les  trailéa  de  paix,  qui  toutefois  no  peuvirnt  élre  ratifiés  et  tic  dc- 
Wioiwnr  lois  suprêmes  de  la  nation  qu'après  avoir  été  sanctionnés 
par  le  sénat. 

Ko  Allemagne,  l'Empcrr-ur  a  exceptionnellement  lodroitde  con-    '^"m^* 
dure  la  paix  ;  mais  si  le  iraiii-  régie  dus  matières  qui  sont  du  ressort 
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de  la  léf;islation  de  l'Empire,  il  laul  la  nouficaiion  du  Conseil  l<tdi« 
rai  «  (lu  Reicbslag*. 

§  .tl'25.  l/aulorit^^  générale  de  conclure  les  tnùlés  de  pûx  im- 
plique oécessairement  la  facutlë  d'eu  stipuler  les  o»iditioD8.  hm- 
qu'une  nation  a  conféré  k  son  pouvoir  exi^utif  sans  réâemk 
droit  de  traiter  et  de  contracter  des  cngagcineol»  arec  les  aalns 
Etals,  elle  est  considérée  comme  l'ayant  investi  de  toute  l'antonli 
nér4>s8aîi'e  pour  faire  un  contrat  valable.  Or  les  lois  fondioeiv 
taies  d'un  Eiat  peuvent  retirer  au  pouvoir  exécutif  ta  faculté  d'iËi- 
ner  ce  qui  appartient  \  l'Etat;  niais  sa  elles  oe  comporieni  pasdc 
disposition  expresse  à  cet  elTet,  on  est  en  droit  d'en  di'dutre  qu 
l'Etat  a  conféré  au  pouvoir  chargé  de  conclure  des  traités  luie  an*] 
torité  proporlionnetïÀ  tous  les  be^soina  de  la  nation,  et  k« 
ètnngcra  n'ont  pas  d'autre  présomption  pour  nouer  des  rulalio 
Bùres  avec  le  gouvememeni.  Il  s'ensuit  que  le  pouvoir  exécutif  ped 
alors  engager  lu  nation  par  l'aliénation  d'une  partie  de  son  terri- 
toire, qu'il  s'agisse  de  propriétés  publiques  ou  privées.  Ce  pouvoir 
étant  l'organe  de  la  nation,  tes  aliénations  auxquelles  il  cookU 
sont  valables,  parce  qu'elles  sont  censées  émaner  de  la  voliMilè  • 
la  nation  ". 

§  3126.  Il  est  telles  ctrconstanceâ  par  suiic  desquelles  m)  9N>^ 
jÎ  verain  ne  serait  plus  capable  d'exercer  la  prérogative,  qu'U  tiwl 
'*''*   de  son  titre  ou  de  la  coostituùon  de  ses  Etats,  de  iraittrdiib 
paix. 

I^orsque,  par  exempte,  un  prince  est  devenu  prisonnier  de  i 
il  se  trouve  datis  une  certaine  mesure  dépouille  de  la  liberté  det 
actes  et  de  ses  décisions,  qui  peuvent  dés  lors  sembler  encfaalnéM 
par  la  force  ou  dominées  par  une  pression  irr^stible.  Or  féqûii 
naturelle  ne  permet  pas  de  f^re  subir  à  tout  une  nation  lis  cv 
séquences  d'une  pareille  situation.  L'inRuence  bienfaisante  qot  ^ 
civilisation  a  exercée  Sur  les  m<rurscsiparveaue,aprëadcloag3<l'' 
batÂ,  à  faire  résoudre  la  question  dans  un  sens  plus  équitable;  i^ 
cbcX  d'Etat  tombé  en  captivité  est  désormais  regardé  coniOK  ■>■" 
neuf  ou  en  tutelle,  et  partant  comme   inbabïle  à  irailer  pu 
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même,  à  engager  ses  sujets  par  les  aclcs  au  pri\  desquels  il  serait 
tenu  d'adietcr  sa  mise  en  liberté.  Rn  pareil  cas,  ce  soot  les  corps 
coasiiiuè«  de  la  nalioii,  privée  icmporaircmcDt  de  son  souverain, 
qui  sont  appelés  &  eiera'r  le  pouvoir  de  négocier  et  de  conclure  la 
paix.  C'est  le  cas  qui  s'est  préseolti  en  I''r3nce  eu  suite  de  la  guerre 
de  1870*. 

,  §  .1127.  Souvent  les  belligérants,  quoique  égalcmenl  tas  de  la 
guerre,  cootinucoi  les  hostilités,  soit  par  opiniltrcté  uu  aoimosité, 
soil  plutAt  parce  que  chacun  d'eux  craint  de  faire  des  avances  qu'on 
pourrait  prendre  pour  un  symptôme  de  faiblesse.  Mors  des  amis 
communs  iniorpogoni  leurs  bons  oflicos,  en  prenant  simplement 
rinitiative  d'une  démarche  qui  ménage  les  amours- propres  respcc- 
Lifa,  ou  en  oiïrant  une  médiation  qui  Tacilito  et  détermine  les  négo- 
ciations finnle»  de  la  paix. 

Nous  avons  déjà  traité  ailleurs  de  la  portée  et  de  la  forme  de  cette 
médiation,  des  devoirs  cl  des  droits  des  médialcurs  (  I). 

§  3128.  Mais  le  cas  peut  se  présenter  qu'un  lïtat  intervenant 
comme  médiateur  prétende  non  seulement  donner  des  conseils, 
mds  l<!9  faire  prévaloir,  en  laissant  entendre,  en  déclarant  même 
explicitement  qu'il  est  décidé  A  imposer  par  la  force  les  conditions 
qu'il  propose  :  c'est  a*  qu'on  appelle  la  médiation  armée. 

(^tie  médiation  armée  ne  découle  pas  d'un  droit  et  n'en  crée  au- 
cun par  olle-méme;  c'est  un  acte  politique  dont  les  gouvernements 
«onlseuk  juges  et  responsables,  et  dont  ils  sont  maîtres  de  res- 
iteiodre  ou  d'éleodru  la  portée. 

Bu  moment  que  le  médiateur  armé  se  déclare  prêt  à  prendre  part 

à  la  guerre,  si  les  bclligcranls  n'acceptent  pas  les  conditions  qu'il 

tend  leur  impoM.-r,  il  se  place  de  t'ait  od  dehors   du  droit  des 

;ens  en  temps  de  paix,  et  les  relations  entre  lu]  et  les  belligérants 

se  règlent  d'âpre  la  raison  d'État  et  la  nécesttté**. 

§3t'20,  L'ouvi^rturc  des  négociations  pour  la  conclusion  de  la  N<E«<<ii(ig> 
soulève  deux  questions  prétiminaJn». 
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Il  s'a^t  d'abord  dû  savoir  quelles  formalités  seront  obsarrte 
dans  lacooduiut  des  négociations  ;  or  il  n'eiiUe  point  de  it^ 
fîtes  i  cet  égard,  si  ce  n'est  celles  qu^unplique  néce&saireineat  k 
respect  dû  à  l'cgaliié  et  à  la  dignité  des  Riais.  S'il  surgit  qlM^lle 
difficulté  sur  un  point  de  forme,  on  s'entend  généralemeot  pect 
l'aplanir  avftnt  d*aborder  l'œuvre  principale,  la  discussion  et  la  si- 
gnature  du  truî»^. 

Un  sujet  plus  ui^ent,  plus  important,  c'est  le  cboïi  de  T 
où  les  négociations  doivent  s'ouvrir  et  se  poursuivrc.Cette  quesi 
est  plus  du  domaine  des  coiivcnancus  que  de  celui  du  droit  iûltr> 
naiioDal.  On  recherche  surtout  uu  lieu  qui  soit  d'un  acc^  facile 
et  commode  pour  chacuu  dus  belligérants  ;  mais  il  est  rare  qu'w 
cboî^Bse  le  territoire  de  l'un  d'eux.  Le  plus  souvent  les  ne^om- 
lions  ont  lieu  »ur  le  territoire  d'une  puissance  neutre,  desoneqix 
toute  présomption  de  prc3sioa,d'intimidaiiou  ou  de  cocrcitiou quel* 
conque  soit  ècartûe.  Ainaî  c'est  à  Zuiîcb  que  fut  élaboré  et  tifd 
le  tnûté  de  paix  qui  mit  fin  en  1857  &  la  guerre  entre  la  France, 
rAutricliË  et  l'Italie;  c'est  à  Bruxelles  que  furent  ouvertes  lei  nt- 
godatioDS  entre  ta  France  et  l'Allemagne  en  1871,  négociations  qui 
furent  ensuite  continuées  h  Francfort,  où  fut  finalcfflcni  cooda  Ir 
traité  de  pais  du  10  mai  1871.  C'estenfin  i  Berlin  que  »'wt  e* 
due,  en  1878,  ta  pùx  qui  amis  fin  à  la  guerre  russo-turqoell). 

§  3130.  Bans  la  plupart  des  cas,  de  nombreux  pourparlers  etui- 
vaux  préparatoires  retardent  ta  signature  du  traité  de  paix  défiaifif; 
alors,  alin  d'assurer  immédiatement  le  rétablissement  de  ta  paix.*" 
a  recours  à  une  convention  provisoire,  comiucgûnéralciocatsoudi 
dénomination  àe  préUmt'naàvsde  paix. 

Ces  préliminaires  ne  sont  souvent  qu'un  sommaife    obrégâ 
stipulations  essoutiellcs  de  la  paix  deHniiive;  mais  souvent  auui 
prennent  la  forme  de  véritables  traités.  Dans  l'un  et  l'autro  cas,iit 
qu'ils  ont  été  signés  et  ratifiés,  ils  deviennent  obligatoires  et  pro- 
duisent dans  la  limite  de  leur  teneur  les  mêmes  cOcts  que  les  iniltt' 
définitifs  par  lesquels  ils  doivent  être  remplacés,  indépeodamion^ 
du  sort  de  CCS  derniers,  A  moins  qu'on  ne  soit  expressément  coo — 
venu  du  contrûrc  :  co  qui  cbangenût  le  traité  prélitninaîre  ea  uv 
simple  projet. 

La  conclusion  des  préliminaires  ne  suspend  pas  les  oégodadoos 
pour  le  traité  définitif,  le^tquelles  se  continuent  dans  lo  même  tê- 
droit  ou  dans  un  autre  choisi  àk  cette  ûa. 


(I)  De  Clereq,  1.  X. 
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Comme  exemples  de  traités  préliminaires  de  ce  genre  dous 
mciiiioaaeroas  le  traîlé  du  Vienne  de  1735,  ta  paii  de  Dr<!slau  du 
li  juin  18.i2.  celle  d'Aix-Ia-Cbapelle  du  30  *vril  1748,  celle  de 
Paris  du  30  novembre  1782,  entre  l'Anglotcrro  ei  les  Ktat»-L'nis, 
celle  do  Versailles  du  20  janvier  1783  enlre  l'Angleterre  d'une  part 
et  la  France  et  l'Ktipagoe  de  l'aulre,  et  plus  récemment  les  prélimi- 
niiires  do  Nîcolsbourg  du  28  juilli-t  1 860,  qui  pi-^6d6reni  la  paix  de 
Prague,  sigoéc  seulement  le  23  août  suivant  par  ta  Pruase  et  l'Au- 
tricfae,  les  prèlimiDsircs  de  Versailles  du  26  février  1871,  par  les- 
quels Turent  réglôes  loi  reblivns  entre  la  France  et  rAIIomagnceB 
attendant  la  paix,  qui  fut  signée  A  Fraocfort  le  10  mai  suivant, 
eofin  les  préliminaires  do  San  Stcfanoen  1878*. 

§  3131,  Dans  les  traités  de  paix,  il  y  a  lieu  de  distinguer  lec  ar- 

les  généraux  et  les  articles  particuliers. 

Los  articles  géDéraui  «ont  ceux  qu'on  retrouve  dans  tous  les 
traités  de  paix,  le  plus  souvent  rédigés  dans  des  termes  semblables, 
et  qui  comportent  généralement  le  rétablissement  de  la  paix,  lao»- 
satloD  des  hostilités  et  de  leurs  conséquences  immédiates,  l'écIiangQ 

00  la  restitution  des  prisonniers,  l'amnistie,  la  reprise  du  com- 
merce, de  ta  correspondance,  etc. 

Les  articles  particuliers  sont  propres  k  tel  ou  tel  traita  pris  iso- 
lément et  n'ont  peu  ou  point  de  rapports  de  similitude  avec  ceux 
d'autres  traités  :  ils  renferment  plus  spécialement  les  coadiiions 
de  la  pais. 

Après  l 'introduction  qui  énonce  les  motifs  du  traité  et  les  noms 
des  plénipotentiaires,  on  commence  par  ranger  les  articles  génA* 
raux,  puis  on  Tait  suivre  tes  articles  particuliers;  enfin  un  dernier 
article  règle  le  modo  de  ralificalions,  le  temps  et  le  lieu  de  leur 
tebaogo. 

Ouclquefols,  après  que  te  traité  a  été  rédigé,  on  y  ajoute  des 
utid&t  «éparés,  mais  en  les  déclarant  expressément  aussi  obliga- 
toires que  bIIs  étaient  insérés  dans  le  traité  même.  Ces  articles 

001  ordioalrement  trait  aux  conditions  mémos  do  la  paix  ou  & 
l'exteutlon  du  traité.  Ils  peuvent  être  ou  publics  ou  secrets;  dans 
fo  dernier  cas  c'est  que  K^ur  révélation  au  public  pourrait  entraîner 

Ique  danger  eo  raison  de  leur  nature  ou   do  la  situation  dos 
.  D'autres  fois  les  articles  sépares  n'ont  la  valeur  que  do 


R'iluUtfll  ] 
p.... 
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■HarteDS.  Itr.  VIII.  ch.  vtu,  ?,  332:  Bluntsebll,  1 706  bit;  Woolloy. 
1S8;  Hel7t«r-0«flokcn,  pp.  205,  231. 
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clauses  de  réserve  et  d'exception,  ayant  pour  objet  d'cmpAdior 
ce  qui  a  itt  accordé  dans  l'ospice  ac  tirt-  à  coos^iquoacQ  ;  ib 
cément  surtout  les  titres  ot  la  langue  dont  oa  s'est  servi  pour  la 
daclioo  du  traité. 

§  3132.  Chaque  nation  a  le  droit  d'employer  sa  langue  dans  la 
rtKlactioa  des  traités  de  pai\.  C'est  pourquoi  dans  plusioun  traita 
rédigés  en  françai»,  tels  que  ceux  d*\>x-1a-Ct)nprlIe  de  l~&8  ot  de 
l'aris  de  1763,  et  l'acle  final  du  congrès  de  Vienne  de  t8l!i,  oom 
Yoyons  insérée  la  Hscrvc  qun  l'usago  de  cette  langau  do  doit  pu  . 
être  regardé  comme  un  prMédcnt  pour  l'avenir  (I)'.  ^M 

§  3133.  Il  peut  arriver  que  plus  de  deux   puissances  aient  pi^^ 
unr  part  directe  Â  la  guorre,  et  toutes  ces  puissances  doivent  con- 
courir Â  la  paix.  Rn  pareil  cas  ou  bien  on  rédige  un  seul  traité  au> 
quel  toutes  les  puissaucos  sont  parties  conlraclantes  prîncipalc!t;fl^H 
bien  ch^ique  puissanct;  ^ignc  avec  son  t^nncmi  un  traité  sépare,  di^^ 
quel  il  ne  résulte  ni  droit  ni  obligation  pour  les  autres  puissancu, 
à  moins  que  ces  tmités  conclus  séparément  ne  soient  rcmius  com- 
muns par  un  accord  exprëtt  ;  ou  bien  encore  une   puissance  acci 
&  un  traité  déjà  conclu,  auquel  elle  devient  dé»  lors  partie  prioi 
paie,  en  obtenant  ainsi  tous  les  droits  ot  en  m  chargeant  de  touicf 
les  obligaUons  qu'elle  aurait  eues,  si  elle  eût  signe  immédiatemeol 
le  document  principal. 

Parfois  aussi  un  traité  de  paix  concerne  de  différentes  manierai 
des  puissances  qui  n'ont  pas  pn»  une  pan  directe  à  lagticrre,  mùl 
qui  étaient  des  auxiliaire»,  ou  qui  du  moins  avaient  quelque  intértl 
i  la  gucne  ou  &  la  paix.  II  se  peut  alors  que  l'une  des  pui.<i3ancM 
oootractanics  principales  stipule  quelque  ctiosc  en  leur  faveur,  «il 
en  les  comprenant  d.'Uis  le  traité  de  manière  h  étendre  Hur  iïIIm 
paix  et  l'amitié,  sans  toutefois  les  rendre  par   Iâ   pardcs  con 
tantes  principales,  soit  en  insérant  simpicmcot  dans  le  inilé 
clause  qui  leur  soit  particulière  ;  or  dans  ce  cas  il  n'est  pas  ntas- 
salre  qu'elles  signifient  formellement  leur  acceptation.  1)  se  |>*ul 
encore  qu'on  ajoute  au  trailédes  conventions  séparées  conclues  s 
ou  entre  de  tels  Rial»  et  que  ces  conventions  soient  dùclarées  lu 
partie  du  document  principal. 

§  31.^11.  Enfm  des  tierces  puissuiccs  peuvent  être  invitées  i 
céder  au  traite  en  vue  d'obtenir  leur  assenijmcitt  on  de  leur 


céjy 


(I)  pour  la  lariKun  usil^i'  dans  Ido  rclatiou»  diplomatiiiucf  et  le*  tr 
TolPpif.  l.Uv.  XVI..!,  1311». 
■  MarboBs.liv.  VIII,  cb.  vui,  it  333-338;  WoolMy,  i  1». 
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boiincur.  Tuutos  les  fois  qu'une  piiis-'^aDce  accède  Jt  un  iraïlë 
de  paix  HOil  dans  ces  dernières  conditions,  soit  comme  partie 
princifulc  contract.inle,  cllo  dresse  un  acte  d'awcssion,  dans  lequel 
le  traité  de  paix  est  inséré,  et  les  parties  principales  i-4ïdigent  un 
acte  d'acceptation,  renrcrmant  )c  Iraiio  de  pais  ot  l'acic  d'scces* 
tàan. 

§  3135.  Il'aulresfois  certaines  puissants  protestonirormcllcment 
contrr  un  traita  de  paix  ou  contre  un  ou  pluaeurs  de  ces  articles; 
dang  ce  cas,  elles  adressent  un  acte  do  protestation  aus  [irincipalcs 
puiasaïKM  contractâmes.  Ainsi  le  Pape  protr^la  contre  lu  traite  de 
Vestphalîo,  ec,  avec  le  roi  d'I'>ipngnc,  couin;  l'acte  final  du  congrès 
de  Vienne  *. 

§  3136.   Ct'rtains   philosoplies  n'envisagent   pAs    les  frétés  de 
paix  comme  autre   chose  que  des  conventions  momcntaaOcs,  de  f7*\i*t  *^ 
niDpIcs  compromis  ;  ih  vont  jusqu'à  prétendre  que  »  l'on  însts- 

»bûl,  aprte  des  loties  plus  ou  moins  sanglantes,  pour  obtenir  des 
garanties  sériftus«i.  complètes  ei  absolues,  on  se  flatterait  vaine- 
ment de  ne  jamais  conclure  la  paix.  Sans  aller  aussi  loin,  on  peut 
adnicttrv,  avec  Whcaion,  que  le  seul  moyen  d'arrMer  l'cITusioii 
du  sang  et  d'arriver  à  un  règlement  amiable  consiste  à  transiger  sur 
les  exigeaces  mutuelles  ;  car,  malgré  l'obligation  souscrite  par  les 
contractants  de  maintenir  entre  eux  la  paix  h  perpétuité^  rien  ne 
saurait  garantir  que  la  guerre  ne  se  renouvellera  pas,  puisque  les 
imités  se  rapportent  uniquement  à  la  lutte  à  laqurllu  iU  mettent 
uo  terme  et  signifient  simplement  que  la  lutte  a  pris  lin". 

g  3137.  embrassant  tous  la«  ciïcis  des  accords  iatcrnationaux     zuti 
et  des  conventions  publiques  ordinaires,  les  traites  de  paix  entrai-  ?•'«- 


DOlt  en  ouir«  avec  v»\  des  conséquences  qui  leur  sont  propres  cl 
par^culières.  Nous  allons  en  exposer  le<i  plus  importantes. 

Ces  pactes  établissent  tout  d'abord  de  nouvelles  relations  entre 
les  contractants;  peu  importe  que  la  guerre  ait  été  justement  ou 
tnjufliemeot  entreprise  par  lu  vainqueur. 

1^  pux  termine  absolument  les  diffêrands  internationaux  et 
règl<!  d'une  manière  dérioitivc  les  contestations  qui  out  i-té  la  cause 
ou  11'  prétexte  des  hostilités  ;  aussi  faut-il  empéclicr  avec  soin  que 
lo8  préjudices  occasionnés  par  la  lutte  ne  servent  do  motif  h  de  nou- 
velles dii«putes  ;  autremcnl  la  paix  serait  à  proprement  parler  une 


"Mart«ns.  Uv.  VIU,  ch.  vui,  S^ô.  337;  Wool«cy.  Ji  158. 

-  OroUai.  If  dnil.  Ht.  UI.  cb.  xx.  S  1»  :  Vatlol.  Lr  droit,  liv.  tV,  S  Ht  ; 
Wb«atoD,  £lfm.,pie.  4.  ah.  iv.  S  3;  l'titlllmor»,  Com.,  v.  ni,«&ffi>i  Kunt, 
Omi.,  t.  1,  p.  171  ;  U«irt«r,  f  180. 
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simple  trëvo.  Uoo  guerre  oou\-elle  ne  peut  être  provoquée  que  par 
de»  uuses  nouveltrs. 

En  règle  générale,  les  traités  de  psix  mettent  fin  i  toute  espèce 
do  dtisBccord  et  do  réclamalions  d'Eiat  &  £tat,  sauf  sur  les  poiDii_ 
découlant  de  faits  accomplis  pendant  la  guerre  et  pouvaul  prticr] 
des  r^Icmcnls  particuliers.  De  ce  nuuibrc  sont,  par  esemple, 
dubala  sur  les  inlérâts  prÏNés,  les  affiûrcs  conionlieuscs,  les  obliga 
lions  souscrites  par  les  prisonniers  pour  leur  subsistaoce,  les  Trûs 
d'entretien  des  troupes,  le»  réquisitions,  etc. 

Ces   mêmes  traités  renferment  toujours  une  clauao  généra^^ 
d'oubli,  c'esi-ft-dire  une  déclaration  poriant  que  les  bolligéraals  ra^| 
gardent  leurs  inimiliës  comme  entièrement  apaiaâos  Cl  pronetleDl 
irécjproquemcnl  de  ne  plus  en  (lùre  un  sujet  de  guerre.  Li  stipuU- 
l3oa  est   forcément  complétée  par  une    amnistie   eu  faveur  des 
personnes  ei  le  pardon  de  tous  les  déUis  de  trabisoo  dont  tes 
sujets  des  Etais  belligérants  ont  pu  se  rendre  coupables.  Lorsque 
celte  clause  n'est  pas  ciprcssëmenl  énoncée,  elle  est  virluellemooi 
souSH^nlenduc,  car  l'amnistie  esi  un  des  éléments  essentiels  de  la 
pais.  Il  Si  l'on  permettait,  dii  Blunischli,  de  continuer  la  ^^Él 
L  devant  les  tribunaui,  on  pourrait  toujours  crûndre  que  les  fmK^^ 

L  n'eussent  de  nouveau  recours  aux  armes  cl  que  la  guerre  ne  re- 

^B  commcnv'At  avec  toutes  ses  borrcufs.  Les  demandes  seraient,  il  Ml 

^1  vrai,  dirigées  contre  certaines  personnes,  qu'on  accuserait  d'avoir 

^B  causé  un  préjudice  pécuniaire  ou  couimb  un  délit  ;  mais  derrièr* 

^P  CCS  personnes  se  trouverait  toujours  l'Elal  pour  lequel  elles  opt 

^^  combattu.  ■ 

[    Gtu>.         <■  S'il  était  permis,  dit  UefTcken,  de  suivre  par  vote  de  juridic^ 
I  tion  civile  ou  criminelle  les  contestations  relatives  &  des  dommages 

^K  souflerts  pendant  la  guerre,  c<>lle-ci  ne  prendrait  jamais  fin,  Ots 

^M  qui  ont  agi  au  nom  de  l'Etat  ne  peuvent  non  plus  Être 

^1  personnellement   responsables  et  quand  ils    ont  outrepaasé 

^B  mission,  ils  ne  doivent  compte  de  leur  conduite  qu'A  tour  goo- 

^^  vcnwmentf  dont  le  droit  pénal  n'est  naturollomcat  pas  luteiul  pVj 

I  l'amnistie'.  > 

^wi«  4.      §  S138.  L'eiat  de  possession  au  moment  de  ta  condualoo  de' 
^wiuhm.    paii  est  considéré,  &  moins  de  ^positions  contraires,  eontisc  l> 


NlntitHtlill. 
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*  QroUuB,  Lt  dnit,  Rt.  lit,  eb.  zi,  ^  l^  18, 10  :  Vottot,  U  dnM,  Uv.rr.j 
SS  10-21  ;  Wbcalon.  ÉWm..  pU:  i.  cti.  iv.  jt  :i;  lU-irt'T-OflO'ckao,  |  M'A 
Martens,  Pr/di.  f  333  :  Klûbpr,  Droit,  g  3t4  :  K-tit.  C^m ..  t.  I,  p.  |1l  S 
BlQoUdih,  ^708  cl  fn-  :  lUIlrck,  cli.  xxsi'  ^'aado,  p.Ba>|| 

Bell»,  pt«.  i.  cftp.  IX.  S'^:  >Uq(i«tiDO,  Ub.  I,  '  .-n. 
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(>A^e  du  aouvcl  ordre  public  créé  par  la  paix  :  chacun  conserve  la 
souveraineté  du  terriloirc  qu'il  occupe.  Le  tnûié  peut  cependant 
ét.ahhr  la  paix  sur  d'autres  bases  que  l'état  de  possession  ou  râta- 
t>lmr  souvent  les  choses  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 
L-Ofsque  le  vaincu  ne  peut  obtenir  la  paix  qu'au  prix  d'une  portion 
d^  son  terriloirc,  cette  ccsstoa  fait  partie  iniégranle  du  traité  de 
p^ui  ou  d'un  acte  ttpécial  y  annexé,  dans  lequel  les  contrées  cédées 
»oKl  énumereea,  los  nouvelles  fi-ontiëres  entre  les  Etats  contractants 
A  â  limitées,  etc.  Lsl  paix  seule  donne  la  sanction  du  droit  à  la  COD- 
(iu.$w  ou  h  l'annexion  violente. 

}iou3  avons  précédemment  (1)  expliqué  les  elTels  de  lacession  oa 
d.<s  la  conquête,  les  changemeuta  qu'elle  produit  dans  la  situadon 
rcfapective  des  Etats,  les  uodificatioas  qu'elle  apporte  aux  droits  et 
&ni  tntér&ts  du  souverdn  et  des  habitants  dt^  pays  qui  passent 
ûnsi  30U3  une  dénomination  étrangère.  Nous  nous  bornerons  ici  à 
dire  que  [a  cession  ou  la  prise  de  possession  par  suite  de  la  con* 
qoéiQ  n'est  considérée  comme  définiiivc  et  valable  qu'autant 
qu'elle  est  consacrée  par  le  traité  do  paix,  qui  contient  ordinaire- 
tBCot  une  rencHiciation  formelle  de  l'ancien  souverain  au  leniloirc 
Itie  lui  arrache  le  sort  des  armes,  ëd  un  mol,  la  p^xest  la  coosé- 
vatiou  nécessaire  et  définitive  de  l'acte  de  cession  ;  car  elle  seule 
^ae  la  sanction  du  droit  à  la  conquête,  voire  même  A  l'anneùon 
fUecte.  Le  traité  de  paix  ne  règle  pas  seulement  la  question  de 
PMaessioo  ;  il  pose  en  outre  le«  bases  dc^  uouvellcs  relations  que 
^  modilJcauoos  territoriales  établissent  cotre  les  différonles  parties 
'"■Pressées.  Souvent  les  traités  do  paix  portant  cession  de  terri- 
™'^  renrerment  une  clause  par  laquelle  dos  commissaires  sont 
Bo^Otoèâ  de  part  et  d'autre  &  l'efTet  de  rectifier  les  frontières,  et  gé- 
'*^lcmeQt  une  autre  clause  accorde  aux  habitants  des  pays  qui 
^tiivcnt  changer  de  aouvcratu  un  délai  plus  ou  moins  long  pour 
^poser,  s'ils  le  jugent  convenable,  des  biens  qu'ils  y  possèdent  ou 
V^r  se  retirer  dans  tel  autre  pays  qu'il  leur  plaît  de  cho'isir.  Nous 
buvons  dcâ  dispositions  analogues  dans  le  traité  de  paix  signé  Ik 
fuia  le  30  mai  181.^  (2)  entre  ta  France,  l'Autriche,  la  Russie,  la 
■rtade-Bretagne  et  la  l'russe. 
3  3139.  Le  traite  du  10  mai  1871  (3),  ayant  converti  en  un  traité 

(î)  VtAr  pte.  2,  Uv.  VIII. 

;Z)  De  aeroq,  t.  II,  p.  414  ;  Nomoano,  t-  II,  p.  403  ;  Smoit,  t.  IV,  p.  1  ; 
nme.  t.  I,  p.  3  ;  Martoni,  Xouv.  rctutU,  t  II,  p-  1  :  Sta/«  pop^rt,  r.  ï, 
p.  151  ;  BulUlin  drs  hii,  1814.  n*  16  i  Angvbcrg,  Çongrit,  p.  101 . 
(3J  De  Oercq,  i.  X. 
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de  paix  défîniUf  Ic3  préliminaires  sigoé-S  h  Versailles  le  26  ferner 
précédent  (1),  en   venu  desquels  la  France  c^'dajt  &  l'Alleinagiie 
plusieurs  départemptits  de  l'Est,  il  a  été  introduit  dans  le  traite 
dérinitif  des  stipulations  i,  l'elTet  de  sauvegarder  les  intérêts  ei  de 
régler  la  lûtualioti  des  habitants  des  territoires  annexés  &  \'KH6- 
magne.  Voici  h  teneur  de  Tanicte  i  :  ■  Les  sujets  frani;ais,  ori^ 
n^res  du  territoire  cëdéj  domicilies  actuellement  sur  ce  territoire, 
qui  entendront  conserver  la  nationalité  fraD^aïse,  joairoot  jusqu'au 
1"  octobre   1872,  moyennant    une  déclaration   préalable  fotie  ^ 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de   transporter  leur  domt— <~ 
cilc  eo  Franco  et  de  s'y  fixer,  S3a&  que    ce  droit  puisse  èlr^ 
altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  r^is  la  qualité 
de  citoyen    Transis    leur    sera   mainlenuc.   lis  seront    libres  de 
conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'AIIe- 
magae.  » 

Par  une  convention   additionnelle  au    traité    de    paix    âgait 
di  Francrorl  le  H  décembre  1871  (2),  le  terme  lîxé  pour  l'optm 
entre  la  nationalité  française   et  la    nationalité  allemande  a  «t 
I  étendu  jusqu'au  1"  octobre  IS72  (3)  pour  les  individus  originaini 

I  des  territoires  cédés  qui  résident  hors  d'Kurope  *. 

I    UfHioiu       §  âlhO.  Onant  à  la  question  de  la  légilimité  des  cessions  <iâ 
'  it  Mniain.  territoire  imposées  comme  condiuoo  de  paix,  riore  peose  que.  a 
**h'i!™''"    '^"'^^  '"^  peuvent  être  considérées  comme  le  but  que  levainqueorK 
riu*       propose  en  faisant  la  guerre,  si  elles  oe  sont  pa^  non  plus  un  dnit 
inhérent  au  droit  de  guerre,  néanmoins  on  iie.pcut  dans  tous  b 
cas  blâmer  k  vainqueur  qui  pose  une  semblable  condition  de  pÙL 
D'après  More,  cette    exigence  extrême  n'est  légitime  que  fi  h 
oesrion  de  territoire  est  rendue  indLtpensable  pour  prévenir  de  ooa- 
velles  causes  de  guerre  dans  l'avenir.  D'où  il  conclut  la  r^le  va' 
vanle  :  «  La  conqut-ic  d'un   territoire  ne  peut  pas  être  par  tUt- 
même  une  condition  suffisante  pour  exiger  la  ccs^oa  du  terriloire 
conquis  quand  le  droit  du  vainqueur  n'existe  pas.  Le  vainfiM'l 
pourra  imposer  cette  cession,  quand  elle  sera  justifiée  par  de*  cw* 


CarruTbljan 

dii  11  ilit'cru' 
11»  1S7I. 


<1)  De  Clercq,  t.  X. 

(2j  De  Clercq,  t.  X. 

(3)  De  Cler«q.  t.  X. 

•Vattel,  Lêttntl.  liY.  1,  ch.  XX,  (344;  litf.  IV.  ^  II.  12;  Wte«l* 
l^lfm.,  ptfl.  4,  ch.  IV.  S  2  ;  Hoffler,  8  182;  BluntscUi.  g  706,  WT.  TS; 
FiOK.  t.  Il,  pp.  4  et  s«(i.  ;  Morin,  La  hit,  t-  II.  p.  546  ;  Kent,  C««.  ^-^ 
p.  160;  llall<:ck,  cb.  xxxtv.  §&;  Pando,  p.  584;  fieiio,  p(«.  2.  ofH- 
g  6  :  Pinlieiro  K<!prelra,  Vatttl,  noto  sur  le  S  ■  I  ;  Pradler-Fodêré,  1** 
t.  m,  pp.  177-181. 
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ditûos  Aridentes  de  moralité  et  par  un  iatërôt  général  d'&ssurcv  la 

Ccfickea  n'admet  pas,  comme  Fiore,  que  d'après  le  droit  ioter- 
D.^tioaaI  modcrnu  U  ce-tsîon  de  territoire  sort  juste  ou  injuste  suivant 
qi^^elle  est  conforme  ou  contraire  aux  tendances  des  habitants.  Il 
n  '^uttnct  pas  non  plua  la  condition  que  pose  Blualscbli  :  »  la  rccoo- 
Dfùs5unce  de  la  cession  par  les  personnc-s  qui,  liabiLint  le  territoire 
c^^ié  et  y  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  passent  au  nouvel 
E  t^l.  ■  l*our  lui,  l'assentiniCDl  de  la  population  nVst  que  désirable, 
B  la  puissance  qui  dans  sa  sonveraîneté  politique  et  législative 
(a.it  b  cension,  voilà  l'unité  dont  l'asscnUmont  est  âcul  nécesaaira  ; 
exiger  la  sanction  spéciale  de  la  partie  c^dée,  ce  serait  dans  la  plu- 
des  cas  demander  que  le  vaincu  sorte  de  la  guerre  la  plus 
>j  tuie  qu'il  a  commencée  luî-m^me  sans  éprouver  aucune  perte 
lo    territoire  »  *. 

g  3ti1.  Quant  Â  nous,  nous  abondons  dans  te  sens  de  Uluntsclili 
Ict.  de  Fiore,  et  nous  admettons  dans  la  même  mesure  que  ce 
r^entier  la  DécessJtê  de  U  sanction  d<>nn&>  par  la  population 
[conquise. 

Ce  s<>rût  assurèmeni  un  noo-sena  que  de  prétendre  entacher  ré- 
'  troactivement  d'illégitimité  toutes  les  annexions  de  territoire  qui 
.  ont  été  accomplies  contrairement  à  la  volonté  des  populations 
annexées  :  il  faut  le  reconnaître,  te  droit  de  conquête  est  un  des 
facieurs  qui  ont  joué  te  plus  grand  rdie  dans  les  révolutions  do 
rhistwre. 

Cependant,  avec  le  développement  actuel  des  idées,  avec  les 

principes  nnivcrsellemcul  reconnus  de  l'indépendance  des  nations, 

de  la  souveraineté  des  peuples,  il    y  a  de  notre  temps  quelque 

cbofie  qui  blesse  les  iisprits  libéraus  à  voir  des  populations  entières 

imJses  par  le  fait  seul  de  la  force  <^  un  gouvernement  qu'au 

du  oeur  elles  ne  reconnaissent  pas  comme  le  leur.  A  une 

où  la  liberté  de  consciexKe  est  inscrite  en  tète  de  tous 

Codes,  ne  voit-on  pas  l'inconséquence   qull  y  a  à  faire  ainsi 

kleoce  aux  seniim(;nts  sacrés  de  dt^voucmcnl  à  l'Etat,  de  fidéliie 

souverain,  en  un  mot,  &  la  religion  du  patriotisme?  Agir  do 

tic  fa'^oo,  c'est  obscurcir  cbex  les  opprimés  la  notion  nette  de 

"^rdc^oir.  c'est  les  pousser  à  dos  trahisons  qui  seront  des  actes 

^  Méliié,  c'est  faire  dc«  criminels  qui  B(>root  des  martyrs. 

Mab  n'y  a-t-il  pas  une  inconséquence  plus  frappante  encore  à 


OïlIbliM^ 

*( 
Dli|>>lu<JÉ, 


Opinioa 
<!■  rinUiir. 


i  i  0elTt«rO«irok«n, 


374 


LIVKK  l".  —  DES  TRAtTte  SB  TAtX 


[!3I« 


(1*1      ÉinpAl», 

lit!    («Blril»!- 


annuler  le  libre  arbitre  d'un  peuple  en  lai  imposant  une  nationalité 
qu'il    renie  alors  que  d'un  aiilrc  côlé   on  Ini  octroie  le  saSnçi 
unireniel.  C'est  donner  d'une  main  pour  reprendre  de  l'autre  ;  ct^j 
établir  en  principe  ce  qu'on  détruit  en  fait.  ^M 

]je  droit  seul  de  la  force  est  impuissanl  à  salisfûre  li-dessm,^ 
conscience  publique,  aussi  voll-ou  ic«  gouvcmomcats  qui  fODidc 
semblables  annexion»  chercher  à  les  étayer  de  prétendos  dmo 
dérivés  de  l'histoire,  de  circonstaDc««  ethnographiques,  nécewià 
llratégiques,  etc.  Ce  sont  là  des  arguments  qui  pcuTcnl  a'tai 
pu  sans  valeur  pour  les  érudits,  mat»  ne  convainquent  pa;  W 
peuples  ;  des  arguments  qu'on  pourrait  bien  avancer  pour  appujo 
les  VŒUX  et  les  revendications  d'opprimés,  mais  qui,  à  nos  vm. 
ne  sauraient  être  mis  en  balance  avec  des  coasidéraliooa  d'u 
importance  si  maoircslcmcnt  supérieure. 

§  S1A2.  Toutes  les  pratiques,  tous  les  actes  violonu  de  la  i 
cessent  avec  la  signature  de  la  paix.  Les  lois  de  la  guerre  ne) 
plus  applicables,  et  les  tais  on  vigueur  en  temps  de  pux 
neDt  leur  cours  régulier.  Le  vainqueur  perd  dooc  tout  dnxldr' 
porc«voir  \es  impôts,  d'ordonner  des  réquisitions,  de  lover  da 
contribution»  de  guerre  sur  le    territoire  ennemi  encore  oonpt 
ou  d'exiger  les  arrérages  de  celles  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  <!'«>- 
cdascr  (icndant  le  cours  de  la  guerre,  quand  même  elles  atinîeBt| 
été  ordonnées  régulièrement,  conformément  aux  usages.  11  tsiàni 
traités  qui  contiennent  une  disposition  !<pédale  à  cetégaidioM] 
mentionnerons  entre  autres  ceux  de  Hubertsbourg  de  I7A3(IP-J 
liclell),  et  de  Francfort  du  16  mai  1871  (article  VIII).  Mb  ^aj 
la  pux  est   conclue,   les  caisses  publiques  ne  peuvent  plos  (ni 
saisies  par  Toccupant  ;  elles  doivent  être  remises  sans  retanl  utj 
autorités  régulières. 

Mais  lorsque  l'armée  se  itouve  en  pays  enoomi  au  momeoii 
la  conclusion  de  la  paix,  le  retrait  des  troupes  enge  oo 
temps  ;  il  y  a  dooc  des  mesures  transitoires  4  prendre  pour  ht 
curilé  de  ces  troupes  jusqu'à  ce  que  l'é^-acuation  du  pay^  < 
soit  déHuilivement  consommée  ;  ces  mesures  oe  doiveal  eni 
cas  conserver  le  caractère    arbitraire   de    ta  gucn«:  Uta 
actes  d'hostilité  commis  après  la  paix  doivent  être  riprioA  ' 
punis,  et  des  dédommagements  allouto  aux  personnes  qui  en 
victimes". 

§  3tS3.  Cependant  la  conclusion  de  h  paix  ne  met  pu 

•ValU!l,t<*otl.UT.  IV,SS24.29iHeffter,S  180;  BlntseUt.  S ' 
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DU  (enne  à  l'occupalion  du  torriloirc  de  l'un  des  bclligéranis  par 
l'autre.  Cent  ce  qui  a  lieu  lorsque,  par  tes  pr^limîaaires  ou  le 
traita  de  pais,  a  étft  slipulÈ  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre 
d'unp  telle  importance  que  co  p3Îciu<>nl  ne  peut  s'ellectucr  intégra- 
lement que  dans  un  certain  délai  et  par  dea  acomptes  successif, 
dont  U  quotité  et  les  époques  sont  déterminées  dans  les  conven- 
tions relatives  À  la  paix.  Ett  garantie  de  rcxécution  de  ces  arran- 
gemeuu  et  jusqu'i  racquiltemenl  total  de  l'indemnité  stipulée,  les 
troupes  TÎctorlouscs  continuent  d'occuper  une  partie  du  territoire 
euDemi,  qu'elles  doivent  évacuer  ou  eniiërcment  &  la  fois  lors  du 
paiement  intégral,  ou  progressivement  Jk  mesure  du.  versement  des 
acomptes.  C'est  ce  dernier  mode  d'occupation  et  d'évacuation  que 
aous  voyons  réglementé  par  l'article  3  des  préliminaires  de 
pait  du  26  février  1871  {\)  et  l'article  7  du  traité  du  10  m<d  sui- 
Tant(2). 

I      L'article  h  de^  préliminaires  mettait  \  la  cliarge  du  gouvernement 
français  l'alimentation  des  troupes  allemandes  qui  devaient  resleren 
France  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  courante.    Le  gouverne- 
ment français  devait  fournir  &    l'ititcudancc  militaire  allemande, 
pour  .'iOO.OOO  rations  de  vivres  et   lôO.OOO  rations   de  fourrages 
par  jour,  une  indemnité  fixée  k  ligros  (1  fr.  75)  pour  chaque  ra- 
tioQ  de  vivres  et  à  20  gros  (2  fr.  50)  pour  chaque  ration  de  foui^ 
iragea,  le  cbifTre  des  rations  devant  diminuer  h  mesure  que  s'eUee- 
|inerajt  le  paiement  des  acomptes  dos  frais  de  guerre.  ïk-  plus,  le 
Igouverncment  français   était  tenu  de  mettre  k  la  disposition  des 
troupes  allemandes,  dans  chaque  ville  ou  viliaf^  occupé  au  moins 
par  un  bataillou,  uq  escadron  ou  une  batterie  d'artillerie,  tous  les 
établissements  militaires  dont  elles  avaient  besoin,  avec  les  ameu- 
blements  nécessaires,  leur  cbaulTage  et  leur  éclairage,  d'après  les 
I  prescriptions  des  règlements  prassicns  (3).  Mais  éuit  intcnlito  ex- 
_press£meDt  aux  troupes  d'occupation  toute  réquisition  en  argent  ou 
^eo  natun:  dans  les  départements  occupés. 

L'article  8  du  traité    de  paix  n'est  pas    moins  explicite  h  cet 
kégard.  Il  prescrit  aux  troupes  allemandes  de  s'abstenir  do  réfjui»- 
[liona  en  nature  et  en  arguni  dans  Ica  départements  français  qu'elles 
occuperont:  toutefois,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  franç^s  so- 
rtait en  retard  d'exécuter  les  obligations  contractées  par  lui  pour  leur 

(I)  DeClerci),  t.  X. 
p)  D«  Clercq,  i.  X. 

IS)  Villcfort,  TraiUs  rtiatifi  d  M   paù   acte  rAllemasnt,  t.   I,  pp.  40 
let  •«<]. 
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enlrclicD,  illcar  roconnalt  le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sen  b^ 
cessûre  à.  leurs  besoins  ta  IcvaDl  des  impdts  et  des  réqui^tioa 
dans  leH  dôpartements  occupés,  et    même  ca  dehors  de  ccui-d,  n 
leurs  ressources  n'ôlaiem  passurrisam(»[i). 
»«»««-       §  3H4.MM.  FuDck  Brentanoet  Sorel  font  ressortir  avec  nàoû 
ZX^  r^.  la  distincUon  essentielle  qui  existe  entre  l'occupation  apits  la  paix 
'^"  '  I*  cl  l'occupation  [icndant  la  guerre.  Tant  que  duraient  les  boslilités, 
l'Etat  occupant  élaiteovahisseur;  11  n'avut  aucun  droit  ni  sur  U 
territoire  si  sur  les  habitants;  son  pouvoir  ne  reposait  que  sur  h 
force  ;  c«tie  occupation  se  réglait  d'après  les  coutumes  de  la  gunre 
et  en  subissait  les  nécessités.  L'occupation  qui  a  lieu  en  temps  àe 
paix  résulte  d*un  traité  et  par  conséquent  repose  sur  un  droit;  l'oc- 
cupant est  un  étranger  ot  non  un  ennemi  ;  son  pouvoir  est  Uni! 
et  déterminé  par  une  convention  ;   il  se  règle  non  d'après  le  rt- 
gime  de   la  guerre,    qui  repose  sur   la   nécessifé,     mais  d'a[f*l 
le  régime   du  droit  des  gens  en  temps  de  paix,  qui  lepoKiv 
le  respect  des  devoirs,  des  droits  ei  des  intérêts  respeeiîCi  dct 
filais  •. 

g  31  ^5.  La  cessation  des  poursuites  et  des  actes  de  réprcrin, 
qui  est  une  des  conséquences  de  la  conclusion  de  la  paix.  n'«st  pu 
.\  proprement  dire  une  amnistie.  Ce  mot  en  effet  implique  ndKJc 
pardon  accordé  par  l'autorité  souveraine  pour  des  crimes  punis  fu 
les  lus  de  l'Etal  ;  or  pendant  la  guerre  le  souverain  étranger  aa  nao 
duquel  se  pratiquent  les  poursuites  ou  la  impression  n'a  «- 
cune  autorité  légitime  !!ur  les  sujets  de  l'autre  Klat,  qui  d'ailkius 
nesatiraieni  commettre  des  crimes  contre  les  lois  d'un  EutiiMl 
Us  ne  dépendent  pas.  It  n'y  a  entre  ces  individus  et  le  souieial 
étranger  que  des  relations  de  fait,  et  le  traité  ne  peut  que  coos* 
tatcr  la  cessation  de  ces  relations  et  des  conséquences  qu'elles  »• 
traînaient. 

L'amnistie  —  puisqu'on  a  conservé  le  terme  —  spédfiÉe  H  im- 
pliquée par  le  traité  de  paix  comprend  exclusivement  les  art" 
coupables  qui  ont  été  commis  durant  la  guerre  et  qui  n'ont  pu  W 
réprimés  conformément  aux  lois  militaires  avant  la  cessation  eu 
lio.siilih^'S.  Touicfois  le  bénéllf-o  n'en  est  pas  applirahlc  k  ceus  ^ 
actes  que  ne  tolèrent  on  n'excusent  point  tes  usages  de  la  gHO^ 
lorsque  l'Etat  duquel  dépendent  les  coupables  considèreeesaœ 


Anuiilit* 


(I)  VUIefort,  t.  I,  p.  60. 

*  FuiickBt«ntanoulSon>l,p.320illaU,)iibniiilfOMJIini>,p.4SÎ;I»-^"' 
clUi,S706.718. 
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comme  des  crimes  de  droit  commun  el  autoriao  It»  pour»uilL'3 
contre  ses  sujets.  L'amnistie  oc  s'étood  pas  ooo  plus  aux  délits 
ooramis  pcoduii  h  guerre  sur  un  terriioirc  neutre  par  ki  Bujcta  de 
l'un  d«3  belligôranis  au  préjudice  de  ceux  de  l'autre,  Vt'.ial  neatre 
DO  perdant  en  aucune  circonstance  lu  droit  do  réprimer  ou  do 
pooir  les  allointes  portées  &  l'ordre  public  dans  les  limites  de  sa 
juridiciion.  Il  eslBuporOu  d'ajouter  quo  l'amnistie  s'applique  encon; 
moios  aus  dommages  et  aux  délits  anlérieurs  â  la  guerre  ou  étran- 
gots  &  la  cause  de  la  guerre.  l)ao3  tous  les  cas,  les  peines  pro- 
noncées par  les  conseils  do  guerre  ne  sont  pan  supprimées  par  h 
conclusion  de  la  paix. 

Comme  nous  l'avons  déjJL  dit,  la  clause  d'amuiaUc  est  sous- 
cotcadue  dans  certains  imités,  et  Tormuléc  en  termes  exprès  dans 
d'autres. 
^    §  3146.  Ainsi  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  en  date  du  9  juin 
^hsib  (1),  après  avoir  partagé  le  duché  de  Varsovie  entre  la  Hossie 
^nt  In  Prusse  et  céd^  à  cuiie  dernière  une  partie  des  possessions  du 
^^i  de  Saxe,  stipule  par  rapport  aux  Polonais,  articles  11  :  «  Il  y  aura 
amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  faveur  de  tous  les  indi- 
vidus de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent   être,  m 
^■Article  12:  k  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne   ne  pourra 
l^ft  l'avenir  fitre  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  A  quelque  époque 
que  ce  soit,  auxévéDcmeiita  politiques,   civils  ou  milltûres  en  Po- 
logne. Tous  les  procès,  iMursuiivA  ou  a'dierchos  seront  regardés 
jmme  non  avenus;  les  séquestres  ou  les  confiscations  provisoires 
QOt  levés,  et  il   ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant 
l'acM  cause  semblable.  ■•   .\rticle  13  :  ■  Sont  exceptés   de  ces  à\»- 
positions  générales  &  l'égard  des  conliscatious  tous  les  cas  oti  les 
édita  et  les  Sentences  prononcés  on  dernier  ressort    auraient  déj& 
nço  leur  entière  exécution  et  n'auraient  pas  été   annulés    par  des 
^T^nemonts  subséqucnbt.  ■>  En  ce  qui  concerne  les  Savons,  l'article  22 
porta  :  »  Aucun  individu,  domicilié  dans  li»  province»  qui  se  trou- 
11  Htius  la  domin-ition  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non  plus 
lu  aucun  Individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
ité  sous  la  domination  de  S.  M.    le  roi  de  Prusse,  être   Trappe 
M  personne,  dans  ses  biens,  rentes,    pensions  et  rsvenus  do 
it  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché 
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en  aiicuDB  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pa,  polilî- 
qucmcnt  ou  mililairoment,  prcndit:  auiévéocmcola  qui  onleulieu 
depuis  le  commcacemcnt  do  la  guerre  terminée  par  la  paii  CQOclue 
Appris  le  30  mai  ISl.'i  ri).  Cet  «rtklc  s'étend  6|>&lemcnt  i  «ui 
qui,  sans  <ïtrc  domiciliés  dans  l'une  ou  dans  l'autre  partie  do  b 
Saxe,  y  auraient  des  biens-ronds,  rentes,  pensions  ourevertusde 
quelque  nature  qu'ils  soient,  s 

Nous  trouvons  une  disposition  analogue  dans  le  traité  de  Pngoi 
intervenu  entre  la  Prusse  et  l'Auiriche  le  "23  août  1S66  (2),  par  If- 
quel  la  première  de  ces  puissances  s'incorpore  déflnitiTeaeaiki 
duchés  d6taclii^s  du  Duncuiark  à  la  suite  de  la  guerre  d«  ISâi  ; 
l'article  10  porte  :  u  Aucun  habitant  des  duchés  du  Hotsiein  n  it 
SIesvrig  et  aucun  sujet  de  Leurs  Majestés  l'empereur  d'AutiiclHti 
le  roi  de  Prusse  ne  seront  poursuivis,  inquiétés  ou  repris  dans  ka 
personno  et  leurs  biens  pour  leur  conduite  politique  pcndanile 
derniers  ëvéncmcnlsct  pendant  la  guerre.  » 

Enfin,  dans  le  traité  signé  à  Francfort-su  r-le-Me'io  le  10  oui 
1871  (S),  qui  enlève  l'Alsace  et  U  Lorraine  à  la  Frana-,  il  oîi  dit  i 
l'article  2  :  a  Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  tire 
poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personoe  oa  daos  ses  blet» 
à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la  gnerrc  '.  ■ 

§  3147.  Une  des  conséquences  nécessaires  et  logiques  de  Vm- 
nist'ie,  c'est  que,  dès  que  la  paix  est  signée,  les  prisonniers  dwicot 
être  remis  en  Uh^^rté  (k).  Cette  libération  est  de  droit  :  aeolcwiiii 
comtneil  pourrait  y  avoir  deo  inconvénients  et  même  des  daogenl 
relâcher  les  prisonnieis,  surtout  lorsqu'ils  sont  en  grand  luabft 
sans  les  astreindre  à  une  certaine  discipline,  il  est  d'osagedelu 
reconduire  dans  leur  pays  sous  la  surveillance  des  autoriié;  mi''- 
taires.  Quant  au  remboursement  des  frais  occasionnés  par  Veau^ 


(I)  Da CloTcq,  t.  II.p.  ■11*-.  Neamann,  t.II,  p.  462;Sin'oie.  t.IV,^l; 
Ibusiê,  t.  I,  p.  3;  Mart«n«,  A'«in).  rtaieti,  t.  Il,  p.  i;  Slalg  ]Mf(n,T.l. 
p.  151 -,  fiuUelJft  dalûh,  ISU,  a>  16;  Angebcrg,  Coovr^,  p.  101. 

(-J)  Anhivtt  dijïL,  1966,  t.  III,  p.  197  ;  ttonilevr,  1806,  p.  lOM. 

[3)  DoClercq,  t.  X. 

•  Vattel.  I«  rffoit,  liv.  IV,  Ka>cl«fq.;Oroliii»,  L*  JroU.  llv.  Ill.di-i 
I  lô;  Wlicalon,  EWn.,  pte.  4,  ch.  iv,  g  3;  Keiil,  Corn.,  t.  1,  p.  171  ;  HefWJ 
8  180:  BluntMhli,  SÎ'IG  et  seq.  ;  Mart«us.  Pr/cit,  S  333;  Ktuber,  B*'.'] 
S324;Halleck,  Cil.  xxiiv.  5  9;  Psnilo,  p.  5S2  ;  Bello,  pte.  2,  «^.o.jS:' 
Rlqnelme.  lib.  I,  til.  l,oap.  xiii  ;  Ompteila, LU..  S^£7:Kajnpu,  tkmlt^ 
Î329;  Moscr,  Veriwh.  t.  X.  pt«.  2.  ob.  u,  p.  522;  St««k,  !>(•"«■ 
Hh  n*  13;  P)Oli«iro  Fcrreira,  Vaiut,  note  Biir  lo  §  SO;  Punek  BrcatiV 
ai  Sont.  p.  3ie. 

{A)  Volrptc.  B,  Ut.  V,  «et.  1. 
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des  prisounicr»  duraiil  leur  capUvilé  et  par  leur  transport  jiis- 
u  a  la  frontière,  il  peut  faire  l'objet  d'arrangemenis  particuliers 
otre  les  Ët^ts  contractants;  mais,  quecâ  rcmbourscffloot  soitoxtgé 
oon,  la  discossion  de  cette  question  ne  saurait  entraver  le  rapa- 
Ifiemeni  dea  prisonnipra. 

§  3H8.  Dana  sa  dernière  guerre  avec  la  France,  la  Prusse  a  mts 
certaine  restriction  &  la  libération  des  priâonnicrs  :  ellea  retenu  en 
capijrit^ï,  maign'  la  signature  de  lapaii,  ceux  qui,  pour  infraclioa  à 
ha  dbcipUne  que  leur  imposait  l'autorité  du  lieu  oii  ils  étaient  pri- 
sonniers, avaient  été  condamnés  à  l'emprisonnemciit  par    lajuri- 
diciîoo  militaire  locale.  L'Allemagne,  à  ce  qu'il  parait,  considère 
Ees  infractions  comioc  équivalentes  à  des  dâUls  communs,  et  tous 
les  prisonniers  français  condamnés  ont  été  retenus  jusqu'à  ce  que 
l'empereur  d'AlIcmagncaJt  daigné  leur  fairegràcc;  encore  ne  l'a-t-il 
(lit  qu'à  condition  que  h  plupart   acliëveraiont  le  terme  de  leur 
détention  dans  les  prisons  de  leur  pays.  La  France  c'a  pas,   que 
Doos  sadiioflS,  usé  de  réciprocité  sur  ce  poiul  ;  aucune  réserve  n'a 
lié  mise  au  rapatriement  des  pri^nniers  allemands.  Qa&at  k  nous, 
es  hostilités  ayant  cessé  et  les  prisonniers  devant  être  par  consé- 
quent réiniégrt:»  dans  leur  état  d'avant  la  guerre,  il  nous  semble 
juste  et  logique  que  tes    infractions  disciplinaires  soient  réputées 
non  avenues,  quand  même  il  y  aurait  déjiV  condamnation  ;  car  ces 
nfracUous  sont  en  quoique  sorte  le  résultat  de  l'état  de  captivité,  et 
H  conséquences  doivent  n'en  plus  subsister  du  moment  que  cesse 
et  eut. 

Dans  le  traité  de  paix  du  31  mai  I87t  (1),  la  rentrée  des  prison- 
iers  en  France  est  entourée  de  garanties  exceptionnedcs,  motivées 
leur  grand  nombre;  l'article  10  dit  en  elfet  :  «  Le  gouvcrne- 
ent  allemand  continuera  i  faire  rentrer  les  prisonniers  de  guerre, 
s'ejiteadaat  aiec  le  gouvernc>mcnl  français.  Le  gouvernement 
raoçus  renverra  dans  leurs  foyers  ceux  de  ses  prisonniers  qui  sont 
libérables.  (Juaul  H  ceux  qui  n'ont  point  acbevé  leur  temps  de  ser- 
icc,  ils  se  retireront  derrière  la  Loire. . .  Vingt  mill«  prisonniers  .^e- 
■oal  dirigea  sans  délù  sur  Lyon,  à  condition  quiis  seront  expédiés 
amnédialeme/il  en  Algérie,  après  leur  organisation,  pour  Être  em- 
tloyés  dans  cette  colonie  *.  ■• 
§  31^9.  Le  traite  de  paix  n'invalide  pas  les  eogagemenla  con- 


II)  DeClercq,  X.  X. 

•  ncflter.  S  181  ;  BltmtscliU,  S  716  ;  Morin,  1«  tow,  t-  II,  pp.  549,  560; 
Hall,  Initruationallaic.  p.  iS";;;  blunMchli,  $717. 
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Iractés  antéricuruincnt  à  l'ûtat  do  guerre,  noiammool  ceiix(]ui  con- 
cernent  k>3  territoires  occupés  par  cbucun  dcâ  bdligéraDta  ou  i  etu 
restitués,  pourvu  que  c«s  cagagumcnls  aient  établi  des  rapports 
permAuenls  et  rcels  ioliérenls  &  ces  territoires,  les  choses  restituons 
1  riiacuDV  des  parties  ctAnt  ccns^^  reprendre  leur  ancien  canctérc 
légal. 

Il  n'altère  pas  non  plus  les  créaDors  dérmilives  ayant  pour  objet 
des  prestations  déterminées,  constatées  par  des  titres  non  contestés 
et  exigibles  déjà  avant  l'ouverture  des  lioslilîtés  ;  eu*  la  guerre 
n'csi  pas  une  cause  destructive  des  dettes. 

Les  droius  privés  des  sujets  el  dos  souverains  belUgèranis,  ainsi 
que  txu\  de  leurs  familles,  no  subissent  aucun  changemeni,  \  luoins 
de  dispositions  particulières. 

§  3I&0.  En  résumé,  on  peut  établir  que  la  paix,  quand  le  traité 
ne  contient  pas  de  slipulnttoo  contraire,  ou  bien  ne  cliangi'  pas  ta 
situation  dans  laquelle  les  choses  se  trouvent  au  momeol  de  la  con- 
cluson,  ou  les  rétablit  dons  l'eut  d'avant  la  guerre.  Dans  le  premier 
cas,  s'il  n'en  est  pas  fait  nuïnlion,  les  pays  et  les  places  occupés 
ou  conquis  restent  au  pouvoir  de  la  partie  qui  les  occupe,  par 
l'application  de  ta  régie  uti  possideiù  ou  ul  ret  maneant  quo  swu 
hco,  c*est-&-d)re  que  les  choses  doivent  rester  dans  l'état  où  cites 
sont  au  moment  de  la  jiaix  ;  alors  chacun  conserve  la  souverai- 
neté du  lerriioire  qu'il  occupe.  M^  en  règle  générale,  &  moins 
do  dispositions  ciprcases,  les  clioscs  doivent  Être  rétablies  toiles 
qu'elles  existaient  au  momcat  oti  elles  sont  tombées  aux  mains  do 
t 'ennemi. 

Selon  Bello,  »  la  clause  qui  replace  les  choses  dans  t'élai  aaté- 
ricur  ii  la  guerre,  in  ^Kitii  ijuo  anie  Mtum,  a  nipi>ort  uniquement 
aox  propriétés  territoriales  et  se  borne  aux  chaiigemenlit  que  U 
guerre  u  produits  dans  leur  possession  naturelle:  la  base  do  la 
possession  a^'tticlle,  uti  possidetis,  se  rajiporle,  an  contraire,  i 
l'époque  indiquée  dans  le  traité  de  paix  ou,  àdérautti  la  datcmèow 
du  mité.  » 

Lorsque  le  traité  de  paix  stipule  la  restitution  du  territoire  nocupi 
pendant  la  guerre,  le  territoire  doit  être  rendu  dans  l'état  oit  il  «e 
trouvait  lOfs  de  la  conclusion  de  la  paix.  Toutofois,  les  chanipimcQta 
causés  par  la  guerre  nv  peuvent  faire  l'objet  de  réclamations  ;  malt 
toute  détérioration  iiltërieuro  est  interdite.  L'orcup^ni  n'est  pas 
tenu  non  plus  é  la  resiiluliou  des  fruits  qu'il  a  pervus  ;  il  a  ro  ouiro 
là  faculté  d'eolevcr  les  choses  i  lui  apparlcoitnt,  de  détruire  oa 
d'emporter  les  ouvrages  qull  a  construits  é  ses   fraU  peoduii 
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pation,  et  àe  rétabrir  les  lieux  comme  Ha  étaient  avant  Iqcoid- 
MOcemcQt  des  travstiK.  Le  traité  peut  cependant  stipuler  des  ar- 
Kugemeals  particuliers  à  cet  <ïgarcl. 

Les  publicislw  ont  Ace  sujet  adopté  rofrinion  de  ValU'I,  qui  dit 
ne  :  ■  en  rentituant  um;  chose,  on  doit  rendre  en  même  temps  tous 
8  droits  qui  y  étaient  attachas  lorsqu'elle  a  >>té  prise  ;  mais  il  ne 
ut  pas  comprendre  sous  celle  règle  les  changcmcnis  qui  peuvent 
noir  été  une  suite  naturelle,  un  elTct  de  la  guerre  même  et  de  ses 
péraiions*.  » 

§  3IÔI,  En  ce  qui  conccnie  les  prises  maritimes,  on  conçoit  que 
es  navires,  avec  leurs  cliargemeuls,  dont  la  capture  a  élC*  jugée  lé- 
îtime  par  les  tribuoaux  compélcnts  des  pays  belligérants  avant  la 

jx.  De  soient  pas  rendus  ou  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  ; 
lajs  il  est  d'usage  de  restituer  ceux  dont  la  condamnation  n'a  pas 
icore  èié  prononcée  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix,  ou 
'en  payer  la  valeur. 

Nous  trouvons  une  disposition  on  ce  sens  dans  le  traité  de  Franc* 
)rt  du  10  mai  IS71  (1),  dont  l'article  13  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
ïdmenls  allemands  qui  étaient  condamnés  par  les  conseils  de 
irises  avant  le  2  mars  1871  seront  considérés  comme  condamnés 
èfinitivemcnt.  Ceux  qui  n'auraient  pas  ett-  condamni'S  JL  la  date 
[us-iiidjquée  seront  rendus  avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle  existe 
ncore.  Si  la  restitution  des  bAlimcnls  et  de  la  caisson  n'est  plus 
ossible,  leur  valeur,  îtx^e  d'après  le  prix  de  la  v(Mite,  sera  rendue 

leur»  propiiélaires  ".  « 

§  3152.  Les  conventions  dont  la  mise  en  pratique  avait  été  sus-     n*'"!»  •« 

,  ,  ,  -.1.1...       •««•■r     J««  . 

lendue  pendant  la  guerre,  rentrent  on  vigueur  de  plem  droit  a  la  mu»  im*-: 
inclusion  de  la  pa'ix,  à  moins  qu'elle?  n'aient  été  modifit-es  par  le  sncn*. 

r^té  de  paix  ou  qu'elles  ne  se  rapportent  à  des  choses  que  la  guerre 
anéanties  ou  matériellement  modiriëes. 
Si  te  traité  de  paix  modifie  les  traités  antérieurs  ou  en  consacre 

ipressément  le  renouTellement,  ce  sont  les  dispositions  du  traité  de 


*  Vatt«l,  UdnU,  liv.  IV,  g  30,  31  ;  Qrotias.  Le  droit,  [W.  III,  ch.  xx, 
"   18;  Kent,  Cent.,  r.  I.  pp.  171.  172;  Hoffler.  gg  180.  181  ;  Bello, 
cap.  IX.  §0;  Wtieaton,  Elfm.,  ptc.  4,  ch.  tv,  ^3,  4,  6;  llalleek, 
$S  13.  10  ;  BlimtsobU,  i  71U  ;  Paudo,  p.  t^î. 
I  De  ciercq,  t.  x. 

HlaotsehU,  ^TOf>,  SOI,  803;  Wli«aton.  KUot.,  ptR.  4,  eh.  iv,  |  4  ; 
lUImore.  Coin.,  V.  111,^518.  519:  Kcul,  Com..v.  I,  p.  IT|  ;  Massé, 
i.  54  MO  tt  ^cq.;  Pandn,  pp.  Mi  'K  sflq.  ;  tkîllo,  pte.  2,  cap.  v,  g  3  ; 
>.  IX.  |3:  lti(|ufîlmc,lib.  I,  tit.  1,  cap.  xiii;  Vl)l«forl,  Tntttfs,  u  t, 
71  ;  Boeck,  Propriftf  privfe  tHitmU,  t  245. 
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paix  qui  doivcDl  faire  loi  doréiiavani;  maïs  bII  n'est  fait  aucune 
mention  particulière  k  cet  égard,  les  traités  antérieurs  doivent  né- 
cessairement continuer  de  sortir  leur  plein  et  entier  efTet.    Pont 
qu'ils  fussent  abrogés  détinitivement,  il  faudrait  qu'ils    o'eusMa 
pas  été  seulement  suspendus,  mais  invalidés,  annulés  de  Ml  parla 
guerre,  comme  dans  le  cas  des  traitée  d'allîauce,  qui  o'ont  plus  de 
raison  d'être  avec  la  fia  de  la  guerre  ;  il  faudrait  encore  que  te 
contenu  fut  incompatible  avec  les  stipulations  du  traité  de  ptii, 
comme  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  eu  ce  qui  concerne  d'anckai 
traités  relatifs  à  la  délimitation  de»  frontiÈrcs  eoln;  deux  Etala. Ces 
traités  restent  en  vigueur,  si  la  paix  n'eutratne  pas  une  cesàon  is 
territoire  et  partant  une  modiGcalion  de  la  frontière  ;  mais  ils  ccsstol 
de  fût,  sa  ta  frontière  ne  reste  plus  la  même.  fl 

L'bisioii-e  des  Kuts-Unîs  noua  fournit  un  exemple  des  difficdl^  ^ 
que  peut  faire  naître  le  silence  garde  dans  un  traite  do  pûiu 
sujet  d'anciens  traités.  L'Angleterre,  aux  termes  du  tnîié  do 
3  septembre  1783  (1),  par  lequel  elle  reconnaissait  l'indépcndiaa; 
de  ses  anciennes  colonies,  avait  accordé  aux  Etals-Unis  le  droit  de 
pécher  sur  les  cûles  des  poiuiessioDs  anglaises  de  l'Amérique  da 
Nord.  Oo  cimçoit  que  le  bénéfice  de  cette  concessioa  arait  été  in- 
terrompu et  rendu  illusoire  pendant  la  guerre  entre  les  deux  parties, 
k  laquelle  mit  fin  le  traité  de  Gand  en  181&.  Or,  ce  traité  n'ajut 
rien  dit  au  sujet  des  pêcheries  américaines,  lorsque  les  Euls-rnb 
voulurent  de  nouveau  profiler  des  droits  qu'ils  tenaient  des  iriit** 
antérieurs  à  la  guerre,  l'Angleterre  prétendit  qu'ils  av^eol  éM 
abroges  parles  hostilités  et  que  la  paix  ne  les  faisait  point  rcTÎTrc; 
que  c'était  dans  ce  sens  que  devait  être  interprété  le  mutisme  du 
bailé  k  leur  sujet.  Le  gouvernement  de  Wasbiugton  soutint  que  ^ 
trùté  de  1783  avait  un  caractère  permanent,  que  la  guerre  de  181^ 
n'avait  fait  que  le  suspendre,  mais  ne  l'avait  pas  ^rogé.  La  jflS>>> 
de  la  cause  des  Etats-Unis  élait  tellement  évidente  que  l'AngleletR 
finit  par  consentir  à  signer  en  1818  un  traité  spécial,  accordantasi 
pêcheurs  des  Etats-Unis  le  droit  de  pôcber  diuia  ccrlaJoes  paît*** 
déterminées  des  cétes  britanniques. 

Lorsque,  par  suite  du  traité  de  paix,  un  Etat  est  privé  d'an* 
cnstcnoc  indépendante,  il  est  évident  que  les  contrais  publics 
passés  avec  cet  Etat  cessent  avec  la  cessation  de  sa  personoafelt 
distincte,  comme  cela  a  eu  lieu  par  rapport  k  la  Pologne  april 

(I)  EUiot,  T.  I,  p.  237;  8Iafa  paptrt,  V.   I,  p.  779;  Hart«n«,  t**MILij 
t.  M,  p.  497  ;  2<  mu,  U  Hl,  p.  »3.  \ 
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I  WD  pArLige,  e(  &  la  Criou.^,  après  sa  soumission  i  I»  Rtiisïe 
^BD  17S3-. 

^P  §  31&S.  La  plupan  de3  publidstes  s'accordent  i  admetin  que 
Vies  obligations  décoalaold'uD  traite  de  paix  doivent  être  remplies^ 
~  partir  du  mocnent  do  sa  cooctualoo.  Toutefcns  dos  doutes  se  sont 

6loTé«  sur  U  ques^on  de  savoir  si  le  irailé  doit  èlre  cousidéré 
I  comme  parfait  el  dériniiivemcnl  obligatoire  au3sit<ït  qu'il  est  revêtu 
I  de  It  dgDaturs  des  plénipotentiaires,  ou  bïea  s'il  faut  attendre 
I  l'échange  des  ralificAtions.  C'est  cette  dcruÏÈrc  opinion  qui  a  géné- 
^^alemeiii  prévalu  de  nos  jours. 

^B  s  Les  engagements,  dit  Rayncval,  datent  communément  du  jour 
"^do   l'échange  des  raiiricaUons,  à   moins  d'une   stipulation  cod- 

iraire.  • 
Vatlel  est  d'avis  que  lu  traité  ne  Uo  les  sujets  des  États  qu'après 

qu1l  leur  a  été  dûment  notifie. 
«  Le  traité,  dit  Bluntscbli,  n'est  parfait  qu'après  l'échange  des 

ratifications  ;  l'exécutioa  ne  peut  donc  tru  6tre  exigée  qu'à  partir  do 

œttodaio.  ■ 

Selon  Phillimore,  u  le  moment  précis  oii  le  traite  public  corn- 
^^iieoa)&  entrer  en  vigueur  est,  comme  pour  les  contrats  privét.  le 
^l^our  oli  il  a  subi  loulea  les  formalités  nécessaires  et  o(i  il  a  été  rati- 
I      fiA.  A  partir  de  ce  moment,  toutes  les  hoatitités  doivent  cesser,  k 

moins  qu'une  date  particulière  n'ait  été  fixée  pour  le  commoocc- 
l^meot  de  la  paix.  > 

^K  Au  dire  de  UcfTtér  également,  les  rstîScaUons  sont  le  complé- 
^Bneat  oéceasaire  de  la  validité  des  traités,  lors  même  qu'ell<-s  n'ont 
^ns*  été  expressément  réservées.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  observer 
^KclTcken,  les  raUGcatioos  sont  toujours  résen.'écs  aujourd'bui.  Tant 
■^qu'elloa  D*ODt  pas  eu  lieu,  le  traité  n'existe  pas  ". 

§  3154.  ncffter  pense  que  «  toutes  les  fois  qu'un  traité  de  paix 

n'indique   aucun  délai  pour  leur  cessation,  tes  bosUtités  doivent 

s'arrêter  4  rinsiani  même  de  la   signature  du   traité  par  les  pléni- 

poloodaiRS  des  belligérants  ». 

Le  traité  peut  avoir   un   eOTet  rétroactif,  qui  remonte  jusqu'à  b 
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dalc  tic  sa  signature  ;  majs  il  faut  que  cela  soit  stipulé  etpn&t- 
ment  dans  le  traité  même.  [^  mise  en  vigueur  peut  aussi  eo  ém; 
diflërèe  à  une  époque  pDSli^rïeure  à  la  raliricalion,  mais  également 
en  vertu  d'une  disposition  particulière.  Par  contre,  l'acte  de  ratif- 
cauoa  peut  avoir  un  cITci  rétrospectif  et  wnfirmer  le  traité  cooftc* 
oiément  aux  termes  de  ses  clauses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  daus  la  plupart  des  cas  on  n'attend  pas  la 
ficatîon  du  traité  pour  loetlrc  Hn  aux  hostilité  ;  elles  cessoil 
fait  bien  aatûrïouremcnt,  dod  pas  en  vertu  du  traité  de  pu. 
puisqu'il  o'cxisU'  pas,  maïs  or  vertu  d'un  armistice  ou  de  prélimi- 
naires de  pais,  qu'en  génCral  les  belligérants  concluent  pour  eo»- 
mcr  les  négociations  qui  doivenl  aboutir  au  traité  dcfiDilif  ;  tH 
armistice  se  prolonge  jusqu'à  l'issue  de  ces  négociations. 

Souvent  le  traité  même  fixe  un  délai  pour  la  mise  àeiécatim, 
intégrale  ou  partielle,  complète  ou  progreswve,  de  ses  clauses,  pe 
exemple  pour  Tévacualion  du  territoire  occupé,  le  paiement  d'iû* 
demnités  de  guerre,  etc.  Mais  celte  disposition  parlicuHèrv  o'v- 
rétc  pas,  ne  surscoit  pas  les  clTeis  du  trait(>  en  ce  qui  concernEHB 
objet  principal,  la  paix  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  cessuiu 
des  hosiililés  et  le  rétablissement  des  relations  réciproque»  aaiè- 
rieurea  à  la  guerre  '.  » 
lûTtiM'      §  31.^5.  Un  des  elTets  du  traité  de  paix  est  donc  de  rendre  tlHgil 
tout  acte  d'hostilité  ou  de  violence  commis  après  sa  condusioatt 
d'autoriser  de  la  part  de  la  partie  lésée  une  demande  en  répaïaâoii 
lors  môme  que  le  lorl  aurait  été  causé  pr  un  individu  ignorn* 
encore  la  fâgnaluro  de  la  paix.  En  pareil  cas,  l'individu  ne  saunit 
être  considéré  et  puni  comme  coupable  d'un  acUï  criminRl.  ^"t* 
prouve  clairement   son  ignorance  du  fait  et  partant  la  booDC  ioi^ 
avec  laquelle  il  a  agi  ;  mais  cola  ne  suffit  pas  pour  l'affrandiir  àc 
la  responsabilité  civile  en  dommages  et  intérêts  :  c'est  i  son  ffn*~ 
vemementà  le  mettre  &  couvert.  mi 

Lorsque  la  paix  a  mis  fln  aux  hostilités,  il  est  du  devcûr  de  Vta^ 
d'en  donner  connaissance  à  ses  sujets  en  temps  convenable  ;  et  ft*ï* 
ne  l'a  pas  fait,  l'Etat  est  tenu  en  justice  d'indcmniiicr  ses  agcola  oa 


■Bayncval,  (««.,  l.  H,  liv.  lit,  ch.xxiu;  Viittel,!.;  ftwi/.llT.  TV.?-* 
scq.;  Groiias,  U  droit,  liv.  Ill,  cli.  xx.  S  20  ;  Blunliichli.  S  ^^  '.  Plûlliii!  ' 
Gm.,  T.  m,  SI5I7  et  scfi-;  Hcirtcr,  ji  183;  M'hoaton.fîfcm..  pt«.«. 
i  5j  Kont,  Com.,  v.  1.  pp.  I?2.  173  ;  \\'ildiaaQ,  v.  1.  pp.  145  ri 
Hatliïck.cli.  xxiiv.  ^  14  ;  Prudîcr-Fodér^.lVindpM.p.  57t  ;  B^io.jfU  - 
Cap.  II,  go  :  F>AUilo,  pp.  5S3  ot  «eq.i  Rîquolnie.  Ilb.  t,  tit.  l,ca^VI'< 
lluliock,  n«w  eiL  ty  B<it4r,  ch.  IX,  $  14. 
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ijols  qui  agÎ!u«nl(]ans  l'igiioranco  de  la  coiiclusioa  <lc  la  paùc. 
Tellea6(e  la  jiirispnideace  adoptée  dans  l'alTatre  du  Stentor,  navire 
nord-américain  capiuré  et  détruit  par  dos  Anglais,  en  dvkors  de  la 
.  buo  de  Dclaivare,  posifiricu rement  !t  la  cessation  des  bostililés  entre 
[  lea  États-Unis  et  la  drandc-Breiagne  en  1783. 
^B  §  3150,  11  peut  arriver  qu*un  délai  ait  été  fixé  par  le  traité  do 
^^aiz  pour  la  cessation  des  hostilités  à  un  endroit  spéciRé  et  qu'avant 
IVipiration  dc  cti  délai,  mai»  avec  connaissance  de  la  pftii,  une 
prise  ait  éti^  faite.  En  pareil  cas,  la  prise  est-elle  légitime  ?  Les 
■^riittcs  ont  émis  des  opinions  diiïérenles  &  ce  sujet. 
^»  §  3167.  Le  juge  des  États-lois  Kent  partage  l'opinion  d'Kmcrigon  : 
que  la  prise  serait  illégitime,  par  la  raison  que  si  la  connaissance  du 
lapais  par  interprétation  aprë^  l'époque  limitée  dans  les  diiïorcnlca 
parties  du  monde  rend  la  prise  nulle,  la  connaistance  positive  de  la 
paix  doit  d'autant  plus  produire  cet  cITot. 

Phlllimore -approuve  ce  raisonnement,  qu'il  recommande  Jt  la  pra- 
tique des  Etats. 
»Vbeaton,   loutco  partageant  cette  manière  d'envisager  la  queS' 
on,  émet  le  doute  qu'en  pareil  cas  îl  ne  faille  pour  soumettre  le 
ipieur  aui  con<(éqiience3  légales  dc  la  connaissance  positive  rien 
?  moins  que  là  notification  ofriciiiUe  de  son  gouvernement. 
§  3158.  C'est  par  suite  de  l'absence  d'un  document  de  cette  na- 
ture que  le  conseil  des  prisas  en  France  rendit  le  2â  avril  1&03  une 
défiftiou  favorable  au  corsaire  français  la  Bellone  contre  le  navire 
^anglais  le  Sinneherd,  qu'il  avait  capturé  avant  rexpiralioo  du  délai 
^■xe   par  le  traité  préliminaire  dc  pais   signé  lo   1"  octobre  ISOl 
^Kntre  ta  France   et  l'Angleterre.  Cette  décision  était  fondée  sur  la 
^«double  circonstance  que  le  ca])tla)nc  de  la  Heltone  n'avait  ëli-  in- 
formé de  l'existence  des  préliminaires  de  paix  par  aucun  document 
rGv£iu  d'un  caractère  autlieotique,  attendu  que  la  proclamation  du 
roi  d'Angleterre  i  cet  eiTel,  dont  il  .avait  eu,  il  l'St  vrai,  connais- 
sance, n'était  accompagnée   d'aucune  attestation  d'autorités  fran- 
çaises,  et  qu'au  surplus  ta  Helhnc  s'était  emparée  du  Swineherd 
Ifrrsque  le    délai  pour   la  cessation  de.<t   hostilités  indiqué  par  li 
proclamation  royale  pour  la  xonc  dans  laquelle  la  prise  avait  été 
faite,   avait  encore  qoalone  jours  \  courir  &  la  date  de  la  captuiu 
(îà  février). 
L'exposé  do  la  loi   concernant  o  le  défaut  dc  connaissance  sufTi- 
te  do  ta  cessation  dc  toute  tiostiUté  »,  faii  dans  cette  affairepar 
l'avocat  général  Collet  Ooscotils,  mérite  d'être  rapporté  : 

J'en  nn^eos,  dit-il,  &  l'opinion  d'Émerigon  et  de  Valin  :  je 
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pCDsc  comme  eux  qu'un  corsaire,  qui  a  uoo  connaisuncv  posilil 
de  Ia  paix  avant  de  rcncODlrcr  UD  b&tiuieot  qui   auparavant  cuùt 
ennemi,   n'a  pas  le  droit  do  l'airCtcr,  hors  loulcTuia  lu  cas  d'uao 
légitime  déTensQ,   encoi-e  bico   que  les  délais  pour  1a  validili^ 
prises  ne  soient  pas  oocoro  expires. 

«  Nais  qu'cntend-on  par  connaissance  positive  de  la  paix 
auteurs  en  parlonl  ;  mais  aucun  ne  la  (Jëfiuit.  Je  vaùs  lAcbu-  de  le 
Faire  d'après  les  principes  de  la  raison   et   do  suppléer  par   I&  au 
silence  qu'ils  gardent  sur  eu  point. 

«  La  connaissance  dont  il  s'agit  doit  être  ccrlnioe,  assurée,  il 
dubitabic  ;  elle  doit  émaner  modiatcmeot,  ou  immédiatement  de 
puÏTtsaocc  &  laquelle  appartient  l'armateur,  et,  sj  l'oo  veut,  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  puissmcc»  conlraclaolcs. 

■  Cette  cmnaissance  doit  tire  telle  qu'elle  prévienne  od  dUspe 
tous  les  doutes,  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  craintca,  tous 
les  dangers  que  pourrait  courir  le  corsaire  ;  elle  doit,  en  mèiu 
temps  qu'elle  paralyse  les  lettres  de  marque,  qu'elle  ïmpOM  au  eor- 
sairo  le  devoir  do  s'abstenir  de  toutes  les  hostilités,  le  mettre  lui- 
même  à  l'abri  de  la  capture  ;  elle  doit  cnriii  Cire  transmise  par  des 
{Hèces  authentiques  et  logales  qui  prémunissent  les  corsaires  contre 
le  danger,  en  se  rcliruni  dans  un  d<;9  [wrts  de  leur  nation,  d'dUr 
prii;  par  quelque  na>ire  ennemi  non  encore  informé  de  ta  conclu- 
sion de  la  paix. 

«  11  s'en  faut  donc  de  bcAueoop  que  je  sois  de  l'opinion  qu' 
ignorance  absolue  de  la  pùx  soit  nécessaire  pour  qu'une  saiaie  : 
avant  l'expiration  des  délais  soit  valable  ;  l'admctln',  c'ai  supp 
qu'un  bruit  incertain,  qu'une  nouvelle  doul«;usc.  qu'un 
duni  aucune  pièce  auilioatiquo  ne  garantit  la  vérité  soient  sufGsaiits 
pour  mettre  un  corsaire  dans  l'obligatioa  iodispen^iable  de  eencr  sa 
croisière  cl  de  rentrer  dans  le  port  de  son  amicineol,  loal  m 
demcufanl  exposé  au  danger  d'élrc  capturé  pendant  k  temps  àai 
rotraito. 

<  Je  ne  saurais  convenir,  avec  le  capitaine  Black,  qoo 
cas  d'une  simple  luiootKO  de  paix  non  volabd-meot  jusltOée  ! 
eaire  n'ait  (o  droit  d'arrêter  que  provisoirement,  sauf  i  rcUcbrr  k 
navire,  saiis  ^ire  susceptible  de  dommages  et  'utérfeu.  »i  la  aoa- 
Tollo  se  douve  vnle,  ou  &  en  pounuivre  la  cooGacatwo,  ^  eUo  ■ 
trouve  fausse. 

m  Au  moment  même  de  l'amutatloa,  la  nisîc  cal  boime,  ou  eUr 
e«t  nulle,  teloD  que  le  coraire  n'a  point  oa  qull  a  la  cooniîwv* 
poaùim  de  la  pah.  S'il  l'a,  le  navire  dwi  être  rclàdw  avec  don- 
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mages  et  laiérêts  ;  s'il  ae  l'a  poini,  la  saisie  est  valable  et  la  coari»- 
eatioa  doit  être  pronoDcée.  >» 

§  3150.  Udc  décision  lout  k  fait  difTér^nte  fut  rendue  quelque»  cwiun  iit 
jours  après,  le  25  avril  1803,  par  le  id^ibo  conseil  des  prises  dans  gj»jFwii*- 
rafluire  du  navire  auglais  la  Nymphe,  capture  par  le  corsaire  frao- 
Çaîa  la  Petite-  Henommée,  parw  qu'il  fut  prouvé  que,  bien  que  la 
priseeûtulé  faite  avant  )'ux{Hralion  des  délais  rui's  par  le  trall6prC- 
;  limiuairc  de  pals,  le  capteur  avait  eu  coonaissancu  sufTisanto  de 
^Bfoxistence  de  la  paiijcar  u  les  délais  uesoul  convenus  par  les  puis- 
^Banees  contiocLaotcs  que  pour  fixer  un  terme  aprèa  lequel  aucune 
P^iiw  ne  saurait  être  faite  cl  déclarée  valable  et  pour  prévoairdocettt; 
'  «oncles  plaintes  et  les  réclamations,  mais  nullement  pour  décider 
I  k  l'avance  la  légalité  des  prises  faiii^  iujuslciticnt  cl  en  corinai»- 
sanee  parfaite  do  l'état  de  paix  avant  l'expiration  des  délais  Oil-s.  h 
Voici  en  eflel  quelle  était  la  position  res[)cctive  du  bAtimenl  cap- 
teur ot  du  bâtiment  capturé  par  rapport  &  la  connaissance  de  la 
ngoaiure  des  préliminaires  do  paii  cnlro  la  France  ot  l' Angleterre 
le  i"  octobre  1801  : 

La  Petite-Renommée,  cbaloupe  armée  de  deus  pierriers,  partie  le 
33  novembre  lUOl  du  port  de  la  Liùerlé  de  la  Guadeloupe  pour  se 
rendre  i  la  Terre-Permc,  s'était  emparée  dans  la  uuît  du  30  du 
même  mois  du  navire  anglais  la  Symplu,  parti  de  Corté  en  Irlande 

kl7  octobre,  s«pt  jours  aprt'S  la  publication  ofiicîelle  de  rechange 
t  le  10  du  même  mois  des  ratiJications  du  traite  de  paix,  e4 
mouillé  à  la  Basse-Tcrrc  de  Saini-Uiri^toplio,  uii  il  devait  se  croire 
i  l'obti  de  toute  bostililé,  puisque  la  nouvelle  ofliciolle  de  la  paîi 
avait  été  publiée  depuis  longtemps  h,  Sainl-Cbristoplie  et  dons  toutes 
l«s  Aotillcs, 

De  son  edté,  la  Petite- Renommée  avait  quitte  le  port  du  La  Liberté 
ptis  de  deux  mois  après  la  conclusion  de  la  paix,  qu'il  était  censé 
d'autant  moins  ignorer  alors  que  pinceurs  jours  avant  son  dcparl 
la  nouvelle  en  avait  été  apportée  i^  la  Guadeloupe  par  une  frégate 
aoglaisi!  et  par  un  parlomi-n taire  du  gouverneur  de  la  Uoiuinique, 
^^uquel  le  gouverneur  militaire  de  la  Guadeloupe  avait  répondu  le 
^■5  novembre  que  h  par  ce  double  message  les  deux  villes  prioci- 
^nalcs  de  la  colooîu  avaient  été  instruites  à  la  même  heure  d'une  nuu- 
^nelle  si  importante.  »  Malgré  l'existence  de  cette  lettre,  le  20  no- 
^Vrerabre,  c'est-ji-dire  cinq  jours  après  la  date,  une  commission  ca 
course  avut  été  délivrée  à  la  Petite-Renomtnée,  qui  avait  quitté  le 
port  de  la  Liberté  buil  jours  apréit  l'avrtt  fait  par  l'autorité  doml- 
t  &  la  Guadeloupe  de  la  coouaiâsaitcc  de  la  paix. 
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Devant  le  tribunal  appelé  &  prononcer  sur  la  tcgalîtë  de  la  ptûe. 
le  capteur  prétendit  qu'on  nn  pouvait  reconnaître  pour  inforoutioa 
oflluclle  de  la  paix  conclue  que  celle  donnée  par  le  gouvenKaitat 
même  du  pays,  qu'autrement  on  scmt  exposé  &  devenir  victioude 
U  confiance  qu'on  aurait  euedaos  une  fausse  nouvelle  vphiv  de 
rcODcmî  ;  or   dans  l'espèce  la  nouvelle  émanait  uniqucmeat  d'u- 
torïtés  anglaises.  Le  tribunal  n'admit  pas  cette  dérensc,  coosidé- 
rant  qu'une  fausse  nouvelle  de  paix  donnée  oDlciellemeot  par  dea 
commandants  militaires  d'une  nation  avec  laquelle  on  se  trou^wt 
en  guerre  serait  sans  doute  un  acte  de  perfidie  sans  précédent  et. 
qu'il  n'y  avait  pas  Heu  d'invoquer  dans  le  cas  dont  il  s'agianil-l^ 
prise  fut  donc  déclarée  nulle,  illégale  et  contraire  au  droit  i»^ 

gBM*. 

§3160.  Les  traités  de  paix  sont  également  valables,  qulls 
concluent  avec  les  autorités  qui  ont  déclaré  la  guerre  ou  avec 
autre  gouvernement  Je /àc/o  nouvellement  établi.  Il  est  de  piwùf^ 
en  eiïot  que  les  nations  n'ont  ni  &  s'immiscer  dans  les  aOairvs  init^— 
rieures  d'aucune  autre,  ni  à  se  préoccuper  dtïs  titres  du  parti  qui 
possède  Tauiorité  souveraine.  Elles  ne  doivent  tenir  compte  quedti 
fait  de  la  possession  de  cette  autorité  et  des  pouvoirs  dont  ceniqai 
la  possèdent  sont  investis  par  la  forme  de  gouvernement  ciisiiinioa 
par  les  lois  fondamentales  en  vigueur  au  moment  de  la  négocîaûoo 
du  trmté.  Lors  donc  qu'un  traité  de  paix  a  été  régun^rement  coodu 
par  les  personnes  compétcnteii,  il  est  obligatoire  pour  la  nation  nf 
lière,  et  partant  pour  tous  les  gouvernements  qui  se  suocèdeoi 
au  pouvoir;  en  d'autres  termes,  les  puissances  coniracianles  e* 
leurs  sujets  sont  tenus  d'en  exécuter  Gdi-Iement  les  stipol*- 
Uons. 

Il  va  sans  dire  que  quand  ces  traités  renrcrracnt  des  clauses,  teUtf 
que  des  engagements  financiers  ou  des  cessions  de  lerritoire,  qui 
pour  6trc  rûaliséc!)  ont  besoin  de  la  sanction  préalable  du  pountr 
législatif,  ces  clauses  sont  assimilées  à  uue  obligation  coaditionatO' 
et  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  ;  néanmoins,  lafot  puUïfW 
se  trouvant  engagée,  on  peut  affirmer  qu'à  moins  de  oonsKléniiM 

'  Vattel,  Le  droit,  tir.  IV,  S  34  ;  Grotlus.  ht  dntt,  liv.  III,  ch.  XX,  |  ^: 
llemer,  $  183  j  PbJUiinore.  Com..  r.  tll,  K5I8-3>1  ;  Wbeatoa,  A  * 
pte.  i,  oti.  IT,  S  5  ;  Kent,  Corn.,   v.   I,  pp.   172,    173  ;  BlunUctU.  5  ■ ' 
\Vildmaa,  v.  1,  pp.   158  et  a«q.  :  Hall«>ck,  cil.  xxxiv,  ^   15»   1S;B~ 
plo.  2,  cap.  IX,  g6  ;  l^aado,  p.  58J;  Riquelme,  llb.  1,    Ut.  I.  ctp.: 
Pistoyi!  et  Duverdy,  t.  1,  p.  141  ;  Azuni,  S^tUine,  t.  Il,  p.  227  :  R^Âû 
Adm.  ivporU,  v.  I,  p.  121  ;  de  Cuss.v,  liv.  Il,  cti.  xix,  U  2.  3  ;  uâll, , 
ttoiidJ  Icno,  p.  487  ;  Boeck,  Propritti  prveiv  tnntmie,  %  tVt. 
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tt'uD  ordre  majeur  to  rcrus  do  sancUun  do  U  part  de  la  légialature 
ëqtiîraut  A  tin  outrage  inlernaiionnl. 

Outilqucfois  oocoro  ccrlaincs  clauses  dos  traités  do  paix  rendent 
nécessaires  des  arrangpmenla  ullérieurs  ou  complémentaires;  les 
parlica  avuicndciit  â  cet  elTct  par  di-y  convonlioDS  additionnelles 
spédaleSf  ou  bien  elles  somment  des  commissions  cbargéea  d'aviser 

de  reiller  au  mode  d'ex6cu^on.  Ainsi  le  traité  principal  inlervena 
ntro  l'Allemagne  et  la  France  le  10  mai  1871  (1)  a  été  âuivi  do 
plusieurs  conventions  de  ce  genre,  au  nombre  desquelles  nous  cite- 
rons celle  qui  a  été  signée  &  Francfort  le  U  décembre  1871  (2)  et 
qtû  a  trait  notamment  à  la  compétence  judiciain^,  aux  mines,  aux 
roultts,  aux  canaux,  aux  Torèts,  aux  propriétés  domaniales,  départe- 
mentales et  communales,  aux  cbemin»  de  fer  dans  les  tcrrilotrca 
cédés*. 

§  3161 .  Quand  !l  custc  des  alliances  entre  un  des  belligérants  et 
d'autres  nalions,  il  osl  évident  que  «■»  dernières  doivent  être  com- 
prisefl  dans  le  traité  de  paix  conclu  par  le  premier  :  c'est  ce  qui  a 
eu  ncu  &  Nimëguc  en  1678  et  on  1679  (3),  à  Ry-snick  en  1097  (4), 
i  «troclit  en  1713  (5),  i  Paris  en  1814  (6)  et  en  1856  (7). 

VMtet  dit  que  si  un  des  alliés  insiste  pour  constituer  la  guerre 
après  que  le  but  de  l'alliance  a  été  atteint,  les  autres  alliés  ont  le 
droit  de  traiter  seuls  et  par  eux-mêmes.  Il  est  toutefois  stsser.  difficile 
do  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  une  semblable  éven- 
tualité peut  se  parsemer  ;  car  on  doit  avant  tout  s'en  tenir  \  l'esprit 
et  1 U  lettre  dea  stipulations  conveoues  (8)  ". 


En  nu 
J'>JI[if>M. 


V*lt>l. 


(l)DaCkrcq.  t.  X. 
r2)  t>e  Clercq,  t.  X. 

•Vatlel,  Le  droit.  Ut.  IV.  5^35.3(1:  K«nt,C9in.,  v.  I,  pp.  168,  IffiiHeff- 
t«r,  I  lfl4  :  .Morin,  Ut  (où.  t.  Il,  pp.  1^  et  seq.  ;  R«llo,  pto.  2,  cap.  ix, 
Sfl;  PxnJo.  p.  582;  RiqaHmo,  Ub.  I,t)t.l,  cap.  xtii  ;  Halteok.  luw  ;</.  fin- 
■  r.  cb.  IX.  8  13. 
,3)  ttnuioal,  t.  VII.  pte.  I,  pp.  350,  357.  3»,  370,  389,  309,  432,  <37  : 
ftonard.  t.  III.  IV.  V. 
:  (4;  Dumont,  t.  VII,  pie.  2,  pp.  381.  3!».  408.  4ffl. 

DcClcrcii,  t.  I,  p.  l:C&tvo.  t.  II.  pp.  109,  115;  Savoie,  t.  II,  pp.  281, 
i;  Castro,   t.  11.  p.   243  ;  CanUtlo,    p.   »7;DiimoDt.  t.    Vllt.  pl<t.    1, 
33*.  a.*»,  aS3.  3.W.  aitt.  393.  401  ;  Stau  pafien,  v.  XXXV.  p.  815. 
i)  Do  Cl«rM).  t.  Il,  p.  414  :  Xcumnnn,  t.  Il,  p.  462  ;  Savait,  t.  IV.  p.  I  ; 
^f.  t.  1.  p.  3  :  M»rtcn8,  A'ouu.    rfcueil.  U  II,  p.  I  ;  Statt  paptri,  v.    [, 
51  ;  ÈtilUtiudrt  l»U,  l^M.n*  10;  An/^eborg.  Congrit.  p.  161. 
(7)  Uo  aorcq.   t.  VII.  p.  .JO;  N^urnann.  t,  VI.  p.  ->T4  ;  5a*«[c,  t.  VIII, 
P.S80;  MarU-nï-Sumwop.  t.  II.  p.  T7U;  fluW<(i:i  J^»  lois.  1^6.  n»  361; 
àfut-  dtt  Dfiur-M'nU*.  I8VI-  IfôO.  p.  001  ;  LesUT.  18Sa.  app.,  p.  7. 
.  (S)  Voir  AlUan^ts,  pte.  S.  liv.  III. 
i"  Vatiflt.   Itdnit,  Itv.  IV,  S3  15,  IS;  Kont,  Cttm.,  v.  1,  pp.  170.  171  ; 
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§  3162.  Pour  que  )cs  pactes  don!  nous  nous  occuper»  id  soirel 
valides,  il  faut  le  concours  des  trois  coodiiîonfl  suirantc-t  : 

1°  Que  les  parties  coniractantes  »oten(  dûment  autori$i»s  i  la 
conclure  ; 

2°  Qu'elles  y  donnent  leur  pli^n  assentiment  ; 

Et  3'  que  ce  consentement  soit  libre  et  spontané. 

A  ces  trois  conditions  on  peut  en  ajouter  dctix  autrra,  sav{)ir:qa( 
l'entenlc  cl  l'adhtsion  aux  slipulalions  soient  rédproqnes,  et  fK 
l'exécution  i?n  soit  pratir.-ible  et  facile. 

§  3163.  L'emploi  de  la  violCDCC  ou  de  l'inlimidation  dans  U  coo- 

clusion  de  la  paix  n'est  pas  une  raison  sufTnante  poor  rendre  It 

vdUT.      traité  nul.  «  On  ne  peut,  dit  Yattcl,  sedég-iger  d'un  traité  de  put 

en  alléf^uanl  qu'il  a  élé  cxtorqu6  par  la  crainte  ou  artachA  par  il 

force.  » 

Cependant  il  est  des  circonstances  exceptionnel  les  dans  lesquelles 
oe  prindpe  est  6carlé.  Ainsi,  par  exemple,  l'auteur  que  nous  nom 
de  citer  admet  (jue  l'exception  de  la  contrainte  puisse  Ctrs  diégift 
s  contre  un  pacie  qui  ne  mérite  pat  le  nom  de  traité  de  pnx,  tflOlR 
une  soumission  forcée  à  des  conditions  qui  lilcsseni  égaicmoilk 
justice  et  tous  les  devoirs  de  l'humanité.  • 
ViBtiniiii.  Htuntscbli  mentionne  en  outre  le  cvt  où  il  aurait  6t4:-  failusage 
conlrainie  ou  de  violence  envers  le  plémpolenliaire  cbargé  par 
dcfl  parties  belligérantes  de  négocier  la  paix  ;  et  il  conclut  quecellc 
coercition  entraîne  la  nullité  des  engagements  contractas. 
«.m».  C'est  ce  qu'admet  également  RefTlcr,  lonqu'il  dit  :  '•  Le  tivté 

pais  conclu  entre  les  plénipotentiaires  de.s  États  bclIigéranB 
obligatoire  dans  toutes  les  circonstances,  quand  même  il  K>rait  im- 
pose par  la  prépondérance  dt-  l'une  des  deux  parties  qui  coultaclni 
et  impliquerait  une  renondation  à  des  droits  ïnconlpslahlfi».  B 
suffit  à  cet  égard  qu'il  ne  soit  pas  le  résultai  de  violences  pe^ 
sonnelles  pratiquées  envers  le  souverain  étranger  ou  ses  reprtM- 
tants.  » 
vkM».  V'beaton  établit  une  distinction  entre  le  droit  dvil  elle  droHtos- 
Tcniionnel  :  »  La  conscn'ation  de  la  sodété,  dil-il,  Teat  que  la 
engagements  contractés  par  une  nation  sous  l'empire  de  la  intt 
quimpliquent  la  destruction  de  ses  forces  mililaîrus,  la  détiestedt 
son  peuple  et  l'occupation  de  son  territoire  par  l'ennemi,  mâba 


Wildman.  t.   1,  p.  168  ;  Hiillc«k,  ob.  xxxiv.  1 7  ;  Rcllo,  ptu.  Z.  eaf. 
g  0  :  Pando,  p.  SSi  ;  Kiqudmc,  Ub.  1,  tit.  I,  cap.  m  ;  Schmali,  Kunf .' 
*em)rt(,  1277. 
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lOB  pour  obligatoirp:».  En  erTut,  a*il  n'en  iMail  pas  ainsi,  1«s  guerres 

pourntienl    <to  terminer  qno  par    la   soumîsaton  et  la  ruine 

lie  du  parli  le  plus  fftiblo  ;  cl  rimpcrfcction  des  conudéra- 

Qti!!  ou  l'inilgalité  dca  condiltonii  d'un  irailé  cntn?  nations,    qui 

iffînient  pour  faire  rompre  un   contrat  entre  particuliers  sous 

ttc  d'une  grossière  ill6galit6  ou  d'uoc  lénon  énorme,  n'eo- 

loeat  pas   une  raison  suffisante   pour  refuser  l'exécution  d'un 

lité. 

Fioro  attribue  &  la  nÈccssilé  de  l^ilimcr  les  faits  accomplis  pour 
iin«r  la  guerre  les  opinions  que  nous  venons  d'exposer  otqoll 
iHfie  d'erreurs,  cl  il  ajoute  ;  "  Ne  voyant  aucune  limite  au  droit 
:  la  force,  les  publicislcs  ont  conclu  que  chaque  partie  pouvant 
Qoncer  à  ses  droits,  lorsqu'elle  y  a  eireclivemcnt  renoncé  et  que 
,  r^^nonciation  est  accepl6c,  le   traité  stipulé  oblige  aussi  la  pariie 
]i  a  sacrifié  ses  droits  incontestables,  in^mo  quant  aux  disposî- 
ins  imposOcs  par  la  force.    Mais  ws  contradictions  doïvnnt  dispa- 
llrcdu  droit  des  gens,  et  nous  espérons  que  le  règne  delà  force 
nira  par  Mre  renversé  par  l'opinion  publique,  qui,  éclairée  par  la 
ùeocc,  obligera  la  diplomaiie  h  marcber  clans  la  voie  de  la  rectitude 
et  à  ne  plus  fouler  aux  pieds  les  priDcipca  de  la  juslko  *.  » 

§  31GV  l.a  non- exccii lion  ou  la  violation  d'une  ou  de  plusieurs 

spositioos  du  ttaité  coaslituc  une  infraction  de  nature  1  occasionocr 

< oouvcllcs  complications,  &  entraîner  m^me  la  nullité  du  traité; 

frandiit  en  tout  cas   la  partie  adi-erso  de  l'obligation  de  t'ao- 

'  de  son  càté.  ou  lui  donne  le  droit  de  demander  un  dédom- 

ement,  une  réparation  et  des   garanties  pour  l'avenir.  Ainsi  en 

te  coDgrbs  des  Ëtats-Dnis  décréta  la  rupture  des  traités  con- 

;  avec  la  l'ranre,  en  s'appuyani  sur  w.  que  r^lte    puissance  les 

H  souvent  violés  ou  rompus,  et  avait  refuse  de  satisfaire  &  cer- 

iitcs  réclamations  auxquelles  ils  servaient  de  base. 

«  Llnfracdon  au  traité  do  paix,  dit  Belle,  donne  à  roffcnsc  un 

irafîtën!  de  perfidie  qui  l'aggrave,  u   Hais  il  n'y  a  pas  à  propie- 

it  parler  ruptun;  de  la  paix  lorsque  les  dispositions  du  traité  ne 

it  pas  eiccutécs  et  que  la  guerre  dc  recommence  pas.  On  peut 


llIlMliML 


Bdlo. 


JUrtcM.  préàM.  $S  48-52;  Vattol,  U  dnit,  Iît.  11.  §  157;  Ur.  IV,  g  37; 
kunttchli.  U  V>H,  704:  Reiïtur.  g  tW-,  Wlii^atoo,  filfm.,  pte.  3,  cli.  u, 
(7.  8:  Piorp.  t.  Il,  pp.  0,  10:  Morin,  La  U>U.  t.  II,  pp.  DS6  et  «(>].; 
]qfM>r.  I>r«it,  !S  142,  Wt,  3^;  Burlarnsqui.  pto-  3,  ch.  X.  j  6;  cb.  xu, 
"!;  Wilditian,  V.  1,  p.  HO;  llullcck,  ch.  xxiiv,  S  21  j  oh.  xxxvi,  ^3; 
Elr.m.  6v  Wh'alon,  note  258:  Itiqacimp,  lib.  I,  tit.  I.cap.  xv; 
h.  PrteUiU  UarUns,  t.  t,  p.  157  ;  PînU^iro  Fonvira,  ValM,  notos  sur 
"s  37-44  ;  Ptadier-Pod-îrô,  PalW,  t.  II.  pp.  14S  «t  seq. 
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dire  queift  iraité  de  paix  de  Zuridl,  codcIu  en  1857  entre  It  Fnoœ, 
l'Autriche  et  l'Italie,  n'a  jamais  été  mia  entièrement  k  eTéculion; 
cela  n'a  pas  ctnpécbé  que  les  deux  premières  de  ces  piiitsanta 
n'aient  ce^!»é  depuis  d'enlrelenir  les  relations  les  plus  aiskalei. 
La  violation  dcâ  slipulalions  du  iraîté  diiïëre  esseniiellenHiil 
de  la  rupture  de  la  paix  ;  elle  doit  être  uaitéc  comme  lODict 
les  violations  de  coDveniions,  et  elle  peut  suivant  les  circooslaïKM 
amener  de  daiigercuses  complications,  provoquer  même  une  nou- 
velle guerre. 

Parmi  tes  faits  regardes  comme  des  Tiolaltoiis  de  traité,  onnsge 
la  demande  injustifiable  de  délais  pour  l'accomplissement  des  stips- 
lations.  Vattttt  asyimîlc  à  un  refus  rxpr^s  les  délais  alTectùs,  qui  an 
diffèrent,  selon  lui,  que  par  l'artifice  avec  lequel  celui  qui  eoi»! 
voudrait  couvrir  sa  mauvaise  foi. 

§  3105.  La  non-ol)3ervatioD  d'un  des  arUcles  do  iraité  entnltn 


.riH.it    ^ai  ia  rupture  du  Iraite  entier. 

roplvf*  du 
tnM. 


Oroliui  - 


ÛMUshlI. 


\ 


Selon  Grotius,  m  tous  les  articles  d'un  seul  el  même  traité  MM 
renfermés  les  uns  dans  les  autres  eu  forme  de  coadilioa,  commed 
l'on  avut  dit  formellement  :  Je  ferai  telle  ou  telle  chose,  poumqiK 
de  votre  côté  vous  fassiez  ceci  ou  ccb».  n 

«  Le  traité  de  paîx  fonuc  un  tout  »,  dît  Dluntscbli. 

Un  Eïtat,  pas  plus  qu'un  individu,  n'a  le  droit  de  rejeter  onde IK 
pas  observer  une  des  disposition»  d'un  contrat  et  de  rereDdiquer  le 
bénéBcc  des  aulnts.  On  no  saurait  admettre  non  plus  qu'il  soît^ 
nne  distinction  entre  les  articles  d'une  plus  ou  moins  grande  Itapor* 
tance.  Toutefois  le  traité  peut  disposer  que,  quoiqu'on  vienne  ieii' 
freindrc  quelqu'un  des  articles,  les  autres  n'en  subsisteront  pas 
moins  dans  toute  leur  force,  ou  bien  que  la  violation  d'un  article  nc 
pourra  opérerquc  la  nullité  de  ceux  qui  y  répondent  e(  qui  en  foaC' 
comme  l'équivalent.  Mais,  faute  d'une  clause  expresse  dans  ce  aeo»* 
la  non'observation  d'une  seule  stipulation  infirme  et  rompt  letrah^ 
dansaon  ensemble  el  son  intégralité. 

On  oc  saurait  faire  entrer  dans  la  calégorto  des  infractions  »o 
traité  l'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  clauses,  soit  ptic^ 
que  ce?  clauses  ont  prévu  des  cas  qui  n'existaient  pas  ou  n'étaieo' 
pas  praticaWc-3.  soîl  parce  que  les  contractants  se  sont  arrogé  c* 
les  formulant  dc^  droits  qu'ils  n'avaient  pas  :  c'est  ce  qu'on  peut 
dire  du  traiu*  de  Prague  conclu  en  1S66  entre  la  Prusse  et  l'Ao- 
tricbfl,  par  lequel  il  est  attribué  une  existence  indépendante  au 
Etats  du  midi  de  r.Mlemagne,  k  qui  l'on  enjoignait  de  former  dib 
confédération  spéciale.  Vainc  injonction,  car  d'après  les  prînùfo 
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la  droit  mb^malionsl  on  ne  pouvait  les  y  rx>nlraiD<lre  ;  aussi  la  con- 
ftMAratioD  (le  l'Allemagne  du  Sud  ne  s*C3t-«1le  point  constituée,  el 
'  \f%  Etats  qui  devaient  la  composer  xo  trouvonl  aujourd'hui  englobas 
dans  l'Empire  allemand  restauré,  sans  (jue  ce  nouvel  état  de  choses 
ait  rompu  les  relations  cr^es  entre  l'Autriche  et  ta  Prusse  par  la 
pdxde166&*. 

§  3166.  L'expérience  nous  enseigne  que  malbeurensemcnl  tous 
les  Etats  n'ont  pas  égalemenl  tenu  k  l'boinDeur  do  conddérer  tours 
engagements  comme  sacrés  et  inviolables  :  c'est  ce  qui  a  forcé  de 
recourir  à  des  garanties  et  h  des  précautions  contre  la  perfidie  cl 
la  mauvaise  foi.  On  puise  le  plus  souvent  ces  garanties  soit  dans 
te  dépût  i  titre  de  gage  de  valeurs  mobilières,  soit  dans  l'oceupa- 
lion  temporaire  do  rorterosscs,  de  villes  ou  de  portions  de  terri- 
toire, soit  dans  l'intervention  d'un  souverain  tiers,  qui  roriific  de 
sa  propre  parole  les  engagements  pris  par  l'une  des  parties  con- 
traciantes. 

Lorsque  des  tierces  puisîtanccs  garantissent  aind  le  Irulé  de  paît, 
cette  garantie  peut  être  donnée  en  faveur  de  toutes  les  parties 
conlraclantes,  ou  souicmoni  \  l'avantage  de  l'une  d'elles  ;  elle  peut 
s'éieodrc  au  traité  tout  entier  ou  être  limitée  &  un  ou  à  pluûcurs 
articles  panicaliers. 

Les  actes  de  garantie  sont,  quant  à  la  forme,  drossés  comme  le 
•ont  les  actes  d'accession,  et  ils  sont  acceptés  de  même. 

La  garantie  oblige  lo  garant  Â  soutenir  l'oxécuLiou  du  traité  et  i 

prêter  sous  ce  rapport  aide  et  secours,  même  les  armes  à  la  main, 

i  celui  pour  lequel  il  s'est  porté  garant  et  qui  en  fait  la  réquiaitîOD  ; 

I     in^s  la  garantie  n'autorise  pas  à  s'opposer  aux  changements  que 

I     Io8   parties   coniractanies   voudraient  faire  au  iraito  :  dans  ce  cas 

Uotefois,  la  garantie  cesse  d'élrc  obligatoire,  du  moins  par  rapport  & 

I     tes  changements. 

H^  Quant  aux  alliés  qui  ont  participé  à  la  conclusion  de  la  paix,  lo 
^hldola  garunlii':  fait  renaître  pour  eux  Us  casus  foitUris  ". 

^B  *  VatLel.  U  Onii,  |ir.  IV,  gjISclsMi.  i  Grolias.U drùil,  llv.  II,  cli.xv. 

^l5;Uv.  Ill.eh.  XIX.  S  UîBluiiUclili.  |g725,  7»;   HeBter,  S  184;  KliU 

ber,  linii.iitM-.Whetitoa,  ^^-in.,  ptc.  4,  cb.  iv,  1|7,8;  Kent,  Cem-.v.  I. 

pp.  I7fl,  in-,  H«IIeck,  Oh.  xxxiv,   ^  23  ot  wq.  ;   Marin,  La  hit,  t.  II, 

pp.  Uyt  «L  seq.  :  Panilo.  p.  bSù-,  BoIIo,  pte.  2,  cap.  ix.  S  S  :   Uurlaroaqul, 

'      i,  di.  XIV,  S  Si  Rayneval,ïiu(..t.ll,llv.  III.  cli.  xxvi;Fln. 

>,  VittUl.  note  sur    les   .%S  45-48;  Dana,  HUm.  by  Wkeatm, 

VAtUi,  Le <troil.\lv.  II,  ^235  et  scq.;  Kliitier.  DrofJ,  Si  l^vlSO;  Mar- 
ina. PrtdM.   a   03-333:   Hcffter,  £  «>.  97;  Biuntsclili,  gS430  et  uq.  : 
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§  3167.  La  <1ur6e  de  ces  sortes  de  ganoties  est  n&turélIcniM' 
égale  ou  propOLÛonnée  au  temps  nécessain-  pour  raccomplisseorai 
de  l'objet  en  vue  duquel  elles  oui  été  constituées.  Par  contre.  l'Elu 
qui  a  fourni  la  garaalia  ou  dcpo^c-  son  gage  a  le  droit  de  se  nuitn 
en  garde  contre  la  tentation  quepoiiirait  avoir  la  partie  advencda 
connerver  l'une  ou  l'autre  en  son  pouvoir  au  deU  du  lerme  stipijt 
ou  du  temps  moralement  nticessmre  pour  accomplir  les  ob&gatioti) 
souscrites  *. 

§  3168.  Les  traités  de  pais  débuteul  ordinairement  par  one  dé- 
claration do  paix  et  d'amitié  per/iAue/Zes  entre  les  Etats  coolnc* 
lants  ;  mais  on  conçoit  que  la  paii  ne  puisse  faire  disparaître  înai^ 
diatemeot  les  antipathies  nationales  et  engendrer  la  confiance  àm 
te  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  crée.  Cette  proclamaiioo  de  per- 
pétuité est  donc  la  plupartdu  tuuipx  purement  illusoire.  Sans  re- 
monter k  des  époques  éloignées  de  nous,  nous  pouvons  noas  dc> 
mander  si  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  iSIt  pirlM 
grandes  puissances  européennes  est  parvenu  à  n  maintenir  eolR 
tous  les  Etats  de  l'Europe  la  bonne  banuotiie  et  inteDigenoei,! 
0  pais  et  aini^é  à  perpétuité  ■■,  que  ce  traité  et  les  actes  qni  l'o 
suivi  avaient  pour  objet  d'établir.  II  arrive  trop  souvent  qoe 
vaincu  subit  nvec  iuipaiiciiu:  et  rcs.4eolîmeiU  les  conditions  i 
quelles  sa  d^f^te  l'a  contraint  do  sousi'rire  et  n'attend  qu'a»* 
casion  favorable  pour  sVn  affrMchir  cl  prendre  sa  revanche.  Tel  i 
l'enseignement  qui  ressort  de  l'histoire  de  notre  temps,  »r 
lorsque  la  lutte  a  lieu  entre  deux  peuples  forts  et  puissaota.  it 
l'un  on  sort  momentanément  abattu,  mais  nullement  ancant). 
traités  de  paix  sont  donc  précaires  comme  toutes  les  choses  1 
maines  ;  ils  durent  ce  que  permet  le  cours  des  événements,  i 
trompe  les  prévisions  les  plus  sages  et  déjoue  les  calculs  les  : 
concertés.  Cette  qualification  de  ;jrr/>^/ue//«  appliquée  â  la  piiit 
doit  u  pas  s'entendre,  dit  Vattel,  comme  si  les  contractants  pr 
uicnt  de  ne  jamais  se  faire  la  guerre  pour  quelque  sujet  qoei 
soit.  La  paix  se  rapporte  à  la  guerre  qu'elle  termine,  et  cette  pu 


Flore,  t  II,  pp.  Il  et  s«q.;  Rlquelme,  Ub.  I,  tU.  I,  cap.  xv  ;  phlIUisen, 
Con.,  V.  III.  à  !»et  seq.;  Halleck,  cb- xxxvr,  $  5;  OmptMit,  I.lt.,t.II, 
p.  SU;  Guntlier,  Europ.  Vûlkftrttht,  t.  II.  p.  IM  ;  Kamptt,  iVnir  UL, 
SS  24».328:Mos«r.  VrraucA,  t.  VIII.  p.  SSB:  Fa««i,  Dit*,  de  gvfUt, 
pp.  39  ot  s«q. 

•  Vatlel.  Le  droit.  liv  II,  f{243, 2U  :  Klaber,  DnU,  |  tS6:  ReflUr.aK, 
97-,  Riquelme,  llb.  I.  tit.  I.  cap.  xv;  Hall«ck,  cli.  ixxvi.f  6;  Otf**. 
TraiU.  llv.  IV,  teot.  1,  S  1 1  Ountfaer,  Etirvp.  VM«rrttM,  t.  U,  p.  IHiftf  i 
gel,  £»tn.,pp.  I$et  seq. 
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est  réellcmenl  perp^tnello,  si  elle  ne  permet  pas  do  réveiller  jamais 
la  même  guerre  co  roprcnaut  les  artucs  pour  la  cause  qui  l'aTaîl 
■llumfte.  ■» 

Va  traité  de  paix  peut  se  rompre  de  deux  manières  :  soit  par 
□QC  conduite  contraire  À  l'esscnw  de  tout  pacte  pacifique,  comme, 
par  exemple,  la  reprise  des  hostiliiéit  sans  motif  plausible  après  le 
délai  convenu  pour  la  fia  de  la  lutte  ou  en  invoquant  de  nouveau 
la  cause  qui  a  motîvé  la  guerre  ;  soit  par  l'infrartinn  à  quelqu'une 
des  danses  du  traité,  chacune  de  ces  clauses  devant,  selon  la  doc- 
trioe  de  Grotius,  fttrc  considérée  comme  solidaire  des  aulres. 

1^3  !>tïpa1ations  relatives  aux  prises,  aux  hloriis,  aux  prisonniers 
et  à  la  contrebande  de  guerre  ne  peuvent  être  annulées  qu'en  vertu 
de  nouvelles  conventions  ;  mais  les  obfi^tions  des  traités,  même 
de  ceux  ((ni  sont  pcrpntunls,  evpircnl  toujours  lorsqu'une  des  parties 
contractantes  cesse  d'èrre  indépendanic  ou  éprouve  dans  son  état 
une  modilicaiion  incompatible  avec  la  lettre  et  l'esprit  de  ces 
traités*. 


*  Vattel.  U  droit,  liv.  |[.  ^  183 et  seq.  ;  \\'1ieaton,  SUm..  pte.  3.  eb.n, 
SB.  10;  Marten»,  Prrtù,  S  58;  HcITter,  g «,  »;  Ortolan,  fi.^tei,t.  I, 
p.  101  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  173  et  scq  ;  Halleck,  ch.  xxivi,  g  7  ;  WiW- 
BSD.  T.  l,  p.  I7fl  ;  SchmaLt,  Ur.  II,  cb.  viu. 
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§316d.  Sur  certain»  poinls,  au  sujet  desquels  le  tnùté  depaâ 
garde  le  sileocc  ou  uc  reofcrmi^  aucune  disposition  expresse  ou  i» 
plicjle  conccrnanl  les  droits  ou  les  propriâtés  qui  ont  subi  ua  dan- 
gcment  de  /œto  pendant  les  vicissitudes  de  la  guerre,  il  t  a  lits 
d'appliqunr  quelques  règles  de  justice,  lorsque  la  guerre  al  Kf- 
mînée,  afin  d'établir  lacoodîiion  deccsdroils  ou  de  ces  bteos,  <}■% 
appartienneut  à  une  nation  ou  i  une  personne  privée.  Ces  tf^la 
constilucnt  co  qu'on  appelle  le  droit  de  piultiminie. 

Le  droit  de  poslUmmie  {jus  postlimimi)  est  une  ficiion  joti*' 
dique  (1)  co  vertu  de  laquelle  les  choses  ou  les  pcnonats  qui 
sont  tombées  au  pouvoir  de  Vcnncmi  recouvrent  leur  état  priw*'^ 
lorsqu'elles  rentrent  sous  la  puissance  delà  nation  à  laquelle  d^ 
appartenaient  avant  la  guerre,  et  que  dans  co  cas  elles  sont  toi- 
sas n'avoir  jamais  quittée.  L'acte  de  la  capture  seconrooduitHi 
quelque  sorte  avec  celui  de  la  reprise  ou  do  ta  réintégratioo  iltn 
l'ancien  statut,  on  suppose  que  les  individus  ou  les  objets  wà^ 


(1]  Dans  son  commentaire  sur  le  Croit  dts  gins  moïknt  tUfEvtfi 
par  tt.-F.  de  Martcns,  l'inheiro  Ferreira  fait  an  roprocbe  &  cet  a«l*»j 
d'avoir  employé  lo  mot  /letion  pour  détlnlr  le  principe  de  paxtlfminv.! 
tens.  comme  tous  les  pabllcl9t«3  qui  ont  agi  de  même,  n'a  fall  ea  i 
qu'interpréter  le  texte  latin  qui  consacre  l'existence  du  droit  eaqMi-l 
tion.  On  lit  dans  les  Iir^fiiurM  (l,  12.5)  :  PosUiminiHm  Hitgit  «m  ^ùtafO» 
fit  in  dtttaie  icmpcr  faim.  [La  postltmint«  PKl^rT  OU  mppOM  qne  eelsl  qv 
a  iKk  Tait  prisonnier  a  toujours  été  itaiiK  la  ville.)  Nous  nous  croroni 
donc  surtlsamment  autorisa  a  nous  servir  de  rexpressioii  adoptée  pr 
1m  auteurs  qui  nous  ont  précédé. 
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d'odl  pordu  un  seul  instant  ni  leur  caractère  national  ai  iours  qua- 
lilés  civiles,  non  plus  par  cousôqueni  les  droiis  qui  y  éUieal  at- 
uchéset  dont  l'oxcrctu  n'aurait  aiiin  étéque  suspcuctu  pendant  la 
guerre. 

niunischli  définit  la  postliminie  c  le  réiabltsscmcol  de  l'ordre  de 
dwae»  renversé  par  la  guerre  ». 

L'expression  de  poslUmime r'ical  du  droit  romain;  la  législation 
interoalionalo  moderne  ne  lui  a  cependant  pas  consent  la  signiti- 
catioo  drconscrite  que  lui  dounaicnt  les  liMS  romaines,  qui,  s'ins^n- 
raol  des  conditions  l)istoriquc3  et  du  régime  particulier  consacré 
pour  la  conatitution  de  la  sociétiï  et  do  la  familte,  avaientatlribué  au 
droit  de  Pmiliminie  un  caractère  privé  plutét  que  public.  C'est 
pour  oe  s'être  pas  arrêté  i  cette  conudéraiion  que  Ilallam  a  été 
UDeaé  à  pcnacrquoledroit  de  postliminie  est  tellement  subordonné 
aux  fictions  des  jurisconsulteîi  romains  qu'on  ne  saurait  l'admcilre 
comme  faisant  parlie  du  droit  des  gens  universel  et  que  son  appli- 
cation, même  par  analogie,  est  sans  portée  dans  les  temps  modernes. 
Ce  qui  de  nos  jours  distingue  principalement  le  droit  do  postlimi- 
nie de  ce  quil  était  dans  les  temps  anciens,  c'est  que,  tout  en  con- 
servant sa  portée  dans  te  droit  priviî,  il  a  un  caraciÈre  cascnticllc- 
mcnt  public;  il  n'est  point  limité  aux  membres  d'une  seule  nation, 
mais  s'étend  à  ceux  de  toutes  les  nations  et  se  retrouve  par  conse* 
qncnt  dans  les  relations  des  nations  entre  elles  *. 

§  3170.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de  Postlimi* 
nie  est  fondé  sur  le  devoir  imposé  aux  Etats  de  protéger  la  personne 
et  les  biens  de  leurs  sujets  contre  les  opérations  de  l'ennemi.  Cette 
raison  peut  bien  entrer  pour  quelque  chose  dans  la  constitution  de 
ce  droit  ;  mais  elle  ne  saurait  lui  servir  do  base,  attendu  qu'elle  a  un 
caractère  purement  individuel.  Le  droit  dont  il  s'agit  repose surune 
base  plus  large,  sur  un  principe  supérieur,  qui  en  explique  le  ca- 
ractère Â  la  fois  privé  et  public  ou  international.  Ce  principe,  c'est 
la  souveraineté  des  nations,  raison  suprême  qui  domine  et  résout 
ce  genre  de  questions;  car,  comme  Meiricr  le  dit  avec  raison,  «  il  y 

nrotluft.  U  droit,  ïiv.  III,  oh.  sx.  i  I  :  Vattel,  I«  droit.  lir.  III.  J  204  ; 
Wliouton,  aum..  ptc.  -1,  ch.ili.Sl7;  Heirti.T,S  187;  Phllllmore.  Corn.,  v.  III, 
il«U3,  SOU;  Kent,  Com,  t.  I,p.  114;  Itviikerahoek,  Oiucil..  hb.  I.  cap.  xvi- 
Martï-n».  J-rtrii.  S8«3;  Kltibcr,  Oiv,.i,  §257;  BlunlsohH,  ^r,T,  Plorc.t.  Il, 

£p.  riJMi'tfWi,  ;Caucby.  t.  I.  pp.  187ot  8e(|.  jOarden.  Traité,l.  Il,  p. 306; 
«.vneritl,  Inil.,  Itv.  Itl,  eti.  xvtll.  ^  I  ;  Bello,  pt«.  2.  c«p.  IV.  §  8  ,  l'anilo, 
pji.  UMrt  Ml}.;  Ilallam.  Iliit.,i.  III,  p. inu; Orupteda,  Lit.,i32S.KAmpU, 
yiue  ht.,  %  313  ;  Pradior-Fodért,  Oroliut,  U  III,  pp.  l'-i?  et  >«il.  ;  Uall,  lui. 
Imv,  ptc.  3,  c«p.  V,  S  182. 
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a  des  droits  légitimes  qui  dq  peuvent  se  perdre  par  le  seul  Eiitdc 
la  guerre.  >» 

H  Les  droits  dûment  acquis,  ajoute  Philltmore,  oc  peavcDièut 
éliiDÎncs  d'une  façon  permaneutts  soit  par  l'actioD  d'un  partïcuiùr, 
soit  par  celle  d'un  Etat  cnDcmi,  Hans  le  conseotecncni  de  l'Etat  au- 
quel appartient  le  propriétaire  piimilif  *.  » 

Le  droit  de  propriété,  dit  Fiore,  C3l  aacré  et  inviolable  doraw 
la  guerre  comme  durant  la  paix,  et  si  la  possession,  en  ce  qà 
concerne  le  propriétaire  légitime,  eiait  interrompue  par  un  faîi  do 
guerre,  cl  »  la  cbosc  retournait  ensuite  au  propriétaire  priailiT, 
avant  que  le  beUtgùrant  ne  l'eut  confisquée  légalement,  ce  proprié- 
taire rentrerait  dans  la  jouissance  de  ses  droits,  non  par  suite  (Imw 
ftctioo  juridique,  mais  en  vertu  du  droit  réel  indestructible  qui  lent 
appartient  sur  la  chose,  tantqu'il  n'y  a  pas  volontwremenl  reooscé, 
ou  n'eu  a  pas  été  légalement  exproprié,  daos  le  cas  et  dans  la 
formes  établis  par  la  loi  **.  » 

§  3171.  L'étendue  de  ce  droit  n'est  point  absolue;  ellesemo- 
difie  naiurellemcnt  selon  la  nature  particulière  des  événements  aai 
quels  il  so  rapporte.  La  loi  de  l'ancienne  Aomc  l'appliquait  indîMJnc^ 
tement  aux  objets  mobiliers  et  aux  immeubles. 

§  3172.  Depuis  le  moyen  âge  le  respect  de  la  propriété  pri' 
que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  imposé  aux  belligérants, 
asseiE  rare  l'appllcaûon  de  la  règle  du  Fo$t/immiam,  qui  s'appliqua 
en  général  uniquement  aux  immeubles  ;  mais  le  principe  n'en  sub- 
siste pas  moins,  cl  toutes  les  fois  qucdcs  biens  immobiliers  appar^ 
tenant  à  des  particuliers  et  séquestrés  par  l'ennemi  rentreai  daa» 
le  domaine  eminent  de  la  nation  de  laquelle  les  propriétaires  dé^ 
pendent,  CCS  bicusbénèncient  du  droit   de  retour.  .Uns,  lors  d^ 
la  conclmûon  de  la  paix  entre   la  France    et  l'Allemagne,  les  com" 
pagaies  de  chemins  de  fer  français  ont  non    seulement   reprid  1^ 
libre  et  complète  exploitation  de  leurs  lignes  respectives;  mais  en- 
core  les  autorité:)    allemandes  ont    consenti  à  leur  restituer  l0 
matériel  roulant  qu'elles  avaient   approprié  i  l'usage  des  annâo* 
d'occupation    cl    méuic    transporté    en    partie    en    Allemagne. 

L'api^ication  du  droit  de  PostUminie  aux  biens   immeubles  Uît 
oallic  des  questions  d'une  grande  importance  i  cause  des  afiéfH' 


MJac^     1 
reod-V 


'  Vottel.  le  droit,  llv.  m.  §  205;  Hcfftor.  S  187;  BIiu>t«cWi,i  îSi 
Flore,  t.  H,  p.  35l:Marton8.ft'*d*,§283:Klubor,  l>rml.  g 268,  SB; FW- 
tlmor«,  font..  T.  III,  .^538,539;  Halleck,  cb.  xxxv,  |  Z;  Bello. pte- ^ 
oap.  IV,  g  S;  Pfelirer.  DathKM.  pp.  iOet  seq. 

"  Flore,  g  1707. 
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lions  qui  peuvent  avoir  été  opérées  pluaou  moÎDs  injustement  pco- 
dantle  cours  d'une  occupation  miliiaji«.  Nous  ne  pouvons  quo  nous 
en  référer  à  co  que  nous  avons  dit  &  ce  sujet  h  propos  des  cona^ 
quences  de  la  guerre  (1). 

I  Ln  règle  peut  se  résumer  ainsi  :  les  biens  immeubles  dont  l'en- 
acmi  s'âlùt  emparé  rciournent  k  leurs  propriétaires  Wgitimcs 
d'avant  la  guerre, si  l'ennemi  vient  à  6tre  repoussé;  et  si  celui-ci, 
pendant  qu'il  les  occupait,  les  a  aliénés,  pareille  aliénation  est 
considérée  comme  nulle  cl  nlnQrmc  pas  la  revendication  des 
proprièuires  dépossédés.  Cependant  le  traité  de  paix  peut 
stipuler  des  dispositioDS  spéciales,  voire  même  coniratrcs,  li  cet 
égard. 

§  3173.  Eu  Ci- qui  concerne  les  cho«es  mobilières,  le  caractère  m»<<'|*>. 
diftUoct  que  les  légUladons  modcnias  leur  attribuent  ne  permet  plus 
de  les  assujettir  t  l'eiemce  du  droit  de  posiliminie  ;  on  en  excepte 
du  moins  les  objets  qui,  d'apr6s  les  usages  généraux  ou  les  lois  in- 
lâricures,  sont  devenus  propriétés  ennemies  à  titre  de  butin  de 
guerre. 

I  a  11  n'jr  a,  dit  Vattel,  aucune  raison  intrinftëque  d'un  excepter  leit 
biens  mobiliers.  Mais  la  difficulté  de  reconnaître  les  biens  de  cette 
nature  et  les  différends  sans  nombre  qui  naîtraient  de  leur  revendi- 
cation ont  Tait  établir  géoéralcmcni  un  usage  contrairo.  Joignez  & 
oeb  que  le  peu  d'espcrancc  qui  resie  de  recouvrer  des  olteis  pri» 
par  l'ojineini  et  une  fois  conduits  en  lieu  de  sûreté  fait  raisonnable- 
ment prxïsumer  qu'ils  sont  abandonnés  par  les  anciens  propriétaires. 
C'est  donc  avec  raison  qu'on  excepte  du  droit  de  posiliminie  les 
choses  mobilières  ou  le  butin,  i  moins  qu'il  ne  soit  repris  tout  de 
suite  à  l'ennemi  qui  venait  de  s'en  saiûr  :  auquel  cas  il  n'est  ni  dif- 
ficile fc  reconoullre,  ni  présumé  abandonné  par  le  propriétaire.  Or, 
la  coutume  étant  une  fois  reçue  et  bien  établie,  il  serait  injuste  d'y 

»  donner  atteinte.  » 
Cepei>dant  quelques  publkisles  admettent  le  droit  de  posttimioie 
i  l'égard  de  toutes  le«  cfaoses  mobi1iéro<i,  prélendant  que  les  lois 
iatériourca  ou  les  conventions  publiques  peuvent  seules  dérogera 
celte  régie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  &  un  propriétaire  le  droit 
do  diortber  ft  reprendre  les  objets  que  l'ennemi  lui  a  enlevés, 
surtout  si  la  spoliiiiioo  a  eu  lieu  contrairement  aux  lois  de  la  guerre. 
Il  0*5  a  pas  li,  il  est  vrai,  à  propnïment  parler,  application  du  droit 


(1)  Voir  pte.  2,  Uv.  VI.  aect.  I. 
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de  posllioainic,  mais  plutdt  du  principe  de  droit  civil,  que  »  ea  I 
de  meubles  possession  vaui  licrc  '.  » 

§  3t7i.  Lorsqu'un  terriioiro  occupa  par  rconcmi  rcoin;  nm 
l'autorilé  de  hou  souverain  lègilime  avant  ou  après  la  fin  de  U 
guerre,  soit  par  la  force  des  circonstances,  soit  par  suite  d'uo  traiic 
de  paix,  onconsidÈrc  que  le  droit  de  ce  souverain  n'a  point  bICïd- 
terrotnpii  :  l'appUcalion  da  jus  potlUminii  n'admet  dans  ce  cis  ni 
doute  ni  discussion.  ^ 

Lorsque  la  restitution  est  sliputôe  par  le  traité  de  p,-ûi,  )c  tenifl 
Unie  ou  les  tieux  occupés  doivent  Être  rendus  dans  l'eut  oii  ils  »; 
trouvaient  lors  de  l'occupation;  toutefois  les  changements  et  1m 
détériorations  survcuus  depuis  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  ri- 
clamation;  le  détenteur  n'est  pas  tenu  non  plus  â  la  rostilalios  des 
fruits  perçus  parlui,  et  il  jouit  en  outre  de  la  faculté  d'enleverks 
choses  à  lui  appartenant  alTcctécs  à  l'usage  des  lieux  occupés 
lui. 

§  S17â.  L'Etat  qui  n'a  pas  été    occupé  par  l'eancmi,  oomiK 
peuple  qui  à.  la  suite  d'une  révolution  secoue  le  joug  de  ses  anâcot 
maîtres  et  conquiert  une  nationalité  propre,  a  aussi  bien  le  dnil 
de  rétablir  les  institutions  par  lesquelles  il  était  précédemioi 
régi  que  d'en  adopter  de  nouvelles:  mais  les  publicistct  ne 
pas  d'accord  sur  l'exercice  du  droit  do  posiliminie  lorwiue  i'tiut 
obtenu  son  indépendance  grâco  au  secours  que  lui  a  prête  une  aacrt 
nation 

§  .tl76.  Pour  résoudre  cette  question,  ils  ont  établi  une  dislioc* 


mil  _ 


Xkn. 


r»  ..û>«-'  lion  entre  le  cas  où  l'indépendance  est  due  i  l'assistance  d'un  iSà, 
et  celui  ou  elle  l'est  i  riatcrveniioo  d'une  puissance  amie.  Vafld 
et  Halleck  admettent  que  dans  leadeux  cas  l'Etat  rendu  libre  pos- 
sède des  litres  suffisants  pour  se  prévaloir  du  droit  dont  uotu  Wd 
occupons  i<û 


1 


•  Vattel,  Le  droit.  Ilv.  III.  Jg  BM,  312:  GroUus,  Lr  drvit.  Ihr.  Ut. . 
iS3.  4;  cil.  IX,  ^  \X  14  i  WhcMun,  KUm.,  pU'.i.  cli.  u.U  II.  I?;' 
Com..  v.l,  pp.  114,  115;  Philliinoit'.  Corn.,  v.lll,  g531f  ctscq.;  MstU«B«« 
IWcff.  S2S2;  Kliibvr,  iJroi(,^  S&(V-359 ;  Hefricr,  g  136,  I90i  FUaatHtf^ 
Sg739,740;nor«.  t.  II, pp.  a'>3.:63:  Bcllo,  pic.  2,  cap.  iv,%&:  ttJnitJui  ' 
lib.  I,  tit.  I,  cap.  XII  ;  PuTendorr,  D«  jure.  lib.  VIII,  cap.  ti,  i  lî;  mrt^^ 
maqul.  Principes,  ^Ic.  14,  ch.  vu,  S  20;  Liebcr,  Politiatl  etitia,  b.  ï.i^^^ 
KnaM,  De  itostUminio  prxsertim  Ttram  mobillum,  Vitel,  1763,  _ 

•■  Hellter,§  188;  Vatlcl,   Le  droit.  U».  111.  ^  213.  214  ;  ttj-DkmhtdhB 
Ou«i(,  liii.  l.cap.xvi;  Piifendorf, /'(;««.  Itb.  Mil,  cap.  n,  §28;  Wl 
Blem.,  pte.  1,  ch.  il,  g  18:  ptc.  4,  eh.  ii.S  17  ;  LJober.  PùhUeal 
S  86;  Dluntsctili,â72»:  Flore,  t.  11,  p.  :U3  ;  llsUcck,  cit.  xxv. 
Ka^neral,  Insi.,  liv.  III,  ch.  xviii  ;  Belle,  pte.  2,  cap.  it,  |  8, 
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IleDïeraoulicat^  au  contraire,  ((ue  «  daos  le  cas  (et  dans  ce  cas 
seulemcat)  où  lu»  troupes  onDCmîcs  ont  &\é  rcpouss6c«  par  une 
puissance  étrangère  seule,  l'ancien  étal  de  cbosc»  ne  pourra  être 
rétabli  san^  le  consentement  de  celle-ci.  » 

Bluntscliti  admet  la  même  doctrine  :  •  Lorsque,  dit-ii,  l'ennemi 
est  expulse  par  une  puissance  tierce  qui  D*C3t  ni  souveraine  ni 
alliée  du  souverain  de  la  contrée  libérée,  le  rélAblissement  du 
gOUTcmemenl  et  de  la  cODSlitiiiion  antérieurs  ne  sera  pas  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'cipulsion  dos  ennemi».  La  puissance  libé- 
ratrice acquiert,  au  contraire,  le  droit  de  prendre  part  ans  négo- 
ciations qui  nïgluront  le  wrt  du  pays  aiïranclii.  Il  va  sans  dûv  que 
le  libérateur  oe  pourra  disposer  de  ce  pays  d'une  manière  définitive 
saos  tenircompie  de  la  volonté  des  populations  *.  » 

§3177.  En  1805,  &  la  suite  de  la  conquête  du  l'Ilalio  par  Napo- 
léon 1",  In  République  de  lîénes  fut  et  demeura  incorporée  dans 
l'Empire  français  jusqu'en  ISf  9.  Le  2<}  avril  de  cette  mémo  année, 
le  g4Méral  anglais  William  DentincL,  qui  avait  re^:ii  l'ordre  d'occu- 
per le  territoire  génois,  lança  une  proclamation  par  laquelle  il  dé- 
rail l'Eut  do  Géncs  nïiabli  ici  qu'il  eù.stait  en  1797,  sauf  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  circonstances.  Néanmoins 
l'inicle  2  du  traite  de  Paris  du  30  mai  181^  décida  l'annexion  de 
G6ues  au  royaume  de  Sardaigne  ;  et  cetbj  décision  fut  conlirmée 
par  le  congrès  de  Vienne,  malgré  les  protestations  du  gouvernement 
provisoire  génois,  qui  invoquait  en  faveur  do  l'indépendance  et  de 
la  souveraineté  de  la  république  le  traité  d';Vix-la-Chapel)c  do  1715, 
§  3178.  Ces  événements  donnèrent  lieu  &  des  discussions  au  sein 
du  parlement  britannique.  Lo  27  avril  1S15,  Sir  Jamt^s  M-ukiniosh 
déclara  dans  la  chambre  des  Communes  que,  même  en  no  prenant 
pas  en  considération  la  proclamaiton  de  Lord  Bcntinck,  l'Angleierro 
ne  pouvait  équilsblement  regarder  le  territoire  de  Gènes  comme  un 
paya  conquis.  «luVIle  aurait  le  droit  de  garder  A  titr<!  de  province 
annexée  ou  de  céder  à  une  autre  puissance.  L'orateur  basait  ce  rû- 
aooncment  sur  le  fait  que  l'incorporation  de  Géncs  &  la  Franco 
co  1797  avait  eu  lieu  lorsque  cette  dernière  piiiss.tnce  était  en 
guerru  avec  la  Grande-Urelagne,  tandis  que  Géiics  était  un  Etal  ami  : 
d'où  U  résultait,  suivant  lui,  que  quand  le  général  Bcntinck  avait 
pénétré  sur  son  territoire,  il  éuût  entré  sur  celui  d'un  pays  ami 
possédé  parrcnacmi. 
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0.  C'est  pourquoi,  ajoubdt  Sir  J.  Madûnlosb,  ta  Grande-Bre: 
avait  k  exercer  uii  di-oil  de  conqufile  conlre  la  Fraucv,  taaii 
contre  la  République  de  (^nes.  Les  nations  conÛDeaules  qui  sot 
sanctionne  la  consonimaiion  du  fait  de  l'anuciioD  doGtaesik 
Sardaigne  peuvent  bien  con-iidèrer  les  Génois  comcne  sujets  dcli 
France,  et  leur  lerritotrc comme  une  de  ses  provinces;  l'AogleLtrre 
n'est  pas  dans  le  cas  de  suivre  la  m&mc  politique.  »  fl 

A  l'appui  de  son  opinion,  il  invoquait  encore  l'autorilA  deTalU^ 
dont  il  citait  le  parafjrapkc  suivant: 

s  Loraqu'unc  nation,  un  peuple,  un  Etat  a  été  subjugué  toata- 
ticr,  ou  dotnande  si  une  révolution  peut  le  fairo  jouir  du  droildr 
poBtliminie.  Il  laut  distinguer  tes  cas  pour  bien  répondre  à  cette 
question.  Si  cet  Etat  subjugué  n'a  point  encore  donué  le»  niaïnii  a 
nouvelle  sujétion,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  volontairement  et  sHi 
seulement  cessé  de  réiii^itcr  par  impuissance,  si  son  v&ioquev  o't 
point  quitté  l'épcc  dcconquéranlpour  prendre  le  sceptre  d'uo  sao- 
verain  «équitable  et  pacifique,  ce  peuple  n'est  pas  vériiabteneol 
soumis  ;  il  est  sculcoient  vaincu  et  opprimé,  ot  lorsque  les  ara» 
d'un  allié  le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à  so»  premier  MU. 
Son  allia  ne  peut  devenir  son  conquérant  ;  c'est  uo  libérateur  qn^ 
est  seulement  obligé  de  récompenser.  Que  si  le  dernier  vainqueur, 
n'etaut  point  allié  do  l'Etal  (loui  nous  parlons,  prétend  le  rettaïr 
aousscs  lois  comme  un  prix  de  sa  victoire,  il  se  mot  &)a  place  di 
premier  conquérant  et  devient  l'ennemi  de  l'Etat  opprimé  paroelui 
ci  ;  cet  Kiâl  peut  lui  résister  légitimement  cl  proUlcr  d'une 
favorable  pour  recouvrer  sa  liberté-  ■■ 

«  Si  l'on  examine  atientivcmcntcette  doctrine,  disait  MaciïnUE^ 
00  voit  que  l'autenra  roulu  l'appliquer  &  deux  cas  entitrenwtl 
distincts  :  celui  de  l'Omancipalion  par  un   allié  investi  réelleiatal 
du  (lroitde;MWf/{'mi']f>,  cl  ccluido  la  dolivrauce  obtenue  parl'i 
sisiance    d'un  Etat  n'ayant  pas  ce  caracièi-e,  mais  dont  le 
est  de  rétablir  dans  son   indépendance  la  nation  opprimée, 
cette  distmction  est  très  difficile  à  concilier  dans  le  cas  qui  DOtf, 
occupe,  n 

Les  judicieuses  observations  du  célèbre  juriKoasulte  anglâs* 
parvinrent  pas  à  faire  cbangcr  do  conduite,  le  cabinet  de  LonlR* 
et  sa  maaiérc  d'agir  en  celle  circonstance  a  été  blimee  plus  tanl  f*i 
un  grand  nombre  de  publiôsles  '. 

•  Wheaton,  BttL ,  t.  tl,   pp.  173-177  ;  PhilUiaore.  Gm.,  t.  m.  S  >* 
12&  ïMacklntosb,  Wortu,  t.  111, pp.  ^i,  330  ;  Klul>er,  Attai,\t.l,â^ 
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^B  §  3170.  Les  nations  ullt^^  contre  un  eniieint  commun  devant  ùtrc 
^ponsîtlèrécs  coinin«  un  seul  Etal,  lo  principe  Juridli|iic  r|ue  nous 
'analf  sona  est  applicable  aux  choses  vt  aux  personnes  saisies  pai-l'un 

Iou  rauirc  diîs  allié:». 
I  Quant  au  territoire  Oti  ce  principe  peut  être  mis  en  pratique,  il 
eonvieni  d'tuivba^^T  la  nature  de  l'alUano:.  Ainsi  dans  le  cas  d'une 
ftltianco  gëuérale  on  en  fem  respective  oient  l'applicaiion  au  terri- 
toire de  chacune  des  parties  contractantes.  Lorsque  de  deux 
puissances  alliées  l'une  est  comptëiemcnl  subjuguée  et  que  l'autre 
ni.-  dépose  pas  les  armes,  l 'association  dos  belligil-rants  continue 
de  subaiâler,  et  par  suite  le  droit  de  post^îminie  subsiste  égale 
nienL  Lom  donc  que  la  première  de  ces  deux  nations  recouvre  sa 
liberté,  les  anciens  propriétaires  peuvent  ipto  /ado  revendiquer 
leurs  biens*. 

§  3tS0.  11  peut  arriver  qu'un  belligérant  établisse  sur  le  territoire 

qu'il  oocape  un  gouvernement  ou  une  autorité   suprême  et   crée 

si  une  cspbce  d'interrègne  dans  le    pouvoir  de  l'ancien  soute- 

].  Eln  semblable  circonstance,  si  celui-ci  venait  à  être  réintégré, 

l'sppliuition  du  droit  AcposlUnmiie  ne  serait  point  sans  difficulté; 

^poul-Mre    même    deviendrait-  elle    tout    .'>   fait    impraticable  i 

,     l'âgard  de  beaucoup  d'aetcs  qui  devraient  être  envisagea  comme 

^kotiéremcoi  consommés.    IlelTter  nou!>  on  fournil  la  nomenclature 

suiranto: 

o  1*  Tous  les  changements  upérr^s  dans  la  constitution  du  pays 

pendant  rmvasioii  cessent  d'être  obligatoires.  En  ce  cas,  les  rela- 

^nJons  politiques  préi^^cmmcnt  élablitrs  entre  le   souverain  et  te 

^Vlteuple  rentreront  en  vigueur,  &  moiu»  que  le  pouvoir  constitutionnel 

Dc  juge  utile  d'y  Taire  des  changements  ou  de  maintenir  certaines 

parties  de  la  consliiulioo  intermédiaire. 

«  2*  Par  suite  du  rêlablisseniont  de  l'ancien  état  dc  choses,  les 
,iitsti  tu  tiens  administratives  et  les  actes  purement  réglemciitairi-s 
puurruQt  êtrerévoques  par  le  gouvernement  inlermétiiairc.  L« sou- 
venin  restauré  peut  rétablir  tes  luis,  ra<Jministraiion  et  \ks  autorités 
publiques,  telles  qu'elles  cusiaieut  avant  l'iiivasiou;  mais  les  drolu 
prives  aéa  sous  co  régime,  ainsi  que  les  jugemools  rendus  &  la 
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\l  Vattel,  Udrr.il,  liT.  lit,  ^213;  Annu'ilficyùlcn  BritiKli,  1814,  p.  101; 
»rd,   ftrL    Jt(.a(.j.    T.  XXX.  pp.   SM-Wô;  Hall.  lnl<ntational  hw, 
^420. 

b-!iio.   pto.   3,    L«p.  IV.  M:   Valtd,  Le  rfraU.  liv.  m,  gaO?,  306; 
ïook,  Ou.ii<(,  1tt>.   1,  nup.  V  ;  ll'j^rtier,  i  1»8  :  Kont,  Cmi.,  t.  I. 
I;  IWlitck,  cti.  XXXV,  i  5  ;  Ktùliei-,  Droit,  3  S!0. 
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iQ&mc  i^poquc,  sont  i  l'abn  de  toute  contestation,  ponrvu  ip'M 
puisaient  so  concilier  avec  l'ordnï  de  cboscs  r--tabli.  Les  cooTettliBs 
publiques  conclues  dans  l'intervalle  avec  des  souveraîos  étnigoi 
cOQUrmcntà  âubsistcr,  lorstju'elles  sont  d'une  nature  réelle  (ramnl, 
sauf  la  faculté  de  les  abroger  par  suite  d'un  cbuigcmuni  de  âitoos- 
lances  ou  pour  d'autres  motifs  légitimer. 

a  3*  Le  souverain  rétabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage  rfr- 
troacUfdc  ses  droits,  soit  envers  ses  propres  sujets,  soit  envers 
des  sujets  étrangers,  à  raison  de  tout  ce  qui  s'est  passe  pradui 
sou  expulsion  conformément  aux  règles  Établies  par  le  pODVOirio- 
içrmédiaire.  Ainsi,  par  exemple,  il  serait  injuste  de  réclaioer  A» 
arriérés  d'impôts  ou  de  services  qui,  aux  termes  des  lois  prM- 
dentes,  auraient  dû  lui  èlre  payt^s  pendaut  le  temps  de  aoo  afr* 
sence;  car  le  gouvernement  intermédiaire  a  succédé  Tatableneiil 
aux  droits  et  aux  cngat^cments  de  l'aucien  Etat.  Au  contraire,  b 
ûnpôla  échus  i  cette  cpoquc,  mais  non  recouvrés,  sont  dos  Id- 
contesiablcmeot  au  souvcnûa  restauré;  il  peut  CD  otitrc  récLuDtr 
l'exécution  des  marcb^s  passés  avec  le  gouvernement  înieime- 
diaire. 

«  A°  Les  aliénations  de  capitaux,  de  rentes  et,  en  général,  detàon 
qui  font  partie  du  domaine  de  l'Ktat  et  nan  du  domaine  privé  it 
souverain  ou  de  la  famille  souveraiue,  opérées  par  le  gouvemeinaf 
intermédiaire,  sont  coa^dérées  comme  valables*-  » 

§  3181.  Ccpendani  Oluntsclilî  soutient  que  «  le  gouvememeK 
restauré  n'est  pas  tenu  de  reconnaître  l'aliénation  des  domainei  « 
des  revenus  de  l'Etal  opérée  parle  gouvememcni  intérimaire, « 
les  dettes  contractées  par  celut-ci  pour  le  compte  du  |tays  ocapi: 
il  pourra  revendiquer  les  biens  aliénés  et  rd'uscr  le  rembouraeonl 
des  dettes.  » 

K  Ken  que  ces  actes,  dit-il,  rentrent  dans  l'administraUoti  bas- 
eiére  du  gouvernement  intérimaire,  ils  ont  un  caractère  émàem- 
ment  politique;  le  gouvernement  restauré  n'est  donc  Dullciiual 
obligé  de  les  accepter.  »  Il  f»t  valoir  en  outre  que  le  vainqueur, 
qui  ne  fait  qu'occuper  un  territoire,  n'en  devient  pas  pour  cela  tt 
souverain,  et  u*a  par  conséquent  le  droit  ni  d'atiéticr  les  domaiM 
publics  ni  de  contracter  des  engagements  au  nom  du  pars  ;  m 
droit  se  liorneàexercer  l'autorité  exigée  par  les  opérations  o^itairaf. 
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[g  3182.  Celle  docirîne  semble  avoir  prévalu  dans  la  dernière 
lerrc  CDlrc  la  Fraoce  ei  la  Prusse.  A  mesure  qu'ils  [téiièlrèrent 
,,i]an3  l'intérieur  de  (a  France,  les  Allemands  ioatall^nl  dans  les 
incipales  villes  occupées  par  eux  des  autorités,  tantôt  civiles, 
OtAt  militaires,  qui  administraient  le  territoire,  édirtaient  desur- 
g,  faisaient  des  règlements,  rendaient  la  justice,  perc«- 
impOls,  lovaient  des    réquisitions,  bref,  agissaient  en 
'comme  si  le  pays  avait  été  ronqitis.  On  en  a  vu  qui  sont  allés 
ju'à  aliéner  des  proprictcs  publiques  et  A  passer  des  contrats 
faire  des  coupes  de  bois  dans  les  fori^ts  domaniales,  ootam- 
œeot  à  Nancy,  yuelques-unes  de  ces  coupes  n'étant  pas  .achevées 
lorsque  la  paix  fut  signée,  li'S  adjudicataires,  qui  en  avaient  payé 
Je  pris  par  anticipation  au  trésor  allemand,  eurent  la  prétention  de 
Bre  considérer  leurs  contrats  comme  valables  et  obligatoin>s  pour 
■  France,  et  par  suite  de  terminer  l'exploitation  de  leurs  coupes, 
K  gouvernement  fran<;aiB  soutînt  que    ces    contrais,  ayant  pris 
Bbsance  pendant  la  guerre  sur  un  territoire  non  conquis,  mais 
amplement  occupé,  avaient  pris  fin  avec  les  hostilités  ;  que  la  res- 
ponsabilité en  incombait  au  belliji^rani,  qui  av^t    outrepassé  ses 
droits;  que  la  France  considérait  ces  contrats   pour  la  partie  non 
nialisee  ou  non  exécutée  lorsdelasignaturedelapaixcommeradica- 
iemcnt  nuls  et  caducs;  et  il  déclara  s'opposer,  au  besoin  par  la  force, 
ice  qu'il  y  fiit  donné  suite.  !.c    M    décembre   1871.  au  moment 
d'apposer  leurs  signatures  à  la  convention  additionnelle  au  traité 
de  paix  du  10  wm  1S71,  les  plénipotentiaires  français,  par  ordre 
de  leur  gouvprnrment.  firent  à  ce  sujet  la  déclaration    suivante  : 
«  Des  aliénations  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Ftat  ont  été 
ooosenties  durant  la  guerre  sur  Icriiioire  fran^is  par  les  autorités 
dvites  et  militwres  allemandes.  A  raison  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  ont  été  sou^riis  les  contrats  passés  À  ce   sujet,  le 
gouvernement  français  ne  sautait,  en  ce  qui  lu  concerne,   reeon- 
udtrc  à  ces  contrats  ni  valeur  légale  ni  force  obligatoire,  et  entend 
repousser  toute  responiîabilité  pécuniaire  ou  autre  que  les  tien  in- 
téressés pourraient  de  ce  chef  vouloir  faire  peser  sur  lui.  »  Il  leur  fut 
dooné  acte  de  cette  déclaration  et  l'Ailem^^ne  reconnut  que  le  gou- 
vernement franrais  trtajt  rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  sou- 
verains sur  les  propriétés  de  son  dom.'xioe  public  *. 

§  3183.  Aucun  de  ces  actes  rétroactifs  ne  saurait  naturdicmeot 
ka  produire  chez  un   peuple  complètement  conquis  par  le  vain- 
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queur,  c'eBl-à-Miïro  ayant  perdu  son  ind^^pcndano?,  attendit 
quant)  même  il  parviendrai!  &  recouvrer  sa  liberté  par  suite  i'vat 
révolte  ou  d"unc  intervention  étrangère,  il  ne  serait  pu  i-ds» 
pouvoir  d'annuler  les  faits  qui  so  sont  accomplis  pcDiianl  la  périoèe 
de  conquCitc  et  ont  assumé  un  atracJèrc  de  It^jalité  inconteslible  ei 
indélébile. 

Ijontquc  la  conquête  a  été  reconnue,  conrirméc  par  le  traité  dt 
paix,  l'aliénaiion  des  domaines  de  l'Etat  et  les  emprunts  ooattacia 
au  nom  du  pays  conquis  sont  valaliles  et  réguliers  ;  et  si  plostvl 
l'ancien  gouvcrncmonlncnti  filrc  restauré,  il  n'aura  pas  le  dnk 
d'en  prononcer  la  nullité;  il  ne  pourra  non  plus  donner  aui  loîs  n 
aux  règlemcnls  qu'il  édicicra  un  etTei  rétroactif,  co  les  d^m 
applicables  à  l'époque  pendant  laquelle  le  pays  était  occapipar 
l'ennemi  :  force  lui  est  do  subir  les  conséquences  des  actes  dogn- 
vcmcmenl  intérimaire  auxquels  il  n'a  pu  s'opposerV 

§  318V  Nous  avons  déjà  dit  que  l'adoucissement  dont  lesiMon 
sont  redevables  aux  progrès  de  la  civilisation  a  raitsupprioierrtf- 
clavagc  auquel  les  peuples  de  l'antiquiu^  réduisaient  les  prisoonim 
i"t  ('rrâ-  de  guerre,  et  qui  n'était  praticable  qu'on  l'absence  de  loui«  «b- 
dition  civile  pour  cerlajncs  classes  de  personnes.  Sous  rempûreli 
droit  des  gens  rooderne  h  jus  postUminii penonarum  de  la  lé^b- 
tion  romaine  n'est  plus  qu'nnc  formule  tombée  en  désoébide  4 
d'ailleurs  inutile  ;  en  ciïet,  la  captivité  ne  dépouille  pasIepnsomDa' 
de  SCS  droits  individuels  ;  elle  constitue  une  simple  suspensMonu* 
téricHe  de  sa  liberté  ;  par  conséquent,  elle  nimplique  qu'une  înia- 
rupliun  temporaire  des  droits  civils,  dont  le  fait  de  la  détecoo 
cmpécbc  l'exercice,  .\insi  le  prisonnier  pendant  la  durée  àttkoif- 
tJvite  est  libre  de  faire  administrer  ses  biens  et  soigner  ses  toKcMi 
par  des  mandataires;  il  peut  même  y  être  pourvu  d'office pvk 
gouvernement  de  la  nation  à  laquelle  il  app-irtient.  La  comElin 
l^ate  du  prisonnier  de  guerre  e^t  celle  d'un  absent  et  pniol 
les  eOTets  que  les  lois  de  chaque  Etat  attachent  à  cette  qiaM 
Dès  qu'il  recouvre  la  liberté,  le  prisonnier  reprend  la  pleine  joiô^ 
sanco  de  «es  droits". 

§  31SÔ.  Le  droit  de  postliminie,  tenant  essentiellement  à  TéDtJ 
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ociTc,  n'a  d'cflet,  k  proprement  parler,  que  pendant  U  durée   dca 
slilitéa  et  cc»9c  en  général  avec  lo  rétablissement  do  la  paix  ; 
]U>rob),  &  mmasde  stipulation  conlrairo,  expresse  ou  impltcJte,  il 
it  encore  susceptible  d'èlrc  appliqué  après  la  paix  dans  les  espèces 
ni  n'ont  pas  été  résolues  par  le  traité  et  pour  lesquelles  la  mise 
pratique  de  Yuti  possûletis  n'est  pas  possible.  Ainsi,  par  c^iemple, 
li^ue  te  traite  de  paix  ne  contient  pas  de  dispositions  formelles 
ar  les  propriétés  saisies  pendant  la  guerre,  ces  propriétés  restent 
ns  l'état  oii  le  traité  le»  a  irouvOcs  et  sont  ainsi  acquises  à  ceux 
ai  les  détiennent.  Comme  nous  l'avons  vu  à  propos  de  la  portée 
traités  de  paix,  CCS  actes  donnent  la  sanction  du  droit  aux  chaa- 
Smonla  matériels  survenus  pendant  la  guerre,    de  sorte  que  les 
lits  reconnus  à  ta  conclusion  de  la  paix  ne  peuvent  fiire  changés 
"que  par  1.-»  création  de  nouTcaux  droiw. 

_  lIcITicr  fait  avec  nsMO  ressortir  la  contradiction  dans  laquelle 
■Bt  tombé  Vattel,  lorsque.dans  son  traite  du  Droit  des  çtns  {liv.  III, 
Bap.  siv,  §  tlà),  il  dit  que  ■  les  provinces,  les  villes  cl  les  terres 
^e  l'ennemi  restitue  par  le  traité  de  paix  jouissent  du  droit  de^.t/- 
_^û)ie,*  car  te  souverain  doit  les  rétablir  dans  leur  premier  état 
qu'elles  rciouroenteu  sa  puissance,  de  quelque  tafon  qu1l  les 
juvrt-'  «,  et  lunquf  plus  loin  (§§  215  et  216)  il  déclare  que 
[tout  ce  qui  est  ddè  à  l'ennemi  parle  traité  de  paix  est  vérita- 
lent  et  pleinement  aliéné  ;  il  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le 
ît  de  postliminio,  à  moins  que  le  traité  do  paix  ne  soit  rompu 
:  annulé.  Kt  comme  les  choses  dont  le  traité  de  paix  ne  dit  rien 
dans  l'élat  ob  elles  se  trouvent  au  moment  oii  la  paix  est 
ne  et  sont  tacitement  cédées  de  part  ou  d'autre  à  celui  qui  l&i 
le,  diftons  eo  général  que  le  droit  de  poslliminic  n'a  plus  lieu 
ftrto  la  paix  conclue.  » 

résumé,  la  poslliminie  est  un  droit  qui  prend  Gn  avec  le  fait 

inual  qui  lui  a  donné  naissance,  et  s'elTacc  inlégralemcnt  par  la 

BDclasion  de  la  pais,  eu  ce  sens  que  les  biens  publics  ou  privés 

ivrès  par  leurs  légitimes  propriétaires  sont  en  cas  de  nouvelle 

Eire  assimilés  i  ceux  qui  n'ont  Jamais  été  dans  la  possesâon  de 

locmi  '. 

§  3186.  L'application  du  droit  de  postliminie  aux  repriws  touche 
I  la  fois  aux  intérêts  des  belligérants  et  à  ceux  des  neutres.  Elle    p""*""'" 
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ne  comporte  pas  de  règle  fixe  et  invariable,  parce  que  ta  qncsiim 
rentrant  pliitût  dans  It;  domaine  du  droit  public  que  dam  cchii  du 
droit  inicriiational,  chaque  peuple  l'a  résolue  à  soo  point  ient 
particulier. 

Lorsque  le  uavtrc  apiarticot  à  la  nation  qui  en  a  opôr6  b  re- 
prise, il  est  clair  que  le  droit  de  reprise  et  de  propriété  sera  rip 
selon  les  lois  intérieures  de  cette  nation  et  que  la  rcstiiutioa  ilu 
biïtjment  et  de  sa  cargaison  s'elTcctuera  ciinfurmément  à  leurs  dis- 
posilioQS.  Ce  qui  en  semblable  malière  complique  la  saine  appb- 
catîon  du  droit  de  postlimïnie,  c'est  te  caraclbre  variable  des  coit- 
diliona  auxquelles  cbaiiuG  pays  soumet  ses  captures  et  les  rcprisH 
avant  de  consacrer  Icxtinction  légale  des  droits  du  possesaear pii- 
mitif'. 

§  3187.  Quand  on  examine  les  opinions  émises  A  ce  sujet  ptt  ks 
publicisles,  on  est  tout  d'aboni  frappé  de  la  confusion  dans  Isqocfle 
la  plupart  sont  tombes  en  voulant  assimiler  les  reprises  opértesptr 
les  belligérants  à  cclk'â  faites  par  les  neutres. 

S'.ippuyaDt  sur  les  lois  romaines,  qui  admettent  en  principe  qne 
le  droit  de  la  guerre  confère  la  pleine  propriété  de^  biens  ciileTèii 
l'onnemï,  Grotius  prétend  qu'on  est  censé  avoir  pris  une  chose  pr 
droit  de  guerre  lorsqu'on  s'en  est  rendu  maître  de  telle  iBai»irt 
que  l'ennemi  auquel  on  l'a  enlevée  .'doive  vraisemblablement  «Tor 
perdu  l'espoir  de  la  recouvrer  :  d'où  il  conclut  que  les  nivin* 
et  les  autres  choses  dont  on  s'empare  sur  mer  ne  doivent  être  coo- 
sidérihi  comme  pris  que  lorsque  te  capteur  les  a  conduits  dam  n 
port  ou  dans  une  rade  de  sa  dépendance,  ou  en  pleine  mer.  au  m- 
lieu  de  la  flotte,  c'est-i-dirc  en  lieu  de  sûreté,  parce  quec'esialon 
seulement  que  l'ennemi  commence  4  désespérer  de  les  recouvwf  ;  il 
est  ainsi  amonfr  i  nier  la  Itjgitimïté  de  rapplii:alion  du  dryit  de  pO«- 
liminie  à  un  navire  qui  serait  repris  après  a\oîr  été  ainsi  conduit 
inlra  pra^idia, 

Dynki:rstiook,  Pufendorf  et  Vattcl  sont  du  m^me  avis.  Maileui, 
au  contraire,  ne  regardant  pas  la  capture  comme  un  moyen  Kgi- 
time  de  transmission  do  ta  propriété,  pense  que  •  la  repriae  d^■ 
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\7nit  à  la  rigueur  ètro  restitua  au  propriélairc,  cl  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  la  fiction  d'un  droit  de  postlimïnie  dès  qu'on 
se  persuade  que  la  seule  perte  de  posscâaion  o'ëteiat  pas  la  pro- 
priété ■  ;  il  penche  donc  pour  qu'on  pn^nnc;  pour  baso  une  autro 
condition,  uoiammcni  le  traité  de  pais.  Ueiïier  se  rangea  l'avis  dû 
Jlarlâns. 

tDéveloppant  cette  même  Opinion,  Ma<i3é  s'exprime  ainsi:  •<  Que 
as  tes  temps  anciens,  où  la  guerre  se  faisait  pour  le  pillage 
et  le  butin,  on  ait  placé  la  guerre  au  nombre  des  moyens  d'acqué- 
rir, cela  se  comprend...  Mai^  que  dans  les  lemps  modernes,  où  la 
pierre  a  un  autre  mobile  qu<!  llattirAl  individuel  et  où  l'on  ne  se 
^t  plus  pour  piller,  on  puisse  adopter  les  principes  du  droit  ro- 
Buo  et  même  dans  l'application  en  exagérer  la  portée,  c'est  ce  que 
fe  ne  crois  pas  admissible.  Il  est  vrai  que  ta  course  est  autorisée  et 
que  le  corsaire  qui  a  fût  une  prise  el  l'a  amenée  dans  un  port  do 
sa  domioalion  est  reconnu  propriélairc  de  sa  valeur;  mais  c'est  li 
moiDS  une  véritable  propriété  qu'une  possession  de  fait,  qui  oe  re- 
pose que  sur  la  volonté  du  souverain  du  capteur  et  qui  n'a  de  réa- 
Dlè  que  parce  que  la  chose  priscsc  trouve  placée  hors  des  alleinles 
de  celui  &  qui  elle  a  été  prise.  C'est  une  occupation  fondée  sur  la 
force,  mais  non  surtcdroil,  et  qui  ne  peut  être  translative  de  pro- 
priété que  lorsque  le  capturé  a  renoncé  &  ses  droits  pour  rocon- 
oaltre  ceux  dn  capteur  ;  maïs  comme  tant  que  dure  la  guerre  le 
captarcn'est  jamais  présumé  faire  cette  renonciation,  qui  ne  peut 
résulter  que  des  stipulations  générales  d'un  traité  do  paix,  et  qu'au 
contraire,  alors  même  qu'il  a  perdu  l'espérance  de  recouvrer  aa 
cbose,  il  est  pré^mé  conserver  la  volonté  de  la  reprendre,  s'il  la 
Rfrouvf-  jamais  à  sa  portée,  il  faut  en  conclure  que  le  droit  qui  naît 
de  l'occupation  du  capteur  est  tsssciiliellemeat  résoluble,  et  qu'il 
cesac  au  mommt  où  à  la  possession  du  capteur  succède  celle  d'un 
tiers  qui.  se  trouvant  soumis  i  la  mCme  juridiction  que  le  capturé» 
rvste  passible  de  son  action  en  revendication.  Lors  donc  qu'une 
reprise  A  lie»,  quelque  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  prise,  lacliose 
it  être  restituée  &  son  précédent  propriétaire,  sous  ù  seule  déduc- 
I  de»  fraii  de  reprise  et  de  la  r^icompense  due  aux  équipages  re- 
irs.  Peu  importe  même  que  l.i  rlios<>  ait  été  mise  à  couvert 
la  poursuite,  intra  prœmtia;  car  l'impossibilité  actuelle  de  la 
"pôarsuite  n'empècbe  pas  qull  n'y  ul  eu  volonté  de  pour- 
suivre. '■ 

Ces  idées  généreuses,  auxquelles  se  sont  ralliés    presque  tous 
les  publidstes  modernes  les  plus  émioents,  entre  autres  Haute- 
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feuille  et  Gessner,  ne  sont  cependant  pas  encore  cntrAes  (lauln 
usagc<t  elles  r^lcs  du  droit  des  gens  *. 

§  SI88.  Le  principe  consacré  en  France  est  que  le  uvîre  apto* 
par  un  ennemi  et  repris  par  un  armateur  frant-ats  avant  dVir^nsl^ 
vingl-quaiFC  heures  au  pouvoir  du  capteur  doit,  ainsi  quo  ucar- 
gaiwn,  être  mslituê  aux  propriét^res,  sauf  le  tiers  de  la  Tileur.  qui 
est  retenu  au  profit  de  celui  qui  a  fait  la  rccougse.  L'ancienne  kpn- 
lation  frauçaise  n'établissait  point  do  distinction  entre  la  r?prèe 
faite  par  un  navire  de  guerre  et  celle  opérée  par  un  coisairv.  Sooi 
le  règne  de  Louis  XIV on  accordait  la  restitution,  alors  totale  qui 
s'était  écoulé  un  ptu5i  long  délai,  moyennant  le  paiement  d'imegn- 
lilication  àccui  qui  avaient  op6ré  la  reprise. 

Ce  mode  de  proc^idcr  fut  confirmé  par  l'ordonnaxKO  du  li  jù 
1779,  laquelle  disait  :  «  Eo  ce  qui  concerne  les  reprises  fait?îi  p»r 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  b&umcnts  de  S.  >L,  le  tiers  «n 
adjugé  A  leur  profit  pour  droit  de  recousse,  »  elle  a  été  faite  dus 
les  vingt-quatre  heures:  et  après  ce  délai  la  reprise  senadja^ 
en  cnlicrA  S.  M.,  c^mmc  par  le  passé.  • 

Beptiis  il  s'est  opért;  une  réaction  dans  le  9en.s  favorable  «a 
droits  du  propriétaire.  L'arrêté  du  2  prairial  an  XL  qui  régie  eocM 
aujourd'hui  la  mati^n\  a  modifié  les  dispositions  des  ordonoioct) 
royales  précédentes  en  ce  qui  concerne  les  reprises  faites  par  ta 
vaisseaux  de  guerre  ;  mais  sur  les  autres  poinu  il  a  en  gtebtl 
laissé  sub^sier  les  andcns  règlements.  L'article  ai  eat  ainsi  ooop: 
•I  Si  un  navire  frinçAis  ou  allié  est  repris  par  des  corsûres  sur  la 
ennemis  de  l'Etat  après  qu'il  aura  élé  vingt<qualre  heures  entnb 
mains  de  ces  derniers,  il  appartiendra  en  totalité  aaxditscoraaira: 
mais  dans  le  cas  oQ  la  reprise  aura  été  faîte  avant  les  vingt-qatin 
heures,  le  droit  de  rt'coussc  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeff^ 
navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

a  Lorsque  la  reprise  sera  faito  parim  bâtiment  de  l'Etat,  efc 
sera  restituée  aux  propriétaires,  mais  sous  la  condition  qu'ils  piv' 
ront  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur  de  U» 
prise,  si  elle  a  été  faîte  avant  les  vingt-quatre  beores,  et  It 
dixième,  si  la  reprise  a  eu  lieu  .iprès  les  viDgt-quatr«  luurai 
tons  les  frais  relatifs  &  celte  reprise  restituée  seront  à  la  duf^<)t} 
propriétaires.  » 


•  Gcsnier,  pp.  344  et  «eq.  ;  GroUus,  fce  dr^t.  l\v.  HI,  ch.  VT,  î3:dLŒ' 
j  U:  U.vnkcrskiK'k,  Qu^ti,  tib.  I,  c»p.  v:  .Miirtf^ii»,  ffMoi.  %t&;  ««*■ 
l.  I.  g  «4  ;  HauUtreuilk'.  Oet  drùiti,  t.  111,  pp.  3fl5  H  wq.  ;  B(WCi.  f»^ 
pniUprii^  tmntmit,  |  311  ;  Bluotschli,  ^741,  859-^82. 
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Les  armateurs  ronsvrvent  dans  toute  son  étendue  leur  droit  de 
rocougse,  qui  domeuro  (tx^.  au  ti«rs  de  la  valeur  d-in»  le  preuiior 
ras,  Cl  k  la  lolalîtê  du  navire  et  de  sa  cargaison  dans  le  second  '. 

§  3181).  Ia  jurisprudence  anglaise  a'e»t  pas  aussi  restrictive.  Il 
a  Été  pcodaot  longtemps  d  usage  en  ADgletcrre  de  rcsUlitcr  au  pro- 
priélairc  toutes  les  reprises  faîtes  par  les  vaisseaux  de  guerre 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recousse,  dont  le  montant 
nï'laît  paa  fixé  d'une  manière  précise,  mais  variait  selon  les  cir- 
constances qui  avaient  accompagné  la  reprise.  Le  même  principe 
était  appliqué  aux  rrpriscs  faites  par  des  corsairt-s,  à  moins  qu'elles 
Dcusseut  été  opéa-es  inirû  prcBsidia  ;  la  restitution  se  faisait  dans 
ce  cas  pleine  et  cotiërc.  Cet  usago  subsista  jusqu'jt  la  fin  du 
dii-Kcpliéme  siècle,  époque  tk  laquelle  il  fui  remplacé  par  la  lAgi»- 
lalîon  qui  est  encore  eo  vigueur  aujourd'hui. 

Attachant  désormais  pou  d'importance  à  la  question  do  temps, 
qui  jusquc-l&  avait  été  prise  en  si  haute  considération,  la  pre- 
mière loi  promulguée  sur  la  matière  allouait  au  vais.«eau  de  guerre 
qui  faisait  une  reprisa  un  liuitii:nie  du  la  valeur  du  navire  et  de  la 
cargaison,  sans  égard  au  délai,  dont  il  D'élail  plus  tenu  compte 
que  pour  les  reprises  faites  par  des  armateurs,  qui  avaient  egale- 
meot  droit  jk  un  liuitiùai)'.  si  le  navire  pris  était  resté  moins  de 
Tinglrquatre  heures  au  pouvoir  de  l'canemi  ;  à  un  cinquième,  sll 
y  oiait  demeuré  plus  de  vingt-quatre  heures  et  moins  de  quarante- 
buit;  il  un  ijers,  s'il  s'i'lait  l'coulé  plus  de  quarante-huit  heures, 
mais  moins  de  quatre-vingt-seize  entre  la  prise  et  la  reprise  ;  enfin 
à  la  DKMtié  pour  un  intervalle  dupassant  quali-e- vingt-seize 
beures.  Cette  règle  a  reçu  de  fn'-quentcs  applications  et  a  été  con- 
firmée par  de  nombivux  actes  du  Parlement,  notamment  par  celui 
de  1750. 

Au  commeo4:rmcnl  de  la  guerre  avec  ses  colonies  d'Ami-rique,  la 
Gfmndu-UrctagRO.  ne  regardant  pas  ses  sujets  Kvoltés  comme  du 


Uft.lii 


•  Haiil^rcnillc.  IMi  dniU.  t.  III,  pp,  370,  380  ;  Pistoye  et  Duvordy,  t.  II, 
pp.  104  et  »q.:  Maoft^,  t.  I.  ;  423;  Dallox.  il/;ierW«,  t.  Prùts  m^ril., 
suot.  3.  art.  3,  .^  l'J3  et  aeq.  :  tiettner,  pp.  SW  el  seig.  i  Wheaton,  RUm., 
pte.  4.  cli.  u.  g  l>;  Pbilliraoïv.  %  411  ;  Twlw,  W«r,  S  175;  Manniog, 
pp.  Ut,  U2-,  Or.HiUH,  t*  t/njii,  llv.  III,  oh.  VI,  g3;  Loccenim.  Xte>Nr* 
taitril.,  11b.  II,  cap.  IT,  n"  4,  8  ;  Valln,  Com.,  llr.  III,  tit.  0,  «pt.  8;  Valin, 
Traitf.  oU.  VI.  so<!t.  l.gSet  aeq.;  Pothier,  /»«  ta  prtprWW,  o"  97.  99, 
lOU  :  l^merigon,  TraHi  iti  atsuftucti,  t.  1,  pp.  4it7,  iM,  504,  S05  ;  Atunî, 
Syitfmt,  pt«.  'i,  ch.  IV.  g  8,  11.  Il;  Hall«k,  cti-  XXXV.  |  17  ;  Bollo,  pt«.  2, 
cap.  V,  $a:  Dana,  EUm.  by  WhettUn,  note  ITlt;  Martoo»,  EtJai,  160, 
p.  mi. 
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véritables  caDcmt9,  promulgua  deux  actcR  qui  dêclanienl  qoe  tm 

les  bAtimenls  anglais  pris  sur  l€s   rcbclica,  quels  que  fussent  In 

capteurs,   seraient  rostituôs  aux  propriOtaîres,  sauf  déduGtka  in 

liuitiëme  de  la  valeur  pour  droit  de  recou^se.  Parla  suite,  ceited»- 

poâitiun  fut  c-lcudue  à  lou»  les  bâtiments  pris  par  les  crobeon  te 

puissances  qui  prircui  pri  aux  bo8(ilii«-8. 

h»fri.éi<i       §  SlOO.  A  l'occasion  de  la    reprise  du  navire  portugais  S<an»- 

«lit  iuKiù-  Crus  par  un  croiseur  aasiais  en  17%,  Sir  William  Scolt,  eot'ab- 
Ctui.  "j,  .     .  ...  ■■■.■- 

optnioB  jo    seace  d  uo  pnncipc  gom-ral  a  invoquer  quant  au  titre  juridi(]ue  « 

~ cette  sorte  de   propriété-,  s'exprime  ainsi  :  n  11  senit  bon  qu'df 

eût  Ace  sujet  quelque  rù^lc  :  que  ce  fût  la  règle  de  la  posscssua 
de  nuit  et  des  vingl-qualre  heures,  ou  celle  du  transport  mtni 
prmsidia  ou  la  demande  d'une  sentence  réelle  de  condamnaitoii; 
l'une  ou  l'autre  alternative  sufrirail  à  la  pratique  géoèrale,  quoiqiff 
en  ibêorie  l'une  paraisse  peut-^tre  p!u.'>  juste  que  l'antre;  nuisit 
fait  est  qu'en  pratique  il  n'enste  pas  de  semblable  règle.  1  b 
vtrrité,  les  nations  s'accordent  en  principe  à  reconnaître  coflOK 
litre  sérieux  la  possession  ferme  et  assunl'e  ;  mais  ces  règles  d'ni- 
dimce  Â  l'égard  de  cette  possession  sont  si  peu  d'accord  «  coh 
(tuLient  à  des  conduisions  si  opposées  que  la  simple  unité  de  pti>> 
cipc  n'i.-tablit  pas  do  r^gle  uniforme  pour  constituer  U  praiiiiK 
gmrralc.  L'opinion  publique  do  tous  les  Etais  do  l'Europe  (Ùt-elle 
plus  distinctement  d'accord  sur  un  principe  quelconque  propici 
i-tablir  la  règle  du  droit  des  gens  sur  ce  sujet,  il  ne  s'cosuiirû 
en  aucune  manière  qu'un  Klat  fût  oblige  de  l'observer.  Cette  oW- 
galion  ne  pourrait  rL-sulter  que  d'une  rociprocité  de  pratique  as 
les  autres  nations  :  car  par  le  fait  même  de  la  pr^-dominanœ  d'iM 
règle  diflrreotc  chez  lea  autres  nations,  il  deviendrait  non  seile- 
mcnt  légal,  mais  n<-cessaire  pour  celte  nation  isolée  de  suivre  oK 
conduite  diiïi-rcntc.  Par  exemple,  si  les  autres  nations  faisaien 
prévaloir  uni!  règle  en  vertu  de  laquelle  la  possession  immWiiH 
et  le  simple  acte  de  la  capture  suffiraient  pour  dépouiller  de  sot 
droit  le  propriclatre  originaire,  il  serait  absurde  de  la  partJ) 
l'Angleterre  d'agir  envers  ces  nations  d'après  un  principe  (*>» 
large  et  do  poser  comme  règle  gi;nérale  qu'emmener  la  captuR 
intra  prcaidia  (quoique  ce  soit  probablement  la  vraie  règle)  scn^t 
dans  tous  les  cas  de  reprise  jugé  nécessaire  pour  dépouiller  le  pro- 
priétaire originaire  de  son  droit.  Suivre  la  même  marche  cao»- 
rait  an  tort  grave  aux  sujets  anglais  ;  car  une  règle  dont  rippi>- 
cation  pratique  doit  entraîner  une  réelle  injustice  ae  peut  jaa>*) 
fiire  la  véritable  base  du  droit  entre  les  nations  iadt^peodantea.- 
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Si  l'on  IDC  (Jeniande,  en  présence  de  ta  dtver^lc  connue  do  la  pra- 
tique i  ce  sujet,  quelle  est  la  r^le  qu'ït  convient  i  un  État  d'ip- 
ptiqucr  jk  la  propnéic  de  ses  alliés  (jui  a  éti>  reprise,  je  r£i)ODdrai 
((ue  le  procède  tit».-ral  et  rationnel  serait  d'appliquer  en  premier 
lieu  ta  tigledu  paya  auquel  la  propriété  reprise appanient.  J'admets 
que  ce  n'est  pas  liV  la  pratique  dcâ  nations;  atais  je  pense  qu'une 
pareille  règle  serait  à  la  fois  juste  et  libérale.  Pour  le  propriétaire 
du  navire  repris,  cHo  lut  pi-ésenic  son  consentement  implicitement 
contenu  dans  la  sagesse  législative  de  son  propre  pays  ;  pour  celui 
qui  opère  la  reprise,  cette  règle  ne  peut  être  consâdérée  comme 
préjudiciable,  lorsque  la  règle  du  pays  du  propriétaire  dont  le  bA- 
ijment  a  été  repris  porterait  condamnation,  tandis  que  la  règle 
qui  prévaut  parmi  les  concitoyens  de  celui  qui  a  opéré  la  reprise 
ordonnerait  la  restitution  de  la  capture.  Cette  régie  lui  offre  un 
avantage  manifcitlc,  et  même  dans   le   cas  de   restitution   immé- 
diate) d'apré«  les  régies  du  pays  du  vaisseau  repris,  lo  pays  de 
celui  qui  opère  la  reprise  pourrait  être  sûr  en  toute  confiance  de 
recevoir  une  justice  rcàproquo  i  sûo  tour.  On  peut  dire  ;  Qu'arri- 
vera-t-il  ai  cette  confiance  est  déçue  ?  On  doit  alors  chercher  répa- 
ration   dans  les  reprcsaillcs. . .  Mais  il  est  bien  plus  important 
d'examiner  quelle  est  la  règle  positive  du  droit  maritime  do   l'An- 
gtoterre  sur  cette  matière.  Je  crois  que  voici  clairement  en  quoi 
die  conainto  :  la  loi  maritime    do  l'Angleterre,  ayant  adopté  une 
régie  très  libérale  quant  à  la  restitution  ou  au  sauvetage  dus  pro- 
priétés reprises  de  ses  sujets,  fait  partager  le  bénéfice  de  cette 
T^e  à  ses  alliés  tant  ({u'il  n'apparaît  pas  que  ceux-ci  agissent  & 
l'égard  des  propriétés  anglaises  d'après  un  prind|>e  ntoins  libéral; 
dans  le  cas  coatraira,  ellu  adopte  leur  règle  et  les  traite  suivant  la 
raceore  de  leur  justice.  Je  regarde  ceci  comme  étant  la  véritable 
disposition  de  lu  loi  anglaise  sur  ce  point.  C'est  ainsi  qu'elle  fut 
claircmeat  reconnue  dans  le  cas  du  San-Vayo,  qui  ne  fut  pas  jugé 
dans  des  circonstances    particulières,  comme  on  l'a  insinué,   ni 
d'après  des  principes  nouveaux,  mais  d'après  des  principes  d'usage 
établi  et  en  autorité  dans  la  jurisprudence  du  pays...  » 

Deux  actes  postérieure  reudus  sous  Georges  III,  en  1803  et 
1605,  disposent  que  tous  vaisseaux  e^  leurs  cargaisons,  apparto- 
oaot  6  des  sujets  anglais,  pris  par  fânnemi,  seront  rendus  aux 
premiers  propriétaires,  sur  lo  paiement,  pour  droit  de  recousse. 
du  liuiiJéme  de  leur  valeur,  s'ils  sout  repris  par  les  navires  de 
Sa  t^jesteet  du  sinème,  s'ils  sont  repris  par  un  corsaire. 
En  i86A,  le  Priie  Aet  permanent  a  éuUill,  comme  règle  per- 
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maooato,  que  le  Davira  anglais,  repris  sur  l'cDDemi,  eat  rendu  4 
son  propriétaire  par  décisioo  de  la  Cour  de  prises,  aous  diducUoa 
du  huïtièmo  do  la  valeur  ou  d'une  fmctîou  plua  forte  et  arbitrée 
par  la  Cour,  maïs  ne  pouvant  excéder  un  quart  si  la  recousse  a  été 
OpôréO  dans  dos  circonstances  p&rlîculîèiemcnl  dirTicîles  ut  dango* 
rousea  :  c«ttc  reslitulion  sera  prononcée,  quel  que  soit  le  temps 
que  la  prisv  ail  pa^  cniro  les  maJos  de  l'cDacmi;  bteu  plu», 
quand  mJïmo  elle  aurait  été  déclarée  do  bonne  prise  par  une  Cour 
de  prises  ennemie. 

c  Cotte  ipplicaliou  i  outrance  àa  jus  posliiminii,  dit  Bouck.pcut 
paraître  singulière  :  elle  n'en  est  pas  moins  cotislaote  :  Le  raiawau 
repris  reviendra  à  ses  propriétaires  anglais,  s'il  tombe  par  lecouMc 
aux  mains  d'un  croiseur  angl:ùs,  cùl-il  H&  condamné  par  le  tribu- 
nal de  pri»>3  t-Dneoii  et  vendu  après  cette  coodamoalioa  k  un  tien 
acquéreur  de  bonne  foi  (1).  > 

Eu  résume,  on  peut  dire  que  la  jurisprudfloce  anglaise  reconnaît 
en  principe  général  que  les  reprises  doivent  être  resUluCes  au  pro- 
priétaire primitif,  muycoaaut  paiement  par  lui  d'un  droit  de  rc- 
C0U3S0,  et  cola  quand  même  les  navires  recous  auraient  ctc  àe- 
clans  de  bonne  prise  par  un  tribunal  du  pays  ennemi  *. 

§  3101.  La  li.'gi^ation  espagnole  est  eoUiremeot  conConoe  i  la 
jurispredcoce  fran^atao  quant  aux  prises  faites  par  les  oorsatrea. 
PootcbUm  qa't^itreat  les  bitÏBBBtt  de  gnenv,  la  itatituiion  con* 
plèta  et  sans  ntooiw  est  pnaarite  en  tomea  fonDeb  par  l'ordoo- 
nanco  royale  de  t6U,  &  motos  que  la  prise  n'ait  vu:  eo  la  poMca- 
MoadafaBaeiDiduBOtviBtst-qBatre  bcar«**. 

§St9t.Le  Portugal  avait  adopte  les  lots  de  laFrmDoeet  de  !*£»- 
paçncdans  ses  ordoonatKesde  170Ï  et  de  1700;  mabuaaaplai 
tard,  apri«  la  capture  du  SaMa-Cna  et  avant  BteM  «pie  l'aai* 
note  brilaïuiqiie  eût  statue  «or  l'abire.  ce  par»  abrogea  ta  rà^ 
des  viagtHiBaira  bsBR*  et  aBUcisa  aprta  l'apkatioa  de  «  ddii  la 


(I)B««k.BSW«t3K>. 

*  PhUttsort.  Ch»..  T.  ni.  ;  4\».  Tvls*.  Wwr,  1 174:  SUontef.  yp.  IC 
l<S;  WbMioa.  UiK..  p«ik4,«fc.n,f  l«;K«aL  Jiw..  V.  i.p.  117.  Bat- 
iKk.  eh.  XXXV.  i  \b  :  lUatafcaiai.  Hm  éna$,  t.  UI.  y^  3B1  «t  m^.. 
Ciiwiir.»».3q.  3M;  HaaaJ^  t.  1.  I  «St  ttesa.  <1^  *f  W» 
«ela  lit;  MareUa. Oa  iwi  ■■. ».  I,  eà.xn.}fl;  Maîtast, 
fM.  L  I.  v-  >»  :  KoWaam.  Jfc.  t^mn,  v.  L  ^  9a 

"Atover  Bw<0ian^CUaMn,M»'X^xn.  Ke^ia.  fM«A-t.pp.isT 
Hanj  OmiHii.  ^  a»;  HaaUNuili,  >e*^fa.  L  Ut 
WhcalaA.  CM».,  irt*.  4.  cà.  o.  I  Q;  r>llheiii.  'w 

i  tS,  p.  im:  Dana.  Ck».  h. 
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rcsiltuUoa  «u  propriétaire,  moyennant  !«  paieuieni,  à  titre  de  droit 
de  Aaovctftgc,  du  iiuilièaie  de  la  valeur  du  uavirc  dans  le  eau  oit  I& 
roprifte  est  due  &  un  bAtimealdc  la  marine  royale,  et  du  cJaquièino 
lorsqu'elle  a  elû  faite  par  ud  corsaire.  C'est  cctic  ciiuiDstaow  qui, 
daos  l'espèce  du  Santû'Crut,  obligea  Sir  William  Scott  à  C-labUr 
uoe  distinction  entre  le:)  captures  anuncures  ci  le»  capturas  postiJ- 
rieures  i  l'ordoonaiice  du  1797;  Icj)  prcmièi-es  furent  ooDdamnAea 
tes  les  foitt  que  lo  naviro  eiait  demeure  plu»  de  viagt-quatie 
leure*  ao  pouvoir  de  l'ennemi,  et  les  secondes  Tureut  traiiécs 
d'après  les  r^lcs  consacrées  |>ar  le  Portugal  lui-mèmu,*. 

§  3103.  La  llollaodo  a  reconnu  les  mêmes  principes  que  la 
rance  et  l'Espagne  relativement  aux  reprises  eiïectmrcs  dans  lo 
ddaide  viugt-quatre  bcuru».  L'édit  des  Etais-flùnùraux  du  6  juin 
I7Û2,  cooocniaDl  la  n;inuin;ratioR  des  croiseure,  article  8  ;  celui  de 
17iï7,  article  7  ;  celui  do  1781,  article  7,  cl  celui  de  17U3,  article  7, 
sont  unanimes  À  déclarer  que  si  un  navire  ou  des  marchandées 
appartenant  d  des  habitants  de  ces  Klatii  sont  pris  par  rennemi  et 
repris  par  un  corsaire,  un  navire  ou  auu'e  bùtiment  armé  auv 
frais  pariiculicra  des  liabitants  de  ces  Etats,  le  rocapteur  aura  droit 
&  un  cinquième  de  la  valeur,  si  la  reprise  a  eu  lieu  dans  les  qua< 
I  nkate-buil  bcurcs  ;  à  un  tiers,  si  elle  s'up6rc  dans  les  quatre-vingi- 
^bcùo  bettros,  et  après  un  temps  plus  loDg,  à  la  m<Htie.  Les  vais» 
^neaux  de  guerre  col  droit  à  la  mCme  prime  do  recousse  que  les 
^Barmatcurs. 

^H  Las  lois  que  nous  venons  do  citer  n'ont  trût  qu'&  la  reprise 
^de  navires  appartenant  aux  sujets  hollandais;  elles  ne  reiifermeat 
aucune  règle  relative  ii  celle  de  propriétés  neutres  ;  &  cet  cganl,  un 
autre  Odit  du  S8  juillet  1705,  article  18,  porte  qu'en  cas  de 
reprise  de  navires  allies  ou  neutres,  les  corsaires  doivent  se  coa* 
tenter  du  la  rumuneralioa  Axée  par  les  conventions  intematio- 
Bale»-. 

§  310&.  L'ancienne  tegislalioD  danoise  se  ba-sait  sur  des  principes 

tiques.  Elle  allouait  au  recapt*.-ur  la  moitié   pour  une   reprise 

avant  l'expiralioa  d'une  journée,  et  la  toialitelorsquccc  terme 


\ 


l.>tUIMl«* 


*  Wliootoo.  ETA».,  i>t«.  4,  cb.  tt.  S  12:  T^iBS,    Wor.  ^  17S;  UaU«ck. 
lli.xxxv.8  17. 

**  B^Dlcershoolc,  QuttU.,  \ïh.  I,  cap.  v;  Atunl,  t.  Il,  p.  385  ;  MarUns 
Ktaai,  JA  6A,  CS  ;  llaiil-fi<ulll«,  tki  droilt.  t.  lU,  p.  381  ;  OeHstior.  p.  3» 
^yiiMton,  EUm-  pti'.  4,  rti.  n.i  l'i;   rbllllmora.   Cwn.,  v.  111,  i  413 
rviu.  War,  i  I7:>:  llalicck.  rti.  xnxv.i   17;  Man&lag.  p.  142;  Uasai, 
1,1413;  UauB.  Lltm.  by  Whcatan,  ngU  180. 
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était  dépassi'.  Une  ordonnance  du  28  mars  1610  prescrit  la 
tution  de  la  propriéti:  nationale  ou  alli«-«  du  Danemark  repiù, 
moyennant  paiement  du  tiers  de  la  valeur,  saii.i  ég»rd  à  la  dura 
de  possession  par  l'ennemi  *. 

§  3105.  I^s  dispositions  du  Code  général  pruseien  sont  buéa 
sur  celles  du  Consulat  de  la  mer.  •>  On  considère,  y  csuil  ifil, 
comme  perdus  te^biuiis  et  les  navires  caplun-s  par  des  comim, 
lorsqu'ils  ont  été  conduits  dans  un  port  cnucmi  ou  neutre  ;  où 
si,  avant  que  cela  ait  lieu,  la  reprise  en  est  oprn-e  par  un  bAtimeni 
armr  en  courte,  la  restitution  en  sera  faite,  sauf  déduction  <k 
tiers  de  la  valeur  i  Uirc  de  droit  de  rccousac  au  bénéfice  des  rc^ 
tcura". 

§  ■'1196.  La  jurisprudence  suédoise  repousse  toute  disiinclîon  lit 
temps.  Une  ordonnance  de  Charles  l\  (16(37)  portait  que  lorsqu'un 
navire  appartenant  à  des  sujets  suédois  serait  repris  sur  l'ennemi, 
le  recaplcur  recevrait  les  deuv  tiers  de  sa  valeur,  et  le  proprii'- 
lairc  le  tiers  restant,  abstraction  faite  du  temps  pendant  le^  le 
navire  serait  demeiin-  fntrc  ks  mmn»  de  l'enneoii. 

En  178S  est  inicrvcouc  une  nouvelle  ordonnance  qui  a  modilic' 
la  proportion  du  droit  de  recousse,  en  allouant  une  moitié  scdc- 
monl  au  reeapteur  et  l'autre  au  propti'-laire  "*. 

§  31117.  Les  Elats-Unis  ont  pris  pour  r^glc  de  restituer  le  nantt 
rccous,  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  reprise  une  seotesce 
judiciaire  ne  l'a  pas  condamné  et  adjuge  comme  de  bonne  prise. 
Si  le  navire  repris  appartient  &  des  personnes  qui  résident  sur  le 
territoire  del'Union  ou  se  trouvent  sous  sa  protection,  la 
tion  a  lieu  contre  patcmeni  des  frais  judicJaircs  et  d'une 
arbitriT.  par  une  Cour  de  justice  à  titre  de  dommages  et  in 
Ut  mémo  chose  a  lii'u  lorsque  le  bAliment  repris  C3i  la  proprioir 
de  sujets  d'une  nation  en  paix  avec  la  R).-publiq<ic.  Les  Elais- 
Uni.s  appliquent  la  règle  de  n-cjprocjte  dans  sa  portée  la  plus  iUa- 
due"". 


e  fOK. 
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*  M&rt«ns,  Bttai.  §  68;  PbUlimor«,  Cvm.,  v.  III,  g  4)4;  Wbeal&a.  Ek». 
pte.4,  cb.  11,  ^  Vi:  Tviss,  War,  §  175;  Oessoer,  p.  :)5I  :  U&Ilcck. 
ch.  xxzv,  S  17;  UaatereuUIe.Iln  ttntts,  L  III,  p.  3^1;  MaiuMi 
p.  142. 

"0«»3ner,  pp.  3<6,  347. 

•"Wheaton.  KUm.,  pte.  4,  ch.   H,  i  IS;  PhUlimorp.  Cwm.,  ». 
M15:Twlas,  War,  g  175;   <i«*«i(;r,    p.  351;  HantcrcaiUo.  fl« 
t~  III,  p.  381  ;  Mart^ns,  Estai,  ^68,  70;  Halleck,  cb.  xxxr.  $  17;  Mu- 
ftiug,  p.  U'J  ;  l'erols.  p.  2CT. 

"" Kciil,  Cwn.,  V.  I,pp.  117,  ll8;WhMton,£li<in.,pte.4,eli.a.$»l 
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l§  3I9S.  Comme  on  le  voit  d'après  cet  cTamco  auccÎDCt  de  la  I4S 
sUtiondes  priocipales  nalioos  maritimes,  on  pcul  regarder  comme 
'géaùrulcment  admis  les  principes  suivants  : 
M  La  reprise  n'est  possible  que  si  la  priae  n'a  pas  encore  été  ad- 
^i^ée;  jusqu'i  ce  qu'un  tribunal  ait  prononcé,  te  sort  de  la  prise 
est  incertain  :  ni  le  capteur  ni  le  gouvernement  du<|uel  il  diïpend 
a'oDt  de  droits  sur  le  navire  ou  sur  son  chargement  ;  et  comme  la 
prise  ne  repose  que  sur  le  droit  du  plus  forl,  elle  pcutètrc  annulée 
par  la  force  ;  la  reprise  peut  doi>c,  par  application  spéciale  du 
droit  de  postliminie,  annuler  la  capture  primiûve. 

Uats,  une  fois  qu'un  jugement  a  été  pronoocé,  la  prise  devient 
Mgalemeot  la  propriété  de  celui  auquel  elle  est  attribuée  ;  et  si  le 
Ba% 'ire  est  repris  plus  urd  par  l'ennemi,  c'est  absolument  comme 
s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  prise.  Toutefois  la  reprise  ne  cenf^rc 
pas  au  recapteur  les  droits  du  capteur  :  elle  a  dos  elTeta  esscnliellc- 
meot  négatifs.  Le  recapteur  est  tenu  de  respecter  les  biens  qu'il  3 
nuvés  des  maius  de  l'ennemi,  sauf  &  réclamer  pour  ses  peines  et 
ses  SBcrilices  une  rémunération,  dont  le  chiffre  varie  selon  la  légis- 
lation particulière  de^  difléa-nts  pays  en  cette  matière. 

§  3190.  Une  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ût  lieu  à  reprise 

par  suite  i  l'osercicc  du  droit  de  rccousse,  c'est  que  la  prise  »oit 

iicment  au  pouvoir  de  l'ennemi  ou  qu'elle  aoit  dans  une  condi- 

9a  tellement  précaire  que  la  capture  en   soit  considérée  comme 

'tnevilable. 

■  §  3200.  Dans  raffaire  du  Franklin,  Sir  William  Scott  déclara 
p|Q*il  n'avait  connaissance  d'aucun  cas  dans  lequel  on  aurait  ac- 
cordé lo  droit  de  rccousse  alors  que  la  propriété  n'était  pas  en  la 
possession  de  l'ennemi  ou  sur  le  point  de  tomber  infailliblement  en 
MO  pouvoir,  comme  quand  un  navire  a  amené  pavillon  ou  se  trouve 
k  une  trop  courte  distance  de  l'ennemi  pour  que  la  fuite  soit  pos- 
sible *. 

§  3^01.  Lorsque  le  capteur  d'un  navire  ennemi  abandonne  sa 
prise,  il  est  entendu  qu'il  renonce  aux  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur 
elle.  Celui  qui  s'empare  ultérieurement  du  navire  abandonné  ne 
taumt  invoquer  le  bénéfice  du  droit  de  rccousse,  attendu  que  ce 
droit  oc  s'applique  légitimement  qu'au  caa  oii  la  propriété  a  été 
rteUemcnt  délivrée  des  mains  d'un  capteur.  En  cITct,  s'il  y  a  lieu  de 


bnnrnore.  On.,  T.  III,  S410;  Twis),  V(ir.§  174;  Halleck,   eh.   xzzr, 
I  ;  Duia,  EUm.  bv  WluaUn,  notes  175,    177  ;    OuincF,  p.  351  ;  Mtn* 
[ig,p.l«. 
'  BcUo,  ptc.  2,  cap.  v,|fi. 
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rAcompcnscr  celui  qui  arrache  un  navire  à  renncnû,  il  n'y  itBam 
motif  plausible  d'accorder  pareille  réoompeose  i  celui  que  le  haïul 
place  eo  face  d'un  navire  abaudonoë. 

§  3202.  Conformémeiit  &  ce  principe,  la  jutisprudeoce  fnncMtt 
(ordonnance  de  1681,  article  9,et  arrÊtédu  2  prairie  an  Xl,arL»â), 
établit  que  si  le  navire  capturé  est,  sang  être  recous,  abandorat 
par  l'onnemi  moiu  proprio,  ou  «ï  par  tempête  ou  autre  cas  fortiii 
il  revient  en  la  po^sesâion  d'un  Frani,'AÎii  avant  d'avoir  été  coaduil 
dans  un  port  onoeuii,  il  doit  ftlre  rendu  au  propriëlatre  qui  le  i^ 
clament  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  atonii  nifime  qu'il  scnJ 
demeuré  plus  de  vingt-  quatre  bcurea  au  pouvoir  de  l'ennexui;  mis 
n  le  navire  capture  a  éto  conduit  dans  un  port  eoucmi,  qaùi|i'ii 
en  Boit  ensuite  chassé  par  la  tempête  et  poussé  sur  Icsc^lesde 
Fi'aoce,  alofs  le  propriétaire  sur  lequel  il  avait  été  pris  ne  «n 
plus  en  droit  de  le  réclamer  comme  sien.  Co  navire  sera  oécsai- 
remenl  jugé  un  viûsseau  ennemi,  sujet  par  conséqucul  à  conGto- 
tioo.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  cette  loi  exige,  p(niri|iK 
le  propriùtairv  puisse  produire  sa  nk' lama  lion,  que  le  na^îre  o'û 
pas  été  conduit  inlra  pr<stùlia  hostà,  et  qtL'elle  ne  lient  Pil 
compte  deladurii'e  de  la  possession  par  l'ennemi,  te  seul  Ut  di 
séjour  sur  territoirf  ennemi  étant  censû  imprimer  au  navire  no  (S'^ 
roclérehoHtile. 

§  .^21)3.  La  législation   espagnole    est  encore  sur  ce  point 
formtr  à  celle  de  la  France  *. 

§  320^.  Quelque  dilTérence  que  nous  ayons  à  signaler  dans  \'tf- 
plicalion  du  droit  de  rccousse  chez  les  diverses  nalîoos  doDlodV 
avons  examiné  la  legî^lulion,  toutes  soal  cependant  d'aocofd  pcnr 
établir  une  distinctioo  entre  la  recrusse  mintaire  et  la  rccooiie 
civile  :  la  première  concerne  la  reprise  de  navires  ou  d'objets  id«- 
bés  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  ta  seconde,  qui  mérite  plutât  b  tp»- 
Uficaiion  de  sauvetage  et  ùentdu  droit  de  refuge,  se  produit  taot 
de  reprise  d'un  navire  en  détresse  qui  avait  été  forcé  de  rdidx'' 
dans  un  port  ennemi  pour  éctiapper  au  naufrage. 

Il  peut  arriver  que  les   dcu\  cas  se  présentent  simultanémeat*' 
cl  qu'un  tribunal   décide  que   les  recapteurs   aient  pour 


A 


•  Wheaton,  EUn..  pUs-  4,  ch.  u.  Jlï ;  IHatoye et  Daverdy,  t.  U,  f.  K 
Massé,  t.  I,  §  431;  Byokershooli,  OB*»(.,lib.  I,  cap.  t:  Plillliio"* 
Corn.,  T.  111,  IS422et8eq.:Halleck.cb.  xxxv.S^:.\xn&).pte.3,eh.rT. 
KS,9;  Valin,C<nn.,t.  lI,pp.S!)7  et  seq.:  VaUn,  IVwlu,  cb.  Tt.S  l:En>- 
«Itfon.  t.  I,  pp.  604.  505  :  Potllier,  Oa  ta  propriitt,  n»  W  ;  Dalloi,  lUf^ 
(«ire,  V.  PrfJM  méfil.,  b9cI.  1,  art.  3. 
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leur  druit  le  clioix  de  l'ua  ou  de  l'autre  tirs  dcui  modes  do  ru- 
cousse. 

§  3205.  Eu  droit,  on  no  tiaurail  ndnicllrc  qu'un  b&tiaicut  con- 
voyeur qui  ro[)ren(l  i  reimemî  un  des  navirciqull  escorte  uil  droit 
i  l'iodemnilé  de  la  rccousse  utilitaire.  C'est  ce  que  Jugea  le  conseil 
dos  prises  rrançaia  le  17  genninal  an  tX,  A  ^occa^ion  du  navire  le 
Détù^,  qui,  capturé  par  les  Anglais  peniisnl  qu'il  D.-\viguaii  sous  la 
protection  de  la  coi'vciie  la  Tapageuse,  chargée  de  l'escorter,  arùt 
été  repris  par  celle  dcniiùrt-.  Le  conseil  décida  ■  qu'eu  roprooant  le 
Véstréla  7â/»i;«u>e  n'avait  fait  que  remplir  un  devoir  sucré,  dont 
l'inobservation  lui  eût  attiré  des  reproches  uiéritÈs,  s'il  eût  ét£  coaa- 
taté  qu'elle  n'avait  pas  fait  toutcequi  élaîl  en  son  pouvoir;  que  co 
c'était  point  à  proprement  parler  une  reconsse,  mais  un  acte  do 
protection  qui  avait  ùié  cxerc6  en  Tavcurdu  navire  parla  corvette; 
que  les  ph^lentioQS  du  commandant  et  do  l'équipage  de  celui- 
ci  i  une  indemnité  quelconque  étaient  donc  pour  le  moins  indis- 
crètes, et  que  la  restitution  devait  Être  faite  untiiic  au  propriétaire 
réclanunt  *.  » 

§  3206.  Des  troupes  de  terre  peuvent  participei'  au  bénéfice  du 
droit  de  recousac  pour  la  reprise  opérve  par  elles,  avttc  ou  aans  le 
concours  de  forces  maritimes,  de  navîreâ  mouillés  dans  un  port  de 
mer,  lorsque  la  rcpni^c  cal  le  résulut  néccssairect  immDdiald'opd- 
railon»  militaires  dirigées  contre  la  ville  dans  le  porl  de  laquelle  so 
trouvent  les  navires. 

§  3207.  La  rÉoccupalion  d'Oporto  en  1800  par  l'armée  alliée 
•ODS  les  ordres  de  Wellini^ton  nous  fournit  un  exemple  de  reprise 
opérée  par  l'iniurvontion  des  forces  de  terre.  La  place  ne  céda  que 
par  suite  de  l'action  combinée  de  l'escadre  anglaise  et  des  troupes 

liées,  qui  durent  livrer  bataille  aux  portes  de  la  vitic.  La  Cour 
'aminuiic-,  saisie  de  l'aiïaire,  considéra  que  reslruu{rs  avaient  au- 
tint  dfl  droit  que  les  forces  maritimes  aux  indiimnité»  Â  recevoir 
pour  la  rocousse  des  navires  délonus  dans  le  port  et  qui  se  irou- 
v^olrccouB  par  le  fait  de  la  réoccupalion  d'0|K)rlo  par  les  alliés. 
Toutefois,  on  6t  une  e^c^plion  en  faveur  de»  navires  portugais  re- 
eo  même  temps,  pour  lesquels  on  décida  qu'aucun  droit  do  rc- 
n'étail  dit,  en  se  fondant  sur  ce  que  si  une  armée  nationale 
i*est  pas  adtnise  au  bénéfice   de  la  recousse  pour  avoir  délivré  du 
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*  NVb'rftton,  Kifm..  pt«.  4,  ch.  ii.  g  12;  Plstoyo  et  Doronly.  t.  |[, 
pp.  MO.  III  :  ilituteruuille,  lf.-i  droiU.  t.  Il,  tlt.  13,  cil.  lU  ;  \Vil<lmau. 
*-.  II,  ch.  lu  )  HiiUeck,  ob.  xxxv,  S  18  i  Ounlop,  JJi'yMf.  of  law  ofO.  S., 
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l'occupaUoD  CDDOmie  un  port  de  mer  appanenant  1  son  paf). 
même  priacipe  d'équité  veut  qu'une  armcc  alliée  coopérant  aved 
troupes  nationales  ne  poisse  y  avoir  droit  *. 

§  3208.  Il  peut  égalemcnl  se  faire  que  la  reprise  sût  opèrSè) 
icsbommes  de  l'équipage  du  navire  capturé  qui  soat  rc»té$  1  boii' 
soit  qu'ils  se  révotteot,  soit   qu'ils  proGtcnt  d'un  accident  fan)" 
table.  Lajumprudcncc  anglaise  accorde  à  ces  marins  te  bénéfioedc 
la  recousse. 

Les  annales  judiciaires  de  la  Grande-Bretagne  nous  founiis.«oit 
quelques  exemples  curieux  de  ce  genre  de  reprise.  Pltisieurs  m- 
rioâ  anglais  s'élaiftut  cngaffés  comme  matelots  gagnant  leur  pisugf 
sur  un  navire  de  leur  nation  qui  avait  été  capturé  par  les  Étais- 
Unis.  Ce  oavire  ayant  6té  attaqué  par  des  Anglais,  les  marias  po- 
tagers contribuèrent  à  la  reprise.  L'amirauté  britannique,  cooÀdi- 
nnt  que  cet  acte  avait  été  complètement  spontané  de  leur  fan. 
puisque  dans  le  cas  où  ils  s'y  fussent  refusés  on  aurait  pu  les  qos- 
lifier  de  déserteurs,  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  les  faire  béoclicitf 
du  droit  de  rccoussu;. 

§  .S'2(){).  L'Emity-Saint-Pierret  navire  anglais,  fut  ptis,  le  18i 
1862,  par  un  vapeur  détaché  de  l'escadre  de  blocus  de 
Il  était  envoyé  do  Calcutta  avec  ordre  de  s'assurer  si  U  cétei 
Caroline  du  Sud  était  encore  bloquée.  Dans  ce  cas^il  devait  s'e 
aller  au  Non  veau- itrunstvick  ;  sinon,  il  devait  entrer  dans  Le  porlt 
Cbarleston.  Il  n'y  avait  pas  de  contrebande  de  guerre  à  bord.  D I 
saisi  en  pleine  mer,  .^  dix  ou  douze  milles  de  lerre,  au  mooieot  i 
il  marchait  cu  droite  ligne  sur  Cbarleston.  Ses  hommes  d'équipage 
furent  mis  dehors,  excepté  le  capitaine,  le  cuisinier  et  le  mumtioii- 
naire,  qui  furent  gardés  à  bord  afin  qu'on  pût  invoquer  leur  témoi* 
gnage  lorsque  le  navîn;  serait  traduit  devant  un  tribunal  de  prisa- 
Le  navire  fut  confie  ^  deux  omciers,  ayant  ireii»;  hommes  sous  Nn 
ordres,  avec  instructions  de  le  coaduirc  k  Philadelphie.  Dans  ^ 
tnjet  pour  se  rendre  à  ce  port  les  troi»  prisonniers  se  soulevinDl 
coQlre  leurs  capteurs,  les  désarmèrent  et  s'emparèrent  de  ieun 
personnes  ;  ensuite  ils  prirent  possession  du  navire  et,  avec  Vaiil 
de  trois  ou  quatre  hommes  de  l'équipage  de  pi-isc,  qui  preftrtfcM 
leur  prêter  la  m.iio  plulét  que  de  rester  enfermés,  mais  qoiéluflK 
tous  des  hommes  étrangers  A  ta  marine,  ils  réussirent  i  l'aiDcaert 
Liverpool,   après  un   voyage   de   trente  jours,   pcodant  lequd  îb 


*  WUdman,v.n,  pp.  287-289  :HalIcck,ch.  XXXV,  g  n,2è\Ut 
%  187  et  s«q. 
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éprouvèreai  du  gros  temps,  de  nombreuses  diiTtcultés  et  fatigues. 

InformO  de  ce»  faîu  par  le  consul   des  États-Unis  k  LJverpool,    B<<ii«Mi«i 
M.  Adams  adressa  une  demande  au  gouvernement  anglais  on  vue  «>  t^"m»- 
dc  la  restitaiion  du  navire.  U  dénonçât  la  recousse  comme  un  """  " 
acte   frauduleux,    offensant  et  Oélrissant  la  bonne  foi  de  la  na- 
ibn  anglaise  ;  il  citait  la  i-x)ndainnation  d'une  semblable  manière 
d'agir,  qui  avait  t'-té  proQoncfc  par  Lord  Slowcll  dana  le  cas  do  la 
CalAtrine-Elizaàelh,  et  il  insistât  pour  que,  sous  quelque  point  de 
rue  que  l'affaire  pùl  être  rcgardtic  par  les  lois  municipales  d'Angle- 
terre, il  dât  exister  une  jurîdic^on  compétente   pour  réparer  an  j 
tort  si  évident.  I 
Le  gouvernement  anglais  répondit    qu'il  n'avait  pas  la  faculté      ntt-a»*' 
d'enlever  le  navire  de  la  possession  de  ses  propriétaires,  dont  les  cu'hT^*^' 
droits  n'avaient  jamais  été  éteints  par  la  sentence  d'un  tribunal  de 
prises.  Si  la  recousse  cùl  échoué,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  tcnta- 
ive  eût  rendu  le  navin-  suKceplible  de  condamnation  ;  mai»  le  ju- 
BiDcnt  de  Lord  Stoivell  n'autori*ait  pas  \  prétcodre  que  le^  lois 
lunicipalcsd'un  pays  neutre  obligent  ou  autorisent  k  mettre   en 
pratique  ou  à  aider  à  mettre  en  pratique  le  droit  du   belligérant  i 
^capturer,  ou,  en  d*autrcs  termes,  donnent  lo  pouvoir  d'exercer  une 
Juiidiction  de  prises  entre  les  capteurs  et  les  neutres. 

Vous  qualifier,  ajoutait  Loix)  Russell,  la  recousse  de  l'Jïmt/^- 

t-Pierre  de  frauduleuse  au  point  de  vue  du  droit  des  gens.  Mais 

lie  l'acte  de  recousse  soit  envis.-ig6  comme  un  acte  frauduleux  ou 

ac  unacie  de  violence,  ou  comme  ayant  en  partie  ce  double  I 

ctère,  l'acte  n'a  été  dirigé  que  contre  les  droits  acquis  à  un 
dligéraot  en  vertu  du  droit  des  gens  relatif  &  la  guerre  et  en 
talion  des  lois  de  la  guerre,  qui,  tandis  qu'elles  permettent  au 
lligt-rant  d'exercer  cl  de  faire  valoir  ces  droits  contre  les  neutres 
le  droit  p.-irticutier  et  exceptionnel  de  capture,  imposent  en 
temps  au  belligérant  seul  le  droit  et  lui  confèrent  le  pouvoir 
de  revendiquer  ces  droits  et  de  mettre  ces  lois  en  pratique.  Ces 
mêmes  lois  non  seulement  n'exigent  pas  des  nations  neutres 
^ 'elles  exercent  les  droits  de  belligérant  ;  mais  elles  no  le  per- 
■ledent  même  pas.  Vous  citez  la  conduite  du  gouvernement  des 
HttAts-rnis  dans  l'anaire  du  Trent;  maïs  le  tort  flagrant  dans  cette 
b^rc  provenait  du  fait  d'un  officier  de  la  marine  des  Ëtats-Unis  : 
les  prisonniers  dont  on  demandait  la  mise  eu  liberté  Olaâcnt  sous 
m  garde  directe  du  gouvernement  exécutif,  et  le  gouvernement 
■es  Ëtats-Unis  avait  réellement  le  pouvoir  de  lea  relâcher,  et  il 
mt  remit  au  gouvernement  anglais.   Mais  VEmiiy-StâiU' Pierre 
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n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvi^rnemcnt  exécuUf  de  DOtre 
les  lois  de  l'AnglcUrm  ainsi  que  k-  droit  des  gens  défendcoi  n 
gouvernement  exécutif  d'enlever  ce  navire  A  ses  propritoiïw  lé- 
gitimer. B 

&lie  correspondance  eut  un  brusque  dénouement,  dû  en 
tic,  paratt'il,  h  une  curieuse  découverte  f&ilc  i  la  légation 
Ëtatft-llms.  On  trouva  qu'une  rédamation  analogue  i celle  quels 
Rtat9-lioifi  adressaient  contre  la  Grande-BrcUgnp  a\-ait  été  fait?  m 
1800  par  la  Grande-Bretagne  contre  les  t^lals-Unis,  qui  atainl 
refusé  d'y  accéder  en  faisant  valoir  los  raisons  qui,  présentfa 
par  Lord  Uusttcll,  pArais^iient  si  peu  satisfainantes  à  M.  AdaatL 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  gouvcmemcnl  antéricaio  avait  raisu 
en  1800  et  tort  en  1862,  et  qoe  le  gouvernement  angla»  éUhdH 
son  (ort  en  1800,  mais  dans  son  drcnt  en  1862, 

Le  droit  des  grns  laisse  avec  raison  aux  belligérants  SBoi) 
droit  de  faire  resperier  les  blocus  ;  et  un  des  moyens  d'y  pini 
consiste  dans  rexcrctcc  parle  belligérant  du  droit  de  capture;  te 
droit  est  l'arme  que  le  droit  international  met  dans  Mi  nuiiB 
expressément  dans  ce  bul.  I^  capture  est  un  acte  de  violence,  qv 
doit  étnt  soutenn  par  la  forro  jusqu'à  ce  que  la  propriété  do  oaTÎn 
ail  Ole  cliangée  par  une  semence  de  condamnation.  Si  dans  rmer* 
valle  le  navire  s'écliappc  des  mains  du  capteur,  il  n'appartieai  pt 
au  neutre  de  le  lui  restituer. 

La  résistance   ou  la  recousse,   pour   les   raisons  données  pv 
Lord  Stowcll,  est  un  délit  distinct,  entraînant  après  soi  une  pane 
distincte  et  correspondante,  savoir  :  la  confiscation.  Uus  'm  ei 
c'est  au  belligérant  d'iniliger  la  peine,  et  oe  n'est  pas  l'a&ire 
neutre  de  l'y  aider,  soit  en  lui  restituant  la  prise,  soit  en 
de  crïme  l'acte  de  rccousse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  alTaires  que  nous  venons  de  np* 
porter  le  droit  do  reconssc  ne  saurait  logiquement  être  dèdiit 
de  l'application  du  droit  de  postlimioic  k  des  cas  aerobfatblei; 
si  l'on  examine  la  question  &  ce  dernier  point  de  vue,  on  nil 
que  les  recapteurs  ne  font  en  réalité  que  recouvrer  lenr  AM 
primitif  *, 

§  3210.  On  n'a  pas  encore  résolu  d'une  manière  uoifonteb 
question  relative  aux  droits   que  consen-e  le  propriétaire  d'isf 

*  Vattel,  Lt  dnil,  liv.  I||,  ^  213.  229  ;  Bcllo,  pte.  2,  cap.  v,  |  S  :  SM- 
rixon.cli.  Xli.sect.  35;  ^^1Id]Ilan,  v.  Ill,p.293;  Ralleck,  ch.  xxxr.jSi 
Valin,  Corn.,  art.  8  ;  Valin,  TraUé.  ch.  vi,  g  1  ;  Dalioz,  tUpvMrt,  v. . 
marit.,  MCt.  3,  arf.  3  ;  Bo«c)c,  tnfritU  fHvit  emumif,  §  3tS. 
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'  cargtlwn  ou  d'un  navire  neutre  captaré  pnr  l'un  des  belligérants 
et  repris  par  l'autre  avant  qu'un  iribunal  compétent  eu  ait  pro- 
DOacé  la  coonscalion.  I 

«  Il  n'y  a  pas  (In  matièro,  dit  nautcreuïlle,  dans  laquelle  le  droit  ai»wniDtj 
«eeondairo  se  aoil  aussi  couiplè[cmi.-iit  écarte  de  la  loi  primitive, 
dans  laquelle  il  ait  violé  ocito  loi  d'une  manière  plus  ROmplètc.  La 
loi  divine  veut  que  \c  navire  neutre  sai^i  par  un  belligérant  et  re- 
pris par  l'autrt^  avant  lo  jiigemenl  de  validité  de  uatsie  soit  restitua 
&  son  propriélairc  neutre  sans  aucune  réduction,  sans  aucune  con- 
dition ;  la  lot  bunuùnc  a  d<lcidé,  au  contriuro,  que  ce  bâtiment 
neutre  wnil  nécessairemi-nt  confisqué,  au  moins  on  partie,  au 
proPu  du  repreneur,  et  que  dans  la  plupart  des  cas  la  confiscatioo 
serait  complète  au  préjudice  du  propriétaire,  auquel  cependant  on  | 

donne  lo  nom  d'ami,  a 

§  an.  La  plupart  des  règlements  qui  régissent  les  reprises  en    iUfUiu«M>.  ^ 
général  ne  font  pas  mention  de  wlles  de  ce  genre  ;  et  lorsqu'ils  on  { 

parlent,  il  tes  assimilent,  comme  le  Tait  notamment  la  loi  anglaiso, 
aux  reprises  de  navires  nalionaus. 

§  3312.  H  n'y  a  qu'un  irbs  polit  nombre  de  traites  qui  s'occupent     rmut. 
de  cctio  mali6ru  ;  eu  cOfei,  on  en  compte  six  tout  au  plus,  savoir  :  1 

le  Irailé  conclu  le  1**  mai  1781  (1)  cotre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  (art.  1"),  celui  du  -2G  septembre  I7H6  (2)  entra  rAnglcterrc  j 
et  la  France  {art.  34),  celui  du  '25  novembre  1670  (3)  entre  l'Es-              ■ 
pagne  et  les  Pays-Bas  celui  de  IGSO  (A)  entre  ces  derniers  et              m 
l'Angleterre,  celui  du  1"  mai  1725  (6)  entre  l'Espagne  et  l'Autriche              ^ 
(art  A3)  et  celui  du  lA  septembre  1762  (6)  entre  la  première  do 
ces  pu)«sancL-s  et  ta  Porte  Ollomane  (art.  13).  I 
§  3213.  Les  trùtës  que  nous  venons  de  citer  ont  servi,  pour  Mim^om. 
ainsi  dire,  dv  guido  au  conseil  dos  prises  français  dans  beaucoup 
de  ses  dixiÎKiona.  Comme  une  des  plus  remarquables,  nous  rappor-      Ci»t«T«  j 
terons  celle  qui  fut  rendue  4  l'occasion  de  la  capture  do  la  Slatira,  ÂoT'ro. 
U.  PorlalU,  commî&sairc  du  gouvernement,  donna  les  conclusions                 J 
«ui  van  tes  :                                                                                                       J 
L     a  te  navire  la  Statira,  sous  pavillon  nord-américain,  a  été  re-    co»)ui«>  ' 

I  "^  d*    H.    PW.1 

(DMartwM,  fédit.,  t-Il.p.  l?7;2-Édlt.,t.  III.  p.  34). 

(2)  DcCl^req,  1. 1.  p.  IM  ;  StaUj^ptn,  v.  111,  p.  342  :  Martens,  t"  édil., 
t.  11.  p.  W0i2*iHJIt.,t.  IV.  p.  I5& 

,     p  '-t:  ■(,  t.  VII,  pt«.  I,  p.Sffi.  J 

I    (■>  t.  VU.  pte.  2,  pp.  -J23, 234, 238.  I 

P'  p.  ai8j  Dpmont,  t.  m.  pic.  2,  p.  lU.  1 

f  ,  p.M9;  MarUns.   1»  édlt.,  t.  II,  p.  218;  2'Wli.,  l.  III, 


*u 


UVBB  U.  —  DD  t»On  DE  POSn-lMUIlE 


\i 


COUS  snr  un  corsaire  anglais  par  le  Hasard,  coisatre  fnofû 
Port-Malo  et  conduit  au  port  do  Pcrros-Guirec,  près  de  PitmpeL 
Les  tribunaux  qui  ont  déjh  prononcé  ont  ordonné  b  coolûcatka 
du  chu^cmcnt  et  la  maiu-Icvée  du  navire,  en  adjugeant  au  cs(b> 
taioc  le  fret,  la  prime  et  une  indemnité  de  1,050  Truacs,  k  rsira 
de  5  francs  par  jour  et  par  bommc  d'équipage.  Le  capteur  s'etiii 
pourvu  en  cassation,  en  se  fondant  sur  ce  que  d'âpre  nos  toi*  k 
naTÏre  devait  être  confisqué  comme  la  cargusoo.  Le  capitabu  op- 
turO  n'avait  point  réclamé  contre  les  décisions  par  iesquelleeti 
cargaison  avait  ét>?  confisquée  ;  mais  la  cause  et  les  parties  ajui 
été  renvoyées  À  nouveau  devant  le  conseil  des  prises,  le  capturt, 
dans  un  mémoire  imprimé  produit  devant  le  conseil,  réclame  et  it 
cargaison  et  le  navire. 

M  Le  capteur  prétend  que  le  navire  n'aur^t  pas  dtt  être  relid^ 
et  il  regarde  la  conllscatioa  du  chaigeroent  cocume  acquiesoée  H 
consommée  sans  retour.  La  reconsse  est  le  premier  motif  ik 
faveur  duquel  le  capteur  soutient  que  le  navîni  aurait  dû  être  dedirt 
de  bonne  prise.  Ce  motif  est-il  jnsiilîé  par  les  principes  ?  Bd  m»- 
ti^re  de  rccousse,  il  ne  laut  pas  confondre  les  navires frantab me 
les  oavires  étrangers  .se  prétendant  neutres.  Uo  navire  fraofû 
est-il  recous  sur  renucmi  par  uo  autre  français,  on  doit  distinçou 
dans  ce  cas  s'il  est  recous  par  un  bAtiment  de  l'État  ou  pir  «i 
corsaire  particulier.  L'État  est  tenu  de  défendre  la  personne  et  I» 
propriété  de  tous  les  citoyens.  De   li  un  bâtiment  de  l'ËUl  fi 
reprend  sur  l'ennemi  un  bilitiment  français  n'exerce  qu'un  acleds 
protection,  qui  ne  peut  acquérir  à  la  ftépublique  la  propriété  àect 
navire,  .\u3si  nos  lois  veulent-elles  que  dans  une  telle  bypotliËaelt 
navire  soii  rendu  au  vt.-ritabie  propriétaire.  Il  en  est  aniremenl  d*n 
navire  français  recous  sur  l'ennemi  par  un   corsaire  parlicafiet. 
Comme  c'est  au  risque  de  leur  rie  et  de  leur  fortune  que  les  inu- 
leurs  pariiculiersse  livrent  àleur  course,  oa  a  cru  devoir  leur  Uisff 
la  propriété  du  naiîre  françab  reeous  par  l'ennemi.  [I  est  pooitaM 
des  armateurs  qui,  après  avoir  délivré  leur  compatriote  par  ior 
courage,  l'oni  rétabli  dans  ses  droits  par  un  sentiment  de  justice  ri 
de  générosité.  I.a  dernière  guerre  nous  a  oQert  à  cet  égacd  du 
eiemples  qui  honorent  la  nation  et  qai  raérilent  d'éirc  eocont^ 
par  le  goufernement.  (Juant  aux  navires  étrangers  9e  prèteodttt 
neutres  et  recous  sur  l'ennemi  soit  par  un  bâtiment  de  l'Eut, 
par  des  corsaires  particuliers,  on  n'acquiert  aucun  droit  suroes 
vircs  par  le  simple  fait  de  la  recousse.  On  iovoqu^^t  v. 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  et  les  lois  intervenues  posi 
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remcnt.  Toulea  ces  lois  ne  sUluent  que  sur  la  recousse  d'un  navire 
fraaçais  par  un  autre  navire  Trançais  ;  elles  sont  absolumcnl  étran- 
gères à  l'hypothËsc  d'un  naiire  étranger  se  prétcndantneutrerecoua 
par  un  navire  Trançais.  A  défaut  de  lois  précises,  il  faut  donc  re- 
courir aux  maximes  générales.  D'après  ces  mnxiuips,  un  navire 
Deutro  doit  être  respecté  par  tous  les  peuples.  S'il  est  opprimé  par 
une  des  DaUoos  belligérantes,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
autres  se  rendent  complices  de  celte  oppression  on  soient  autorisées 
&  la  dôtoumer  Â  leur  profit.  De  là  un  navire  étranger  se  prétendant 
Dculrc  et  recoua  par  un  franvais  sur  l'ennemi  doit  6lre  retilcJié,  si  la 
neiitralilé  est  constatée.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  traiter  avec  plus 
de  ménagement  un  navire  étranger  se  prétiindanl  neutre  qu'un  na- 
vire français  ?  La  raison  en  est  sensible.  La  supposition  sur  laquelle 
les  lois  ont  raisonné  et  sur  laquelle  nous  raisonnons  iioui^m^me* 
c'est  que  le  navire  français  tombé  dans  tes  mains  de  l'ennemi  aunût 
éti  perdu  pour  toujours,  s'il  avait  &U:  recous  ;  conséqucnimeot,  la 
reprine  de  ce  navire  est  une  véritable  conquête  sur  l'ennemi  même. 
S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  navire  étranger  se  prétendant  neutre, 
l'uTcatation  de  ce  navire  par  l'ennemi  ne  le  rend  pas  subitement 
propriété  ennemie,  prnsque  la  confiscation  peut  n'en  être  pas  pro- 
noncée par  le  magistrat.  Jusqu'au  jugement  qui  confisque  le  navire 
qui  voyage  comme  neutre  ne  perd  ni  son  camctére  ni  ses  droits. 
Après  l'arrestation,  il  peut  recouvrer  sa  liberté.  Dans  un  pareil  état 
de  clioses,  la  recousse  de  ce  navire  ne  saurait  donc  faire  passer  la 
propriil-té  dans  k-s  mains  du  français  par  letiucl  cette  recousae  a  été 
opérée.  La  question  de  neutralité  demeure  toujours  entière  ;  elle 
doit  être  jugée  avant  tout.  Tel  est  le  langage  do  tous  les  publiciales, 
tcJlo  est  la  cxiutumc  générale  de  toutes  les  nations  policées.  Cela 
posé,  le  navire  le  Statira  n'est  pas  devenu  confisoible  par  cela  seul 
qu'il  a  été  recoua  sur  l'ennemi.  Il  faut  faire  ce  qu'aurait  fait  l'ennemi 
lui-même,  c'esl-à-dire  il  faut  juger  la  neutralité. 

u  Lu  second  motif  allégué  par  le  capitaine  pour  faire  prononcer 
la  confiscation  du  navire  est  déduit  de  ce  que  le  navire  portait  une 
cai^aison  composée  d'objets  prohibés  ou  de  contrebande.  Ce  motif 
donne  lieu  i  deux  questions,  l'une  de  droit  et  l'autre  de  fait.  En 
droit,  la  qualité  du  navirt;  doit-elle  être  dirterminéc  par  celle  de  la 
cargaison  ?  En  fait,  la  cai^aison  chaînée  sur  le  navire  consLstait- 
cUc  co  objets  proliibës  ou  de  contrebande? 

M  It!  Comulaf  de  la  mer  décide  :  ï*  qu'on  peut  enlever  les  ef- 
feu  hostiles  qui  se  trouvent  dans  le  navire  neutrc,  en  payant  le 
noQs  ctrbypoiliéquc  duo  au  capitaine  ;  2*  que  si,  dans  un  navire 
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ennemi,  il  y  a  i3(!s  marchandiacs  qui  apparlicniical  &  des  nraitn, 
on  doit  les  leur  rendre.  Les  ordonnances  de  loW  (art.  /12)  ei  ie 
i58,'i  (art.  70)  paraissent  déclarer  de  bonne  prise  le  navire  MUtn 
qui  contient  des  efTeCs  liostiics  et  toute  marcbandise  qui  se  troore 
dans  un  navire  ennemi,  quoiqu'elle  appartienne  i.  un  ami.  Ceu« 
rigut^ur  fut  adoucie  par  la  déclaralion  du  1"  fcvricr  1600  (art.  5]  : 
tt  Si  aucune  prise,  csl-il  dit  dans  cet  article,  a  été  faite  par  uxmu 
capitaines  nos  sujets...  \es  marchandises  qui  se  trouvent appanoir 
à  nos  amis,  alliés  ou  sujets,  seront  rendues  ou  rcstilutes.  • 

e  L'ordonnance  de  la  marine,  titre  Des  prises  (art.  7),  TtltHk 
l'ancienne  scrMti!  :  ■  Tous  navires,  porte  cet  article,  qui  setno- 
veront  ciiargès  d'cirets  appartenant  h  nos  ennemis  et  les  fflSRbiii- 
di.<ica  de  nos  sujets  et  altiés  qui  se  trouveront  dans  uo  narire  o- 
nemi  seront  do  bonne  prise.  •  I^e  règlement  du  23  juillet  t'Ot 
porte,  en  l'article  6,  que  s'il  se  trouve  sur  les  vaisseaux  nealm 
des  effets  appartenant  aux  unnomis,  les  vaisseaux  et  tout  le  cbr- 
gemeot  seront  de  bonne  prise,  (lette  riguear  fut  de  nouveau  adn- 
de  par  le  règlement  du  21  octobre  177A  (art.  5)  :  o  Slt  se  tnnie, 
y  est-il  dit,  sur  les  navires  neutres,  des  marctiandises  ou  deseflta 
appartenant  aux  ennemis,  lesdites  marchandises  ou  effets  seront  de 
bonne  prise,  et  néanmoins  les  navires  relAcltës.  a  Le  règlemeot  éi 
36  juillet  1778,  (art.  1")  s'exprime  dans  ces  termes  :  ■  Fait  àt- 
fense  Sa  Majesté  k  tous  armateurs  d'arrêter  et  de  conduire  à>» 
les  porta  du  royaume  les  navires  des  puissances  neutres,  i^iuai 
m6me  iU  sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  aoraienl  dH- 
tinés,  &  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  secooni 
des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  A  l'égard  des  oavim 
des  Ktals  neutres  qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  tw- 
trebande  destinées  à  l'ennemi,  ils  pourront  eue  arrêtés  et  lesdiw 
marchandises  seront  saisies  et  coaOsqnêes  ;  mus  les  b&timealseï 
le  surplus  de  leur  cai^ison  seront  relicbés,  i  moins  que  lesdilM 
marchandises  de  contrebande  ne  composent  l<a  trois  quarts  dcU 
valeur  du  chargement,  auquel  cas  le  navire  et  la  cargaison  setool 
confisqués  en  entier  ;  se  réservant  au  surplus  Sa  Majesté  de  tét«> 
qucr  la  liberté  portée  au  présent  article,  si  les  puissances  ome- 
mies  n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le  deUi  de  six  mois  i 
eoiDpter  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement.  ■ 

a  La  loi  du  '20  nivAse  an  Vi  changea  toute  l'éconoime  de  ta 
dernières  dispositions  ;  elle  ordonna  que  l'eut  des  navires,  en  t 
qui  cooeemail  leur  qualité  de  neutre  ou  d'etioemi,  serait  dél0> 
mine  p^  leur  cai^aison  ;   en  cooseqoeoec,   que  tout  biiiniai 
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trour*  en  mer,  chargé  en  toutou  en  partie  de  marchandises  pro- 
venant d'ArgIctwrre  ou  de  ses  possessions  serwt  déclaré  de  bonne 
prise,  quel  que  fût  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou  marchandises. 
Mais  la  loi  du  23  frimaire  an  VUl,  en  abrogeant  celle  du  '29  ni' 
an  VI.  a  fait  revivre  les  disposition»  du  règlement  de  1778. 
«  Il  résulte  du  ubicau  lii3iori<[ue  des  lois  qu'elles  ont  varié 
loD  les  mceurs  et  les  circoDatanc«s,  que  la  politique  du  moment 
a  presque  loujoars  modilîé  les  principes  du  droit  politique,  que 
dans  nos  temps  modernes  lus  r^lementa  ont  paru  constamment 
incliner  vers  l'équîté  générale  et  que  la  nation  franfaise  peut  a'bo- 
norer  d'avoir  en  dans  la  dernière  guerra  llnitiative  des  maiimes 
douces  et  généreuses  qui  ont  prévalu  et  d'avoir  donné  des  exemples 
niilcs  à  tous  les  peuples.  Cependant,  comme  tout  doit  être  réci- 
proque entre  les  diverses  nations,  on  voit  que  le  législateur  s'est 
toujours  réservé  le  droit  de  devenir  plus  sévère,  si  Icà  autres  oa- 
^OOS  belligérantes  devenaient  plus  jalouses  et  moins  justes. 
■  «  Le  capteur  demande  i  être  jugé  d'après  la  loi  du  29  nivAsc 
an  VI.  Il  soutient  que  c'est  sous  l'empire  de  cette  loi  qu'il  s'est 
livré  au\  entreprises  périlleuses  de  la  course,  et  qu'il  a  fait  la 
capture  du  navire  la  Stalira.  a  Les  lois  et  les  règlements,  dit-il, 
De  peuvent  poiiii  modifier  les  droits  acquis,  et  rien  ne  peut  pré- 
senrer  Iccapieurdes  elTets  de  la  loidu  29  nivdse,  sous  l'empire  de 
laquelle  la  captures  été  faite.  Hou  droit,  dit  le  capteur,  était  ac- 
quis avant  l'abrogation  de  cette  loi.  » 

m  Sans  ciaminer  le  degré  de  force  et  d'autorité  qu'on  doit  accor- 
der à  la  loi  du  29  nîvdse,  je  dirai  qu'en  général,  les  règlements  de 
la  course,  qui  ne  portent  qu'improprement  le  nom  de  lois  ci  qui 
par  eux-mêmes  sont  essentiellement  variables  pro  temporibus  et 
euttfù,  sont  susceptibles  dans  leur  application  d'être  tempérés  par 
des  vues  de  sagesse  et  d'équité.  J'ajouienù  qu'en  exécutant  des 
règlements  d'une  extrême  rigueur,  il  faut  plutôt  tes  rostrdndre  que 
le»  étendre,  et  que,  dans  le  choix  des  divers  sens  dont  ils  peuvent 
Ctre  susceptibles,  on  doit  préférer  celui  qui  est  le  plus  favorable  à 
Isjoslice  etàla  tit>crt(<r.  Le  droit  ne  naît  pas  des  r^lcments;  mais 
les  règlement'^  doivent  nallre  du  droit.  Coasequemment  les  Ims  ou 
les  règles  particulières  doivent  toujours  être  eiécutei-s  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  aux  principes  de  la  raison  univeraelle,  sur- 
it dans  les  matières  appartenant  au  droit  des  gens,  dans  ks- 
■elles  les  législateurs  se  sont  toujours  glorifiés  de  n'être  quo  les 
tucux  interprètes  de  la  loi  naturelle. 
La  loi  du  29  oivésc  veut  que  la  quatité  du  navire  neutre  ou 
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ennemi  mi  détermln^f  par  celle  de  U  cargaison;  elle  kjouie  qut 
loiu  b.^tîinent  chargé  en  toul  ou  en  partie  de  marchandises  prove- 
jiaotd'AngleterTe  ou  de  ses  possessions  est  de  bonne  prise.  Hah 
comment  doit-on  entendre  les  moui  en  fout  ou  en  partie?  Tool 
doute  est  résolu,  si  le  chargement  est  composa  en  entier  de  iiur> 
cfaandisc»  probibt:-cs  ou  de  contrebande  ;  mais  si  les  marchuiilis» 
prohibées  ou  de  contrebande  ne  composent  gu'en  partie  le  char^g^ 
ment,  queJlc  règle  faudra-t-il  suivre? 

u  Le  règlement  de  177S  ne  confisquait  le  navire  ot  la  caigaism 
entière  que  lorsque  les  objets  de  contrdiande  excédaient  de  vm 
quarts  la  valeur  du  chai^ement.  La  loi  du  2d  nivOse  ne  fixe  aaaw 
quoiité  déterminée  ;  elle  ne  donne  aucune  mesure  ;  elle  se  borne  t 
dire  que  le  navire  et  la  cargaison  sont  de  bonne  prise  quand  otu 
cargaison,  en  tant  ou  m  partie,  est  d'une  nature  prohibée.  Mail  It 
loi  n'est  jamais  présumée  vouloir  des  choses  absurdes.  En  îaMr> 
prêtant  les  lois,  on  doit,  par  respect  pour  elles,  éviter  de  Itur 
prêter  un  sens  que  la  raison  désavouenùt.  Or  il  serait  cerlaiot' 
ment  absurde  de  croire  que  la  loi  du  29  nivâsc  n'ayant  délennÎBt 
aucnne  quotité,  une  portion  imperceptible  d'une  matitire  protAie 
oude  contrebande  pùi  servir  de  préteite  à  la  conlîscation  ahulK 
d'un  navire  et  de  son  chargement. 

«  Il  eiisle  des  principes  connus  pour  finlerprétatioD  des  ki»; 
la  raison  civile  ne  permet  pas  de  penser  que  dans  les  cas  où  liloi 
parte  d'une  quotité  dont  elle  ne  fixe  pas  la  mesure,  on  pune 
suppléer  à  la  loi  par  des  appréciations  ou  des  hypothèses  ikn- 
solres.  Kn  termes  de  jnrispnidence,  peu  est  conûdéré  coouM 
rien,  parum  pro  ni/itlo  habeltir.  Conséqucmment,  lorsque  la  là 
sciîerldos  mots  «'»  tout  ou  en  partie,  on  doit  supposer  qu'elloaco- 
tendu  qu'il  faut  le  tout  ou  du  moins  une  partie  assez  considérable 
pour  obtenir  quelque  importance  auprès  de  tout  esprit  juste  et  r»- 
sonnable. 

«  Je  suis  donc  autorisé  1  conclure  que,  même  d'après  la  là  ds 
29  nivése,  un  navire  et  son  chargement  ne  sont    et  ne  peunsl 
être  exposés  à  la  confiscaUon  qu'autant  que  leseOTcts  proÛbes 
de  contrebande  qui  se  trouvent  à  bord   s'élèvent  i  une 
capable  de  faire  imprcsûon  et  de  faire  naître  de  justes  prtoo«i| 
lions  de  fraude  contre  tout   le   re<te  du  chargement.   QueDe 
donc  cette  quantité  ?  Par  cela  seul  que  La  toi  ne  la  détemûoc 
elle  l'abandonne  àTéquitédu  magistrat,  c'cst-A-dire  1  cette 
éclairée  qui  explique  la  loi   lorsqu'elle  est  obscure,  la  suppKt 
lorsqu'elle  est  insuflïsanie,  la  corrige  lorsqu'elle  est  imparfvte,  « 


i 


13]  BT  OD  MOIT  H  MfftlSE  439 


laquelle  l'exercice  do  la  puissance  de  juger  ou  d'adminlsirer 
serait  impo&sible. 

I  c  Eq  fait,  il  faut  donc  evaminer  actuellemiuit  la  nature  de  la 
caisson  iroDrte  à  bord  du  navire  la  Slalira.  It  résulte  des  pièces 
qu'il  avait  à  bord  soixante  barils  de  térébentliiuc  cl  quai-aute  de 
goudron.  Le  capteur  a  présente  ces  objets  comme  objcu  de  con- 
irebaBde.  Le  capturé  a  soutenu  que,  d'après  le  traite  de  commerce 
et  d'amilit:  passé  en  1778  entre  la  FVance  et  les  Américaioa,  le 
goodfon  et  la  tcr^^-bcnlbiueaViaient  puinl  énoncés  dans  la  classe 
dea  matières  prohibées  ou  de  contrebande.  Je  conviens  que  le 
traité  de  1778  n'a  point  placé  la  t6r6bcatliiue  ei  le  goudron  dans 
le  nombre  des  matières  prohibées  ;  mais  nous  Usons  dans  ce  traité 
que  lo  gouvernement  français  et  les  Etats-Unis  s'engagent  mutuel- 
lement k  n'accorder  aucum;  faveur  particulîôrc  â  d'aulrea  nations 
eu  fait  de  commerce  et  de  navigation,  qui  ne  devienne  atiasitôt  com- 
mune i  l'autre  partie.  Les  Américains  en  traitant  postérieurement 
avec  l'Angleterre  n'ont  donc  pu  consentir  envers  les  Anglais  à  con- 
sidérer le  goudron  comme  matière  de  contrebande,  sans  qu 'aussitôt 
lamémechose  ne  soit  devenue  commune  avecta  France;  saosccla 
les  Anglais  auraient  un  avantage  que  nous  n'aurions  pas,  et  c'estce 
qu'on  a  voulu  prévenir  par  la  fau»c  que  nous  venons  de  rapporter. 
L'arrêté  du  Directoire  du  12  ventôse  affirme  le  p«nt  défait,  c'est-à- 
dire  il  affirme  que  les  Américains  ont  consenii  envers  les  Anglais  & 
s'interdire  comme  contrebande  le  transport  du  goudron.  Donc  noua 
sommes  autorisé?  par  le  traité  de  1778  à  jouir  du  même  avantage. 
.  Il  est  donc  incontestable  que  le  goudron  cliarge  &  bord  du  navire  la 
Suuiraeat  marchandise  prohibée.  Le  chargement  de  cette  marchan- 
dise ne  par^l  justitlé  par  aucun  coonaisâcmcnt.  Ce  défaut  de  con- 
naissement est  un  indice  de  fraude.  Mai»  le  goudron  trouvé  à  bord 
du  navire  la  Statira  est  une  portion  trop  légère  du  chargement  de 
ce  navire  pour  pouvoir  en  motiver  la  confiscation  même  d'après  la 
.  loi  du  29  nivdse-  On  allègue  eu  second  lieu  que  2,91 1  pièces  de  bois 
de  campéche  chargées  sur  le  navire  la  Statira  sont  du  cru  des  pos- 
sessions anglaises.  On  étaic  cette  allégation  sur  un  rapport  d'experts 
auquel  on  a  fait  procéder;  mais  ce  rapport  a  été  regarde  comme  ir- 
réguUer  par  It:  tribunal  civil  du  département  des  Cdtes-du-Nord.  Le 
icapteurf  a  fait  procéder  sans  appeler  lecapturé.  Il  ne  parait  pasque 
lies  experts  aient  opéré  en  vertu  de  l'autorité  du  juge  compétcni.  Le 
{rapport  dont  il  s'agit  ne  peut  donc  être  regardé  que  comme  un 
laimple  document,  un  simple  mémoire,  qui  peut  instruire  le  magis- 
trat, mais  qui  ne  saurait  endiatner  sa  conviciion.  Ce  qui  est  cer- 
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tain,  c'est  que  la  desitostioo  de  tout  le  cbaigcateni  était  pour  Lon- 
dres. Od  avoue  que  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  légiUmer  U 
prise,  cl  qu'elle  ne  doit  servir  qu'à  nous  rendrepluaatteoiiEB  et  plai 
soupçonneux  sur  la  conduite  ci  les  prua:dés  du  capteur. 

«  Je  ne  puis  dissimuler  au  conseil  qu'après  le  jugement  do  tri- 
bunal de  commerce  de  PaJmpol,  ponant  confiscation  du  ctaargt* 
ment,  le  capturé  n'a  point  appelé  de  ci-ile  dispoftition,  et  que  l'aUJÛR 
n'a  été  porlfte  au  (ribunal  d'spjiel  que  par  le  capteur,  qui  se  pbi- 
gnait  de  ce  que  le  navire  n'avait  pas  été  confisqué.  Le  tribunal  d'if  • 
pel  ayant  conlïrmù  lu  premier  jugement,  je  fais  observer  encoreque 
c'est  le  capteur  seul  qui  s'est  pourvu  en  caasatiofl.  Cette  iudifle- 
rencc  du  capturé,  ce  silence  constant  de  sa  part  sur  des  Jugemeou 
qui  lui  étaient  plus  défavorables  qu'au  capteur,  jelàrcnt  desMup- 
çons  sur  la  nature  et  la  vériuble  destination  du  cbargemenl  ;  m 
peut  méoMS  dire  que  le  capturé  a  sanctionné  par  son  acqnîti- 
c«ment  au  moins  tacite  toutes  les  prononciations  contre  leaquiIlM 
il  n'a  pas  récluim';  dans  les  délais  de  droit.  Mai»  cela  peut-il  b- 
fluer  sur  le  navire  quiest constaté  êvidemmeiil  neutre  par  lespù«ei 
de  bord? 

a  Je  pense  qu'il  y  a  assez  de  circonstances  pour  mettre  le  (ap- 
leur  à  l'abri  du  paiement  de  toute  iudeamitd  quelconque.  U  it- 
cousse  sulTisait  pour  autoriser  sinon  la  confiscation  entière  du  u- 
vire,  du  moins  sou  arrestation.  Lcfl  marchandises  de  contrcbude 
trourées  à  bord,  quoiqu'on  petite  partie,  lus  ouagea  élevûs  sur  l'oi^ 
gine  du  bois  de  campèctie,  la  destination  de  tout  le  cbaigameal 
pour  Londres  pouvaient  faire  naître  des  doutes  raisonnables  Kt 
l'applîcatian  des  principes  qui  existaient  alors  ;  consâiiucmiiuil  la 
conduite  rigoureuse  du  capteur  n'a  point  été  saoscauaeel  sans  M- 
tif;  le  capturé  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  tout  œ  qu'il  a  soaT- 
fort.  Mais  pour  la  confiscation  absolue  du  navire  il  faudrait  quelque 
chose  de  plus  m^me  d'aprèa  la  loi  du  29  uivésc  ;  il  faudrait  qu'ioe 
parUe  conudérable  de  la  cargaison  eût  été  évidemment  oonposét 
d'objets  de  coutrebaude  ou  de  marchandises  probiliées.  Or  s  l'ao 
excepte  le  goudron,  qui  ne  formait  qu'une  bien  mince  portion  d* 
chargement,  tout  le  reste  n'a  été  déclaré  de  bonne  prise  p>r 
les  tribunaux  devant  lesquels  l'a/Taire  a  été  portée  que  par  dei 
circonstances  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  îoOueaca  eootte 
la  neutralité  prouvée  du  navire.  Il  serut  difficile  sur  «e  point 
d'être  plus  rigoureux  que  les  juges  qui  ont  déjà  prononcé  et  qui 
étaient  dans  Diubiiude  d'appliquer  avec  une  extrême  tigoeordis 
principes  mfiDiment  rigoureux. 
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I  H  £d  dinculaul  la  cjuuilioa  rolative  au  navire  J'ai  discuta  colle 
eoncernaot  la  carguson,  puisque  por  le  slenc«  du  captura  l'uno 
se  trouvut  liëo  à  l'autre.  Jo  crois  donc  avoir  mis  sous  les 
youx  du  cotuuil  toutes  les  obitervalious  qu'il  pouvait  attendre  de 
moi. 

«  En  cet4^tat,Je  conclusà  ta  cunnscalion  de  rontlorcbargemcnl  et 
h  hmaJoAc-vw  du  navin;,  Ir  capteur  deucuranl dégagtï  du  paicuieot 
de  toute  iademnilé  quelconque.  » 

Le  coascJl  se  proiioi>(a  dans  le  scos  des  conclusions  du  commis- 
saire du  gouverDemont. 

§  32td.  La  reprise  du  navire  nord-américain  le  AV//ypar  le  cor- 
saire français  le  Brave  Toumit  au  mftme  ma^sirat  l'ocoision  d'ex- 
poser de  nouveau  et  dan»  toute  leur  étendue  les  principes  de  la 
urigprudence  française  sur  la  recousse  dea  aarires  neutres  : 

«  La  prise  du  navire  le  Kitii/  est-elle  valide  ?  Si  l'on  dfoidail 
'qu'elle  ne  l'est  pas,  »erait-il  dû  des  dommages  et  iatérèla  au  cap- 
ture ?  Telles  sont  le»  deux  qucsiious  de  la  cause. 

u  Le  navire  le  Kiinf,  sous  pavillon  amcricaiu,  fut  recous  sur  l'eo- 
icmi  par  le  corsaire  frui^ais  le  Brave,  Il  fut  conduit  &  Algésïras. 
l/alTairo  fut  portée  au  consul  françAis  ii  Cadix.  I^  consul  français 
par  jugement  du  7  prsirial  an  VI  ordonna  la  main-levée  du  navire 
et  la  cooliscatîoR  du  chargement  sur  l'unique  motif  de  la  re- 
cousse. \ppcl  fut  porté  de  ce  jugement  au  tribunal  civil  du  dépar- 
icmont  de  la  Loiru-lnférioure,  qui  réforma  la  décision  du  consul  et 
ordonna  que  la  cai^isoo  serait  restiluée,  mais  sans  dommages  et 
intérflUi. 

a  La  contestation  élmt  pendante  au  tribunal  de  cassalioa,  lorsque 
conseil  des  prises  a  été  élabli.  Le  conseil  a  déj&  manifesté 
•C3  principes  dans  l'aflairc  relative  h  ht  prise  du  navire  la  Slanra.  Il 
a  reconnu  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  sur  uu  navire  se  prétejidant 
neutre  recous  par  un  navire  français  comme  on  raisonnerait  sur  la 
recousso  d'uu  nanre  français  par  un  autre  navire  français.  Dansée 
dooxiémo  cas,  nos  lois  garanii^iscut  l.i  propriété  du  navire  recous  au 
capteur  qui  a  fait  la  recousse.  File  ne  -luiiue  en  rien  Rur  l'bypothÈse 
du  navire  se  prétendant  neutre  et  recous  par  un  français.  Cette  by- 
polbéM  est  abandonnée  au  droit  commun.  Or  d'après  le  droit  com- 
mun général  un  navire  se  prétendant  neutre  recous  sur  l'ennemi 
00  devient  confisaible  qu'autant  qu'il  ne  peut  justifier  de  la  nculra- 
lité.  Il  faut  se  conduire^  son  égard  romme  se  serait  conduit  l'cn- 
oemi  lui-même  sur  lequel  nous  l'avons  repris.  Or  cfat^z  l'ennemi  le 
doDi  il  s'agit  n'aurait  ap)>ai'tcnu  au  capteur  qu'autant  qutl 
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aurait  Oté  déclaré  de  bonne  prise  par  le  magistrat.  Donc  nous  itvm. 
malgré  la  recousse,  observer  l<s  tnâmcs  fonncs.  Les  droits  de  b 
neutralité  doivent  ètro  respectés  partout  et  toujours. 

«  On  objecte  qu'il  est  absurde  de  traiter  plus  ravorableinestda 
étrangers  que  des  nationaux.  Je  réponds  qu'il  serait  bien  plus  al)- 
Burde  de  vouloirrégir  par  tes  mêmes  régies  des  dioses  tout  i  Ui 
différentes. 

«  Quand  un  navire  franrais  tombe  dans  les  mains  de  reDiieiiii,9 
est  confisqué  sans  retour.  Lo  reprendre,  c'est  faire  une  vériulil! 
conquËlo.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  na\iro  étranger  se  prétciitliM 
neutre  ;  ce  navire  ne  peut  devenir  confiscable  que  par  jugcmeoi.  fl 
faut  donc  le  juger  après  la  recousse,  comme  on  l'aurait  jugésll 
n'eût  pas  été  recous.  Il  serait  sans  doute  plus  généreux  de  la  pin 
de  nos  compatriotes  de  rt^ndrc  au  véritable  propriétaire  les  mv- 
cbandisca  ou  les  navires  français  qu'ils  reprennent  sur  l'enacau.  Li 
dernière  guerre  nous  a  offert  plusieurs  exemples  de  cette  génénuilj, 
dont  j'ai  déjà  parlé  dans  une  autre  occasion  ;  mais  les  loi!),  »îï 
renoncera  l'avantage  d'inspirer  les  vertus  Jouccsct  désintércsite, 
ne  peuvent  se  proposer  pour  objet  principal  que  le  plus  gno' 
bien  de  l'État.  Elles  eussent  craint  de  décourager  la  rccousttia 
navires  français  par  d'autres  frau^'ais,  si  elles  n'eussent  ganoâ  M 
preneur  ce  qu'il  avait  enlevé  à  l'ennemi  par  son  intrépidité  et  so 
courage. 

«  Le  propriétaire  françus  capturé  parle  sujet  d'une  nation 
guerre  avec  la  nôtre  est  irrt-vocabteuient  dépouillé  de  son  biea, 
sa  situation  ne  cbange  pas.  Recous  par  un  fiunçus,  il  ne  recount 
pas  personuellcmcni  la  propriété  ;  mais  l'Ëtal  la  recouvre.  Or  c'en 
l'intérêt  de  l'I^tat  qui  a  dirigé  les  vues  de  la  législation  :  paistpi'c* 
ne  pouvait  se  promettre  de  rendre  les  hommes  généreux,  « 
les  a  invités,  par  la  considération  de  leur  propre  intérêt,  à  de- 
venir utiles. 

Il  Les  lois  ont  plus  directement  pour  objet  le  bien  de  la  soc>MS 
l'utilité  particulière  du  citoyen  que  la  perfection  morale  de  ITioimw. 
On  voit  donc  actuellement  pourquoi  l'on  doit  eo  user  antreaieil  ■ 
l'égard  des  étrangers  recous  qu'.^  l'égard  des  Français  qui  se  tm- 
Tcnl  dans  le  même  cas.- 

«  La  recousse  faite  sur  l'ennemi  du  navire  le  KiUt/  par  un  »- 
vire  français  ne  pouvait  donc  jamais  par  elle-iuémc  deveiùr  a 
juste  motif  de  couliscaiion,  si  ce  navire  et  sa  cargaison  sont  aaa- 
tatés  neutres.  Or  il  résulte  évidemment  des  considérants  qui  «oi 
motivélo  jugement  du  consul  français  h  Cadix   qu'en  proDOopot 
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la  coofiscation  des  marcbuidises  cliat^-es  sur  le  navire  le  KUiy 
ce  consul  oe  s'est  délcrminë  quo  parla  circonHtanccdc  la  rccousso  ; 
al  elle  avait  pu  £tre  concluante,  il  fallail  frapper  tant  i!x>ntre  le 
navire  que  contre  la  cargaison.  Pourquoi  donc  confisquer  la  car- 
gaison et  relAcher  le  navire?  Le  tribunal  d'appel,  plua  juale 
l  plus  coD8<quenl,  a  rcldché  le  navire  et  la  cargaison.  Il  s  jugé, 
n  cunrormhé  des  principes  adoptés  par  le  conseil,  que  la  recousue 
■eule  ne  pouvait  molivcr  la  validiw  d'une  priac.  On  n'a  cnliqué  ni 
la  Dalure  du  chargement  ni  les  pièces  de  bord.  On  a  reconnu  que 
loul  était  neutre  ;  donc  il  serait  impossible  de  ne  pas  prononcer  quo 

prise  est  invalide. 

0  Je  o'ai  qu'un  mot  à.  dire  sur  le  défaul  de  passeport  et  de  rôle 
d'équipage.  Si  ces  deux  [nèccs  essentielles  n'avaient  pas  existé^  on 
p'cCit  pas  oublié  d'en  fair^  mention  dans  le  procc-s~ verbal  de  cap- 
ture: et  dans  le  jugtJiiieiit  du  consul.  Or  le  procis-verbal  de  cap- 
ture et  te  jugement  du  consul  supposaient  au  contraire  quo  toutes 
les  pit^ces  de  bord  étaient  en  règle  ci  qu'il  n'en  manquait  aucune. 
Mais  ou  sait  que  le  navire  a  été  reliché  et  qu'il  ne  pouvait  se  passer 
pour  son  retour  d'un  réic  d'équipage  et  du  passeport.  Il  est  donc 
dérisoire  de  venir  aujourd'hui  et  &jiri-s  coup  excîper  d'un  prétendu 
défaut  de  passeport  et  de  r6lc  d'équipiigc,  quand  on  n*a  ou  garde 
de  le  faire  lorsque  les  choses  étaient  cntitnrs  cl  que  la  vérificaiioa 
du  fait  était  possible.  L'invalidité  de  la  prise  est  donc  manifeste. 

«  Faut-il  accorder  dos  dommages  et  intérêts  au  capturé  ?  Je  ne 
le  pcosG  pas.  Il  y  a  toujours  motif  d'arrêter  un  navire  tombé  dans 
les  mains  de  l'ennemi.  En  second  lieu,  la  quesOon  de  la  recoussc, 
n'étant  fixée  par  aucune  toi  précise  et  se  ttxtuvant  controversée 
outre  les  auteurs,  a  pu  donner  lieu  &  des  doutes  capables  de  cons- 
tituer le  capteur  on  bonne  foi. 

«  Par  ces  considérations  je  conclus  Â  l'invalidité  de  la  piïsc,  à 
la  main-levée  du  nariro  et  de  rentière  cargaison  sans  dommages 
et  Intérêts.  « 

Telle  fut  i^lemenl  l'opinion  du  conseil,  qui  saiKtionna  dans 
toute  sou  étendue  l'opinion  émise  par  le  commissaire  du  gouver- 

ment*. 


*  Piitoyv  et  Dflvcnly,  t.  Il,  pp.  130  et  seq.  ;  Hautefcullle,  lit*  droiU, 
.ll.tlt.  13, cfa.  m:  Massi^,  t.  l,;-(20i  Ousnor,  pp.M4otiit<|.  ;  Wli«atOD, 
"ViM..  plu.  1.  cil.  Il,  8  13;  llcinor,  g  191.  192;  Fiore.  t.  It.  pp.  KQ-âSS  ; 
i^Cuari,  SSôS,  5«:  Vutin. Com. ,  tiv.  III,  Cil.  IX,  art.  1»;  JuiitlVoy, 
1:  JaootiBi-D.  S^xtkAI.  p.  8)4  ;  N.iu,  Vollmtcnchl,  S  378  ;  <lro- 
fru,  IrJntf,  liv.  III,  cli.  ri,  S  »  ;  ch.  a,  S  14 ,  Vattel,  U  dnU,  llv.  111, 
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avons  ciéja  expliqué  ce  qu'on  entend  p&r  droUda 
rccouHse,  «l  exposé  l«s  diflicull*»  qu'offre  l'élab lisse uieol  de  rtg!» 
générales  propres  &  fixer  la  proportion  dans  laquelle  doit  s'accordct 
cette  rémuDéraliou. 

§  3216.  VcHci  en  quels  termes  Bjmkersboek  s'exprime  sur  l'ip» 
pticatïon  de  ce  droit  aux  reprises  de  propriétés  appartenant  i  è> 
neutres  :  «  Quare  si  ex  ratione  rem  ptacet  œstimare,  ipst  puumm 
ommm  trmporh  distinciionetn  esse  abalendam  ejitsqne  loeo  ftabtntkn 
rationem  operarum  et  impftisantm  qum  rtcuperalor  fecit  :  ia- 
bendam  raU'otirm  pericuti  f/tiod  m  reaiprratid»  suôiit  :  Itabenéim 
rationem  pietii  navhim  et  mereium  reai/teratartim,  et  ex  hi$  om- 
nibus boni  viri  arhUriù  staiuendiim  quid  pro  operit.  experuis,  mtr- 
C«<i«  recuperaiori  tribtimdum  tit,  neque  id  parcd  sed  Ubertdi  tmim. 
ad  excitandutn  retuperatorum  indmiriom.  (C'est  pourquoi,  si  l'oB 
veut  juger  la  diosc  selon  la  raison,  je  serais  d'avis  qu'on  doit  abolir 
toute  distinction  de  temps,  et  qu'A  la  place  on  doïl  tenir  coflpif 
des  dépenses  et  des  efforts  que  le  recapleur  a  faits;  on  doit  teôr 
c«uipie  du  danger  qu'il  a  couru  en  opéraol  la  recoussc  :  M  doit 
tenir  compte  du  prix  dus  marchandises  et  du  navire  recous;«{ 
d'après  tout  cela  on  doit  faire  statuer  par  le  jugement  d'un  boinae 
compétent  ce  qu'il  y  a  à  accorder  au  recapleur  pour  ses  efl'ofts,  se 
dépenses,  sa  récompense,  non  d'une  main  parcimonieuse,  mais  li- 
bérale, afin  d'exciter  l'activité  des  rccapieurs.)  o 

Fresque  tous  les  publicistcs  modernes  ont  reconnu  la  legilimiit 
do  la  récompense  due  par  le  neutre  au  recapleur.  Cependant  Maï»t 
la  limite  aux  cas  dans  lesquels  la  déclaration  ultérieure  de  bout 
prise  par  un  tribunal  compétent  n'est  pas  douteuse.  Or,  aelos  \d, 
«  une  repristt  n'est  légitime,  de  telle  sorte  que  faite  vif^-qusM 
heures  après  la  prise  elle  soit  un  titre  de  propriété  pour  celui  qui 
fait  la  recousse,  qu'autant  que  la  première  prise  était  de  oattur  t 
pouvoir  être  déclarée  valable  o,  «  Si  donc,  ajoule-t-il,  U  ptise  ot 
nulle  ou  annulable,  il  en  est  de  même  de  la  reprise  ;  etcelniqin 
l'a  faite  doit  la  restituer  au  propriétaire  sans  pouvoir  y  préteD^rf 
autre  chose  que  le  recouvrement  des  frais  et  des  dépenses  qveU 
reprise  lui  a  occasionnés.  » 

Hais  même  dans  ce  cas  on  ne  saurait  nier  que  le  neutre  «  RES 
un  serviœ  qu'il  doit  rétribuer  proportionneDcmcnt  *. 

SIM;  PIillUmorn,<74m.,  v.  111.^  406  et  set]-:  Kl>ibAr,Oroif.^25l;ll«fIit> 
tUfwiain,  T.  VriKs  nuiriJ,,  |  3.  art.  4  ;  Dall<>l,  Mp<rtoiix,  y.  Frita  "«^ 
scct-  3.  arL  3. 

*  GcsAuer,  pp.  353  ttitoq.  ;  B;nk«rsho«k,  Qlunf.,  Ub.  l,cttp.  t  ;  Ib»^ 
t.  1. 1  42fl. 
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3217.  Il  y  a  deux  sifeclcs  c'était  encore  un  priocipe  admis  danR 

lie  l'Europe  que  le  navire  repris  sur  des  pirates  appartenait  à 

qoi  s'ea  étaient  emparés.  Le  Parlement  de  Paris  se  prononça 

ce  sens  le  24  avril  162.^,  à  l'occasion  d'une  reprise  faite  sur 

pirates  d'Alger.  Cette  décision  était  conformo  aux  lois  existant 

ïrs  en  Espagne,  en  Hollande  et  k  Venise. 

§  3216.  Uratîus  et  Itaibeyrac  approuviïut  cette  doctrine  ;  loute- 

dtns  la  pratique  ils  en  limitent  l'application  au  cas   où  lo 

ipteur  et  le  propriétaire  du  navire  seraient  sujets  de  la  même 

ition  ;  otab  el  tu  navire  appartient  à  des  étrangers,  il  doit  leur 

:  restitue. 

S219.  La  rigueur  de  cotte  coutume,  explicable  seulement  dans 

monarchios  absolues,  a  di.<iparu  pour  faire  place  à  des  principes 

lus  ëqiiii.\blcs.  On  reconnaît  généralement  de  nos  jours  que  le 

ktc  n*a  aucun  droit  &  la  poâHi'Sston  des  objets  dont  il  s'empare. 

udu  que,  n'ayant  aucun  droit  de  faire  des  prises,  il  oe  saurait 

adnùs  au  hèa(4ite  da  Voccupatio  M/ica,  cl  qu'aucune  raison, 

CUD  motif  ne  peut  couvrir  le  vice  et  la  nullité  de  l'origine  de  sa 

itâoa  ;  aussi   la  propriété  reprise  sur  lui  retourne-t-elle  de 

i  aon  propriétaire  primitif. 

i§  3220.  Presque  tous  les  traités  stipulent  eo  cette  matière  ta 

lUtulJon  inuycoaaol  le  paiement  d'un  droit  de  reooussQ  fixé  d'une 

lûère  analogue  au  droit  exigt)  pour  les  reprises  ordinaires.  Ouel- 

iRS  portent  que  la  restitution  doit  être  entière  el  compiL-le. 

Dombro  de  ces   dmiiers,    un   peut  citer  le  traite  conclu  le 

[»vril  1783  entre  la  Suède  el  les  ftiats-Hnis  (1). 

3221.  I.a  loi  angLiise  consacre  la  doctrine  de  la  restitution 
ayennant  paieiiicnt  du  droit  de  recoussc,  et  elle  Itxe  ce  droit  au 
itième  de  la  valeur  réelle  de  la  propriété  reprise.  Une  ordon- 
du  conseil  du  30  juillet  tS&ft  dispose  que  ce  buitièmc  scni 
t>uêà  l'équipage  du  navire  recapteur,  ou  remis  à  ta  direction 
la  CwnpaQuif!  orientale  des  Iade$  lorsque  la  rocousse  a  été 
par  un  de  ses  navires.  La  dis.solution  de  la  comjiagnic  dont 
['agit  a  abrogé  implicitement  celte  dernière  disposition. 
§  3222.  tn  somme,  la  législaiiuu  en  vigueur  sur  ce  point  cliez  les 
ren  États,  quoiqu'elle  ait  senaililcunent  adouci  la  sévérité  des 
dennes  coulumes,  laisse  enrore  beaucoup  A  désirer,  a  I.es  règles 
droit  secondure,  dit  liautefeuille,  et  les  usages  des  uatioos  ma- 
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Jl)  CUiot,  T.  1.  p  168  ;  Mapt«ns.  1"  idlt,  t.  H.  p.  328  ;  t.  VII,  p.  53  ; 
[(Mtt.,  t-lIl.p.MS. 
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ritiincs  au  sujet  drts  reprises  faites  sur  tes  pirates,  bien  qu'il»  ».  np- 
procJient  du  droit  primitif  beaucoup  plus  que  ceux  adoptés  pMr 
les  rccousses  faites  sur  l'eDOcmi,  puisqulls  ordonaent  U  restilotim 
du  navire  cl  de  sa  carçaison,  appcllenl  encore  des  réfonnes  ecdo 
amélioraliouH  ;  il  est  k  désirer  que  les  peuples  s'cateudeai  enfiu 
pour  régler  cette  question  d*unc  manière  uniforme.  Cela  est  dW 
lani  plus  facile  que  ces  n-prises  sont  !c  plus  souvent  l'œoïT'  dts 
batimcnu  de  l'Eïtat,  dont  ht  mission,  en  temps  do  paii  comme» 
temps  de  guerre,  est  d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  dea  meri,ei 
qui  par  conséquent  n'ont  droit  i  aucune  récompcoic  péconlsÎR 
pour  avoir  rempli  leur  devoir'. 

§  32'2$.  En  cas  de  reprise  d'un  billet  de  rançon  ou  d'un  Mgt, 
celui  qui  l'opère  a-i-îl  le  droit  de  retenir  l'otage  et  d'exiger  li 
rançon  ? 

Cette  question  est  trancbée  par  le  précédent  historique  suiraai  : 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  en  1748,  un  comirf 
anglais,  qui  avait  rançonné  une  barque  française  venant  de  BatotuK, 
fut,  en  quittant  l'Ile  de  Gucnicscy,  cipturé  par  la  corvette  franîiiîe 
l'Amarante  ;  on  trouva  à  bord  l'otage  et  le  billet  de  mnçon.  L'aninl 
décida  que  la  prise  elail  valable  et  adjugea  la  rançon  au  roi,  qn 
en  annula  le  billet  nt  déchargea  Ut»  propriélairc-i  de  la  barque  do 
paiement  de  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été  rançonnée. 

§  332^.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  reprise  d'un  (»• 
vire  capturé  no  donne  le  droit  de  recon.s9e  an  croiseur  qmopift 
cette  reprise  ;  mais  la  question  n'est  plus  aussi  cl^ûre  lonqaf 
s'agit  d'au  navire  pris  par  un  croiseur,  repris  ensuite  par  l'csiicoi 
et  enlîn  repris  de  nouveau  par  un  autre  croiseur  ;  dans  ces  à^ 
constances  eu  clTet,  il  y  a  à  décider  auquel  dos  deux  recapiNRk 
droit  de  recousae  doit  être  attribué,  et  si  la  seconde  reprise  éldol 
les  droits  de  la  première  ". 


'  Haiitofcuillc.  Dci  droits,  t.  I II,  pp.  407  ot  seq.  ;  Grotlas,  te  droit.  IIt.  I!L 
cil.  1  xM  16;  I.o«cenm8,  Dejuremarit..  lib.  II.  ca^p.  iv,n'  Ai  Valh.  fWik. 
cil.  VI,  socl.  2,  S  i\  sect.  3,  §  3  :  Whoaton.  ÉUm.,  pw.  4,  ch.  u,iï2:  PW- 
limnro,  Cooi.,  v.  III.  ^  411,  4I-J;  Halleclc,  cli.  xxxii,  g3A;  Atonl.  t  tL 
ch.  IV,  art.  ô,  ^  "  et  seq.  ;  Guidon  ik  mer,  cli.  xi  ;  Potliicr,  De  ta  j/rapn^i, 
n"  loi  ;  CIcirac,  De  iajuridiciiûn,  p.  l80;Cit«sy,  Pkasa,  lîv.  I,  tit.S,f3l; 
Diillox,  héjKrtoirt,  v.  Trûcs  raarit..  MCt.  3,  arl.  3. 

"Pistoycct  buvepjy.  t.  Il,  p.  107;  Ma^s^,  i.  I.  S  431  :  Bdlo,  flt-i- 
cap.T,S6;  Valin.  Tru.W,  ch.  xi.  sert,  2,3;  Eiiicrigoo,  eh.  Xli.  lïŒi 
CU98J',  PJnuw.Ilv.  I.llt.  3,  S2U;  Il.itleck,  cb.  xxxv.  §  36  ;  MctHd.  »ft^ 
U>irt,  T.  Pritts  mttrU.,  «et.  3,  art.  4;  D«I1m,  Bdprrtatrt.  v-  Prûa  bw*- 
89ct.  3,  art.  3. 


3S36J 


BT  K  DROIT  Oe  ItEPAISB 


437 


M  I 


H     §  S226.  Un  navire  rranraia  artn^^  en  course  s'cmpsra  d'une  em- 
Bbarcaiion  anglaise,  qu'il  )<ania  trois  jours,  au  bout  desquels  l'un  et 
l'aulre  tombÈn!ni  au  pouvoir  d'un  autre  naûre  anglais,  qui  seine 
heures  après  fut  repris  avec  ses  prÎBCS  par  un  autre  corsaire  frao-  | 

çais.  H  s'ensuivit  une  eontealation  entre  les  doux  armateurs  fran- 
çais, non  au  sujet  du  navire  pris  et  repris,  i  l'égard  duquel  le 
droit  de  rccou<)»e  de  l'armateur  du  piemicr  corsaire  devait  Ovident- 
meu(  ac  liorner  au  tiers  de  la  valeur  du  navire,  mais  au  sujet  de 
Bla  première  prise  anglaisi^e,  Tarcnatcurdu  premier  corsaire  prAtea- 
Bdant  qu'elle  lui  appartenait  et  que  le  !«ecnnd  armateur  n'avait  droit 
H  qu'au  tiers  pour  la  rccousse,  tandis  que  celui-ci  soutenait  que  tant 
■la  première  que  la  seconde  prise  lui  appartenaient  exclusivement. 
La  question  fut  décidée  en  faveur  de  ce  dernier  par  le  conseil  des 
^prises  le  '2  janvier  1695. 

Hf   Des  arrêts  daos  le  même  sens  furent  poslùrieurcmenl  rendus  par  | 

He  conseil  d'Êlat  le  17  octobre  1705,  le  5  juin  1706  et  le  ih  jum  1710  ;  | 

'  mats  plus  tard,  la  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau  entre  ta  France  } 

et  l'Angleterre  ci  le  même  ca?  s'étant  renouvelé,  le  tribunal  de 
première  instance  prononça  un  jugement  dïamélralement  contraire 
aux  décision»  antérieures,  c'est-A-diro  en  faveur  du  premier  arma- 
teur :  ce  qui  donna  lieu  i  an  nouvel  arrêt  du  conseil  d'Etal  en 
date  du  5  novembre  1748,  par  lequel,  conformément  k  la  jurispru-  1 

dencc  prérédenic,  il  adjugea  la  prise  en  entier  au  second  armateur,  1 

afin  que  la  môme  difliculté  ne  ae  représentj^t  plus.  Cet  arrêt  fut  1 

rendu  sous  forme  de  règlement,  avec  ordre  de  rcorcgtstrer  dans 
toutes  les  amirautés  du  royaume. 

§  3226.   Pistoye  et  Duverdy  exposent  en  cca  termes  la  légis-     Uiixiiitn*  ' 
lalion  française  sur  cette  matière  :  «  L'article   54  de  l'arrêté  du  *•'"■  ' 
3  prairial  an  XI  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  8  du  titre  des 
Pràa  de  l'ordonnance  de  1681  ;  il  ne  contient  rien  qui  indique  de 
la  part  du  législateur  l'intention  d'abroger  la  jurisprudence  précé- 
demment en  vigueur,  n'aîlleurs  les  arrêts  du  consdl  d'Ktat  avaient 
dans  certains  cas  un  caractère  législatif,  qu'on  ne  peut  méccm- 
.naltre  sur  cette  question  k  l'arrêt  de  17Â8  ;  pour  qu'on  n'ap- 
pliquAt  plus  les  principes  qu'il  pose   il  faudrait  une  disposition 
spéciale,  qui  n'existe  pas  ;  on  doit  donc  aujourd'hui  tenir  l'opinion 
qu'en  cas  de  n?coii38e*r6cousac  d'un  navire  ennemi,   la  régie  des 
vingt-quatre  Iwures  de  l'arrêté  de  prairial  n'est  pas  applicable  et 
que  le  oarire  capturé  doit  appartenir  au  dernier  capteur.  La  re- 
■cousse-rccousse  est  donc  assimilée  à  une  priae  faite  directement 
^■ur  l'eDoemi,  et  le  navire  rccoua  doit  être  adjugé  au  dernier  pre- 
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neur,  qu'il  soit  corsaire  ou  bâtiment  de  l'Ëtat  ;  car  ait  s'aginail 
d'uD  navire  euiiemi  pria  directement  sur  l'enoemi,  oo  l'adjogerùt 
au  capteur  sans  coDBidérer  sa  qualité  *.  • 


'  Pistoye  et  Darerdy,  t.  II,  pp.  1 14  et  leq.  ;  HasBé,  1. 1,  §  342  ;  Boeck, 
ProprtiU  privéi  mnemie,  g  313. 
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AiArTu'D';noinm('  conâul  d'Uru- 
guay &  Paris.  N'avait  pas  en- 
core obtonii  Vi-jy-quaittr  lors- 
qu'il fui  pmprisnnnê  pour  'lotlps 
et  saisi.  Il  est  dûboutû  de  sa 
plainlc  «ur  lo  Tait  iju'il  n'était 
piu  encore  reconnu  comme 
confiur,  11(18. 

KotXTS  .DlPLOHATtouBS  «nfemios 
dans  Puri«,  durant  li>  »iêgc  de 
I8"U-"1,  leur  corr^*['Oiid«nrp; 
dêp^he)^  érhangccsà  cet  égard 
EOlre  eux  et  le  comte  de  bis- 
morck,  IS38. 

■IbAcniui,  nitvir'' construit  rn  An- 
gl'.'leire,  mais  armé  en  mer, 
hors  de-*  eaux  BngUUo6,  arbore 
:  alofH  le  pavillon  sudÎBtf  et  fait 
l'beuucjup  de  mal  k  la  toarine 
Idea  Elatâ-Unia.  Il  est  cuul^  par 
fie  A'eana^.  iSA8.  —  Héclama- 


lions  de«Bt«lA-Un!ït  A  cet  égnn). 
Kchange  de  notes  entre  l'An- 
glcl<TTCct  le*  lîtalK-Uiiis.^Sm- 
25r)a.  —  Ti-iiité  do  Wa.shiiigU*n 
concernant  les  Ala^ama  rlatmt, 
i57t).  —  Tribunal  d'arbitrage 
ayant  mission  de  nijjler  l'af- 
faire  lie  VMabama,  2Ô70-2S82. 

Alerti-,  navire  an^laî^  pm  par 
corsaire  français,  rtlâclié  parce 
que  le  captt'ur  ï'i'IjUt  renforcé 
aux  F.tatf-Uois.  iHiO. 

Akxanitra,  navire  sudiste  ttéque«- 
tré  à  Londres,  puiâ  relAchi^  p.ir 
sentence  des  tribunaux,  bien 
que  <i&  structure  trahit  un  vais- 
seau de  guerre,  mais  en  suite 
du  fait  que  l'armement  n't'tait 
pas  terminé.  Correspondance  i 
ce  sujet  entre  les  cabinets  de 
Ixindres  ci  de  Washington, 
2S56,  a337. 

Alerandrt,  navire   français.  Sod 
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équipage  se  nîvoltc  el  le  con- 
duit à  New- York.  Le  narirs  esl 
rendu  h  strs  arniaU-urs,  lescuu- 
pablfs  iiant  déférés  &  la  jiulicc 
française,  494. 

ALEXA-tune  le  Grand  rcmcl  aux 
Theft^Uen»  le»  lilreu  de  leur 
dette  envers  les  Tliéboins, 
2287, 

AuKOK,  mini«lrc  (l'Anglelorre  ii 
Ti^héran,  laisse  un  legs  à  la 
femme  llafael,  née  d'un  pi^rc 
itfllien  el  d'une  mène  armé- 
nienne :  celle-ci  épouse  plus 
lard  le  vicp-consul  ani^laig  On- 
gley.  La  femme  Rnrnt'l  ri'xifliiie 
son  legs,  alléguant  la  nullité  d<* 
ïon  mariage,  ru  qu'elle  était 
enceinte  jiîor*.  Iji  Cour  de  la 
chaiiccllcrji'  anglaise  adopte 
cette  manière  do  voir,  751. 

ALLficBA!iat.  V,  ^nn. 

AuhuaNiiH  réfugiés  auxBtate-Unîs 
<n  1874,  et  accu<é»  de  faux. 
Leur  extradition  est  deoiandéc, 
mais  ils  n'y  opposent  prétex- 
tant ()ue  iei  trailés  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Bavière  et  la 
Prusse  n'étaient  plus  en  vigueur 
en  suite  de  laeréalion  de  l'Ecn- 
ptre  d'Allemagne.  Celte  cxcep- 
tioD  n'est  pas  admise,  1068. 

AlLiANOt  entre  la  Pranre  elles 
ElaU-Unls  en  IÏÏ8.Ï00». 

AuiAncBS offensives  et  défcnsivo». 
Exemple*  :  Ein|iirc  d'Allema- 
gne,  Etats-Unis,  République 
ft-ançaUe  et  République  cisal- 
pine, coalitions  de  1813,  1814 
etl819.gue^rcd'Orienldel&^4, 
guerre  d'it-itio  de  1859,  Urêsll, 
Argentine  el  Uruguay  contre  le 
Paraguay,  ÏUU8. 


Alopccus  [D'\  ministre  de  Ru»k 
k  Sluckholm,  arr^lé  en  1908. 
lors  derinvasiondelaPinlanif. 
1  i'JS. 


Alpbo»^  \I1,  roi  d'Espagne, 
hué  en  traversant    Paris  à 
retour  d'Allemagne.  I.a  Pnsee 
présente  »e«  excuses,  I27Î. 

Atlf.  fivundsehaft .  dédarè  4f 
bonne  piis^  pour  insud'ican»  if 
«titi  nM^  d'éqtiipagf,  2336. 

.AtiBAssADEiins  anglais.  V.  Ripaéi. 
Suédois. 

AMUAS&ii>BVits  d'BspaiiQe,  ^ 
France  el  de  Suéde  en  Angifr 
trrro.  ex  pollué»  [iour«»ûlrcdB*- 
|ilré  contre  ta  reine.  Oroin** 
et  Georgeâ  t",  1913. 

AxBASSADEim  de  Russiek  Loaln* 
arrêté  pour  dettes,  pois  relki». 
Le  cifar  s'él.inl  jdainl  nr-ia^ 
moins,  le  Parlrmenl  àK\u* 
nulles  toutes  procédure  ronin 
ledit  ambassadeur,  IS06. 

Antadia,  négrier  nmèricaia.  «1 
arrêté  par  un  croiseur  tagUi*. 
putfl  déclaré  coollH|ué  par  U 
conr  de  Torlola,  486. 

A  maranté^,  eorvel  tf  fraiicabe,  <*]>■ 
ture  un  conMiire  anglali  q« 
avait  rançonné  une  bafi|K 
fk-ançaise.  Prise  valabla.  U 
rançon  est  adjngie  au  roi,  qà 
en  annule  le  blllel,  32S3. 

America,  brick  marchand  dt* 
EtaU-Unis.  capturé  par  U  or 
vetle  frani;«isi!>  la  Ptrk  U»- 
qiinnl  les  cMe»  de  R^abMpi? 
argentine,  2930. 

AmUtad-àe-Hvu,  navire  cqu^kA 
pri»  parle  Doràalre  rtoéuffiia 
la  Guerrière  el  amooé  k  ta  9iv 


â 
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Itlre  ayant  violé  la  nculra- 
leeEtata-Unis.SlJM. 

',  ouvii'O  Mti«[  pour  irrcgii- 
i  dfi  connaUscmetil,  3365. 

tt  accordco  aux  IVIonui;' 
ux  Saxons  par  le  iraité  de 
LDC,  aux  ScliWwf^-IIols- 
ùs  par  c«Iui  de  l*i-a^e, 
AIsacienB-Lorruins  pur  ce- 
lé Francfort,  3146. 

,  major  ani^lalt),  pciulii  pai- 
AméricaiitH  pour  e«pion- 
R  maigri  le  «auF-conduit 
Lfl  était  porteur,  StlO. 

Kiii,  etdave  ayant  commis 
neurtre  dans  te  Uissouri  ol 
gli  8u  Canada,  l/cxtradi- 
r«fUsée»uri:C({u*Andi;rM>ii 
t  commit  ce  lueuKre  en 
xfaant  à  s'affranchir,  1004. 

in^.  bâtiment  frani;ai».  Si^n 
taine  cwt arrêté  (wur  homi- 
'  commis  à  bord  dans  Im 
t  mexicaines.  La  Cour  ta- 
oedu  Mcxitiuc  ordonne  *n 
U  «n  liberté,  vu  l'absence  de 
ti  entre  lo  MeiLii{uo  et  lu 
pee  et  ({u«  l«  navire  vlait 
Vertpartepanllun  français, 

is  a>-ant  fpousé  sa  belk-- 
«  m  Danemark  O  mariage 
fmrè  nul  en  Angleterre,  bien 
1  fut   légul  rn   l>nncmark, 


^ 


naviguant  »ou«  pa- 
in américain,  maisnppartc- 
Ik  un  capitaine  soi-disant 
ait,  ni  saisi  uommc  pro- 
ie d'un  sujelayont  renoncé 
1  allégeance,  GDI. 

nanre   capturé    par    un 


croiseur  unglaio  dan«  lu  zone 
jnriiliotinnnelle  des  Htat.i-Uniit, 
puis  rcâtitué  aux  ayants  droit, 
2337. 

Anna,  navire  Baiû  pour  îrrégulu- 
rilê  de  eunnaiitKement,  S365. 

Anna-Camp,  navire  américain  en 
nelAche  k  Liverpool.  Son  capi- 
Uine  c«t  jug4  par  k*»  autorités 
anglaioe».  Protestation  des 
EtaU-t'iiLs,  \m. 

Atma-Maria,  navire  danois,  pro- 
priélé  ennemie,  vendu  h  uu 
neutre  apré»  xcntence  de  cun- 
tlMAtion.  2362. 

Antta-Ma»-ia,  navire  danois  re- 
cous fltir  Ie«  Anglais  par  Iccur- 
eaire  français  Tigre  ;  à  l'occa- 
»ion  de  su  capture,  opinion  du 
juge  Marahall,  président  de  la 
Cour  suprême  do  Wushinglon. 
aur  le  droit  d<^  visite,  S949. 

Anaa-G^Neil,  navire  ennemi  aube- 
là  par  un  np-Utre  aprta  con- 
damnation par  le  coumiI  dea 
prises.  2âS3. 

Anw.  navire  anglais  capturé  par 
It^  curMÛre  français  la  Jeune- 
Abeille;  le  coraaire  r^pagnol 
YEspérance  réclame  le  partage, 
mais  e«L  débouté,  3110. 

ApaUon,  navire  brémola  capluri 
par  le  corsaire  français  k-  IVii- 
tjem-,  condamné  pour  souetruc- 
lion  de  papiers  assimilée  au  jet 
à  ta  mer,  2U80. 

Arakda  (Cumto  d'}.  ambassadeur 
d'Eipa^ n«,  cliargé  de  négocier 
avec  rAnglclerre  la  i^aix  do 
1783.  Il  accepte  les  Florideeti 
lu  place  d<r  Uibrallur,  bien  iiue 
ce  fbt  contraire  &  ne«  inslruc- 
lions,   pour  mettre  Un  b  uns 
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guen^ruÎDeusc.  Il  dsI  disgracié 
de  ce  fait,  1317. 

Àraueo,    bAliment  du  ChflJ,  e&t 

pria  par  des  insurgés  de  ce 
pays.  Lr  gouverna' ment  cliilien 
le  décUn?  hors  la  loi  ;  Il  esl 
saisi  par  l'amiral  anglais  d 
rendue  SCS  propriftairu»,   306. 

AnniTRAOB.  V.  Alabama. 

Akhitrage.  De»  papes,  I7IS  ;  — 
du  roi  des  Belges  enlro  l'Angle- 
Icrre  et  le  I)rù«il.  1714;  —  du 
Scnaldc  llumbourg  eulre  IWn* 
glcterrc.  t-l  le  Pérou,  1715;  — 
de  l'Angletrrre  entre  la  Chine 
et  le  Jupon,  ITIO:  —  entre 
rAuglrterreetleiiElals  UnU(en 
479*).  1717;  — id,  (en  1863). 
1718;  —  de»  l^Intt-lJiiif  entre 
l'Angleterre  et  )e  Portugal.  17(9: 
^de  la  Franco  entre  ce^  deux 
pays  au  siycl  de  la  baie  de  De- 
lagoa,  1720;  — de  l'empereur 
d'Allemagne  entre  l'Angleterre 
et  les  Ktat»-Unis.  I7SI  ;  —  des 
Etals-fnis  entre  la  Rcpubli(|ue 
argculiuc  elle  Paraguay,  ITÎi; 
^  de  la  Rusiiie  enlr«  Im  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre,  I7Ï3;  — 
dans  l'affaire  de  lu  Crft4e. 
l*2i  :  —  des  l'ay^-Baji  entre  la 
Fram-e  et  l'Espagne,  I7Î5  ;  — 
du  roi  de«  Belge»  entrf^  le  Chili 
et  les  EtaU-L'nis,  17*6  :  —  de 
la  France  entre  les  Paya-Ras  et 
lu  République  dominicaine, 
1757  ;  —  de*  eommi«tiunE  nom- 
mccs  par  leCongrt^s  de  Vienne, 
I  (S8  ;  —  du  roi  de  l'nissp  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  1730; 
—  de  la  «in«  d'Angleterre 
entre  la  France  cl  le  Mexique, 
1731  ;  —  de  la  Frani-c  entre 
l'Angleterre  cl  le»  ElaU-UnU, 


I73i:  —  du  toi  de  Pruweenln- 
les  Elalï!>llni»  el  le  Hotiijar. 
1733  ;  —  du  ministre  angliit  » 
Washington  entre  le3Etat»>l'oii 
el  le  Mexique,  1735  ;  —  de  G^ 
nî'vc  entre  le»  ElaU-Cni'  H 
l'Angleterre  au  sujet  de  \'\i)- 
bama.  173*»;  —  de  In  C'jnuin'- 
sion  mixte  entre  la  Francr  ri 
le»  Etats-UnU,  1737-1740;- 
du  Chili  entre  la  Hêpubli'pir 
argentine  et  l'.Angletfnr.  ITtI, 
1 744  ;  —  de  l'empereur  du  Brr- 
sil  t'ulre  le  Cliili  d'une  part,  b 
France.  rAn^lrtfrrre,  l'Ilalirri 
l'Allemagne  de  l'autre,  TU- 
I75S  ;  —  de  ta  Commission  is- 
ternationale  d'Egypte,  IÎS3- 
1755  ;  —  entre  le  Nii;«rainia  (* 
la  Prai>.'e.  17C4.- 

AHiii'BLLB$,  fonctionnaire  cukiD- 
Se  rC-fugîe  en  ItU'tO  aux  CUJ»- 
Uni»,  apri^  avoir  vendu  deier 
claves  k  t'aide  de  Taux  papien. 
I*  gouvernement  de  Woijùa- 
Ion  arcordc  Bon  extrtdSiOB, 
malgré  l'absence  de  Irailé  >nt 
l'Espagne,   1011. 

AnxATBim  de  Bordeaux  s'cngiff 
à  livrer  de»  narires  aux  » 
distes.  Le  gouvernement  ïrafr 
esà»  s'y  élont  opposé,  un  «d 
parvient  à  aa  de»tinaUon.£tSl 

Akxistkes.  Exe[nplcs:i43B.XIU^ 
2445. 

AlalaHta.  navire   am^nrain. 
Voile  en  nier  de  rcqui|>a^ 
enA   miit  en  priï'in  h  Ûar 
■■roteslAtion  desEtat»-L'nîi.  I 
prisonnier*  sont   relârlifs, 
ce  que  le«  hommes  inerinùo 
n'élaientni  Amcrii»insuiPr 
çais,  165. 

Atalanla,  navire  iHiisi  ponrl 


Tom*  1,  SS  1-512.  -  II.  K  513-1078.  —  III,  fê  lOTg-ttfiB. 


DANS   LES   aXQ  VOLlI)ie!i 


145 


de  dêp^clies  d'une  colonie 
\ùse  b  In  tnt^lropolt-,  iWH. 

te,  opinion  des  cours  des 
s  de»Etat«-Unîs  i^ur  le  droit 
Itlle.  2968. 

i  de  Ift  Li^gation  du  Ptir- 

I  &  liondr^s,  mort  dans 
■  vllli?.  Si»  iur''!'»!"!!  réfiliic 
la  loi  aiiglai»!?,  G03. 

ic  militaire  péruvien  pour- 
f  h  Paris  pour  fournîturo 
lObllier.  L«  tribuDtil  eivil 
1  Seine  se  déclare  incom- 
nt,  1486. 

1,  nutvire  fuplurc  par  l'es- 
«  rrani;Ai«c  liloiiuunt  !(•  ilîo 
I  Plala.  2907. 

I,  navire  suédois  irapluré, 
luil  dan«  le  poti  de  Bt>u- 
e  par  tes  trois  corsairu 
ça(*  le  Gfitie.  la  Fortune  vl 
Prinresw-Hf- HnhiijHi'  ;  de- 
de  le  partage  de  la  prise 
trois  portions  égales  ;  la 
\rrt»r-tir.Iîi,loi}Hf  en  esl  dé- 
ét>  l'oinnic  n'aynnl  pas  prin 

II  la  prise,  31M7. 


.  de-),  veuf  d'une  Amaïri- 
e,  demande  une  pension 
lére  ri  â  la  m*rc  de  sa 
ne.  Jugt'inenl  rendu  en  sa 
ur  à  Paris,  conlre  lui  k 
-York,  87U. 

^U,  calkotfiir  danoi«,   ca{v- 
par   un  croiseur  français, 
I. 

nut,  actionne  le  n>i  d'Iù- 
te  devant  les  tribunaux 
çab.  Ceuk-cf  se  dcctarent 
mpi-lcnl*,  HfiS. 

i  et  SorouTua,  sujets  por 


tugals  et  couiinti  gerniuin»,  ma- 
riés civilement  A  Londres.  De; 
otMidede  nullité  de  ce  maria^^e 
accordée,  70$. 
Baubuit^  agent  di>  commerce  do 
la  Prusr*  pour  la  Grande-Bec* 
lagne,  exeijM  de  ce  fait  pour 
iHre  exempté  de  la  conlraiole 
par  roriM.  Celte  réclamation 
est  repoussée,  un  consul  ne 
joui»nnt  |t»«  des  iiumunitcs  di- 
plotnatiqueii,  f  112. 

Bai'iux,  umiral.  déelaro  pii-ates 
le;*  corsaires  neutres,  2:)03. 

BAnirniaioiiT,  princesiie  de,  sépa- 
rée de  corps  d'avec  son  mari, 
en  t'Vancc,  naluralieée  &  Allcoi- 
bourg,  !«e  renarie  ft  Berlin  Les 
tribunaux  français  déclarent 
nul  ce  second  mariuiie,  sous 
prétexle  que  la  sépamlion  de 
corjisn'entralnepasrextinclton 
de  la  nationalité.  5ïH. 

Bazi-ulles.  Prise  d'armes  de  non- 
miliUire^  20»0,  2061. 

Belle-Isli;  (Maréchal  de),  ambas- 
sadeur de  France  à  Berlin, 
ayant  pcnélr6  par  rocgardedans 
le  Hanovre,  y  est  arrêté.  Ni  la 
France  ni  la  Prusse  ne  «•  crtMent 
fondées  â  prolesler,  1347. 

Belliqueux,  navire  Je  guerrefran- 
^is  forcé  <le  relâcher  à  Bristol, 
est  capturé  par  les  anglaift  qui 
font  prixunnler  son  équipage. 
2617. 

BfUo-C'irunn,  navire  américain, 
frauduleusement  mius  pavillon 
argentin,  eapturc  un  vaisseau 
espagnol,  qu'il  amène  ii  New- 
port,  capture  annulée,  2324. 

Be»sok.  I^nadien  amHc  aux 
EtuU-L'nis  comme   fournisseur 
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•Im  Confédérés,  invoquo  en  vain 
.    lu  proU'Ctinn  aiiglalsi^,  G76. 

Bmy-Calkfarl,  navire  nn^nie 
pria  par  cor«a)re  frnnt^ai».  rc- 
]tcb&  parce  ifue  le  capteur 
avait  renfoiTé  atm  armement 
uix  Elals-Unis.  Ï520. 

Blocus  de  Kiel  par  l'AlIemapiifl 
(I870J;  —  lie  Roupn.  .Ip  Di.>i»pf 
et  de  Fécamp  par  la  France 
(1870),  2888, 

Btûccsdfs  eûtes  de  Fruni-c  (1806}; 
de»  crtle*  liii   Mexique  (I84B}; 

—  de  la  Ballii]iic  par  la  France 
et  l'An  gl  Lie  m-  (183-i)  :  —  du 
littnral  de»  RtaU  maîéAérH 
par  Icâ  Etate-Unis  (1861],  iSm. 

Blocus  de  l'Algérie  paria  France 
(1827).  2»27  ;  —  de*  cAlea  du 
Unxiqiic  (1838]  par  la  Franci-, 
Ï929. 

Blocl's  fictifs.  Blocus  des  porte 
de  Pranpfi  par  Edouard  III, 
2SH0  ;  —  des  ports  rusa^a  par 
la  Suédi^  (15«0),  auil  ;  —  des 
porls  ijp  Fiaiidri:  par  lu  llol- 
lande(lC22.  1644.  lf>.'iO;.S«ll  ; 

—  des  porte  de  la  Grande-Bre- 
tagTiH  par  la  Hollande  (ISSâl, 
2011  ;  —  dn»  cOles  de  Franco 
par  l'AnsIflorrc  et  la  lloiiandi^ 
(1680),  21)1 1  ;  —  Oee  câtvs  de 
Franco  par  l'Angleterre  (175<> 
et  1775),  2!m  ;  —  id.  (1793), 
29lfi;— di-s  p-irt*,  de«  cdU« 
et  dP6  rivières  dp  l'Klbe  &  Brest 
(I8UI31.3:<I8  ;  —  lilocus  conU- 
nenlal  âQIU.  99Sï!  ;  —  M.iciis 
d<Seréti>par  rAngleierro  en  rc- 

•  préMJlii-s  .liidil,  iiitil  ;  —  blo- 
cus par  le  BrêBJl  de  ta  cilto 
orlentalr  du  lUu  de  la  Plata 
(1823;,  S9S6. 


&Loa'8  pftcitlt[ue  de  la  Gricf  (e 
1^7),  1833  ;  —  du  l'ortnpl.'' 
1831  :  —  de  la  Uollande,  1S3&; 
—  du  Mpiiqne,  1836  ;  —  il-i 
Rio  de  la  l'iala,  1837,  IKJH;- 
de  laGnïcv  (on  18S0),  1841;- 
ile  Rio-de^anciro.  1842;— ie 
GaÊite,  1813  ;  —  de  la  Bobvit. 
1841  ;  —  df>  Forraote.  UU- 
1852  ;  —  dfi  la  (îr^e  (en  ] 
18B3-!8S7. 

BU'X.  natif  d'AUac»,  natiinlîi 
SuiB«i>  uprè«  1871;  ayant  i|d*i 
lilo,  dont  deux  nés  ii  Pari* 
encore  ininenrs  le  10  mai  18 
Invitation  à  l'atné  de  fairt 
servieemililalrecnFrtnw.Mo- 
flrnmtionde  «(le  manîfndf 
voir  parle  tribunal  civil  de U 
ScinD,  558. 


BoMiiARDEllBKT  de  la  ville  <lo 
llnitieu  par  nn  commâolul' 
anplais  qui  n'en  avait  pu  nçi 
l'ordre.  Cet  olBcicr  c»l  dh» 
voué  et  l'Angleterre  paie  »* 
iTidemnité,  1267. 


BoHn^npKiBNT  de  Falerme.  \as 
(iaribaldi  en  1860,  el  d'Aleun- 
drif  par  ie>  Anglai*.  Il  c!(  *r- 
curdé  dos  indemnités  «tu 
victimes  sans  acccplion  dt  m; 
tionulité.  1295,  1296. 

BonBABiyENKirr.  Exemple*  : 
l»arai«),   20B9;  —  Vera-C 
2071;—  Sl-Jeun-d'AUon. 

—  Sébastopol,  2072  ;  —  W- 
ronne.  2073.  2074  ;  —  P*w 
(1871),     2075.     2079.    *0«  ; 

—  Anver*,  Rome,    Ui  Fb*. 
2070,    ;  —  Slranbours. 
2087,  2088  ;  —  KeM.  S08T ;• 
Copenhague.  20îW  ;  — 
Jean  de  .Nicaragua, 
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Ptoagua,  S0&3  ;  —  Aleianilri^, 
90B4. 

Bonne-Social^,  navipi;  russp  r«|i- 
Itiré  pur  le  oorsairc  rrnn(;ai<i 
l'ffeumiT-Tûnlo»,nï\''\ietauU\ 
d'inftrii'Mion  dr  la  prÏM  pur 
In  nniU'ur,  3070. 

ffordflais,  navire  n-ançai)),  ca|>- 
iuro  une  proprif^li^  ncnlriî  ;  »»'ii' 
toilce  'le  Portail",  iM». 

BocrET-TaifKr.  Mariage  nnmiK' 
(lomniv  ayant  été  contracté  vn 
Francs  sane  1rs  rori»alit<iii  de 
la  loi  françAisi>.  BOl. 

[Uriuit,  nrctui^  de  faux,  nynnl  fui 
liée  Etals-Unis  on  Anj^lutorrc, 
est  arr'lé,  puic  iTlirlii}.  le» 
Etata-CnU  n'ayant  pai  consenti 
h  DO  lu  pnunuivre  quv  (mur  le 
crimo  menlînnné  dani  la  <l<*- 
nionile  d'eatraditlnn,  1017. 

Brevet  B,  conmiiiiitt  dns  car- 
liiiiclici.  Ce  lirerct  rat  expnr- 
pHé  par  In  rniocc.  dans  l'in- 
térêt de  In  d^rensc  nntlonnk-, 
121)0. 

Urittiiiitr,  nasirc  ntitHcIden  riip- 
turr  par  les  lorsaires  françiiis 
l<i  ihi-yueritf.  V  fitp^nutr*  xl  Ii- 
>VrW-  UAdolp/f  prétend  «voir 
coneouni  b  la  pria»,  nini»  cA 
ddhiiiilr  dawi  liemaiidc  cil  par- 
■agi-,  3I(». 

BaoConAH  (Uon()  demande  h  iMre 
natumliiif'l'rflnr(ii<.lniit(>ficoii-. 
«cr%-aiit  la  tuilionolilâ  imglulf, 
lUS. 

Bni"*:  (Comie  de),  mininln'  pl^ni- 
potnillnirn  de  St-Marin  en 
Kraiiet-.veli'iiini^  parson  AptutHc 
(]  li  '  1"  di'B  mctiii-e»  i-'on- 
*•  ^  1-1  In  xiitarulion  do 

coqu.  l^i  IribunaiiK  Trani^ufs 


Kc     dik^larent     incompétent*, 

BruUtt,  iiavlm  f^onfliuiué  par  la 
Iribiina)  «l'Ilnlirax  eontme  eon- 
trcliimile.  i'M. 

Omtekling,  navlr«  ennemi  vendu 
A  lin  n^utro  npr^#  sentence  de 
•rnnflâNilinn,  2:)GS. 

Biiu3i.t  (Ile).  ArMtrage  y  relatif, 
171». 

BiLUViR,  iiiiiiiEiro  anglais  h  Ma- 
drid, expiiUé  d'Espagne  poury 
avfdr  Tomenlé  des  troubles, 
1515. 

BuaLKV.  capitaine  de  la  marlae 
des  conféd^rtts,  pris  par  un  Ta- 
peur de»  Ktats-OnI),  s'enniU  au 
Canada.  Son  extradition  pour 
vol.  Il  mi  poursuivi  de  ce  chef 
elaiiMl  pourpiratcrie,  1014. 

Bi'iiLi.<(GA»R.  itiini^trit  dca  Etals- 
tlnls  en  Oiinc,  puis  minlatre 
do  Chine  nupr^  de*  lîtata^Unis 
•|i]i  refiwnt  de  le  recevoir, 
I.33S. 

Ruimrd  el  Grappkr,  navire»  an- 
glni»',  (it|ji<|iieii(  li;vii[wur  paru- 
f^iiAyon  Tatunri  qui  portail  un 
plânipi>t«'tillairo  de  ce  paya- 
l.'Augleterri-  Invoque  comme 
lin'-lirxln  le  rtiflm  d«  relaxer 
Ciin^ltal.  V.  Cantiaîl,  1S70. 


CaifUari,  vapeur  sarde,  délwrqua 
i!e«  pa«Migers  dans  le  goKo  do 
Nitpleï.  remet  h  la  mer,  puis 
«A  «aioi  (MIT  un  cor»(iiro  n«po> 
liUiii  el  eonflsquA  comme 
ayant  détwiri)ué  des  r«l>ellea. 
Intcrvculioit  du    rAnglct«rre, 
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CAtnwiLL,  arcuHé  de  fatix.  eel 
cxlradô,  d'Angk'ten-o,  pui« 
poursuivi  aux  E(ab-Unt«,  pour 
corruplion  rie  fonctionnaires 
public»,  1U13. 

Camisholm,  navire  confisqua,  3'>n 
i-taUmajor  étant  composé  de 
sujt^t»  ciiiieiiii«,  S355. 

Catidelarifi,  navire  uru);uaypa, 
captiin-  par  t'osradrf  rrnncaÏKC 
bloquutil  le  lUo  lie  la  Plala, 
5907. 

Cahstatt,  prétendu  Anglais,  p»l 
urnUt'  junir  cuii;pirali»n  conire 
le  pri''-'«iiienl  l,npcz.  I.'Anglc- 
Icrro  njclame  su  relaxation. 
Celle-ci  ayant  été  refusêft.  le 
conmil  ançlaift  ijuitlc  le  Para- 
giiaj'.  Finalein^nl  Caiixtalt  e*t 
r«l&chë  posutle  Ae  l'agreMioD 
àu'Suszard.  V.  Buzzard,  1270. 

Carl-Ludwig,  naviri!  allemand 
capturé  par  un  troi^rur  fran- 
çaU  et  condamné  faute  do  do- 
cumpnl^élitlilisvunl  (luclachat 
par  un  neutre  en  avait  été  fait 
uvuiil  la  guerre,  23fiO. 

Caruer,  né  en  Belgîc[ue  de  pa- 
rent» français,  ayaol  opte  pour 
la  Uclgique,  porté  néanmoins 
ivr  tcv  listes  du  recrulement 
français,  et  déboulé  de  Ba 
plainte  par  la  Cour  de  Douai, 
560. 

Corlo'Aibitrio.  navire  sarde  ayant 
4  bord  desiégilinmics  français, 
urrélc  AMarscille  elCon<latnné, 
23^, 

Carlv-Àlherto,  vapeur  earde, 
abuse  de  l'iioîipitaltlé  accordée 
dans  un  port  français,  Sputcnce 
de  la  Cour  de  cassation  de  l'ari» 
h  ce  sujet,  I5.')fl. 


Ctirolini,  valeur  empl'^y-'i 
in#urgi-.«  canadiens  pourl 
port  de  munitions  cl  de  tdIod* 
taircs,  coulé  à  fond  par  cuo- 
iiiaiulanl  anglais  dans  les  un 
des  Etats- L'nis.  Dis<-usston  PBin 
les  cabinets  amcricuîa  et  ■&• 
glais,  2663.  ^ 

Carulinii,  navirC  lOseU),  caplurt 
par  croiseurs  franeais  bIo<luanl 
les  eûtes  d'Algérie'.  Ïit07,ï957. 

CaroHrta-  Withclmma,  na\inaBt-l 
mand,   capturé    el   condamné 
pour   absence  de 
2350. 

Ci'r<itinf,  barque  pé  ru  vienne" 
réfugie  au  port  brésilien  df 
Stc-CAllifrine.  Bile  est  vmdur 
!iur  le  rapp<irt  des  experU.  IjH 
compagnies  d 'assurance  itr 
New-Vork  intentent  au  Brèai 
une  action  sous  préteste  ^ur 
ta  vente  du  navire  avait  m 
obtenue  fraudulcuseaicnl,  \* 
Brésil  paye  une  indemnité,  idk< 
celle-ci  est  rendue  plus  Uni  ftf 
les  ElaU-L'nis,  liB9. 

Çaroliiiir,  navire  américain  rif- 
turé  par  dea  croUeur»  aojiUi» 
comme  porteur  de  dépMie. 
mais  rel&ché.ceâdé|técheapnr 

venant  du  ministre  d'une  pa>- 
ï4iDce  amie  prés  d'une  tim 
oeulrc,  â809. 

Cjss,  fille  du  général,  se  raaritl 
Farts  en  remplissant  les  Ut- 
nialilt-s  de  la  lui  fran^tir. 
quoique  «onpérefftl  inverti** 
priTogatives  di[iloinatiq«di 
804. 

Ciusiux,  corsaire  fronçai*  ■l'on*] 
gtne  anglaùe,  elierche  ft  i«-| 
forcer  »>ri  armement  aux  Eut»- 
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Dnls,     mais     /rchnpiif     aux 
croiseurs  nmériciinâ,  2321. 

UsTiHR.  vilk  <Iffi  Ktats-l^nis  oc- 
i:u]M're  [xu-  If*  Anf^Uis  du  ItlOf  b 
1814.  DèctMon  des  Irilikiiiniix 
des  Etats-Unis  à  ce  siijpl.  S4(i2. 

:rua!iar[:  [IViiKv  de^,  iimbiUBU- 
dcurd'i;i^|iii^i!  en  Fraoee,  ri(t 
arrête  puur  avoir  Ireinpi;  daDs 
UDfi  ePn»()irnUun  ot  reconduit 
1  la  fn>alii^ro,   111)5. 

rautim,  Hujet  italien,  est  tais  eu 
jUKemi'iit  et  ses  btrn^sont  saisi 
piir  lu  (^>luiid>iL-,  jinivo  igu'ïl 
n'rlail  aniliê  nux  ri-volulinii- 
naires  de  ce  {Miys,  L'Ituliv  en- 
voie un  rrutit<-ur  qui  vxign  la 
remis*-  di-  Cerrnti,  ci"  i)iii  l'ut 
fait,  ni&islat^lumbie  |iroli*!ita. 
Mi>dialiun  de  l'E>«pagne,  leu'J. 
17UU. 

Aivii/,  navire  anglais,  dont  la 
priev  est  réclamée  par  les  roi-- 
Miiros  Trançuis  le  .Vnrtuuiii.  la 
F^lirii^,  le»  lifus-FiiiiHi/  et 
IM'Ti/' d'une  part,  le  Thrtiphih 
H  le  ùurl/i-r  de  l'nulrc  :  ndju- 
dii'iilion  aux  deux  ■leniieri' 
4euleii)L'nl,  3108. 

Uarif*  Albert ,  bdlinienl  "«rdf. 
i-ticretie  à  délxinpier  k  Mur> 
seillo  lu  dui'liesfio  du  ll<*rry.  O 
tinvin>  e«t  ronHsqué  dans  celle 
Tille  elson  ik|uipajecondnnini! 
A  l>inprisonnfm<?nl,  f&H. 

hartolu-Chriiliiu'.  navire  ilu- 
uots  capluri-  |Mir  un  navir»  au- 
g)ai<  en  vue  du  lluvre  Idcxpiû 
par  l"Ani;I«lcir.-.  imt. 

UMKun  du  mimslre  de  Bavii'-re 
è  Uerlin,  asçjK^^ine  \i:  liiquaiM 
du  méiuc  iniitiolre,  inaia  liDrs 
de  l'bMH   de  lu  légaliuo.  Le 


ministre  le  rail  amMer  cl  il  e^l 
livi-i^  aux  aulorilés  bavamises, 
1543. 

CuATKAintlx,  rMstanee  de»  Iiubi- 
tanU  <lo  eetlu  ville.  3002,  âlH«. 

Clffiafif^kf,  navire  anii^ri(!ain  pris 
à  l'nide  de  sublcrliiKe  [>nr  de 
«ui-diMUil  Ctinf-'ilrriT»  et  cmiduil 
dans  la  NouvfUe-EcO'-^C.  I^s 
nutorilvâ  anglaise^  l'expulKPnt 
et  il  est  amené  k  llalirax,  puis 
relAebé,  S6S!). 

CiiéTADMBillanfuisde  la),aaiba»- 
sBiJcur  de  Prance  va  Hiisaie  est 
oxpulR-  de  Cl'  pavM  pour  uno 
letlre  injurieuse  A  l'é^artl  de 
l'impératrice  Élisabetli,  mais 
iivant  d'avoir  wm'if.  f«*  lettres 
de  vri-ancf,  IWl. 

Chrhdanbfrg,  navire  danoitt  cap- 
luri-  A  son  vo^'o^je  de  retour 
|ii>iir  èiri-  priniiUvenivnt  entré 
dans  un  port  Interdit,  21N>5. 
âtlOH. 

C/triiliaHf,  navire  ruesc  saisi  en 
mer  MUS  pavillon  danois,  i'SÎH. 

Ckrixiiiui,  navire  russe  vendu  ft 
des  neutre»  ;  lu  venlo  est  dé- 
clarée Active  et  le  navire  con- 
liRilué  à  Livcqjoul,  3330. 

CirniSTixR  DE  StiËuB  va  s'établir  en 
France  apr^at  fton  abdication. 
Elle  obtient  le  pri\ilj>ge  d'ex- 
leirltoriidilA  cl  de  juridiction 
sur  sa  suite,  I4T7. 

CuiiKi:  C4intre  dnETico.  Dérision 
d'une  (Uiurangliiise  |^>orlunl  «{ue 
le  droit  de.t  gen»  nu  comprend 
pas  les  consuls,  1  II  1. 

CoLoNBic  actionne  en  Angleterre 
la  niuisiin  itothschild  pour  Tour- 
nitures  ^t  règlement  d'un  em- 
prunt. La  Cour  anglaise  admet 
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i'ojtceptînn  d'apr^n  laijupllr  le 
demanrioiir  doit  faire  connailre 
qui  il  cet,  1471. 

CoHiuvT,  dom^ftK[ue  du  duc  d« 
Sully,  ambassadeur  de  Pranc<' 
à  Loodrea,  mL  accuw  d'as&as- 
sfnal  d'un  sujet  anglais.  Il  »l 
jugé  par  l'aoïbaBeadour,  puis 
rL'iiiifi  aux  autorité»  anglaU^!'. 
ISU. 

CoBneRcB  entre  lieUfgérantG.  U6- 
cîeiOD  d(!s  Cours  amrirlcainei 
sur  cette  mali^ro,  1027  ;  id.  de 
la  Cour  d'amirauté  anglais, 
19Î8. 

Commcrccn,  navira  suédois  cap- 
turé par  un  cursairu  nard-amc- 
ricain,  pendant  (|u'il  purLuit  «n 
l^^pugnu  un«  cargaison  aux 
armée*  alliAcfi  do  l'Espagne  cl 
de  l'Angleterre,  alom  en  guerre 
avec  les  Élats-Unii.  S761. 

CoMHiMsinxs  nntioiiaW  iIcK  expo- 
silioris  univcredlr».  Les  tribu- 
naux rraiii;ai«  leur  dôDîcnl  ti'iul 
caracli^ro  diplomatitjue,   t!S65. 

Compaijait'Fiièle,  iiariro  navî. 
giiant  dans  l'Adrialliiue,  cap- 
luri^  puis  relAohé,  23M. 

CoxPAGKiB  françaisii  du  chemin 
de  for  du  Nord.  Exlradilion  de 
deux  de  itet>  employés  Infidr^Iea 
réfugi«-«  aux  Kluu'-Uni«,  t018. 

Conception,  navire  capturi^,  mats 
relèché  par  le  tribunal  améri- 
cain, pnrcc  que  le  capteur  avait 
étéronsiniil  etaniit^aus  klaU- 
Unie,  iSi3. 

Ctmtlaaec,  navire  <rapturé,  pula 
Rl&chc  vu  la  Talidilé  de  son 
puMeporl.  i353. 

Tome  I.  SS  1-612.  —  II, 


Co.tJtTLAT  de  Prenez  h  FlortnreJ 
Sc«  archives  nonl  vtolAet  ptf' 
un  roagiilrat  de  celti.'  vilk,  i 
propos  dv  la  suoceMion  it  Si 
lleu«i>cin,  Tuni«icn  et  des  prr- 
tcnliona  d'un  crcancior  tnmaii 
I^tmflik,  litKf.  IW6. 

CuKSUL  danois  &  Paris  detnule 
une  garantie  pour  le  pfwliul 
de  la  vente  d'un  navire  dinoii 
priiç  par  des  cursaires  fronftii. 
Ceux-ci  s'opposcal  b.  risjé- 
reacc  du  consul  PoKalls,  JB|e 
dv»  prUmt,  leur  donne  nitoo, 
1129. 

CotcsUL  hollandais  U  tiènes.  Crtif 
ville  lui  refuse  lo  carwlêre  ifi- 
plomaliiiue,  1386. 

CnxsrLS.  V.  Ertquatur,  AvM 
ffmlhfiM.  Clark»,  rttnii. 
Wotff,  consul  danois. 

CosTREBATtoK   de    pwrre,  venJo*! 
par  l'Anjîlelf^rre  à  la  Fraa:». 
par  la  Prusse  b  la  Husàfl,  l'V 
les    Élats-Unîp    h    la  IVmip 
i773.  Î774. 

GoxvBimoKS  postales  de  W&' 
IttMI  el  IS5'J,  Irurv  dispotHioi» 
eoniTiTD.tnl  \e^  |M<iiiebots-poflr, 
î»7!». 

Curlieau,  navire   confisqua 
avuir  étû  cntpluyiA  fc  des  i 
de  guerre,  mais  rcsUtué,  pu» 
i(u'il  enavajl  été  retW,  ÎÎ8 

CoHKKiPOin)AKT  parisien  dl». 
dam  la  Ilaule-Ëgyple.  Cim 
)Mgnc  11  ce  éitiet  de  la  p: 
parisienne  contre  ta  reine 
toria  et  lord  Lyuns.  Le* 
fcnsÂs  ne  portent  pas  plalair. 
l«7t. 

CunsAiRii  rénéutéllea    t'eia|>>'* 

M3-io;b.  -  lu,  S  lomt-tB». 


Cim* 


bAirS  us  CINQ  TOIQIBI 


d'un  navire  espagnol,  mais  la 
\tTi»e  napluric  p«r  un  l>&Uii]ont 
(les  Étala-Unis  avant  d'avoir 
atteint  la  Nouv('nL'-Orli!>^ii«.  1^ 
Cour  »upn'mc  de  Wasliington 
niainUfnt  la  valtditô  do  la  tf- 

^condc^  prise,  S5à3. 
ttSAinRn    n'-utrt-s    déclaré»  pi- 
rates par  leB  Klata-Unis  et  la 
France   en   1838  tl  en  18»". 
2303. 


h" 


arts  de  bais  dans  les  Ardcnnes 
en  1870,  durant  l'occupation 
ulleaiande,  dt^claréCK  non  va- 

■  labiés,  attendu  qu'elles  dépos- 

■  içaiont  let    coupes    normale», 
I  2à07. 


I 


URTOisiE  inlemalionale.  V, 
Sdimbcurg. 

ItAxaui  lie  l'onnemi,  leur  extinc- 
tion en  suite  d«  la  d^larallon 
de  guerre.  Exemples,  I9S5. 

VA>fe,  nuvire  aniéricain,  Ttiiiianl 
Il  traite.  Les  esclaves  se  nivoU 
loDt  et  gagnent  le  port  anglais 
de  Niuuu,  ofi  le  consul  améri- 
cain fait  am-li;r  lett  rêTolléM  ; 
les  auturitcfi  anglaîset*  entament 
un«  action  contre  eux.  Gunllil)> 
de  compétence.  Artiitrage  de 
M.  Balps  i]ui  ev  prononce  i^'n 
favvur  ile«  Rlato^Unis,  ^'^■ 

Onns  et  aéUt».  V.  Sr/inieftcli^. 

rioiscim  français  (Cas  d'un).  On 
lui  retuse  à  CliarlcEtoo  de  Taire 
des  réparall  i)n:<.  Il  revient 
queliiue  lemps  apri^  réarma 
et  uccnrnpagni'  d'une  prise, 
dont  le  tribunal  ordonne  la 
riMlitution.  le  nouvel  armement 
étant  itlëgal,  ;!;;i<>. 


Cson-ELLonlonne,  en  pleine  paix, 


des     repréMiillCf     contre     la 
France,  ISifl. 

CuNRO,  sujet  italien.  Se»réclama- 
lionK  pour  dommages  Hubiî  par 
4uitc  du  bomb^rderacut  de  Pi- 
sagua.  Sentence  de  l'ariiitre 
brésilien  I,.  Netto,  1745, 

Cybèle.  navire  outrichien  caplurt 
par  le  corsaire  français  l'ilcAïUe 
et  reUché  pour  fausse*  dtela- 
ratioiu  du  capteur,  3073. 


Ihiikebtiar'Afrieaan,  navire  hol- 
landais  capturé  deux  mois 
apriïs  que  le  cap  de  Uonm^-Ës- 
piirance  fut  devenu  colonie  an- 
glaise ;  déclaré  de  bonne  prixe 
par  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
changé  de  caractère  tn  Iratttitu, 

DciiAi'T  {wursuit  h  Lisbonne  un 
contrefacteur  di-  *•■*  pilules. 
Celui-ci  cstconilamné  en  vertu 
do  la  convention  franco-por- 
tugaise de  186(i,  1173. 

Delagoa,  baie.  Arbitrage  y  re- 
latif, 1720. 

OÉ.i.e.Gvt'.  îipoilatiqucau  Cliili,  es* 
pulsû  de  co  pays  pour  t'ilre 
arrogé  le  gouvernement  de 
■{uulre  diocèses,  131ti. 

DKurtsu),  Ilaitien,  réfugia  en 
Italie  après  avoir  commis  un 
vol  en  Suttao,  extradti  ft  ce  pays, 
puis  mis  en  jugement  pour  vol 
et  en  outre  pour  faux  et  cscrn* 
i|uerie.  Représentations  de  l'I- 
talie, 1053- 

DiariEHRB,Fran(;ats  naturalisé  aux 
tvtals-t'nis,  astreint  en  France 
AU  sf^rvice  mililaire.se  prévaut 
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du  sa  niitiirnUeution.  Opînioti 
«lu  iuii)ii<lrfr  Américain,  576, 
6S3. 

DÉSumoN.  V.  fini. 

Détiré,  navire  Trançais  capturf 
pîir  les  Anglais  et  rr[W-is  par  la 
corvette  rram-aisp  la  7'ajutQe*ise 
cliargL'p  de  l'i'ficorlcr,  IJiUS. 

Dettrs  payi^ea  [lentlanl  l'occiipa- 
tion,  Exemples  aiicii'ns  el  mo- 
dernes. V.  /^w»rn(.52H1.229i. 

DeuT-CkarlolU;  navire  français 
dia[x-n^  de  jii&tifier  ^  natio- 
nalité aux  vaii(«puiix  du  (jnerre 
du  même  pnyit,  £t19. 

DÉVASTATifiS  «le  territoires.  Pierre 
le  Grand  ravage  son  propre 
pays,  le»  Français  brûlent  le 
l'alBlinal,  le^i  Ku»i«s.  Moscou, 
MIS  ;  —  ineendic  du  llavre-dft- 
Grdeeetde  Georgetown ,  2J17  ; 
—  de  Washington,  i2l8. 

DiToRCB.    V.    Pla^ati,    Vimena, 

Vidal. 
DoxiciLB.    V.     .Vélizfl.    Si-Utère, 

.Ifi'i. 
Droit  d'a*i!e.   V.  Hip-rda,  Siié- 

doia. 


ticoHomie,  navire  >aiM  pour  irré- 
gidarité  de  connaissement, 
:i36S. 

tJcosSAu,  domicilié  dans  l'Inde. 
l£gue  seit  biens  meubles  ;  sa 
Micceâ&ion  est  réglée  par  la  loi 
de  Euu  domicile,  711. 

KuiXBouiiu  ^Duc  d'),  commuiidunt 
d'une  (^«cailre  an^laiie.  ne  ré- 
[Kind  pai^  au  ^lul  de  lu  France. 
Explications  It  ce  sujet.  L'An- 
gleten-c  donne  Katisiraclion. 
1304. 


Sduardo,  navire  lirÉKilieit  np- 
tufépar  re.te-idre  française blo- 
(|uanl  le  Rio  do  la  l^la.  iSCTt. 

Éliiabfilh,  navire  anglais  rétug»- 
&  la  Havane,  esl  aul<iriii>  t>« 
réparer  et  Jt  reprendre  la  mer, 
i673. 

Eti.in'C"riiuh,     navire     aa^û» 
CApturé  {nr  l'escadre  EraïKaiK  j 
bloquant  le   llîo  de  la  PUIji. 
4!KI7. 

EH*a-[iamdsna,  bri«-k  martbaihl 
des  Btals-l-'nt.  capturf  par  U 
corvette  franeaise  la  Prrlr  hlo- 
ijuant  les  eûtes  de  la  Rép*- 
blii{UG  argentine,  2930. 

ËLHiaiK.   \.  Cousulai  dr.  Fnmt.     _ 

EnBABGD.  Exemples  :  Emborpode  H 
la  France  Mir  la  marine  |*>rti'  " 
gaise.  de  l'Anfileterre  et  de  l» 
France  Mir  la  marine  holUa- 
daise,  de  TAngleterre  «tf  celle  ^ 
des  Deux- Sicile*.  1825. 

Emmanwt,   navire  capturé  pourj 
commerce  avec   lea  coloBi*»; 
décision   ri»    juge    W.   Scdtl. 
S70a. 

Emily-Sainl-Pifi-re,    navire 
glois   pris   par  un   vapeur 
Ktatï-Unis,  repris  par  des  pri- 
sonniers à  bord  ;  le  gouven»-, 
ment  anglais  refuse  »a  rei 
aux     autorité      améneaine*." 
3«0M. 

ExpEnEi-H  b'Ai^TfucitE  esl  aetiona 
en  France,  en  »a  (luallli  d1 
rilier  dcrcropereur  du  .Mei 
par  un  :>ie»r   I^maltre, 
maul  paiement  de  dêcontioD 
La  Cour  d'appel  de  Pari»  se  df 
clare  incompétente.  1 168. 

Ehpcredr   wj  Brésil  actionne  «1 
Angleterre    IlobiDsoo   *I  eo»- 
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i»|)rt^.  1ji  Oiurle  diK'Iare  obligé  ! 
de  fournir  caution  pour  Ips  frais 
du  pmcés.  1473. 

ÏHPBiiBCR  ne  Ru^iSiB,  (iclinnnc  en 
France,  |«r  un*;  dame  Msitscr 
dans  le  btil  <r<itilirnlr  ré|>.ir»li<)n 
d'un  acte  ai-bilraire.  La  Cour 
d'appel  de  Paris  sr  dOclare  ïn- 

K)iPRv\T  Don  ^Iicuku  «omcrit  en 
France,  pays  neutre,  S629. 

ExpRCNTs  pmvs  h  un  Etat  étran- 
ger   malgré    l'état    de  guerre 
Kxempli^:  iMlfS-nmt. 

tsLAVRUK^T.  V.  .Vartinei  Campot- 

Entiepriin,  navire  nnglai^t  cap- 
turé par  le  corsaire  frnni'ais 
VEspfrnnc^  ;  d>?matide  en  par- 
tage  par  le  corsaire  françaiii 
Adotphf  et  le  corsaire  eipngnol 
Saint -FrançoU-Xaeier,  rcjetéc. 
3112. 

IK*irARes  de  naviresdo  commerce 
allem.iniU  fait^  pn^inniers  par 
la  Fmnce  en  1K70,  l'rolef^lalioD 
de  l'Altemaiine.  I.a  France  re- 
fuse d'élargir  les  prisonniers 
unis  prétexte  que  la  marine 
marchande  etil  un  in<>li-uinen1 
de  guerre.  L'.AlIcmagne  use  de 
repré«ailli»t  eu  ic'eniparant  de 
40  noiabi»,  2307. 

lpA<;?(B(Fleincd'),as<igtié«  (levant 
le»  tribunaux  anglais  j>our  re- 
rreinenl  d'un  bon  de  la  Tréso- 
rerie fiji^^nole.  l_~i  ju^lîci'  an- 
glaise se  déclare  incompétente, 
1464. 

tPn>XKAGE.  V.  Schuxkek. 

ETERnut  (Comte),  Autrichien. 
Demande  en  millilê  de  son  ma. 
riagc  avec  une  Ituwe  divoreée, 
M*»  Beiobrazoff,    «oiis  prétexte 


que  l'E^lfue  catholique  n'admet 
pas  le  divorce.  Refus  delà  llus- 
«ie,  752. 

ETAT!i-i;si!i.  Guerre  de  la  séces- 
sion. Dommages  «ubis  de  ce  fait 
par  \ç*  étrangers,  eans  qu'il  y 
ait  eu  de  réclamationB  des  pairi 
intéressés,  1288, 

Exeou'ATiiR  enlevée  h  UD  consul  de 
France  et  i»  un  con^iul  d'Angle- 
terre aux  Ktals-Unis,  1383. 

li\Ki)UATUK  enlevé  au  comul  de 
l^see  ft  Bayonne,  1384. 

ExptlLKioN  d'agents  diplomatique. 
V.  iVnkUra,  délégué,  Hulwcr, 
IVojiiMi,  ambassadeurs,  Aou. 

K\-neiNB  b'EgrAGNB  e«l  condamnée 
en  France  a  payer  dr^  bijoux 
qu'cllt!  avait  rommundés  pour 
elle-mémp.  I  iftl). 

KxTBADmuN.  V.  Jtamoad,  AHf- 
mand»,  t/ntgehnmps,  Hobbint , 
Sleiriirt ,  Andnson  ,  MfUgfr  , 
I/amu,  ArgwlUs,  Jli-ilbi'inn, 
CatdiTftt.  ffurley,  OU,  Latcrenet, 
Wintlnm,  Brenl.Jaequi»,  Hart- 
mann ,  Cimpagnii-  ,  Dflufii'ld, 
Ili^neron,  TiccarUllo ,  Lami- 
randi-,  Frftmrd,  Sinks. 

KvRB,  aneien  gouverneur  de  laJa- 
malque,  accusé  d'abus  sou>  le 
couvert  de  ses  Fonctions.  Il  n'es! 
pas  donné  Mille  h  l'affaire,  la 
Cour  ayant  reconnu  que  l'in* 
cul|)é  avait  agi  dan«  l'intérêt  de 
son  pays,  bien  qu'il  edt  outrv- 
paMé  se#  pouvoir^  1261. 


Faillit».  V,  Poufl.  fii^aui.  h- 
teritali'inal  IJfe  iiisurane<  So- 
ciety. 
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Famt,  brick  anglaU,  captura  par 
l'escadre  fïoDçaiu  llo(|uant  1g 
Itiu  <li!lu  PlnU.Î907. 

Famille,  nuvire  capluiv  mais  non 
conllBquÛ,  pour  avoir  prouvé  ea 
nculmlUé  par  let  piÈct.'s  truii- 
Téos  à  bord,  2353. 

Famille  aiigloi»^  demeurant  à  La 
Ferté-Imbault;  ses  K-claiD;itiuns 
un  Builc  du  c«  «[u'elle  t-ut  li  lu){er 
des  tioldat«  allemands,  bien  que 
neutre,  S2S1. 

Félix,  uaviro  ovutro,  captura  pour 
renouvellement  de  personnel 
dan«  un  purt  neutre,  pui«  relA- 
ché,  2358. 

Firv  -  Fly.  bâtiment  anglais,  est 
pris  par  d«3  insurgea  chiliens, 
saisi  [MT  l'amiral  angloi^  et 
rendu  à  »e«  propHétairps,  3t)A. 

Flibujtirr,  navire  français,  dis- 
pensé de  justifier  sa  nationalité 
aux  vaiswiBu\  de  guerre  du 
même  paySf  2349. 

Florida,  navire  sudiste  armé  en 
Angleterre.  R^iclamations  des 
Etats-UnU  à  son  égard,  23S9, 
U60. 

Florida,  corsaire  confâd6rc  arrivé 
en.\ngletcrr«;  riiclamaliona des 
Etat«'L'ni(»  ;  «a  capture  par  le 
navire  des  Ëlats-Unia  Wachutetl 
dans  le  port  de  Bahia.  Ri-ela- 
matlonduBréail,S663. 

FontkmaY  (Marquis  do),  ambassa- 
deur de  l^ance&Rome,  donne 
uile  è  de»  i-uu«pirateura  oapo- 
Ulalns,  I32S. 

FoNiE?rAY;Destruction  du  pont  de) 
par  les  francs- tireur*,  2005. 

Foriattuing,  navire  suédois  en 
rade   de  Taimbwuf.  Empoison- 


nement commis  a  burd 
Prani-4^' reconnaît  lacomptlMn 
du  rapiliiim-  pourjiiger  lf«eaii> 
pablea,451. 

Fort9,  vaisseau  anglais,  cas  d'u- 
bitrage,  1714. 

Foriiina,  navire  amgajrea,  op- 
Uiré  par  Teitcadre  rmaçali^ 
bloquant  le  Rio  de  la    VUU. 

2007. 


i 
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Fortune,  navire  suédois  capt 
par  le  corsaire  Ti-an^ais  k 
itard.  mais  rel&cbê,  parc«  qu( 
les  papiers <|uu  IceapilaîocCUa^j 
accusé  d'avoir  jeté  ft  la  nKr.nifl 
pniuvalf>nt  pas  ta  pnjpriétém-™ 
ncmie,  *WU. 

t'dAsgus,  mariés  h  Londrv*  tut 
ie  conronner  it  la  loi  Etau^ùv. 
Demande  en  nullité  de  et  Mt- 
riage  admise  en  France,  rqtf^ 
en  Anglelerrc,  778. 

Française  mariée  k  un  Espagml. 
capucin  el  diacre,  dooiicilifi  a 
France.  Demande  en  nullité u- 
uordée,  735. 

Franrixlia,  navire  russe,  parvlal 
à  éluder  le  blocua  de  Mfi. 
28*i. 

François  d'L'stb  délient  des  pri- 
«onnierg  à  Uantune,  aiimt 
après  avoir  perdu  «on  iathé 
de  Mudéne.  Ces  priionnim 
réclament  une  indemnité  if 
vnnt  les  tribunaux  italieat.  U 
Cour  de  cassation  de  Turin  ti- 
mit  en  principe  cette  demande, 
mais  a  dâclaré  ineomp4lea(*> 
dans  r«péce,  les  tribniiHi 
italiens,  I»  duc  d'fista  «soi 
étranger  el  sans  domicile  ot 
Italie,  1470. 
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Franklin,  navjro  rccou»,  Opiniva 
<1«  Sir  W.  Scolt,  3200. 

F^meonia,  DAVJro  alli<niand.  Sa 
cullisiuii,  dai»  lei  eutix  an- 
glaUw,  avec  le  Strathcb/dn. 
Son  ci(|illaiiie  mI  mi»  en  nccti- 
MtJon  h  Doiivri'ii.  L'Anglotorri' 
6<!il(cliirw  (Inolcnient  Lncoropé- 
IirntC.  458. 

Frau-tfomeina,  navire  huiavrifn 
prli  )viir   In   France    un   1B5& 
romiuR    cliorgi:  àe    murclian- 
iIImps  (luni  la  tlc«llnaUon  réelle 
lUm\t^,  i'Mil. 

lini,  naviro  hanorrlcn 
arrêté  par  l'aviso  français  le 
l'h^nix,  iromroe  soupçonné  de 
runtrcbantlc  de  guerre.  Il  o*t 
rfllAclié  cumine  neutre,  mais  la 
iAi*ie  lie  la  rarKaison  est  Aé- 
elBr(4>valablr,  i7»7. 

Fiitu-Iltabe,  naviro  caj>(»fé  pour 
vîulation  de  Mocu».  Cms  e'M 
dan*  l'alfaire  du  l'vttrhoff, 
3862. 

PlfeOATi  anglaisa  s'approche  <le 
QiUb  en  ftiiianl  dr»  «ignaux 
do  diSIrciisr.  pui?  rupture  le8 
uuveliiurs  français.  ilïU. 

Fiiitai-UoiiOAït  Mariage  conclu  à 
l'ombutadr  d'Angleterre  h  l'n- 

I  H»,  déclaré  nul  hnte  d'acconi- 
plissemenl  des  eondllium  pres- 
crilM  par  la  loi  fren^oiBe,  lui 
du  lieu  ob  M  trouvaient  lu 
âpoui,  SOÛ. 

A^rr,  navire  répara  dam  un  port 
de»  ^:ial»-UDia,  »18. 

IPmujtRD,  RiCBAniM  et  aulrct, 
i  cutnplici»  d'un  vol  [IrdlamniiU 
I  wimmis  h  BmiccIlcH,  ri^rugléa 
I  m  Angtetarrc.  I.a  UftlBiqua  de- 
mande leur   extrudIUun,  bien 
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({u'auiiun  dea  accusés  ne  m 
dana  i-o  paya  au  mutnent  du 
vol.  L'extradition  oal  reTOade 
de  ce  fait.  Wi. 

FritHdixhip,  navire  nord-améri- 
ciiin  capturé  pnr  un  nrotseur 
aiiglait  ;  di^claré  do  bonne 
prise  comme  devant  servir  h 
un  mouvement  de  la  marine 
rniiiçalte  d'uu  jMrt  de»  Étala* 
Unis  fe   un    port    do    Fronce, 

Pcco  (DAlroit  do).  Arbitrage  y  re- 
laUf,  I7Ï1. 


Gaisk»  (M**).  Américaine,  fille  du 
général  dece  nom:  lo>lril)niiuux 
lu  considi^renl  comme  cnfanl 
adulliirin  et  par  con^(|uent  inca- 
pable de  succéder.  Sur  appel,  la 
Cunr  supr<>me  de  Wa«hiogton 
cane  co  jugement,  m  fondant 
sur  c«  ijue  le  mariage  du  gcnt^ 
rsIGalnesdevalt  Aire  prouvé  se- 
lon 1rs  lois  de  la  Pensylvanic 
of)  il  fut  c4lébr6,  782. 

Général- A  rmtlninç,  corsaire  des 
^.tatii-L'nli.  Kl&ché  II  Fayot, 
est  rejoint  par  une  escadre  an- 
glaise ;  son  équipage  tue  ot 
bleuo  pluttour*  marins  an- 
glais; devant  menace  d'être 
cunonné,  son  capitaine  le  Ai- 
truil.  Htelamalion  dex  Ëtals- 
Uniaau  Portugal,  arbitrage  du 
président  de  la  Hépublii|ue 
rrançaise.  173i.  S662. 

Olraa.  Son  incorporation  k  la 
Sardaiguc  ;  di^cu!>.iion  h  ce  su- 
jet dans  le  Porkment  angloi», 
3177,  3178. 
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Gecrgia,  aavirci  gudietc  armé  en 
An);loti;rre.  RédamuUoD»  (lc« 
KlaU-Unfs  h  son  t^jitard,  2359, 
2500. 

Gériltj,  brkk  américain.  Son 
rqilipagc  s'en  empare  et  un 
vend  la  cai-^uisun  .H  Scli/.e.  Cet 
acte  e^t  qiialiilé  t\p.  piraterio 
par  les  Cours  anglaises.  i93. 

GtrimiHo,  navire  va  laque  jirî» 
par  un  vaisseau  an)ilais  en 
1831,  mais  rplàcli''-  par  liéci- 
«ion  (lu  Consdl  privé,  bien  qui' 
W  Huwt'x  ui:i.'u passent  la  Va- 
tachii-,  1G48.  llUQ. 

(îiL.  Espagnol  arrêté  &  fienéve 
pour  faux,  EstradC-  h  la  de- 
mande du  l'Espagno,  bien  qu« 
If!  (-rimi;  fi'it  antérieur  &  la  rali- 
licution  du  traité  hispano- 
sui»»t',  106(i. 

Gran-Para,  naviri!  lïspagnol.  pris 
par  corsaire  d'origine  améri- 
r;iine.  »un»  pavillon  argentin  ; 
relAché,  \f.  i:a))toiir  n'ayant  pas 
eu  lu  droit  d'accepter  une 
commiiçxîun  dL'*  Provini'e*- 
Unii>ii  du  Rio  Ac.  la  Plala, 
2525. 

GuERHES  eofiagées  sans  déclara- 
tion. Exemples  :  t9(IH. 

Gerlnifù;  navirt-  captnni  par  un 
corsaire  francai*  rt  condamné 
|iour  irrcgularité  du  rôle  d'équi- 
page, *357. 

C(fi//^iini':rTe//,navirefranraiEcap- 
tnrc  par  partie  de  l'escadre  «n- 
glaisc  bloquant  Malte  ;  produit 
di^  la  priée  partagé  entre  tous 
les  navires  employés  an  blo- 
cus, 3U'Ji. 

GuiLLBT  ofTre  à  Fox  d'a^^asaincr 
Napoléon,  SI(KS. 


II..  ,  «njet  anKlait,  ramplict  Je 
l'attentai  contre  Napoléta  OL' 
en  1K58.  l.'AnpletfrrerefuMU 
gon verni' ment  sarde,  qui  l'a- 
vait demandée,  l'aulorisatioa 
d't'xtredcr  le  pK'venu.  1000. 

Hagiïkrty,  nommé  cootol  dn 
tÔlats  Unis  h  Glasgow,  se  voil 
refuser  IVxequator  [lour  aww 
pris  part  aux  menée*  dc«  !*• 
nians,  1381. 

llALBse  gli&w  dans  l'année  as- 
glaive,  vA  arrêté  et  ru«<II'^  |>'r 
ordre  de  Sir  W.    Ilowe,  2111. 

llALtiCaBN,   Suédois,   époute 
Suédoise,  h  Copenhague,  lui- 
vanl  la  loi  danoise.  Retour 
é|>oux  en  Suède.  Leur  mariai 
déclaré  régulier,  malgré  Vof- 
pooitiun  du  Consistoire.  î7l. 

Hakovrc  (Roi  del  e«t  asnj^<]  et 
justiee,  en  I8U.  par  le  d« 
de  Brunswick.  I^s  tribunaai 
anglais  se  dc<:larent  iiKot 
tenu,  1462. 

IIarrah,  citoyen  des   Klat^-l 
réfugié  au  Mexique.  ï^ni  eitr 
dition  est  rertué«  vu  le  dé( 
de   preuves  de  sa  culpabilité 

tuuu. 

llAiiTNAm,  sujet  russp,  ainMéi 
Paris,  sur  la  demande  de  !"»»■ 
bassade  russ>',  romme  Mvef 
de  tentative  d'eDdomnaccr 
une  voie  ferrCc  :  l'extradilî 
est  refusée  par  suite  de 
ves  insufll^^nlc!-  de  l'ideol' 
de  l'individu,  iO*.>. 

Havmia-Packcr,  Arbitrage  y  iri*- 
lif.  1728. 
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.TDFiELD  contri>  Cliptox.  Orri- 
duD  d'uDC  Cour  aR)ilai»<!  por> 
Uni  que  l«  drwil  <!i*«  g«iis  ne 
rom  prend    pus     les     ronsiiU. 

I4r>3. 


rfftr    yu     Viiiui/ni-uf-df-tn-Bm 
tHU,   nitvire    auit-riiuiiit    iirm<" 

ITOmiDP  coraairi"  fram-aU,  ren- 
Irê  &  Chnrl(>«liin  oii  los  AitUiri- 
Ww  le  di-^annonl.  Il  va  se  n-ar- 
mer  à    SninUL1oiiiiiiKii<-.    fait 

*iinc  prÎRi'  rju'il  ann^ne  aux 
Ëtate-Unts  où  on  le  saisit. 
Mai!'  on  le  relâche,  le  B'^rond 
armement  ayant  eu  lieu  à  l'i'-- 
traoger,  iSlT. 

UntBRo^x,  arci»ê  de  faus.  ex- 
trad'-  par  1rs  Ktal^-Uni;  a 
V.\nft\oti-rrf  H  poursuivi  cn- 
■luilc  pour  malversations,  1013. 

Ui»nia.D  (Gédpon}.    citoyen  «li** 

IÉfatK-Unii' ,     poursuivi     pour 
avoir  tait  parliedn  IVijuipafce  du 
i-niiscur    rraiioais    le   C'I'ojff 
fi^wt  :   l'.xl  id'ipitllé  piin'e  fju'll 
^  i];norait    la    proclamation    de 
■  Waisliiatfton  prohibant   l'enrà- 
n  lement  suu<  pavillon  étranger, 
251H. 

HKfiRAH.  ministre  de  llondura.«  l't 

IpEueriRR.  contul  ;:''-n^ral  de 
et  pays,  sont  u>iii)fni's  devant 
Ici' trihiinaux  français  en  reni- 
boarseroent  de  l'emprunt  du 
Honduras  émis  par  eux.  1^)» 
défendeur»,  hien  >|iii'  Français. 
ik  rxripciil  de  leur  fpwlitê.  Otio 
K  earcption  csl  admise  pour  lier* 
F  mn,  !  iW. 

llESlOP,  Anjilais  arn-té  îi  Bnltl- 
more,  comme  entretenant  des 
relations  avec  les  4J>nrcdcTé», 
réclame  on  vain  lu  prolecliim 
anglaise,  CT7. 


IloFBR,  Prus«i«n  naturalise  aux 
htats-Unîs,  n^clarnê  par  le 
eouvm'iii-iticnt  prussien  pour  le 
service  militaire  ;  opinioci  de 
M.  Cai*,  e,")!. 

IhiffnHng,  naviro  américain  pri» 
par  un  coriiairc  français  et  cun* 
damné  pour  almencc  de  cer- 
tains papiers  et  irnî^ularité 
d*ex|iédiliun,23fil. 

Nuffnuiiff.  navira  américain  cap- 
liirc  p.ir  eroi»e(ir  nufilais,  pour 
l'Ire  entre  dan*  un  port  hto- 
([ué,  mais  en  l'absence  des 
rorees  bloipianteg.  Il  est  rclA- 
diê,  88H. 

//«/>(■.  navire  amiTicain  capture 
par  croiseur  ai))f)ais  |K)ur  être 
entré  dans  un  port  bloqué, 
mais  en  l'absence  des  forces 
bloquantes.  Il  est  rclftcbè, 
S80I. 

lIopKiits,  consul  amériraia  \ 
r-\*somption,  m  compromet 
de  telle  sorte  par  se»  »pécula- 
tion«  qui*  rexequattir  lui  est 
i-etin^.  Rnclame  une  indcnmilé 
au  Paraguay.  Les  arbitre»  dé- 
clarent la  réclamation  non  fon- 
dw,  1268 

/fwnrtn;  puirassê  péruvien.  Son 
équipage  se  révolte ,  arrête 
trois  paquclK>t»  .'\nglais,  se 
rend  lualtrc  de  Pisagua.  Ui 
(lotte  nnclaise  le  poursuit, mai<^ 
i)  se  rend  aux  nutoritfs  p-TU- 
viennn«.  L'Angleterre  désap- 
prouve la  conduite  de  ma  ami- 
ral, SOC(. 

Hijpatkia,  narire  anglais  >tndu  k 
laKramven  1870, 2fâ7. 
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ItKs  loNiRîtXKS,  leiirMMÎon  volon- 
taire h  la  France  par  la  Rus- 
ejo.  Sir  W.  Scott  inuinticnl  la 
COnlIwAlion  irnD  navire  i]e  ce 
pays  coinine  devenu  Trançais, 
19S2. 

iHMuMTfts  des  agonis  charges  de 
la  police  des  frontières.  Y. 
ScknxbeU. 

/mpétuevx,  narire  fninqal!'  en 
rcUche  forcée  h  Bristnl,  cap- 
Inré  par  deux  vaiswau»  de 
gaerre  aoglai)<,  S37&. 

IsDEHNiTÉs  de  guerre  :  Am]i«U<-e 
de  l'Iaisancc,  2256;—  Traité 
dcParis  (1796).  8257;  —Con- 
vention de  Bologne,  2258  ;  — 
Paix  de  Tolcnlîno,  22S9  ;  — 
Convention  de  Milan,  2260  ;  — 
Traité  de  La  Haye,  2261  :  — 
ArmiiUce  de  Bade.  22fi2  ;  — 
Armifltces  de  Sliitt^ard,  Ïitt3; 

—  Armistice  de  Wurtibourg, 
X3(U  ;  —  Armistice  de  PfafTpn- 
hofcn,  2265  :  —  Traité  de  ^a- 
ri»{l78'î).H66;  —  Trailénde 
Badajoi  et  de  Madrid.  2266  ; 

—  Traité  de  PrcHbourg.  2267  ; 

—  Traité  de  Schoenbrun.^68; 

—  Traité  de  I'obcu.  2269  ;  — 
Convention    de    Paria   (i808). 

2270  ;—  Traité  de  Paris  (1815). 

2271  ;  —  Traité  de  Milun.2272; 

—  Traité  de  Nankin,  2272  ;  — 
Traité  de  Tlcn-Tsin,  2273  ;  — 
Traité  de  Pékin,  2273;  — 
Traité  de  Saigon,  2274;  — 
Convention  de  Vokohauia,22*5; 

—  Traite   de  Télouan,   »76  ; 

—  Traili'  de  Caltao,  2277  ;  — 
Convention  de  Miruninr,  2278  ; 

—  Traités   de  Prague  et  de 


Berlin,  2279  ;  ~~  PréljmiaiiiR* 
d«  VersaiUes,  3280;  —  C«i- 
veolinn  cuire  la  Ru>ne  rtb 
Porte  (1879.  !88ii,2i8I. 

laàrpeMianeia,  frégate  p^- 
vienne  en  réparation  k  Lon- 
dres «u  moment  oà  éclate  U 
guerre  de  1866  eulre  le  Péi 
etrEspogoe-  I^  cumnti 
quitte  l'Angleterre  pour  Ti 
ncuion,  où  son  navire  eil 
vile  par  un  amiral  hollandtii 
sou»  prélcste  de  doulea  sur 
nationalité.  Les  llollandai!  «V 
tant  convaincus  <|u'il  n'y  af4jl 
pan  supercherie,  font  leon  v. 
ruses,  436. 

Indrpendenria-Amtrirana,  narêt 
capturé  par  l'eiKadre  fnutçût 
l'Iofjuant  le  Rio  de  la  riati, 
2907. 

Inrh-penàrncia  •  def  •  Svd,  uTii* 
arnté  aux  F^al»-L'nis,  veodoà 
Bueno«-Aires.  Les  propHÊbi- 
rc6  d'un  chargcnicnl  capton 
par  L-e  navire  en  niclameat  b 
rcslilulion,  prclcndanl  (pied 
armement  violait  la  iirutreliU 
deâ  États-Unis.  Le  juie  l^lH7 
rend  une  dédâon  cimtraJK. 
262». 

IsojoSA  et  Cotos5A,  ambassadeun 
d'B«pagne  en  Angleterre,  m- 
voyés  pour  avoir  participé  i 
un  libelle  contre  le  prince  i» 
tialles  et  le  duc  de  BucUdç- 
bam.  15  U. 

InscanecTiON    de    pay»   ocnt'-^ 
Expmple»:  Italie  (179U.  i: 
Pcniiitule ibérique  (1808-I- 
2176,  2179;  —  Pavîe.  ;! 
—  Vénélie(1797„2i7«. 

/nlomationat,    navire  portutn 
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bic  tétêgmphiquit  en  partie 
»ouA-inann,  eat  saisi,  en  1870, 
par  la  douane  angtaisv.  Il  e*l 

kclié  par  »i-nt«nc6  de  Philli- 
ï,  4721,  27*2. 


iTlOlUL  LlPB  IHSVRAKDt  So- 

aerr ,      coiapsKiiie     aQglai*« 

ayant  une  sui-cursalc  à  Pari», 

acugnùu,  malgiv:  fiin   «tal  <lc 

^&illitc,     eu    ]>aii;meiit    li'uDc 

^Bïtta    devant   les     tribunaux 

^■sni;ai«  qui   rt'conRnIt»enl  va- 

Hible  la  «niiie-am-t  sur  l'actif 

^de   la  Comiiagnie  en  France, 

913. 

fuvincibb;  cunaîre  frunçaLs  cap- 

}     turé  par  un  anglais,  recous  par 

un    américain    et  amené  aux 

ËlalvUnlt  Ri^stitué  i  Ron  pro- 

^briêlaire  mayenuant   paiement 

PUes  Trais  do  recouse,  'Sti'i. 

I  Isabeltf,  navire  de  guen«  anglais, 
eo  relichc  Turc^Se  à  la  Havane, 


I 


éO. 


lioovi!*,  Français  accu»é  d'atlcn- 
t  contre  Napoléon  III.  est  ar- 
tiste en  Uelgique.  Maigre  l'aTÎ» 
de  la  Cour  de  canation  belge, 
la  chambre  dcâ  mi^e^  en  acou- 
cation  do  BruxcUee  bo  pro- 
nonce contre  l'extradition. 
Celle-ci  n'a  pas  lieu,  1039. 

tn  -  Ç&rtMfophe,    navire    russe 

rendu  à  un   Diuioiit,  puis  ni- 

leté  par  son  an;ien  i!.-i|)itaino, 

e«l  conHiMiut^  de  ec  fuit,  i'iil, 

UtKS,  Auglaiit  reiiuis  |wur  le 
raerrice  militaire  aux  États- 
[Uois.  en  stiile  de  r«n  domicile 

lau  c«  pays,  67S. 


Johann,  narlre  prnasien  capturé 
par  l'aviso  français  le  Bougain- 
cille  et  déclaré  du  bdnnc  prise, 
sauf  une  partie  de  la  cargaison, 
par  le  conseil  des  prises  de 
Paris,  3076. 

John-  iViUiam,  navire  anglais  O&p* 
turé  par  le  conalri:  français  le 
Pourvo^ur  ;  prise  adjugée  fc 
l'Ktut  par  le  tribunal  de  Calais, 
et  au  eapteur  par  la  Cour  de 
cassation,  &  cause  de  Icmoi- 
gnagus  inHutlli^ants  |>our  prou- 
ver le  fait  de  semonce  sous  faux 
pavillon,  3071. 

Jonge-Comelit,  navire  hollan- 
dais dispensé,  un  tant  qu'allié 
de  la  France,  de  prouver  m 
nalionalilù  aux  croiseurs  fran- 
çais, 23  W. 

Jdifphini:,  gurlelte  américaine, 
capturée  par  la  goélette  fran* 
çaise  VÉclair,  comme  violant 
le  blocun,  mais  relAcIiée,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  suffisam- 
ment avertie,  285(t, 

Ji'OFJieim  élrangem.  V.  B. 

Julif,  navire  porteur  d'une  pa- 
tente ennemie.  Le  juge  Stury 
n'admet  |)«s  qu'on  puisse  jouir 
d'une  neutralité  .icqui«c  au 
mépris  de  la  nationalité!,   1968. 

Julienne,  navire  confisqué  pour 
ehangement  (Iraudulcus  du  rftio 
d'équipage,  3337. 

Jfing-liaria-  à'eAron£rr,ua  vire  dont 
la  cargaison  fut  saisie  pour 
exportatiou  clandestine  des 
propriétaires,  3902. 

JcttiMcnoN  du«  souverains  fc  l'é- 
tranger. V.  «x-rtiw  iTEspagne, 
empereur  i Autriche,  emjtrreur 
de   Hume,  oùe-roi  ifSyi/pte, 
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1>rnaux.    fialgunrîp,    Portuguf 
{reine  de),  Ihn-tr-re  {roi  de). 

JuiiioiCTioN  inorilime.  V,  Xcioton 
SfUij,Fiir/-riltning  ,Cr^>ii;  Aniin, 
Camp,  Heliaitff,  /•'raiicoiiin. 
Ait-'Hione.  l'ihti:  naviri-  an- 
glaU  il  Mnr^eillp,  Atolmiltt 
CkarUs-Atl^rl. 


KAMOHOWia.  V,  Legrand. 

KAi'KMA!(x,«oldul  allemand  charge 
de  rt'-]iriiiifp  II'  hrafonnn^f*  à 
la  frontirro  franco-allc-mandc, 
tue  par  inadvfr1ani:r  un  chas- 
sf!iir  fi-ançftir'  et  pn  blfs^e  un 
autre.  L'AlInniagne  alloue  unt- 
ittdi-muilc  ÎL  in  virlitnr,  Kaiif- 
manu  esl  sciguittO,  ISI>5. 

Kitlif,  navii-c  sous  pavillon  am*- 
ricAin,  recous  par  le  cnrsaire 
frannai»  le  ttravr.  Le  conseil 
dea  prises  ordonne  l'invaliiliU- 
de  In  prist'.  et  lii  main-lt'véi*  du 
navire  et  di?  la  cargaison 
comme  neutres.  3ÏH. 

Kkocke,  Pruv*ien  naluralii>^  aux 
^Ilats-UnÎB,  relournL'  en  l'nicsc 
o(i  il  est  astreint  un  ncrvicp  mi- 
litaire. H  réclame  en  vain  la 
protection  des  Ktat»-Unis,  570, 
6SÏ. 

KosxTA,  Aulricliîen  domicilii^  aux 
Klatï'Unis .  ayant  munircslé 
l'intention  de  s'y  l'aire  naliunu- 
liser  et  fait  pour  cela  la  pre- 
mi^reâ  démarches  ;  son  arres- 
tation à  Smynic  par  un  com- 
mandant de  iiavii-o  autrichien, 
opinion  h  ce  sujet  des  autorites 
américaines,  517,  S76,  030. 


Lauiraxdk,  caissier  inRdéle  il'aai> 
siircur«at^  de  la  Banque  it 
Franee.  rérugiê  aux  KWf- 
Cuis,  puis  au  C>tnada,  eM  ci- 
trarfé  de  ce  dernier  pays  ;  pro- 
testation du  juge  suprrme  iln 
Canada,  9H7.  M 

Laubbst  (sieurs)  «chélenl.  p«- 
dant  l'occupation  du  Xexi"]!» 
par  les  ^:tats<Unis.  un  bien  <c- 
c1é9iaslli|uc,  dont  Us  dépoM-nl  \f 
pris  chei  un  bannuicr.  I^-  i^f- 
néral  Scott  ccmli^iue  l'ârgMl 
comme  ajiporlenitnt  au  fer* 
3S»3. 


Lawbemx,  naturalise  aux  ï^ib- 
L'nis.  oh  il  était  cnipMé  an 
douanes.  Accusé  de  fraudes-  il 
«c  rèriigie  en  Anglclenr.  "!'»« 
Il  est  extradé.  Il  est  potirsnn 
pourdes  chef»  non  comprisitMt 
la  demande  d'extraililion,10l3. 

Lawrchck  Smith,   An^lab  doua- 
eilié  h  tînint-Oucn.   dui(  U»  ' 
cpie  neutre  loger  Je*  traupd 
allemandes,  i£ii. 

l'élcrfitHiun;.  envahie  par 
oftlcicr  et  des  soldats  roftc*. 
qui  enlèvent  deux  domfHtii(iit^ 
sous  prèlcxte  de  vente  claate- 
line  de  lw)i*sons.  I.'imp<^r»lric 
Elisabeth  donne  saliçturtiftOia 
ministère  «uédoU,  1S04. 

Ijecrasd,  Tabricant  de  liquein  I 
Kécamp,  poursuit  Kanlur 
de  t'osen  pour  crinlrrfftçoa 
la  liriiMieiint.  Il   obtient 
de  causi-  devant  In  Cour 
préme  de  Leipzig,  1177. 


i 
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V.    Kmp^rrritr   d'Aw- 


ft, 


ixaIthe, 
/*■»<■  Ac. 

'MOU',  navire  aniéricïsin  pris  [iv 
un  crnist'ur  aiiglait^,  |>um  i'C- 
cous  par  un  rroii^eMr  rrenqaîs 
cnlln  restitué  k  ses  pruprié- 
e<.  iiarco  <[iic  »(■«  pAplcrt 
Aii-Dl  (''t(^  iir'lriilU  \*ac  le  cap- 
leur  ennemi,  i9WI. 

LcvfiK  en  ma»**,  W'rllingtnn  me- 
nace (le  faiif  |irflci(lre  les  cor|«- 
fmncs  fpunçain  11814).  20Û9. 

:  l.iccncos  de 

la   Kranpe  cl 

llHiS,    1971, 


^l'Angle^er^c,  do 
des  ÉUU-Uni6, 
l»73. 
tiU-Palij,  vapeur  anglais,  «rI 
itbonK  sur  le  Parana,  va  suite 
de  ECS  rftU66Cs  nianu)(ivri-«,  pnr 
l'Aviso  paraguii}pi)  TiKuai-i. 
RêclBRialions  de  l'Ant^lelerre, 
IS70. 

IUiiilialAKPS  (clicvalicr  de),  ui-- 
I  tasi>  de  voie»  de  fait  sur  la  i>cr- 
é»nf>c  de  M.  MarttoU,  coiiiul 
IténiTol  et  sccrélairv  de  la  lêgu- 
lion  df  Krnnrc,  nux  i'.\>\U- 
\iïi\*.  >"<1  n-clainê  |>ar  le  gim- 
verncmi^nl  franvai*^  ;  inuIk  t»n 
DStrndiliui)  e»t  n\\i»ée  par  I<>j> 
I    j^U-L'nis.  tfffit. 

Arftvû,  négrier  françaiB,  caplurâ 
par  un  croUenr  unKl»f<-.  c»!  re- 
lArhê  sur  ce  ijuc  la  Iraîle  nu 
rrnlro   pa»  dans  la  piraterie, 

t487. 
<uw,  navire  rapluré,  maix  nttn 
mDl!tt<|ii<t.   pour  avuir  pruuvé 
n    neulrjililé    par    le»    piécCM 
tn>uv(ïps  à  l)ord,  ^53. 
1:1 
fu 


<i:i!(-l'iuupi>ii,  roi  do  France,  rc- 
l\M  de  rnliflcr  le  traité  conclu 
Il  Lundrci  111  IHtI,  concernant 


le  droit  de  vUIte  el  la   traite 

Ludmg,  naviro  allemand  incendié 
par  le  bAlinienl  di'  guerre  fran- 
çais le  fkMtT.  pour  foi-ce  ma- 
jeure conitatée,  30.13. 

Luita,  goidette  ^arde,  ca]>Iuréa 
par  l'escadre  Trancaiso  du  lUu 
de  la  l'iata,  mais  relèchéo 
comme  non  i^ufataoïmcnt  aver- 
Ue  du  blocus,  3907. 

LuUa  Augtuin,  navire  saisi  pour 
irn-^-ularilé  de  connaissement, 

Li'XEimouac.  I^e  roi  des  i'uys- 
Bas  rorusc,  rn  1811,  Af.  ralilîer 
le  Irnilc  d'inonri^iralion  de  ce 
|Hiyft  dan»  le  Zollveroin,   1<U4. 


Mai:  Donald,  capitaine    anglaî». 

nrrrlc  il  Bonn  pour  exc«-s  en- 

veivite^coinpagnons  de  voyage. 

Hi-i'Iamations  de  l'Anfilelerre  ; 

refus  de  In  l'rusai^  d'y  nlilem- 

pérer,  127». 
Mim-'li'Hian .  Ariiilrage  y  relatif, 

17ï«. 

Mac  Leod,  capitaino  anglais,  in- 
cendie un  navire  américain. 
Fait  prisonnier,  il  esl  remi«  en 
liberté  comme  arant  agi  par 
ordre  de  ton    gouvomemenl. 

JJadiu'ii,  navire  américain  saisi 
comme  porteur  de  dcpécliea 
du  cabinet  de  Copenhague  au 
ruTi*iil  grini'cal  de  Danemark  fc 
Scw-York,  mais  rclichfi  ifn 
vertu  de«  privilèges  dé  la 
correspondance  itiplomaU(|ue, 
SWU. 
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Madona-di-Monlmero,  DftvlreitAr- 
dc,  rapturé  par  des  croi^urs 
fmnçais  blu<|iiant  Ir--^  purU 
d'Algérie,  21)07,  ÎW7, 

Maltb  (Clievallers  do),  aulorijt^x 
par  l'Angleterre  Ai  d(.'«  repré- 
i^illes  conlrc  les  l'ays-Bos, 
1831. 

Mandata,  cunaul  du  Saint-Sl^ge 
ji  Napl<-».  est  incarcéré,  puis 
expulsé  pour  avoir  lrcmpi5  dans 
le  brigandage  et  di^Uvri-  clon- 
df'.-'tinoinent  des  ps-isfiporti, 
1301. 

Maria,  navire  capturé  cl  r«n- 
damné,  parce  quo  oon  rôled'v- 
i|Ufpagfi  dloil  tiurehargé,  sun 
pa<»oporl  périmù,  2^1. 

Mai-ia,  navire,  a  ^n  uhargoment 
caplurô  pour  nidation  du  blo- 
cus dr  l'cmlioucliurc  du  W<^»cr  ; 
mais  il  esl  ro-^^litui^.  parc<>  i]uo 
Brfrme,  d'o(t  il  6lait  parti,  n'é- 
talt  pas  bloqua.  Ca»  rit4^  dans 
l'affairt  du  l'ilahoff,  tWa. 

Maria,  navire  capturé  par  uu 
croiseur  anglaiH.  A  l'occasion 
de  celle  capture,  opinion  de 
Sir  W.  Sirolt  sur  lo  droit  dcW- 
sil.',  i9IH,  2303. 

Mariacbs.  V.  .Alii'ta,  EtlerUasij. 
J-'raneaif,  /■Vanraitf,  IlnU'jvu, 
Atiglnit  .  Marliaci  -  Campitt, 
dueheatt  de  Plaitatter,  Bamtt 
et  Sotomayor,  Fnoitli  -  Mur- 
gan,  ffouoel-Tripet,  Cm*,  Zusin- 
ffcr. 

Mahiacr  (Annulation  de).  V.  Bauf- 
filment,  Vîditl. 

Uarmgk  cunlractû  h  la  légiitinn 
des  ^;ials-Unis  h  Vam,  refuxdr 
In  mniric  du  Iranecrirc  l'acte  de 
maringe.  l^a  (Viiir  d'App<!t  con- 


dut  A  la  nullité  df*  celte 
faute  dt  doi'timentk  r^gtii 
7ft». 

IdABgtiES  de  fhbrl«ioe.  V.    W^tfi, 
Ritdilork ,     Pchatil ,    Legrattdf, 
Uùrgan, 

Maria  MagdaUaa,  navirr  danoif^l 
|irjjt  |tar  let  Anglais  blo^iiuml] 
Cadix,  et  recou*  jtnr  le  riir&.-iiral 
rriiRçais  le  Solide,  rrimine  El 
Taisnit  voile  pour  Rérllle,  i|ul 
n'6lait  pas  bloqui)^.  Trlie  iuta\ 
eonliriDÉe.  S883. 

Maiitinki  Caupos  (M"*),  K»pagn(il»."^ 
^>n  mariage  civil  contracté  m 
Franrf    e«l    annule    l\     Rotne.i 
Celle  annulation  i-onflmi^  su 
lo  feil   que  la  demandrreMrJ 
étant  Espagnole.  e«l  v' 
lea  loiiide  ce  {iny*.  *\\i> 
NenI  racllon  en  nnllltâ  devanl 
les   tribunaux  oci--lé«ia«llipifk. 

im. 

Massacrr  de  priutnnlcm.  Buni> 
pies  :     bataille      d*Azincrturl.j 
guerres  de  la  Vemlée,   guci 
de  la  SécesNion,  Itille  rnlrp  U 
VorsHillala   rt    la    Cumnii 
SI». 

MA1.5BM.  V.  empereur  <£■  /Tioftr. 

MATTiaA  (Mgr),  délégua  apoMo-' 
li(|uo  k  Bucnoi^Aym.   rxptUsA^ 
de    la    llt^pubtique    argeoU: 
pour  »'»^lrr  oppoM!  h  la  loi 
rcnirigneiiii-iit  l>>ii|iii',  |S1 

MÈ4:iiLXKKMM>urr,    nijet 
tente   d'automlner  un  altarbv 
de  l'anibABsadfl  ruMe  h  Pi 
La  polici'franeaiee  l'anal* 
riiiMol  el  le  tra<î    ' 
d'aasisQS.    l/ainl>» 
clama  IViIrodittoo  du  eoup»  - 
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bic.  I^  gouvernement  TrançitU 
In  lyruw,  1905. 

|ADlAno<i.  Kxcinpics:  la  Prancn 
el  lnSiiMle^arAiitisç«nl  lacone- 
Utulïon  dp  l'emptr't  d'Allo- 
nitt^ne,  ItIRi  ; — Hi-dialiDn  ilc 
l'Aiigtolurn!  diuu  In  ^iirrry  di.< 
succession  d'E^pflgnr,  168t;  — 
(Je  Ia  Franco  b  Hon^ve.  1065  ; 

—  <Je l'Espagne  enlrc  la  France, 
le  l'<irli)(:nl  rt  divrnt  ^'.Mf 
d'Halte,  lti86  ;  —  des  puis- 
SBtH«B  en  Sui#so,  1687  ;  — 
pour  la  formiition  de  la  Conté' 
déraUo»gennnni<iiiG  t-t  di^  lu 
Cotirêtiriniliiii)  d)>  rAllemn^iic 
du  Nuixl,  Itittti  :  —  de  U  ititscile 
entre  rAnslelrrrc  «t  W  Étale- 
Unis,  IG9U  : —de  r.An^letem! 
colre  la  France  et  les  I^ls- 
Unis.  KHH  ;  —  du  l'ape  dans 
l'afrairc  dc«  Curolines,  imi- 
1098  :  —  dn  rEt<[>iigne  dnu« 
l'affaire  Omiti,  16<.fJ,  ITIN)  ; 

—  de  la  France  et  de  l'AnpiL-- 
tarre  entre  rEii[ui)£ne  et  le  Mn- 
roc,  1703. 

^ÉLiZET.  ressorlt»Hinl  dc«  KMf- 
Vmi,  mnrl  h  Marseille.  Son 
laalanicnt  en  Taveur  do  r^» 
mur  :  la  Cour  do  ca«»atiun 
firaaiiaisc  m;  prononce  contre  la 
perception  du  droit  de  mulii- 
tion  <ur  la  Turtiino  dudll,  tlMt'i. 

fAr,  navire  nord-américain, 
citptiin-  ri  dî'tniU  pur  les  An- 
glais posté  ri  euremt^nt  k  la  ees- 
•atlon  des  hoilîlités  entre  le« 
Ë)atê-Unlsetl'Anel>'terro,3I.V>. 

KER,     ruussaire,    réfugié  de 
France  nus  KlnUl'nis,  i-xlnidé 
'  m  Tortu  ded  trailiVs,  IIH)5. 

jintrve,    navire  des  ËtAtâ-Uni>', 


cupturé  pour  commerco  avec 
le«  coliinîes  anglaises  au  mé- 
pris d'une  ordonnance  ruyulc 
do  1803.  Sir  Mackinlosh  ïiiva- 
lidi!  la  prise,  30G3. 

HiMSTUE  d'All'-niagnr-,  in«ii1tf'  à 
Madrid  par  I»  populace,  ii  pro- 
pos de»  Cnrfdines.  Le  fjouver- 
nement  espa^tnol  fait  ses  ex- 
cuses Dt  répare  le«  dégâts, 
1S72. 

MiMSTRB  de«  ihatft-L'niscn  Prusse, 
voit  ses  mniMps  détenusipar  le 
proprii^'lairo  de  son  lnMrl,  vu  le 
mauvais  étal  dons  lci|uel  l'aralt 
Mtié  le  locataire.  Réclama- 
lion  des  États-Unis  à  ce  sujet. 
I5tu. 

MixiSTHK  de  liesse  en  France, 
voit  ses  biens  saisis  pnr  s^s 
[iréanciont.  Mais  cotte  duclrino 
n'a  pas  été  maintenue  par  les 
Iribunaux  français,  1307. 

MtMSTAi;  des  Pays-Bas  aux  Étnls- 
L'nîa.  I.ei  cabinet  de  Wasliiny- 
ton  demande  H>n  rappel  pour 
refus  de  lémoigaafto  en  jufi- 
lk«,  1530. 

Mouv,  navire  anglais  capturi  na- 
viguant frauduleusement  sous 
le  pavillon  el  arec  des  papiers 
des  Klats-Unis,  23«. 

.Vonir-A li-yi'-.  navire  unigaycn, 
l'uptiirù  |iar  l'cscndrc  française 
M(ii]iianl  lo  Rio  de  la  Flata, 
i907. 

Monlesuma,  navire  au  service  de 
l'insurrection  cubaine.  L'Es- 
pagne demande  au  Brésil  de 
le  traiter  on  pirate.  Refus  de 
cotte  puiMuince,  503. 

MooBB,  consul  anglais  il  Rîcbmond 
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intenieiil,  >^n  1tUl.t,  en  Tuviir 
iIp  ili'iix  indiviilii»  t|iii  TfUi- 
«iiii^nt  11*  Ki'rvîco  mililnirc.  Le 
|irr->iilcnt  ilP  lu  OoiirMïTntinn 
i](i  Sud  lui  ivtirBsonrjw/uatHi; 
iiVi. 

H0IICA5  KiLS  ET  CiB  FabriranU  du 
eavun  Sapoiia,  poursuïvpnl 
Soliwoi-lilnifrr  in»  a  mi»  en 
vcriti-  UR^iiron  <lil  Sophiri,  en- 
\eloppi  ^ffalffnrnl  dr  papior 
btcu.  Los  triimnaux  dp:»  ^tntic 
L'nU  lour  donnant  ^ain  de 
cause,  IIOI. 

Munifi-r-lhiris,     navire    cu|)(uré 
pur  un  corsaîro  franenis  el  âè- 
.    clnrâ  de  bonac  pri»,  2353. 

K 

iVaiii-y,  coiili'i^bandior  im^lni^, 
É'Jiplur»-  p.Tr  lit  roreaire  fraii- 
i;nis  YEnjuU-ar,  et  condanioé 
ponr  âjmulnlion  di?  papier»  et 
de  pavillon.  307i. 

Napoléon  !•'  veiil  conti^qnçr  le» 
L-ITi'U  publics  francuis  i-n  p<*^ 
session  d'Anglnis.  Il  y  ivnonuo 
sur  les  rppri-Wnlations  de  Mul- 
lirn.  2ât!>. 

NapolAo.'c  III  esl  foil  jiriKoniiii'r 
de  ^urtiTc  par  Icï  Iroupi.-s  ail**- 
fiiandffi  i>1  dcicnu  ii  Williflm^ 
holic,  S13T. 

NetheUte,  navire  de  gupri'o  ron~ 
fédi^rè,  dbI  ïun'eillO  par  U 
curvelle  Tutcariyra,  2673. 

NATtONALiTte  (0>nflit  du).  Y.  TTo- 
mayuera  y  .Wi'ïur. 

NATWRAUwTioît.  S*'8  i-ffels.  V. 
A'taUii,  llrlfifrre ,  A'»rw4f, 
Bluni,  Ilmuifham,   Tnlf»,  //*»- 


jViir«iT«i*,    ni'ftrîpr    l'rtpliitv    pïf 
le  niaUn-   citiionnici'  >)■■  la  Tn--] 
(jale  rrnni;ai>e  In  Gavlte  ;  iir».| 
duil   de  la  |)ri!te  jinriag^  col 
loiil  réi|nipn^>'  de   lu  fr^atr,| 

Naviiik.  anglais  a  Uaooille.   ?• 
rapilaine  eondJimm-  dan"  c«(t< 
ville,  pour  voies  de  fait  ronl 
un  capitaine  français,  ifyi. 

Navike  anftiuls  se  rcudiuil  dan 
une  colonie  holluudaise  fd 
({lierre  avee  rAriKleliTT"-.  Sîrl 
W.  Scotl  en  annule  la  pive,f 
1004. 

N.vviHK  auj^lais  vendu  A  uu  neu- 
tre apK's  l'tiuvnrlure  des  htt«ti-J 
WXée  enlro  la  Hidiande  f>t  l'An- 
gleterrc,  e*l  miilun;  romnu 
naviguant  sou^  la  conduitr  ild 
l'uncicQ  propriétaire,  11)67. 

Navihk  des  ICIuts-Unir'.  ImniporU] 
une   car^niuin   de   la    Ha  vont 
aux  ï^liiU-UnU.  puis  mut    k  I 
voile  pour  l'Kspagne  nvw  par^ 
lii-  de  lu  lut-iiii'    ejirgutwtn  : 
captun^  par  un  cr>>i«rar  an- 
(ilais,   tnni»  rellch^,  le  «econ 
voyage  t'tnni   prouvé  e nln-pr 
de  tmnno  Toi,  iT03. 

Naviiib  de   la   Nouvelle-nrli^aa* 
rapturé  luir  )m  Angtai»  aprr 
ceuion   de    la    Lonikiaiie   h  U 
France.  <>  iiavirr    r.l  r'-Uch^, 
lO.W. 

Xavihb    de    eartrl     HidlamlaM,] 
ebargé  d'une  niU-'  VAo- 

fllelerre  e(  ni^anni  ,  !ui 

en  roulo.   Il  vêl  roliluc, 

Naviiik  nuuin*  exportinl  d'Atnt- 
Irnbiin  uoe  ear);aiMiii  en  ntU 
d'une  Hcenee,  dcb*n|u(>  cttli 
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enrRithon  cl  en  pri^nd  un»  uu- 
tiTidcnlItiUL'.  1U87. 

IiitiliKs  imgla»  pénélronl  soiu 
pavillon  suédois  dun»  le  purl 
(le  Barcelone  ot  y  cnptiirfnl 
deux  fr>!gnlft«  e«pagnule^,  iliO. 
Aviiiss  anglais  muuilléii  daiiK  la 
Si'iiie  ft  Uiiclnir.  milieu  piir  Ii-« 
Allemiind^;    rèclamalioii'i    de 

■  l'Anglfilcrro,    piticmenl    d'iinu 

■  lndemnlt«,  ms  ■  ££49. 

■aviiiks  péruTieni^  trttlîqiianl  avoc 
I  l'i-nnirmi  cl  iléclurrâ  de  tx-'otii' 
priKO  par  rE»[Hk(;ne  «un»  pir- 
Irxte  qu'elle  n'avait  jml-*  re- 
connu te  Pérou  jusqu'en  18TU, 
1068. 

pSAociANT  anftinjit.  aulorf»:  k  ex- 
porlt^r  en  Hollaiulc  des  innr- 
chandi6("i  anglaise-.  Su  lirence 
ni  annuli-c.  parue  ipi'ii  ritissit 
sc«  expéditions  eii  ((ualili^  de 

'  o^oeianl  né4?[Undaîs,  lO'ïH. 

oaxsT  de  Gla.*g*iwflmh«niHe 
m  IHtâ  de-i  marrliandigea  à 
dt^ilination  de  citoyens  AnuTi- 
calns.  mal»  avec  Tandlé  de  le." 
rpfu9«r.  La  cargaison  est  con- 
nfit|uc«>  de  ce  fail,  2317. 

WfiHn,  navire  de  pierre  ospa- 
Hnol  pris  par  un  comaiiv  d'uri- 
{ilne  nmériraini-  *wu  pavillon 
Argeiitiii.  Prlw  invalidi'-e  aux 
ËtaU-UntB  Si  rsusp  de  l'irré)^- 
larité  ilr>  rarmeriionl  du  capteur 
el  de  1«  paix  ^xÎKtnnl  entre  |e» 
Ktalb-t'nia  ri  l'tCiipngn^,  V>i'&. 
S983.  —  Inddemmunt  (ipiiiii>n, 
•le»  cour»  deM  prlMti  des  Klal^ 
t'oUtur  le  droit  de  vitile.  2imK. 

WTiuuT*  partlellp.  Exemples  : 
Kôni^tciu.  l'nys-Bo*,  Kavi(."«- 


lion  du  Khin.  Ktnts  de  rE);li»e. 
Wci  daiiiliMi'.  âilS. 

jVeK'/ow,  lutrirc  américain  en  re- 
lAfho  à  Anvers.  Rixe  entre 
matelots  dudit.  La  France  ro- 
cannalt  le  consul  américain 
seul  eompéli'nt  pour  juger  les 
»roupiiliK>.  452, 

NiKiraiEMiow,  *ujel  russe,  r<m- 
daniné  &  l'aris  pour  assassinat. 
"èes  Idens  «ind  Ji6i|u*'''trt5s  en 
Itustii:,  en  vcrlu  du  jti);ement 
frani;ai».~9l3. 

Nox-Miur^iREs,  leur  parlicl|»alion 
aux  cumltats.  Exemples  :  Ba- 
/eilles.  40110,  âOOl  ;  —  Chflteau- 
dun.    ^l)i'>3,    3[)U3;    —    Salnt- 

cioud.  suât. 

N-'i'ihMin.  navire  anglais  vendu 
à  lu  France  en  1870,  S627. 

.V"3*«  -Sfith  iiru  •diffkdiub!,  bar- 
ipie  de  pi^elie  portugaise,  cap- 
turée par  un  corsaire  français, 
pui*  relùcliéc  en  vertu  des  ré- 
((lemeuts  lelalifÀ  aux  bateaux 
pi-Vheurs.  Î3T0. 

\iiii)ni-S''Hh"rn-d<i-Cririiti:lo,  na- 
vire portugais,  captun''  par  un 
corsaire  français  doii!^  leK  euux 
juridiclionndli-K  du  Maroc, 
iH57. 

Nuivells-Obléass,  (Dêsordro dej, 
(1851).  Sur  lu  nouvelle  de  l'exé- 
'  culkin  de  I1lbu!itier8«|ul  avaient 
Iri'inpi^  dans  l'insurrertion  cu- 
liuiuc,  la  |H>pulBre  de  oeltn 
villi-  insulte  le  |>avillon  e^jwi- 
gnot,  rnvnliU  le  domicile  du 
eon^ul  de  cette  nation  et  com- 
met des  dêgAtf  au  préjudice 
de«  Iwpugnol».  Le^.  l:taU-Unl« 
refusent  toute  indemnité  pour 
ces  dég&U,  li86. 
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A'MCtfra  Senora-de- Régla,  nsTiri' 
«pA^nol  Turcé  de  rclilt'lier  en 
(Ii'lrfsso  (lanii  un  porl  dv  Ift 
Caroline  du  Su<l.  ulors  rebelli^  ; 
saiai  par  irs  EtaU-UnU,  mais 
la  Cour  suprême  invalide  la 
|>ri«c,  3893. 

A'ifmpke,  navire  anglais,  captiirô 
parle  corsttirp  fntni^ai*  !«/•<•- 
tite- Renommée,  mnîs  rvlÂ^hé, 
le  capteur  ayant  va  coanai^ 
aoDce  (le  la  paix,  Z\^9. 


Océan,  vapeur  françote,  reçoit  fe 
«on  boni,  à  Grao,  un  réfugié 
espagnol,  M.  Sotelo,  puis 
alionlo  .Xlicanlv  où  Sotelo  «kL 
orriîli*  à  boni.  Celle  arre->lnlion 
csl  muintCRUF.  rOrAin  i>lunt  un 
navire  marchand  soumiA  à  la 
police  du  port,  iTO. 

OeMn,  naviri;  dont  le  propriiHaire 
ne  peut  qulllcr  le  territoire 
Hollandais  à  !'ouvt>rture  des 
hostilités.  Sa  condamnation 
n'i-sl  pa»  prononcée  par  lejuge 
anglais,  1930. 

Ottioh.  Exemples  :  Cessions  du 
Nonreau-Mexique  et  de  la  Ca- 
lifornie, Icmtoire*  rétrocédés 
par  ta  FVance  en  1814,  Nic«  el 
Savoie  ,  et  Alsace-Lorraine . 
S471-U73. 

Oftiox.  Ses  effets.  V.  Cartùr. 

Orio,  navire  ruise  muni  par 
fraude  «l'un  pavillon  toscan, 
capturé  par  un  vajwur  franQAis 
et  déclaré  de  bonne  prlw, 
J328. 

Oro*rm&o,  naviri>  nord-américain. 
captuK-  par  un  cruiieur  anglais 


^é 


euflime  étant  au  service  hol-r- 
landais,     et    par    contéqn 
comme  neutre  emploj'ê  par 
belligérant.  2790. 

Otttee,  navire  mncklemboarii;eol:  ^ 
tai^i  pendant  la  guerre  de  Cri  ^■ 
tnOc  par  un  vaisseau  "~c'"'~^ 
mais  non  comtamaé  cl  r«nl*  _^ 
aux  ayants  droil.  aar»  dao^^ 
mages-intéri^ts,  3084. 

Otacbs.  Exemple  :  Guerre  fnfte-^ 
alkinandi?  et  guerre  de  la  cor^^ 
mune,  2159. 


Pacifico,  réclamation  d'indra- 
nïlé  faite  on  son  nom  par  It 
gouvernement  an^lai<  cootrr 
le  goiivememenl  «rec,  Be|irt- 
sailles  de  rAnfilctcrre  ;  «At- 
Irogc  de  la  France  ;  renu»- 
trunces  dfi  la  Ruasie,  ISIt- 
1830. 

Pair,  caboteur  danois  captorf 
par  un  croJ^ur  français,  '^^■ 

Palme  (la),  navire  suihc  lUTigial 
«01»  pavillon  allrmaod.  <*f 
iMTv  par  lc«  Français  ;  «I*- 
rlié  pnr  décUinn  du  consil 
d'Ëlal  français,  âS39. 

Partaleo»  im  Sa,  ft*ra  de  l'un* 
iMUsadeur  du  Portugal  tat  .U- 
gletcrrc,  se  rend  coupaWe* 
meurtre  et  m;  réfugie  cbdiiM 
fi-ére,  qui  finit  par  le  lin». 
1518. 

paytKt-eU- Dublin,  navire  a&C^ 
flo  prétendant  américain,  <*t|>- 
luré  par  le  cor»*ire  franc»» 
V Abeille  et  contUiiué  piMir  )•> 
de  papiera  à  la  mer,  3989- 
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ïûTAvjtal,  lirick  |irus»k'r)  ni|>- 
hii'i'  [inr  l'aviso  rmnruU  li> 
SuHJfti'ur  i>l  ilëflAfi'  (|p  bonne 
prii»^  cocnino  propriilA  ennii- 
mic,  3l>'7. 

Pavillok,    »îgni?   distinrtif  ile  lu 

^nnUr•[lalit•'  <lii  navire.  V.  Snim- 
Jean,  Sunita-,  Inâr.peiidanein. 
■gcv,  narirc  américaiit  caplui^, 

pmir  IrriVil'ti'i''  'Im  p»ptcr« 
<le  boni,  3357. 

PsuGTiB».  V.  Hn-ran, 


> 


VHsamrulii,  navire  brfillllen  cap- 
liiri!  jittT  l'i-^oilrt?  Trâncniao 
bluquniit  le  Ilio  dt-  lu  l'Inla, 
S907. 

/'•■Irrho/f,  tinvire  an^tiiits.  sairi 
pnr   )ir    vapeur  ile^   RluU-Unls 

I  Vand^rhilt  comme  destina  à 
In  cAta  bloquée  d'Rtata  rebelles, 
3fWI. 

'rlrr-Harc}/,  navire  confi-dën- 
iiiiiiiilliï  b  Ix)ndtTs  pendant  1» 
punira  de  lu  «^cession,  reste 
daiM  c«  puri  «ai»  Alro  inquiiité, 

Phiiiv,  navire  frnnraia.  Las  nmiei^ 
ipi'il  a  kaon  bord  sont  ronfli^- 
ijuveH  par  le  iViraragua.  Bitcln- 
iiwllim  du  capilaine.  Un  Cuur 
de  i-R'âotion  de  l'arls,  nomim'?*' 
arbitre,  lui  duiu».-  gain  dv 
cauMi.  1764. 

l'iiOTuuHjti-iuf:.  V.  fimja. 

1*IU>TI  rninçalo  dtkionrc  aux  au- 
torili*  du  Havre   les  mauvais 

»irail'-tn<fntB  iju'il  uguIjIs  &  bord 
(l'un  nAviru  umûricain,  dc  la 
inrt  du  Micond.  Celui-ci  eitt 
cnndamnti  par  l«  tribunal  frun- 
^U,  163. 

h^To  DK  ilA8T0,  aUiu:b<:  de  la  lu- 


1^' 


I 


gntion  porlu^ai«A  t>  Londres, 
est  poursuivi  pmir  paiement 
dus  laxei.  I.a  Cour  de  West- 
minster Re  déclare  incoinp6< 
tente,  1487. 

PiiiATKRiB.V.  l'nrtetm,  Mnnfezuna. 
//iMijivir,  Firf-Fîij,  Araueo. 

l'ivEL,  Français,  poursuivi  (lour 
it^^iierlion,  prôlend  avoir  ponlu 
la  nnliiin alité  Tninçatsi^  pour 
»*6tre  engagé  dans  l'arnicc néer- 
landaise. La  Cour  de  couatloD 
n-ançai^e  admet  ccllo  exc«p> 
lion.  1077. 

ruiSANct  (Duehesae  de}.  Le  ma- 
riage de  ses  parents  prouvé 
par  les  lois  de  la  T^nsylvunle, 
soit  par  une  in»-riplion  dans 
une  bthie  de  famillo,  783. 

I^AOLirr,  sujet  bi-lgo,  t*i  «éparé 
de  sa  feinme  par  le  tribunal  de 
Tournai  :  demande  et  obtient 
le  divorce,  puis  veut  ce  rema- 
rier i  mir.  Hefus  du  maire. 
La  Cour  de  cassation  de  Taris 
reconnaît  la  validité  du  divorce 
eoiupfltibld  avec  le  statut  pei-- 
sonnel  du»  Bel]j;e,  SIS. 

PoLno<iK  (S>>ulM-emunt  dc  la). 
Domma^Ees  »ubi6  de  ce  Tait  par 
les  étrangers,  Mns  (|u'il  y  ait 
eu  de  riiclamationB  des  pays 
inlérextés,  li88. 

Port^a,  vajieur  argentin,  est 
pris  par  les  jonlanieles  en  ré- 
bellion (r<inlre  le  gouvernement 
Argentin.  Le  Brésil  refuse  de 
traiter  ce  fait  de  piraterie, 
soi. 

roaif-sotc  (CJVlé  de).  Arbitrage  y 
relatif.  1730. 

FoRTUOAis,    partisans   de    Dona 
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Maria,  emltaniués  en  Angle- 
Icrro  «t  empi^chct;  do  débar- 
<(iier  &  Toi-ceire,  2538. 
Portugal  (Heine  de),  est  assignée 
pour  le  rceourr^menl  d'une 
rréanrt',  dt^vant  les  tribunaux 
Anglais.  Ccux-t'i  &«.■  déclarent 
iocoinpétenU,  1403. 

POSSEL,  drtioulé  d'un  jugement  â 
*on  prolil  contre  le  «iirur  Lu- 
blin,  Anglais  en  faillite,  parce 
i)uc  le«  poursuites  auraient  dA 
èlre  exercée*  contre  Ir  n-iidic 
de  la  faillite,  quoii]ue  trtntiiger, 
909. 

Princf-af'  WnUx.  navlrt'  aiijtlaîs 
échoué  surlcs  côte%  du  Bn-sil. 
L'Angleterre  pn-tt-ndunt  i|uclf 
navire  avait  été  pillé  par  \f* 
Brésiliens,  u«  de  repré-'^ailles. 
bloi]ue  Rio-de-Janeim,  cupturt; 
deii  na\ire:i  marchanda  du  Brc' 
eil.  Ilupture  cnirc  les  deux 
pays,  médiation  du  rui  de  Por- 
tugal, littl. 

pRi$»5!neRs  espagnolii  enfermés 
à  Berg-op-/oom.  tentent  de 
suborner  un  içoidul  unifiais  ([ul 
en  avertit  se*  chef»,  2110, 

Phitcbarv,  eon>ul  anglais  à  Taïti, 
refu&e  de  reconnaître  le  proler- 
torat  des  Prunrui«  dan»  cette 
Ile.  Il  est  arrêté  ftar  le  nom- 
mandant  de  la  (lotte  française, 
puis  expulsé.  \m  France  lînit 
]uir  lui  payer  une  Indemnité, 
I3UJ. 

l'Mui'RieTf,  privée  en  jas-seoniinis. 
Traités  y  relatifs.  iWW. 

PucKT  Sound.  Arbitrage  y  relatif, 
1718. 


(^Mtii/Mt,  naWre  suédois   capturé 


par  un   conairr  françû,  mu-] 
damné  par    le  tribunal  conto-j 
laire,  puis  relâché  en  a|iprl]ar 
la  Cour  lies    prises   de   ^wk  ^ 
2352. 


RadstuCk  (riiarbonnageiiilc).  U 
Cour  supn'-me  un^lBi>e  dwliî' 
iliie  Benchim,  i|u[  esploilwl^* 
charbons  dans  une  antre  (■■ 
ruKse.  n'a  |tas  le  droit  de 
ter  ce  nom,  IISG. 

Rafaël  (Femme).  V.  Atifom. 

/tamilie*,    navire  nngla» 
|iar  le  ttratagéme    dclo.vil  if 
deux  négociants  de  Sew-Ywk. 

ili». 

Haxom»,  Français,  accuw  de  km. 
réfugié  a  BucniK-Airrs.  ed  n- 
trudé  maigre  l'absence  de  InJt^ 
entre  les  deux  paya.  W5. 

Rap'uti;  navire  américain 
par  un  croiseur  anglais  i 
porteur   de     papier»  cacln*« 
pour  \v*  auliirilér.  h<>llan4ii»f* 
Capture  déclarée  nulle,  S**- 

/lappahatinort,  naTlrc  «udîtir  ■ 
mé  en  Angleterre  ri  seqae 
pnr  la  France.  258.5. 

Uavitaillehe-it  des  place»  tui^ 
gées.  (inventions  de  Ginr;ev< 
(1772).  deWallemlar  (l?J7> 
Trévise  (iBlOi.  de  PtmwU 
(1813),  de  l^irMl-.Hr  :ian|.  " 
Hendïbourg  1 1813',  de  Siibi 
bourg  (ISeo.',  de  l'aria  '18  " 
24U-2Ut. 

lUVA  contre  ï*OXn,  pholri; 
de  tableaux  anciens  rctin 
par  un  d«>ssinaleur,  1083. 
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covssB  CoopérHiiun  i\f  tant-* 
lie  terre  :  néuccupHtii»!  il  0|>ort(t 
jmr  rnrm('-fl  tlcWellinutnn  ;  par- 
ikipnliiiit  (le  cvlli!  armée   iitix 

Pindi-mnllé*  pi>tir  rcr-.uii»«c  de 
navires  «lélemiâ  ijaiiti  l(>   port. 

3so;. 

UfiOU'ssiî-llEroiwsE.  Cns  d'iini'  cin- 

Ihiirt'alJon  nnghtisc  prUc  |)ar  im 
cursairo  rrançaU,  ropriw  par 
un  fiAvif  iinfilni*,  rA|iti:iT  *i 
«nii  liiiir  Hvtv  :<ea  priârs  par  tin 
eorwiiri'  rraiiçais.  3^25. 
EyDUBtDnill  <|p).  A'.  OAm. 
^IlBWl  vt  f'oiiTidAL  ui-liiinni'  rn 
^B  ItUU  la  HKiiîun  Hutti>chil(l  ilu 
^"     I^nll^^«,  1475. 

Ueliancr,  navir«  nn^lui»'.  Irfis  ftu- 

ItitrlU'-itiioNfW-Yiirk  rcfusi-nl  ili' 
Irftnchcr  tint!  cunlrslnliun  onlrc 
le  ciipilnino  Pl  M>n  t't()iiipiigo, 
457. 

^Bbsxrços,  aiTiist-  en  France  de 
^p  bnntiuoruute  ft^iiiiuleii»,  senv 
^^    fuitio  •*«  EU-Ipi'pie.  Sa  livre  Iiii- 

mt'inc  avant  iju'il  t-AI  rir-  slatud: 

»iir  la  ilumanilo   itVxlmtliliun, 

1058. 
BEP-IIÉ.1.ULI.ES.  V.  Pacifico.  Piinre- 

ef-WaU$,  t'ri'muvtl.  Malt'-. 

RtmCiUiLUS.  Frt-ili'rii--  le  -  Cnind 
■mlp  en  1757  If  paionu-nl 
d'une  •iiiuime  liyp()lli*'-i|iii'i:n  «Ir* 
inarvhondh  anjjlni^  snr  la  Silê- 
tic,  181  f. 

LB«.  I.'AngtpIcrrc  ouvre 
SMtililù  i-iinlre  les  Disux- 
Sicil»»  ((ni  aralL  <-'jnii^dt>  h  une 
rntnpnpnie  te  miini>p<ile  des 
wiifrîrrrs,  conlraii'i'mijnt  au 
trtilà  ronclu  avec  rAnglclcrre. 

^épiihtie  ain  t  navire  américain 
Hftiu  par  un  rormirv  rruncais  et 


i-ondainm'-  piiur  Irrétnilarité  de 
IMipifr?".  235». 

HespoNSAïuurédesRIals.  V.  Elatt- 
I/hû.  i'iiloijiie,  Vén^zufla,  .Vow 
vcflf  -  OrtMiis,  Sujets  onQhis, 
ilMHbardemr»! ,  Alphnnte  Xll, 
CorrvMp»»da}it.  Minnlit  d'Alle- 
magne.  Sujets  anglaii. 

nf:spo^SAlnUT(:  drs  EtaU  pour  les 
rail.4  di>  Iniri  -nj^onl^.  V.  Kauf- 
maiiH.  Hupkim,  Oombardemcnt, 
Camlint. 

HÊTORStûs.  Rsempte  :  Inrrndie  du 
palnie  de  IVmiKreiir  de  Ctiin", 
d)ti. 

névoLTR  il  bord-  V.  Gn-tty, 
AU-niiidrf. 

Riehmnttd,  navire  américain  con- 
fisqué i-omme  eo»tis:handc  , 
2783. 

RiaiARDsoN  eoDlre  compA^niM 
d'assurance»  insHliraes.  AfTairn 
lie  lonire  bande  dp  (Ktiern-,  SGÎO. 

Hi«Aii\,  di'cluré  en  ftillile  à  l.eip- 
7ig  ;  Nciifvillc.  »on  eréanoier 
udiiii.-!  au  pu«hif,  i-iil  débouté 
d'une  saixic-arr<''t  sur  les  som- 
mes ducs  en  Frum-e  an  failli, 
uii. 

tliNCON  el  Piifii:f)ssB,  nmltosiUtdeui-A 
J'-  Fr&nçiiis  1",  se  rrndanl  k 
Venise,  aisassinês  dans  k>  Mila- 
naU.  Frani^diH  n'ayant  pa»  ob- 
lenn  sulîsfarliun,  dêrlaru  la 
guerre  il  Charles-Quint,  1.533. 

Hiu-i>F.-JANeino,  e\péitilion  privée 
contre  ce  iM>rl  soiib  les  ordre* 
de  Duf;iiayT-rouîn,  !jl3]. 

RlPERDA  (Dm-  de),  lomlté  en  di«- 
(irifc.  se  l'érufiie  dans  l'bolel 
lie  l'ambassade  d'.^nglclcrre  h 
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Madrid.  Lecongeit  de  CaaUlle 
(léciile  de  l'en  enlever  de  force, 
1523. 

ilOB]ii55.  accusé  de  iDcurlroi  bord 
d'un  navire  anjjlaU,  re  n^fugic 
aux  Etats-Unis,  iràn  exlradition 
ust  accordée,  lOUl. 

Roi  D'EsfAO.iB  aciiotine  en  Angle- 
lorre  les  sicure  Holli;U  et  Wil- 
der,  iiïO. 

/toUa,  navire  anglab  en  slalion 
éloi^ée  du  si*gf  du  gouvcrne- 
nicut.  Droit  de;  «on  comman- 
dant par  rapport  au  blocus, 
KÏ9. 

ItoMACiEiiA  Y  Auuf),  Arjjeulin, 
rci'rulé  â  Barcdonc,  sous  pré- 
leste  que  son  père  était  EÊpa- 
gnol.  et  bien  qu'il  eut  été  iin- 
nialriruli^  dans  cette  vilk^  «ur  l<- 
rcgiflrc  du  consul  argentin. 
Proleslalion  de  celui-ci,  recon- 
nue fondée  |>ar  l'Espagne,  5!S0. 

Ross  (Rvéque  do),  ambassadeur 
d'Ecoi&e  en  Angleterre,  ert  tm- 
prisoDoé,  puii;  exilé  devi-  pay» 
pour  avoir  conspiré  nmtrona 
sécurité,  1S12. 


S 


Sarz.  connil  du  Chili  &  Ran  José, 
Gwta-Rica,  l<es  autorités  de  re 
payslui  retirent  rcri-ytia/tir  par 
la  raison  qu'il  était  Coïta-Ricien 
de  Doiannce,  U18. 

Sxais,  Allemand  rérugié  &  Buc- 
nu6-Aire«.  Son  extradition  pour 
Ifanqueroute  frauduleuse,  de- 
mandée par  l'Allemagne,  est 
refusée,  vu  rabscnce  do  traita 
eotre  l'Allemagne  et  la  Hépu- 
bllque  argeotinct  Wf . 


Saint' ffonave»ture.  nanre 
gDol  capturé  par  un  cortair 
français,  ne  peut  produire  w  -— 
IMkpicrs  de  bord,  mais  prouv--  — 
qu  iU  existaient  à  bord  Iorsd>  J 
lacnplurc,  â3-l7. 

Salvt  -  O/yvt.  ParUcipaUon  d^^ 
non-militairei)  &  la  lutte,  3M^^ 

SAi.ir-DoxtKm'B  (Insurrection  di^ 
Les  tribunaux  anglais  déridr^^ 
que  les  prises  faites  «nr  les  i  fj. 
Hiirgéii  comme  ftùtes  sttr  <!«■ 
Français,  e'wt-à-din  de  Fe 
ftoini.  1S47, 

Saintt-Caaix,  Ile  danoise  oeaifét 
par  les  Anglais  alors  en  guent 
avec  les  Etat«-L'nJs.e«t  déclam 
[>ar  la  Cour  suprt'me  de  « 
pays  foin;  partiedu  dumaÏDïdr 
loccupnnt.SWÎ. 

Saint-Jean,  ci»rvetlc  danob*.  M- 
rivé  pr^s  de  Gibraltar  blixiù 
par  uni;  escatire  espognob.  0 
navire  eat  visité  et  capturé  f" 
l'Espagne,  sous  prétexte  qui! 
portail  indtinient  le  paiilluo 
royal.  Protestation  du  Din*- 
mark  et  des  Etat»  de  la  ncatrt- 
lité  armée.  I.e  Saint-Jt^n  est 
rel&ché  par  l'Kspagne,  4U.  ■ 

Saint'Jean,  caboteur  danob  pH^H 
par  an  croiseur  ^^onrai^  VSl. 

Âi//y,navire  nmériciun  enrelkb' 
ù.  UarseiUc.  Querelle  sur  le  pnnt 
du  navire.  La  Vnoui  reconiull 
la  com])étence  du  coosol  amé- 
ricain pour  juger  lea  coupaMtfc 
453. 

SaiJi/,  navire  capturé  ùt 
|tar  la  Anglais.  Jugement  ' 
la  Cour  de  l'amirauté  %  a 
égard,  231S. 
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'«npun,  navi»  capturé  et  con- 
flsQUJ  eominc  ritîsnnl  partiiï 
(l'un  convoi  ennemi.  S982. 

i«ii-C'tri»r(iKio.  navire  brésilien 
Ca[ilm^  [lur  IVncaJrc  rrnnçuiec 
b1oi|uanl  le  Rio  de  lu  i'juin, 

'anta-Crui,  navire  porliigttis  n- 
phi  par  un  croi^«^iir  Hn^lai^. 
Opinion  il«  Sir  W.  ScoH  sur 
la  procédure  en  mali^rt'  do  rt- 

pn*c,  :ii<J0. 

'anlijiima-Triiiiilad,  navire  ccps- 
gnol  capturé  en  pleine  mer  pur 
des  navirt'ri  cuiniiH!>»iuiin'><i  pur 
les  province.-  du  nin  île  la  l'iala  ; 
mnbiinnfeAux  EtaU-L'nis.  sen- 
tence de  la  Oour  Miprèiiie  i\ei 
Etats-Unis  dcclaranl  celle  prii>e 
iUégale.  155». 

'aniiinmaTrinidaiI,  navire  e:>|<a- 
gnol  pris  pnr  corsaire  d'ori- 
gine américaine,  »ouv  pavillon 
sr:gcntin  ;  relictié,  W  capl«iir 
D'ayant  pas  eu  le  droit  d'ac- 
cepter uni-  commiaiiion  des 
Provinces- Uniei^  du  Kiu  de  la 
FIbUi.  25i5. 

jRiiKie,  wimmlïsaire  de  police 
français  ayant  Tranclii  la  fron- 
tUro  en  «uile  d'un  rendct-votis 
Il  Itd  donné  par  le  coinniis^airc 
allemand,  est  arrétv  pourcrimc 
d'espionnage.  Il  i*i>t  relAi;h>-»iir 
ce  que  le  ri^ndex-voiK  donné 
devait  être  conaidcrû  comme  un 
uuf-€Ondiiit,  935,  036,  1»W, 
3116. 

OK  étrangères  tlts  expOKl- 
liitns  univi>reclles-  l-f*  tribu- 
Daus  Trançai»  leur  dénient  l'ex- 
territorialité, 1S65. 

ti£M  (Baron),  Frani;ais  ayant 


manifesié  l'intention  de  devenir 
Américain  et  ihi  domkile  b 
New-York,  enfermé  don»  une 
une  maison  de  nanlc  vn  France. 
Est  réclamé  par  le«  Etsts-L'nis, 
sur  ce  ijur  cette  intention  con- 
fère la  plupart  des  droits  civils 
américains,  GHT. 

Sk<te?(ces  étrangères.  V.  AUtit- 
chrakow, 

Sotyiob  militaire.  V.  Mikim.  Jkl- 
pieri-e,  A'mfkf,  Btum,  Tvlen, 
/lofirr. 

S/ii-niitidf/ali,  navire  !<udi«te  armé 
en  AnBlcIerre.  RéclamaHons 
drs  Etata-Unis  ft  mn  égard, 
25»l.  S300.  2565. 

Si  llBussElN.  V.  Consulat  de 
Franee. 

Smith  (Woller),  volontaire  confe- 
déré,  tA  condamné  comme  pir 
raie  par  le*  inlnmaux  de  l'bi- 
lailclpbic;  le  président  s'oppose 
Il  celte  sentence  et  délirnl  le 
condamné  comme  prisonnier 
de  guerre.  I5KI, 

Soueti,  ronaiil  d'R»pagn«  en 
France,  excipp  de  sa  qualité  et 
drs  (railé*  pour  ri-fiwer  de  dé- 
poser comme  léiiioin.  Son  ex- 
ception n'est  pas  admise,  1410. 

SoLoii.  V.   VUx-roi  tC Egijptr. 

Soul£,  roinUIre  dcaEtals-Unisen 
France,  se  voit  refuser  pur  le 
gouvernemcnl  Impérial  la  pcr- 
uiLislon  de  ei^ourufir  à  l'aris. 
Il  peut  seulement  travcrâor  la 
France,  1535. 

Spriiighok,  navire  anglais  cap- 
turé par  un  crolneiir  des  Etats- 
Unis,  pendant  qu'il  se  rendait  à 
Nassau,  et  soupi^onné  d'avoir  h 
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boni  tics  objL-U  de  contrubuntln 
puur  lei  Imtirfçcs  ilii  Sii<[;  [iris^* 
mainlcnuu  par  le  liibumil  dce 
priMS  lie  Ni'w-York.  Senli'iicf 
du  juge  BetU.  Opinion  dps  nvo- 
caU  df  lii  roiiruiin«  «l'AtiijIp- 
tcm,  â7fi2-i7fitt. 

Slalini.  iinviri^  ma*  [lavillon  nord- 
amérirain,  rocoue  sur  un  cor- 
saire anglais  par  le  eontùn 
rraiirnl»  \«  H-tfiod.  \j!  conseil 
dfis  prises  ordonne  lu  mnin- 
leviS*  du  navire,  mai*  U  contls- 
calion  du  l'hartjempiil,  3313. 

Strwaht,  acmtti^  d<;  détuurnc- 
nicnU  coDimiA  dans  TRui  de 
Wisronstn.psl  am'-té  dans  l'Klat 
d'Indianu,  puis  ai:i|uitlc  par  lu 
tritiunui  d<^  Camliic,  mai^  ar- 
riXi:  de  nouveau  pour  escro- 
querie, l>len  ((uc  roxtrodllion 
m-    metilionnftt   pan    ce    elief. 

totu. 

STRATitixvne.  V.  Fraiteonia. 

Suûr.Bssi05S.  V.  EcMwt,  M^lii^t, 
Atiaelu'. 

StitoOH,ucvUiiédehaiite<lrahi5on, 
ae  réfugie  h  ramtMissadc  d'An- 
glolorre.  1,'ambnMadeur  le 
livre  fa  la  sommiition  des  auto- 
rité* &u6doiscs  mai*  non  sans 
pmtPsiiT,  iSî*. 

SuJKTS  unglaiï  ayant  iSprouvé  des 
pertrts  jtar  Mille  des  Irouhlef  de 
Toscane.  L'.Vntriehf  w  pro- 
nonec  contre  le«  iiirlainntîonii 
anglaisi-f.  I^i  Ilussîe  égaicmeni  ; 
celle-ci  refuse  en  ronséquenco 
>tm  arbitrage.  l.*Anglcterre  re- 
nonce h  »«  rèelamalion»,  128:1, 
1^1,  1^83. 

Sumlfr,  navire  confèdiîré  adoiÎM 
dans  lo  |>ort  da  (Uiraeao.  Les 


Etatâ-L'oîs  récloinrnl  mufl  |m 
teste    ((ue    le    Snitilrr    n'èt 
<|u'un  corsaint.  ty-s  l'nvi'-BiiS  i 
furent  dy  taire  droit.  In  navic 
''M  rnu3«  étant  dAment  ronii 
miïsionné  par  It»  Rlnl»  cq 
dcrè»,  433. 

Strineherd,  navire  anfslais  capinr 
par  II'  coraniri;  français  la  Hrt 
l'im.  Capture  tnaintenuo  par 
que  le  délai  Oxi  par  les  pr*li-' 
ininaire»  de  paix  pour  la  eewa- 
tifin  i\c.»   lioiiUlilrH  n'était  |im 
expirû,  315d. 

SyMI';  frégate  françaiiMi.  tron|<r 
le  navire  luiglaiH    /Auvrnf  en 
feignant    d'être   en    délrcsie,  ^ 
2127. 


Taeyari.  V.  Liufr-t'al^. 

Tampico,  Tille  mexicaine  oCeiifM^' 
l>ar  le»  Etnt^-Unis.  'lui  lui  Im* 
posent     leur    tarif    douanier, 

2iei. 

'rKH5AVX-ti«MioLi>iiR   rt  C}',  assi- 
gnent  la    Iti'pitbll'iue    d'ilafH 
devant  le<  lrit>unnux  rrtin<;ai 
Ceux-ci  80  déf  tarent  in•'olnpl^ 
teille,  1465. 

Thf  ffit/M,  luiTtre ayant  eliargé 
iniircliandi^e»  ennemio    avi 
le    l'on^icnleinent    dnt 
de  ta  diiuani-  ;  "n  i-ari;ai«io 
néanmoins  C(tnti^|uee,  IWO. 

TAir  //ope,  navini  am^rlf aln  mu 
d'une  liri'iirr   i  t 

lun-  pub  rcl-v         , 
de  Sir  W.  Scott,  1075. 

TiccAmKLLo.  Italien  arrêté  «i 
Klals-I.'uis  pour  nii-urtm  ni 
nii>  h  Naplc»  en  I8S7  ;  Ml  c 
trndé.   Meo  qa«  c*  crine 
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antérieur  «u  InM  eniTv  le.s 
Ktalt^Unm  cl  l'Italie,  imi. 

FoLER,  KsiMif;n<)!  nuturnIiHr  Aîné* 
ricftln,  rrclani^  pur  ^on  pay^ 
d'oHi;{n<',  [lour  :^Jl1iafairc  k  la 
loi  mililuirr.  Upini»n  du  inU 
nUtrcdcs  K(nl«-t'i)i»,  A53. 

fomado,  DAVifv  anglais  »a\ii  pnr 
les  Espaftnoti  cotnine  (UstiniS 
nu  MTvico chilien.  [.'Aiiffli-torrc 
ublipnt  uni-  imli'mnilé  pour  l'in- 
cari-ératinn  de  l'èiiuipugo  , 
2783. 

fRAiTE  (les  noirgi.  V.  Aniadif, 
Loui». 

ThmtÉ  Ji'ii  2S  milljutis  <!c  Tranc» 
rnlre  la  Fraiicp  el  les  Kala- 
Uois.  Ii0«  Cliamlirtjs  rran«;aiKe# 
refbseni  de  voler  le»  rmlilsné- 
ircMiires.  Discusâion  à  ce  siiji-t 
i-Hirp  le»  duux  piiy*.  I.a  Fraiiw 
ilnil  {mr  payer,  1014. 

ijin  d'ftiliaticc  nn1ri>  InPrance 
e*  TBsprtgnu  (1798),  2020;  — 
entre  la  Franie  ftlii  Sardaigne 
{179;}.  •HXM:  —  entre  la  Franco 
et  lu  Subiu- (17081,  2U3I. 

TnAiTts  de  Raranliu.  Exunipli's  : 
Alliiiiii-c  eolfi^  l'An^'Ieterrr  ellff 
Portugal  |tB4i-l6at).  eolre 
rAiiglclerre,  lei»  l'iiys-Ba«  et  Ic 
Porlugn).  entre  l'Angli'terre  et 
U  l'urttign)  (IHKI.  IKi5),  2UI6- 
20IW;  — entre  lAngl.tcrro  el 
In  r*a>-B-B«8  (1(178,170!),  1713), 
î(H(l  ;  —   entre  la  l-Vance    et 

ii^iiu(i7r).  ïOii,  au22:  - 

Allianee»  pour  la  garantiA  de 
TËmpire  olluman,  30S3;  — 
—  alliance  du  Pérou  el  du  Chili 
contre  I»iiu(!nf,20il; — entre 
l«  Brésil,  lu  ll<riiiiblii|ue  ar- 
gentine cl  rUruRuay,  W23  ;  — 


de  lu  Crusse  avec  l'IUlle  (1866), 
2U26. 

TiVHt,  pai|uel>nt-puste  uiiglaitac* 
cusié  par  le  eroi^eur  de-  Etals- 
Uni»  À'riN-y'ifpnrc),  qms'enipore 
&«on  boH  de  HH.  Slldoll  et 
!iiBfion,cmi)ti>aire>du  ^nuvenie- 
ment  conrédéru  et  de  leurs  çO- 
crél»ire«.  Ecliangc  de  note 
entre  l'Angleterre  et  tea  Elals- 
Uni».  Ui»e  m  liberté  dett  pcr- 
finnnes  «jipn-hriiilér..  2H12- 
:iKI7.  —  Intcrvcntiun  d^^s  Etals 
européen».  Note  de  U.  Thou- 
vencl,  !:i8l8-â820.  —  C<iD!»ld6- 
ralioDs  générales.  28j|. 

Triton,  narire  capturé  pour  ir- 
régularité des  papiers  de  bord, 
2357. 

ToRcos-  Ca»  d'emploi  do  trioipei* 
snuvagr*.  Ï087. 

Tuttarar<\,  corvette  dcc  ï^lats- 
Uni*  rnlrée  it  Soulhainplon 
pour  surveiller  le  NathcUle, 
iiariru  roufédéré  ;  les  auturitè* 
locale»  le  furcvntft  abandonner 
fon  poste,  367S. 

TiTEiAK.  V.  Viectontut. 


//'(lion,  navire  suus  pavillon  da- 
nois, capturé  par  nu  croiseur 
anglais  <l»n!i  la  Baltii|ue  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée.  ÏWW, 

L'TBeoiT  (Traité  do  commerce  d'}, 
(1713),  n'c«t  |in-isitnrtionnc  par 
le  Parlement  anglais.  1643. 


Vaillant,  avân  anglaï».  Saprbc 
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donn«  lieu  fc  conleslaUon  ft  Pn 
de  partage  cnlre  les  corsaires 
français  la  Favorite  et  les  Bou- 

Vauu  (Pay»  de),  donné  en  gage 
parla  maison  de  Savoir  à  Bi'rnf 
et  à  Pribourg.  Ces  cantons  h 
gardent  vu  le  Don-paivmcnt  de 
ladcllv,  1648. 

W/oj-iftiriana.  Arbitrage  v  re- 
latif, 17Î5. 

ytsfètvtn.  En  »uite  d'une  insur- 
rection, plusieuri  Espagnols 
établis  h  Caracas  subj^tout  di^x 
dommage».  L'Espagne  renonce 
&  (oute  indemnité,  1287. 

Vertu,  naTire  anglais  capturé  par 
le  corsaire  français  le  Brutut 
et  un  chebek  e<ipagnoI  ;  par- 
tage! du  produit  entre  l'un  et 
l'autre,  3109. 

Vice-Consul  autrichien  marié  h 
une  fr<inçai«e  i-t  père  d'une  mi- 
neure, meurt  en  Algérie  ;  sa 
Teuvc,  redevenuc  rramiaÏM:, 
prttend  h  la  tuleltc  de  sa*  Bile, 
le  ronsul  autrichien  veut  nom- 
mer un  ttileur.  La  Cour  de  eas- 
aalion  française  donne  raison  & 
la  mérc,  83S. 

ViŒ-Roi  B'Éfiïrre  est  actionné 
en  Trance  par  le  sieur  Solun  en 
paiement  de  lOO.fiOO  franc».  Le 
tribunal  de  la  Seine  se  déclare 
Incompétent,  les  cours  lirao- 
faises  n'ayant  pa^  juridiction 
lur  les  gouvomcmcnls  Étran- 
gers, 1466. 

Victoria.  ArWtrage  yrelatif,  17Î5. 

Vidal,  marie  a  une  Uollandoite, 
se  fait  naturaliser  Suisse  et  ob- 
tient le  divorce  des  tribunaux 


de  Scliainiouce  ;  sa  femme 
remarie  en    France,  mtb 
mariage  eM  annulé  par  U 
buoal  civil  dL-  ia  Seine,  SM. 


I 


Viffit.  Arbitrage  y  relatif,  lîîS. 

^'illasèoub.  Français  accuM  d'u- 
saiœînat  pendant  rmcupatiM 
de  la  Catalogne  en  1811.  U 
Cour  de  cassation  de  Vnatr 
décide  que  ce  crime  e«l  nk- 
Table  de«  tribunaux  espagnoU 
2182. 


4 

Tru-M 

.  1...  ~ 


VivCNET.  naturalisé  Belge, 
k  divorcer    d'avec  une 
çat»e,     la    natiiralUatiao 
ayant  départi   tous  les  drtilf 
des  Belge»,  817. 

VivBAsn  contre  Beckeb.  DMliMÏJ 
d'une  cour  anglaise  portait  qM 
le  droit  des  gens  ne  eoi^Kaf 
pas  les  consuls,  1415. 

Vorw^rlt,  navire  allemaitil  !»■ 
cendic  par  le  blliiusil  à 
guerre  français  le  Oaaùt,  pw 
force  majeure  constatét,  30U- 

WmhtMtt.  V.  Florida. 

Warwick,  brick  eapluré  iarut 
la  guerre  de  séoesnon  et  #- 
elare  de  bonne  prise.  IBKl. 

Wilhtlm,  navire  saisi  pour  IR^ 
gularité  de  conntiwfmart' 
2363. 

tt'iUiam  //enry.narirehaaoni»»- 
capture  par  le  corvaire  frsaOP 
le  Ùur-de-Ûaattick,  tmtàà 
par  le  loiigr«  le  CAonnr  •> 
le  cutter  le  àhn  et  escorté  f" 
l'aviso  VEtleite.  Partage  otn 
tout  ces  bâtiments,  3113. 
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WiHSLOW,  citoyen  des  EtaU-Unia, 
accusé  de  faux  et  réfugié  en 
Angleterre.  Cette  -  puissance 
consent  &  l'extrader  &  la  condi- 
tion qu'il  ne  sera  poursuivi  que 
pour  faux  ;  les  États-Unis  ayant 
refusé  d'accéder  &  cette  condi- 
tion, il  est  rel&ché,  1016. 

Woklfahrt,  navire  prussien  cap- 
turé par  un  croiseur  anglais 
pour  être  sorti  d'un  port  bloqué, 
3908. 

Wolfb's  aromatic  Schiedam 
schnaps.  La  cour  de  San  Fran- 
cisco déclare  que  le  nom  de 
Wolfe  est  dans  l'espèce  une 
propriété,  1155. 

WotFF  ET  C",  accusés  d'avoir 
fraudé  les  douanes  des  États- 
Unis.  Ceux-ci  veulent  charger 
les  consuls  américains  en  Alle- 


magne d'entendre  des  témoins 
&  ce  sujet.  Le  cabinet  de  Berlin 
s'y  oppose,  &  moins  que  cela 
n'ait  lieu  sous  la  direction  des 
tribunaux  allemands,  1425. 
Wynyan,  navire  anglais  pris  prê- 
tant le  pavillon  des  États-Unis, 
2346. 


Zeldeti'Rtat,  navire  neutre,  a  son 
chargement  confisqué  comme 
contrebande  de  guerre.  Cas  cité 
dans  l'affaire  du  Peterhoff, 
2884. 

ZwiNGBR,  Suisse  naturalisé  An- 
glais, marié  à  l'ambassade 
d'Angleterre  ft  Paris,  au  risque 
de  voir  ce  mariage  contesté 
hors  d'Angleterre,  803. 


IV,  §§  1860-27OT.  —  V,  §â  2708-^20. 


TABLE  GÉNÉRALE  ET  ANALYTIQUE 

s  MATIÈRES  COMPRISES  DANS  LES  CINQ  VOLUMES 


us  CHIFFRES  EN  ITALIQUE  RENVOIENT  AUX  PAGES  DE  L'INTRODUCTION, 
CHIFFRES    ARABBS     AUX     PARAGRAPHES     DU     CORPS    DB    L'OUTIUGB 


NDON  de  la  contrebande  de 
uerre,  2779. 

UMZA(D'J,consul  de  l'Uruguay, 
mprisonné  pour  dettes  à  Pa- 
i,  1408.  ' 

Y,     commentateur   de   Kent, 
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!  territoire  de  l'Union  pos- 
de,  1223. 

RDAGEH.  Leur  caractère  fortuit, 

44. 
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Règlement  italien  à  leurégard, 

44. 

L'eur  for,  444. 

luridictîoQ  y  relative,  444. 

iA<iTË3  (Vicomte).  Sa  mission 
n  Europe,  189. 


Abreu.  Son  Traitéde»  priset,  55. 

Abus  de  pavillons.  Convention  de 
1801,  2505. 

Abvssinie.  Ses  relations  interna- 
tionales, 77. 

Accepteur.  Ses  obligations,  903. 

Accession  &  un  traité.  1625. 

—  Sa  forme,  1626. 

Accurse.  glossateur,  529. 

AcDENWALL.  Scs  CBUvres,  63. 

Acte  additionnel  du  Danube, 
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—  Centrale.  Son  territoire,  *.S. 

—  Ontralc,  Son  union  contre  les 
Ilibustiers,  75 

—  Nord-Ouest.  Son  occupation 
en  commun  par  rAngli-lerreel 
les  I^;taU-L'ni<.  LW. 

—  Nord  -  Oue*(.  Réclamée  par 
rivipagne  et  l'Angleterre,  284. 

—  Nord-Ouest.  Son  occupation 
pitr  la  nuesie,  285. 

—  ru!i»e.  Son  annexion  aux  Ktats- 
Unis,  75. 

—  russe.  Ses  limite*,  157. 

—  russe  achelée  par  les  Etats- 
Unis,  296. 

~>  du  Sud.  Son  indépendance, 
y  G. 

—  du  Sud,  Son  insurrection,  130. 

—  du  Sud  Sa  coloninalion  par 
l'Europe,  160. 

—  du  Sud  rendue  responsable 
par  certaiiieTi  puînsanees  eurcv- 
péennes  de  pertes  qu'ont  su- 
bies leurs  ref^sorlissants  durant 
les  troubles.  lïiUO. 

AwiBHs  (Paix  d'),  3«. 

Amistatt  de  Ruts,  navire  espa- 
gnol, indftmcnt  sai>l  par  la 
Guerriire,  corsaire  vénéiué- 
licn,  3040. 

Amitié,  navire  saisi  pour  con- 
naissement irrégulier,  23G5. 

Amnisties,  conséquences  de  la 
paix,  31 3S.  3145. 

—  proclamée»  par  les  traités  de 
paix.  3137. 

—  «lipulées  dans  les  traités  de 
paix.  Biemples  :  Traités  de 
Vienne,  de  ■'rague  et  de  Franc- 
fort,  3146. 
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AMnncTvoNs  (Cocueil  des).  Set 
foncltone.  1M!8. 

—  (Cofiwil  dff).  Sa  misKlûn, 
!777. 

Andersox,  esclave  rcfugié  au  Ca- 
nada. Son  oxlradition  rcruFcc, 

ioa«. 

Andorre.  Son  hUtnire,  7(. 

—  Sa  conutitution  actuelle.  74. 

Akdrassv  (Ctjmie  d'J.  Sa  note  re- 
lative aux  afTaires  d'Ilertéga- 
vine  cl  de  Bu^nif,  178. 

ANiMifi.  i^pion  anglais.  SlIG. 

AMt)Hi5DnK  iFttix  d;.  80. 

—  (Convention  d").  Ifii. 

Aaémow.  Crime  commis  à  son 
bord  dans  lc«  oux  mexicain». 
A6t. 

AxcABiB.  Heâponsablitié  dm  Ktals 
fccet^gfmi,  1277. 

Akclai»  dan»  la  HriHjMi<iue  Ar> 
gpntino,  547. 

.\xcLRTin(ni!.  Sun  opposition  aux 
doctrincit  de  Monroe.  159, 

—  Son  opinion  sur  le  traité  de 
Su  Stcfano,  183. 

—  Son  iDiervcntiôi)  au  Mexique, 
lfl6. 

—  Ses  objections  h  l'étendue  de« 
po»»«sions  |M)rtugaiE('s  du 
Congo.  S70. 

—  Son  droit  d'échiite.  527. 

—  Sa  déclaration  de  1854  coneer- 
nant  le«  neutres.  2541. 

—  Sa  légialalinn  sur  le*  levée*  de 
troupes.  i6il. 

—  Son  attitude  b  IVpard  des 
annes  venilufa  &  la  Frunt-'c  du- 
rant la  guerre  rmnco-alle- 
mande.  Î6i7. 

.\»oou.  Sa  fondation.  369. 

Anialt.  Sa  situation  actuelle.  74. 

Animât  maifr^ndi.  Si  preuve.  672. 


Ann,  navire  américain  faut  fa 
.\ngleterrv,  ioua  prétexte  ipr 
Kun  propriétaire  floil  nmin- 
cuin,  691. 

Atna,  nttTJre  capturé  par  lea  .U- 
fi\(iii,  puis  reJitilui',  S357. 

—  sainte  pour  coiinaiM^nienl  îr- 
régulier,  2365. 

—  navire  capturé  par  un  cn:>i>] 
seur  anglais  dan»  la  lone  jun- 
dictionnellc     des    Étate-Unii, 
restitué  aux  ayant*  droit. S6M. 

—  navire  anglais  capturé  par  un 
ix>r*alre  français  et  uo  eqw- 
gnol.3110. 

A»Ha-Cantp,  GonRit  de  juridIcUoa 
t-ntrc  r.Vngleterre  e(  les  ËUt 
L'nia  à  propos  de  ce  narirej 
456. 

Aana-Marin.  navire  danois  v en liq 
Il  un  neutre  apWif*  conQNoatiou,] 
236i 

—  navire  danois  rceous  par 
Tiarr.  Î9iy. 

ilNiM'O'.Vri/,  navire  acheté  après 
condamnation.  2364.  ^À 

Annah,  Son  territoire,  76.  V 

A^.'ïEJiions    Dctivea    en    Afrique.  _, 

déciNODE  de  h  Coorérence  liuaa 

Congo.  271. 

—  Son  elFet  sur  la  nolurolbation 
638. 

A.^?I0TATI0.S^,  109(1. 
Annuairt  dt  t/nititul  if  droit  i 
lernatiaimt,  136. 

Ait-iiuLATiON  de  marioge.  806. 

Am'OIXB,    traducleor    de   ?ian,^ 
118. 

ANTOxr».  Sa  réponse  A  Ewténdi.  ' 
15. 

ANveRS  (Congre*  coaimercial  d^J 
'JS. 
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cunrereatian.  1317. 

nnviro   confisqué  potir 
scxistraclion  dp  papiers.  i'J89, 

tns,  h  la  Toree.  C»nséqueDcc  de 
l'absence  de  répuralion,  1860. 

rrROBATIox  d'un  Iniitt-  \>ar  un 
Ktat  pluï  puissant,  IKâ3. 

ppHOPHUTioff  de»  ment,  3*6. 

jtAM,  dêlêgiié  do  la  Rûpubli<|uc 
.\rgenlinc,  l'JS. 

HAMDA  (Comte  il').  Signe  la  paix 
contrairemeni  a  ses  instruc- 
tions, 1317. 

trattro.  navire  déclort  pirat<>  par 
\f  Cliili,  WG. 

.MniiAGB  lie  Genève,  I871-7i. 
96. 

—  pour  les  difft'rcndii  relatif»  Il 
In  lone  commercial*'  d'Afri<iue, 
aî2. 

—  de  la  Bussic  propo«é  entre 
l'Angirtcrrc  el  la  Toscane,  re- 
fus de  la  Ru&aie.  Ii85. 

—  Définition  de  ce  terme,   1706. 

—  dans  l'anliquilé.  1707. 

—  elicïle>ii>r*cii.  1708. 

—  chez.  les  Homains,  I7(KI, 

—  chez    le»    peuples    burbarpfi, 
1710. 
au  moyen-&).'e,  1711. 

—  dans  les  temps  modernes.  Son 
nbjet,  1713. 

—  Sa  diffcrrnce  d'avec  la  mi'dia- 
tiun.  1736. 

-SafiD,  1770. 

—  du  roidesPay^Bas.  rcjetû  pur 
rAnglelcrrc  el  le»  Ktals-Uni». 
1714. 

—  Utfpoiiiliuit*  y  relatives  du 
Iratlê  de  Paris,  178(1. 

—  (Traité  d*),  entre  lea  États- 
Unis  et  la  Suisse.  1788. 


AHBiTHAflE   (Traitv  li'),  entre  le 
Vcné/uelnet  le  Salvador,  1789. 

—  consacré  par  l'Acte  de  la  Con- 
fi'rence  de  Berlin,  1790. 

—  devant  les   parlement,  1701. 
^  devani  la  Chambre  des  Com- 

mune.-(  anglaise»,    I7!J^.    1800. 

—  devant  le   Parlement   itultcn, 
1703. 

—  devant  les  Gliambres  .^iuédoi- 
se«.  1791. 

—  devant  le   Congrès  de  Was- 
hinglon,  1705. 

—  Mcrssajte  y  relatifdu  présidenl 
des  Ktats-Unis,  I79G. 

—  devant  les  (^tal^t-Géiiiiraux  de:* 
Pay-H-Ba».  1797. 

—  devant   le    Parlement    belge. 

—  devant  la  Chambre  de.<j  dépu- 
té* française,  1799. 

—  ilevaut  la  Chambre  des  lords. 
1800. 

—  Son    avenir,  «es    conditions. 
180*1. 

—  dp  VAl'tinina.  â370-i58i. 

—  Sources  du  droit  interiiutioiiul. 
30. 

—  des  papes,  (7li. 

—  Esemplpii.  1755,l7fl4. 

—  a     propos     d'indemnitrs    de 
guerre.  17i9. 

AiiBiTiiAues  inlcrnationaux.pi-ojet 
de  i-i-gleinenl  de  l'Institut,  1808. 

—  internationaux,  voles  de  l'As- 

sociHiion,  (804,  isa";. 

Arbitration  el  Arbitrace.  diffé* 
rencc  entiv  ces  terme:?,   IZSS. 

—  UiHlinclion  sans  portée.  17.V^ 

Ahhitres.  Leur  choix. 1700.  1765. 

—  Leurs  droiU,   leur    mode  de 
proeêder,  17()8, 

—  absenu,  1768. 

ABauPELgree.  Sa  propriété,  382. 
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Ahguives  det  eon»ulal«,  1450. 

—  publiques.  Leur  capture  |Mir 
t'DDneoii,  2211. 

Audaiian  cidé  k  lu  Uu««iv,  95, 
183. 

Aubkot,  traducteur  de  Pcrcifi, 
199. 

AnovGLLEH,  espagnol  cou|>Ablo  de 
Irafto,  son  vslrudiliuD  par  les 
ËlaU>lj'niii,  sur  l'ordre  du  Pi-é- 
«idCRt,  fOll. 

AmcA.  cédé  au  Chili,  95. 

Ahmatsuh  de  Bordeaux  i]ul  n'était 

Biigagé  h  lirrer  des  iisvlre&aux 

SudUlos  !U8t. 

Armateuhs.  Leur  respoDeabiliU. 
439. 

ArmBxs  duns  l'aiilitiuité  et  ikn 
moyen-ègc,  2(U4. 

—  permanoDtes.  Leur  inslilutlon, 
W4i. 

—  Leur  entretien,  2045. 

—  des  Élats-Unis  (Instruclioas 
pour  les].  Appendice.  T.  IV. 

Abhmieiits  agruaib,  SOU. 

—  d&feuib.  S09. 

—  Cause  de  guerre,  209. 

—  des  forteresses,  cause  de 
guerre,  209. 

—  en  course,  pratique  illicite, 
2122,  2297. 

—  en  course  de  navires  neutres, 
»99. 

—  Gur  territoire  neutre.  Lettre  de 
Jeffer»on,2313. 

—  sur  Icrriluire  neutre,  résolu- 
tion, h  cet  igard,  des  Élftls- 
Uni»,  en  1793.  2574. 

^  de  navires  de  guerre  dans  un 
port  neutre.  2628. 

Armes  naliounle«  sur  les  b6tets 
des  agenlJtdiploniatiques.1201. 

—  empobonnécs,  2098,  3101. 


moU 


Aunes  prohibées,  2098. 

—  vendues  nux  belUgéranla. 
triiic  de  Jcffereon.   2574,  587^ 

—  rnurnieft  par  le«  neutre»  a 
bf)ligéranU.26S4. 

—  \*cnduM  h  Ia  France  par  l'A 
e:le(erre  on  1870,  2027. 

—  CoDircbandr  de  BuerTC,  27M 

AMJiisrtcK».  V.  Trivet  tt  mtp» 
tiont  d'armet. 

—  Définition  de  ce   lerne.  1433. 

—  Li>ur  dur>>,  2433. 

—  partiels  et  généraux,  S4t5. 

—  Obligation»  qui  en  découlsol,' 
2436. 

—  rnlfL-  la  Prauce  et  l'Allemagne 
(1871).  24S5. 

—  LeurdilTérence  d'avec  iMlrtl- 
lés  de  paix.  160t. 

.\iWT2.  Son  coum,  /  /9. 

—  Son  oiûnion    sur   les 
d'intervention,  1S7, 

—  Son /)roi/ cicî/,  t35. 

AnRl^  DB  MiixcB.   Ilesponsabt 
des  État*  jl  cet  égard.  1277. 

—  Sa  diiréreoce  d'avec  l'embargo, 
1826. 

AHRAKCBMsrm    umiaUos.     Leur 
portée.  1672. 

—  de  musique,  II4U. 

Art  HàDiCAL.  Conventions  niali* 
ves  à  non  exerdce,  1260. 

Artrua,  pr^<<i<lenl.   Son  mfeavgl' 
relatif  bu  droit  de  p4ohli,  WSt 

Articles  additionnels,  1661. 

—  de  journaux.  Leur  n■pfodu^ 
tlon  et  leur  traduction,  1138. 

—  de  journaux.  D'aprta  ta  c<M- 
vcotion  de  Beruc.  1140. 

A3iLf[(tlroll  d*}.  chez  les  Grecs,  i. 

—  (Droit  d')   des   navire*    sar 
chands,  471. 


.4 
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iLt  (Droit  d')  point  partie  de  In 
neutralité,  $(168. 

—  (Droit  ti).  scâ  rapports  avec  le 
rcFugG  (lutis  les  eaux  tvrrilu- 
rialea,  â6G8. 

^  accordé    aux   Qottvs     et  aux 
■  troupes   d«    terre,  leur  difTé- 
i«Dce.  iBW. 

—  des  navires  de  guerre,  déclu- 
ration,  h  ce  «ujet,  des  neutre», 
ô  propos  de  la  guerre  de  Cri- 
tuce,  2184. 

—  des  navires  de  guerre  (Droit 
d').  »   portée  prali<|u>^.  â)85. 

ii-Bt-BAV  (Affaire  de  1"),  362. 

lsassikat  deii  souverains  enoe- 
mi5.  ïi(a-3. 

ssutiiLËB  fédérale  suisse,  37, 

-  nationale  bulgare.  Son  ouver- 
ture, 184. 

ER,  ses  œuvrea,  I  24. 

-  Sa  délînitioD  du  droit  inlonia- 
Uonal  prive, -S96. 

SiftTANCE  mutuelle  de»    Ètatd, 
1308. 


loaATion     intematiODOle    du 
Congo,  m. 
'  internationale  du   Coa^o.  Se« 
limile#,  273. 

—  internationale  arricaine.  Ses 
limites.  279. 

—  internationale  africaine.  Son 
pavillon,  279. 

—  intemuliiiiiule  arrkaine.  Sa  re- 
eonnaiasance,  27t). 

—^  internationale  arricaine.  Sun 
adhésion  h.  l'acte  du  Congo, 
279. 

—  internationale  africaine.  Son 
analogie  avec  Libéria,  280. 

^  pour  la  rérorme  et  la  codiGca- 
W  lion  du  droit  des  gens.  Sa  Tou- 
dation.  Son  programme.  !ft/. 
pour  la  rerorme  et  la  codifica- 


liou    du  droit  des  gens.  Ses 
rotes    relatiTs    fc    l'arbitrage, 

909- 
.VSâociation  internationale  d'arbi- 
trage. Son  programme,  1806. 

.^ssocuTio.NS  non  politiques  entre 
États.  78. 

—  privée*.  Leut«  drjit*  de  «ouve- 
raineté,  377. 

—  Personnes  morales,  728, 

—  en  partii'ijKiliuii,  900. 

.\ssociÊ.s.  Leur  solidarité,  900. 

AssoupTio»  (Traité  du  1'],  concer- 
nant le  Par.iguay,  328. 

—  (Traite  de  l'J,  concernant  le 
ditTiJrend  entre  l'Angleterre  et 
le  Par.i^ii.iy,  soit  l'aCtairR  Can- 
stalt.  1270." 

AHSURRuii».Li-ur droit  aux  épave», 
442. 

Attacuê  de  légation  portugais, 
il  Lundri»,  1363. 

—  militaire  péruvien  poursuivi 
devant  les  tribunaux  français. 
1486. 

ATTACiiës  militaires,  1341. 

—  techniques,  1311. 

—  militaires  et  leclinlques.  Leur 
inviolabilité,  1485. 

~  d'ambassade  ou  de  légation, 
1348. 

Alatanta,  navire  »aisl  pour  trans- 
port de  dépêches,  2802. 

—  Conflit  de  juridiction  suscité 
par  ce  navire,  463. 

Alaianle,  navire  saiii  pour  tran*> 
port  de  dépêches  2968. 

Attsktats  tt  la  sûreté  d'un  Étal, 
934. 

—  contre  le»  chefs  d'État,  1638. 

—  à  ta  personne  des  souverains 
(loi  belge},  1040. 
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Attestais  «  U  personne  des  sou- 
TCralns.  Réitcrv»-*  de  l'IlaUe  et 
fie  la  Suiaii^  h  ce  Mijel,  lOiS. 

—  à  la  personne  dea  souverain*, 
TrtiUsy  relalif».  lOU. 

ArresTATiO!!  du  <'ommaiidanl 
d'un  navire  de  guerre,  133. 

AuBAïKB  (Droit  d'),  S2, 

—  (Droit  d').  ExceptioD  audit  en 
France,  SÏS. 

—  (Droit  d').  Son  uppli>-ation  aux 
élraDgere,  525. 

—  {Droitd").  Sun  origine.  Son  ca- 
ractire.  34."». 

AiUAiNS.  Leur  K']i!iiiie.  iîil. 

—  Leur»  redevances,  586. 

AUBRT  et  Rai;.  Leur  opinion  «ur 
rincftpacité  des  failli»,  907. 

.ViiMKtictL'i  des  ambai^KAdeure  et 
desnonco,  I3.M. 

—  publiques  cl    privée*,   I3.>1, 

—  purliculi^reii,  Ï^Xi. 

AiniTKtiRS  de  nonriJilure,  13W. 

Aufn'thiw.  Sa  difTén-nce  d'avec  la 
naturalisation.  tiOl. 

Auguste.  Sa   sanction  de»    lois 

rhodienne«,  /5. 
AUMOKiEiis,  1348. 

AuFom.  navire  capture  par  une 
escadre  fnu^aUe.  2909. 

—  navire  suédois  pris  par  Irois 
corsaire»  français,  3107. 

Auttrayale/^ehl,  5i. 

Ai-TBiifl.  néfinilion  d<  ce  terme, 

1089. 
Auteurs     draaiatiquei<.     l^un 

droit*,  1IH8. 

AOTHicni!.   Son   union   rCclle,  87. 

—  ?on  union  pcnonnrtle  avec  la 
Hongrie,  47. 


lÂ  1 


AiTRicuB.  Sa  reNtauratwo,  << 

—  Sa  «itiiation  actuelle,  71. 

—  Sa  politique  vin-fc-TÎ»  do 
werein,  "H. 

^Sm»  opinion  Mir   le  Iraité 
San  Slefano,  183. 

—  Son  attitude  durant  la  fuem 
d'Oriintdc  18.M.  3ttt3, 

^  Pi-oclanif  riiiviiiUlùlilè  drli 
piopriété  privée  mit  sa. 
2399, 

—  Son  ordonnance  nir  In  pite 
en  1859,  S553.  | 

Ai'xiUAiiiBi.Lcur  ueulnilil^,  tt3L 

Aval,  'Mi,  903. 

Avaries  résultant  d'«bonla|ei. 
lA?»r  répartition.  144. 

—  Leur  dêlinitîon,  44ô. 

—  communes  ou  groueii,  44S. 

—  simples  ftu  parti rHlit-re*,  lli 
^   par  Miile  d'é^rhouage  v>'loa 

taire, 

—  (HnpotiMbililé  poiir  les), 

—  (Oonirihulion  aux).  447. 
^  Leur  n*-|floment,  118. 

—  Leur  règlement  par  le* 
GuU,  1423. 

AvsRTii^''E>iF:!tT  pr^ULIe  du  tma- 
thinlement.  2070,  S077. 

—  préalable  du  bombardenuol- 
InMnirlian!'  américaines,  H  ré- 
solutioiu  de  BruxcUc»,  iOTT.' 
2078. 

Avocats  delà  Couronne  d'.' 
terre.  Leur  opinion  mr  l\ 
du  Springbok,  2763. 

Atala  {De).  Ses  npininns.Sai 
vres,  Vfl. 

AzEViW)   (U"),    cfawgè  d'abim 

du  Poriu^al,  273. 
Axcn.    Son  opinion  tor  le*  ll^ 

rbudienne«,  16. 

—  Se*  leuvre*,  7t. 
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ni,  ^»i  u|iîni»n  6iir  les  «troit» 

■le  navi};uitioii.  :t83. 

Sa  division  ilr  la  neiiti-iiliUS 

Son  opinion  sur  Ir  Irniiiiit  tnn< 
rilimr,  2flÔ5, 
—  Son  >i|iini<m  sur  tes  marehnn- 
dÎM-iirnnimUpii,  -HiW. 

tSuR  opinion  §(ir  la  irominiti' 
despmi.>«  rlnns  nn  port  nvuln>. 
HK.  Sa  Ritunlimi  actui-lh',  74. 

Baoa<:b)  ir»c<'ijn)|Mitniinl  pit«  l<'!i 

Éaff'iits  dipliiiii»lii|ii);',  l.~i3(l. 
agnifUf,  cnbolcar  danois,  £tS3. 
tiBS.  I.ciir  «««iniîtnlion  il  In  mer 
oiivrrlc,3ill. 

lUuiE.  (iio'^^Alonr.  5â)l. 

UAUURiitB  nrltunne  ru  Franci:  II- 
M   r»i  il'E8(m([i)e.  IIIm. 

Baubs   fXitUwihles,   2I0O.  iHM. 

BaLLMS.  [.l'urlniilr-niPnt  i'iHp|ii|k« 
■le  guerre,  ÏISH-ÂUI. 
niiiilAiru».  I.«riir  emploi.  SfKlb, 

DiALTlOl^e.      Marf    rlamvm.     HO, 
SSOl. 

Haîm:  do  Térre-Neiivf.  Sw  p.Vbp- 
rlf*.  3e». 

lA.xcBut'T -Davis,  Son  optnion  sur 
tr«  senlonri'n  nrliilralrs,  1773. 


I 


*»tiiTS,  512. 

Haxnis  fi  vie.  I«ur  (lomtrilr,  684. 

I    iJAsmsfiEHBirr.    I)am  l'anlii|uili>, 
K  1)59. 

HUxQUERiH'TK.  Sun  eaniotére,  m*). 

PHAHriHAM.  Trndurli-nr  de  Tct.^, 


131. 


Bar   l)i'|.  Sr.  n-iivre?,  l'/A. 

—  (Df).  Sa  ili'Dniliondudroiliii- 
Irninlinnid  {irivé.  516. 

—  (Do'.  Son  opinion  »Nr  Ion  i>rr- 
sonnn»  niurnlis  h  lï'tranger, 
73il. 

—  lUi").  Son  opinion  «nrUIoi  qui 
rrgit  lu  rorri'  (iroluinln  ilew  ti- 
vro«  d*.'  coniniL-n-o,  8U7. 

—  i,D(').  Sa  iiropiikition  coneer- 
iiantlc)!  crime$pDliti(|u(-ii,  !134, 

rUiibcnuc.  S<'so>nvrps,  .».ï. 

—  Sun  ci|Hniun  sur  Iv%  rl^|>^iâe8 
lie  naviivs  Mir  \v*  pirute«,  3Î18. 

ilAtinriT,  u};>-iil  de  rommcrce  de 
lit  Prus'ie  en  Auftlelerir.  Cicl|M 
de  eelle  tiunlilê  (mur  sr  foub- 
traire  ii  li  cmilrainto  jmr  cuq)fi, 
I41S. 

l).\Ri>.  Son  opinion  .iiur  l'eslnidi- 
lion,  Itl>l. 

Bahoo  (Truilt  do),  77. 

KaRROS-SoTTONATOM.  COUHlll«-glM'* 

uiuin»  innriésciTilenienl  ft  L>on- 
dn-»,  7fl.5. 

RaHRot.  Son  opinion  sur  la  4oli- 
ilarilé  des  gonvcniemenU  qnl 
se  <iuc('£dent  danç  un  pave. 
102, 

Bartole.  filoMnlcur.  329. 

HA51LHHKS  de  Uon  VI,  10. 

Bassins  du  Congo  et  du  Niger. 
Leur  nculralilê,  27. 

llAre,\tx  ^ans  (ut|iiers  de  bord, 
±34*. 

—  pèctieur*.  Leur»  papiers.  339. 

—  [i^cheuiv  exempts  de  conlls- 
cnUon,  33ff7-£IIIft. 

—  ptVheurs.  \ji\i.  et  rV-^lemenU 
fntncais  à  leur  égard.  ±368. 
i369. 

—  ]>^l)eurj.  PraU(|uv  anglaise  à 
leurégnrd.  2371, 1372. 
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Batiaux  pdcheurfl.  Pratique  dce 
ËlaU-Uais  d  de  la  France  i  leur 
égard,  Î37Î. 

Bâtes,  juriscoasultes anglais.  Son 
opinion  sur  ralTsire  de  la 
CrioU,  453. 

Bativkkts  ho«pltal!f>r«,  £377. 

—  opérant  en  commun.  Leur 
droilaus  prises,  309it. 

—  de  guerre  exempt*  delà  visite, 
2969. 

Batouh  pori  franc,  181. 

—  c6dé  à  U  RuHsie,  9.?,  163. 

BAtiDin,  vice-amiral.  Son  ronflit 
avec  le  commodore  Schubrick, 
857. 

BAVffHBMOST  (Princesse  de),  sé- 
parée d»  corps.  Conflit  tjiii  ré- 
sulte de  ce  fait.  591. 

~  (Princesse  de).  Son  mariage, 
BIS. 

BAviKnB.  Sa  situation.  74. 

Bavard.  Sa  noie  relative  aux  lla- 

Itiuines,  364. 
^  srcriïtaire  d'Etut.  Son  opinion 

gor  la  nationalité   aux   Etati- 

UnU,  346. 
^  secrétaire  d'Etat.  Son  opinion 

sur  le  droit  de  blocus,  284i. 

Bavues,  cliargé  d'affaires  des 
Ètat»-Uni«,  i]uiUe  Buenos- 
.\ire9.  364. 

Sazulls  (Incendie  de).  ReialioDs 
française  et  allemande,  S1J60, 
i061. 

BiACfl  LAwntNcB.  Son  opinion  sur 
1«  rAle  des  consuls,  1372. 

BBAirao^iT  rix)rd].  Son  opinion  sur 
la  notiflcalion  du  blocus,  2690. 

Bbocahia.  Son  opinion  surl'axtra- 
diUon,  931. 


•4 


BcmUDB.  Son  indépcadanot,  H 
74. 

—  Sa neutralité.  «.?.  MM., 

—  Sa  reconnaissance,  9Î. 

—  Sa  révolution,  169. 

—  (lutcrventîoii  en}.  169. 

—  Sa  neutralité  en  1870,  âl3S- 

BstniF..  Sa  dénnilion  de  la  gninr, 

1804. 
B&LiSE  fConctsaton  de),  39(l. 

O^Lui-lste  (Détroit  de).  Sec 
rie».  360. 

—  (Maréchal  do),  ambauJra' 
de  France  arrêta  dans  le  Bi- 
novrc,  1347. 

BRtuotRAKTS  (ReconnaûssMC  ii 
la  qualité  de)  dans  le«  pietm 
civiles,  83,  84. 

—  Leurs  droita  en  cas  de  gun'* 
civile.  1863. 

—  Leur»  devoirs,  Î033. 

—  Leurs  dr<)it§  sur  les  biens  mn 
blés  de  l'ennemi,  2Wft-2U0. 

—  Leurs  devoir»  ris-a-v»  *» 
Rtatâ  neutralisas.  2611. 

—  Liïurs  rapports,  ±411. 

—  KTugtés  Mir  territoire  nealif. 
3632. 

BelHyuettx,  navire  fraocal*  tutti 
de  relâcher  *  Bristol.  Mît 

BCLio.  Sa  déflnilion  du  drail  du 
gens,  1. 

—  Son  opinion  sur  les  sobtcm'i 
droit,  38. 

—  Son  rmité  du  droit  ia  jw. 
109. 

—  Son  opinion  sur  les  o** 
d'intervention,  120. 

—  Son  opinion  sur  les  bomtMrif 
mcnis.  ^084. 

—  Son  opinion  sur  le  aiAVta* 
des  prisonniers,  2144. 

—  Son  opinion    sur   le 
2226. 
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BcLLo.  Son  opinion  sur  Ik  auxU 
ltftir(>s,2631. 

—  Son  ntiinioo  i>ur  le  ttaniit  mt- 
riiimo,  2653, 

—  Son  opfnlftti  mr  les  cargaisons 
n«ulr«s.  %98. 

—  Son  opinion  *tir  rélnlgnpmfnit 
dn  forces  ttloquantos,  'ili'îi. 

—  Son  opinion  »ur  la  viulallon 
du  bloci».  28BI. 

I     —  Son  opinion  sur  les  tnnna'uvrcs 
H     criminelles  dealinécA  à  éluder 

■  lo  blocus.  iS89. 

^^—  Son  opinion  sur  la  {trésence  de 
~      la  prii>4  au  siège  du  Iribiinnl, 
3059. 

—  Son  opinion  sur  les  inh-actions 
aux  trailés  de  paix.  31G4. 

tBtlUi-CvniHet,  eorsaire  améri- 
cain, dont  les  prises  Turent  An- 
nulées, 39â4. 

Belis  (Péages  des),  44,  370. 

BtwtriCR  d'inventaire,  8-12. 

BBnOHAR  (Coin(«  de),  son  rdie 
duia  l'alTairv  des  Caroliocs, 
I69S. 

•  BcïfsoN,  Csnadien  recruté  dans 
l'année  des  ElaU-Unis,  676. 

BcirruAii.    Son    opinion  Hur    les 
^m     base*  du  droit  do»  g^ns,  21. 
B— '  Se*  œuvres,  62. 

BERcnnitii.    Son   travail  sur  les 
jU       traités,  i06. 
H  —  Sa  neutralité  srmâe,  tSO. 

BHO>op-Zoox(Affaircde1.  Subor- 
nement deaoldats,  2110. 

■  Bi!«osoi».  Traducteur  de  llcffler, 
■ 

"  BuLiN  (Traité  de).  94. 

k  (Conférence  del,  (lt»4-t885). 
97.  334.  1079.  V.  Con^o. 


Uon  du  principe  de  l'occupa- 
Uon,  «66, 
Dbdus  iConféri'oce  douanière  de), 
79. 

—  (Conférence  lélégrapliique  da). 
IS30. 

—  (Mémorandum  dp;,  178,  179. 

—  (Congru  de),  163. 

—  (Traité  de).  Ses  elTet»,  183. 

—  (Traité  du).  Son  obser%-aUon 
en  Bulgarie,  184. 

—  (Traité  de).  Ses  dtspoeitions 
L-oneernant  le  Danube,  314. 

—  (Traité  de).  1867.  concernant 
Ir  ZoUverein.  80. 

Behkahk.  Son  Traili  de  Cextradi- 
lion,  {24. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
934. 

—  Son  opinion  sur  la  prescription 
de  l'extradition.  1060. 

—  Son  opinion  mirln  dettlructlon 
des  prises,  3031. 

Bkriik  ((Conférence  do)  relative 
aux  transports  |»ar  voie  ferrée, 
S8. 

—  (Conférence  do),  relative  h  l'U- 
nion littéraire.  1886.  1149. 

—  (Cong;N-ii  piistal  de|.  1306. 

—  (ConveoiiuD  postale  de).  1S06. 

—  (Conférence  de)  relative  au 
droit  df>H  chemins  de  fer,  1240. 

Bertoiiako  y  AanEu.  Son  HeeutU 

et  traitét,  55. 
Bsssaradii  recédée  à  la  RuariSt 

66. 

—  (Frontière*  de  la),  174. 

BÉns  DK  Somme.  (Contrebande  de 

guerre.  2730. 
BeUij-CaiAeart,    navire    relAcbé 

pour    illégalité  de    sa    prim. 

2520. 

Bktts.  Juge.    Sa  sentence  dans 
I      l'allafre  du    Springbok,  2702. 
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BcusT  (Comte  dp].  Smi  opinion 
sur  la  foire  abMiluc  du  traite 
de  Pitris,  374. 

BevdeTisis.  Sonînvfstitur''.  77. 

BiBLiOTiiËoi'Ei;.  lyur  captun-  par 
l'ennomi.  iHi. 

BiBiis  influencrâ  par  le  domicilL'. 
«OS. 

—  corporels  cl  Incorporels  d'un 
Etat,  apr^s  la  conquête,  S4S3. 

—  duUiux.  8114. 

—  des  éuiigré-*  frain'ai*.  10.1. 

—  des  faillis,  tiages  des  nréan- 
cierii',  014- 

—  matrimoniaux.  Leur  régime 
dans  les  marlugi^s  cnlrr  étran- 
ger, 805. 

—  meubles.  V,  Meubt^. 

—  meublcf  ennemie.  Droit  dc« 
belligêraulii  sur  Wdîl^,  2S0B, 
iilO. 

—  parapheroaux,  8ft4. 

—  puldirs  nclietè)'  fiar  des  «itran- 
ger«.  lO:). 

-^  publics.  I^ur  aliénation,  SCI. 

—  des  pupilles,  réps  par  la  Ux 
rei  tilx,  837. 

—  des  pupille».  Lêpiiilation  on- 
filaiw,  837. 

—  retiré*  dti  territoire  ennemi. 
IK^cUton  de  la  Cnnr  «upri^me 
d«s  ÉUtH-Unis  l'Mi. 

BlEKS- FONDS.  V.  /miHcublm. 

BiGBLow,  ministre  de»  Ëtotii-Unis 
il  Paris  iOI. 

Biu  antictiinoî^.  veto  du  Prési- 
dent des  ÉUt«-nnb,  ifm. 

DiUuT.  Son  TnUi  «t*  Fciiradi' 
lion,   l'if. 

—  Son  opinion  sur  reslradition, 
051. 

—  Son  opinion  sur  rextrudilîon 
de*  nationaux.  1028. 


Billot.  Son  historique  de  la  jurio- 
pnidencerplaUveaus  attentais, 
1039. 

BiMÉT.iUj<i)iE  unirersoL  Sonéchec, 
1«49. 

BiniuenE.  Son  dénunlircment,  7fi. 

Bismarck  (Prince  de).  Son  o[i 
Mir  1.-»  distinrtion  rn\rv  \fi  nm- 
biusadcura    et    les    oiinittroiB 
1332. 

~  (Comte  de).  Ses  dfdaralic 
relative»  à  la  i>ilualion  de  t'Ai- 
Irmagn--  vi«-t-vîs  des  dufhc* 
de  l'Elbe,  1887. 

—  (Comte  de).  Ses  noies  en  ré- 
pon^W  h  eeilrs  du  rorps  dip|i>- 
nialiqucde  Pari*.  (1871'.  i08l, 
2063. 

—  (Comte  de).  Sa  note  de  18"« 
relHlive  au\  équipages  de  bal- 
lons français,  iWi. 

—  |(À)mlc  dr).  Sa  rircttlaire  rf U^^. 

tire    aux     ambulances    alJr^ 

mandeiif  :ilC3. 

"  [Prince  de).  Sa  nolR  eoocer-i- 
nant  Schnaebelc,  051. 

—  { Prince  de}.  Son  invitation  *  I 
fîonféi-ence  du  CJiogo,  37i. 

—  (IVioee  de)  invoque  les  déci-j 
FÎuns    de     la    cunf^rcnre   da 
Congo  d«R»  l'alTairi»  de*  Caro- 
lines,  S76. 

—  (Prince  de).  Son  discoiin  tb 
rlùlnre  de  la  t^onférc&re  dt 
BcHin,  lfi71l. 

—  (Prince  de).  SonrecerileoMtf- 
nniit  le^Carolinfs.  1691. 

—  (Comte  de).  Sa  lelln-  t^i^ 
DU  coulage  des  narim  an^ 
dans  la  Seine,  iti^. 

—  (Comte  de)  proteste  «»W 
remprisonnemept  d'équipi^ 
marcliande  par  la  PraaCF. 
MOT. 
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BisUAftCK  (CoiDlr  lie).  Ss  dccUra- 
lionra|i|t(tr1iiiill'{>nJonnatiC(;du 
I8]tiilli>l  IKTUfn  »ull(- (If!  l'at- 
litudu  de  tu  Tninrc,  ilOT. 
'[  BuTCirKOHii.  Sa  dùfîBiou  dans 
l'Airaiiv  Ticcsmllo,  liMt?. 

Ptt.  t-l  nulri'rt  «uli^lHtirfi  ;dimi>n- 
Inirrô.  CoDlrt'lijmdi;  di-  gmrre, 
P      2T41. 

BlkssÉS.  Lfurprutcclion.  aW*. 

—  Sociclés  de  eCL'iiiii«   tu  lour 

■  favrur.sms. 

BUiCUS,   V.    QUBfii  PvrU   bloqua», 

tliroiU   rfff  biocut,   Forcvn    bio- 
quanta. 
DéHnitlon.  42. 
Sp«  condilioits,  4?. 

—  (Priucipea  t\m  niipli([ués  6 
I         ruecupaUoD,  iifiS. 

■>—  EKclaratioD  de  Puris.  i388. 
—  So  délinilion  dam  lu  dOclura- 

tioit  dL<  17H(>.  :i5UI. 
Hp—  d'Ai>riS  la  nnitralitO  srtnie  do 

■  )86U.âA(M. 

K-  fies)  doivpDl  rtn*  ctTci-lir».  i54l, 

■  38411. 

B;>—  Lniir  déi-laralioD.  â8i8. 
^^-  Maiidiil  ^x'rcial  pour  les  dé- 

—  l^ur  rnractt^re  pltiIiH  pncl- 

*—  S*»  ccm«i'-(|in'n(^e»  :  liitrrriip- 
lion  de»  relaliotia  cnli'e  la  ]>liiir« 
Ii1ih)iilV  el  lV<it<)ricur.  SK». 

—  IUmIi  «anclioniii^  |>nr  le»  lui« 
àe  laKiipriT,  âH:)9. 

—  IklitliUon  ck-  I»  »  torcc  Aufll- 
iante  •>.  3811. 

—  0|tiiiiuii  de  M.  Hiiyanl.  «eon!'- 
■■  Uir''  d'Klal  Ai-^  KIniii-t'nl*, 
M  iSii. 

^^  U'ur  noliflc-ition,  âS-IS  i*l  suiv. 

—  Li'ur  élf>ndiK>  au*;  (doci-s  ft>rl« 
ft  mix  vill.'»  ouvcrlfK.  Ili'i-rcl 
dr  Ifcrliii.  d8.'.7. 


Blocus  des  rîviiïrc»  vl  dâlrolu, 
jWUlel  Giiiv. 

—  d'une  cûlc  onlUTe,  28l>5. 

—  d'une  ciltc  i!1iUi>pp.  Esein[i1i>s, 
386-. 

—  lies  pmpre*  (tort*  d^  puerrc 
»u  de  rommnrcR,  :!86^. 

—  LcurccsBalion,  Ï870, 

—  Leur  ce^snlion  parle  fafldii 
di-logpoienl  des  forces  Wo- 
ilUi-inle».  mis. 

—  di^*  ports  coiifédéréç  cii  I80!l, 
li'vt!-  i>ar»tiilc  de  lii  (li!t|ii>rsioii 
des  Torcea  fédérales.  Potêmi- 
quenHouIevécsiiarcct  incident, 
2875.  2876. 

—  levé  pur  le  chungemenl  de 
ile&tiDalion  de^  forcen  blu- 
[jimnte^.  2877. 

—  irrê^uliors.  inlermltlenU  un 
pni'liuux,  t!878. 

—  Irfur  diiDÏe.  aS'îl. 

—  Uiir    \ioliilt»n    3880  tri  »uiv, 
^  Leur  violation  parla  Korlie  du 

port  binipic.  ima. 

—  Leur  violdltoii  par  lu  sortie  du 
I^korl  lilo<)ué.  I>rali<piii  dc« 
KlaU-UnU  h  CAté^nl,  t»Xt. 

—  i'n^^oinplion  deleur  conntiis- 
iuiiirr.  ::!H84. 

—  nyimi  un  earaclére  d'aulhPD- 
licitiî  absolue.  Ixur  viuliitîun, 
^886. 

—  Moment  oft  leur  vlidation  et^t 
COnsninfflée,  2887. 

—  Cuiis4:'i]uenecs  de  leur  noliflca- 
lion  kpéeiulp.  38112. 

—  nr^lomi^nldaiirii".  i'Xt]. 

—  <Àjnduili>  di<  lu  timnde-Bn!- 
logne  de  I(»l-lt!t5<>.  i\t3i. 

—  Déolarnlfon  du  Cofi(tn*«  de 
Paris,  i933. 

—  Condulledes  ^ale-Uni<i(lftC2), 
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Btliman.1.  Son  opininti  sur  la 
justice  des  guerres,  1889. 

•-  Son  apinion  sur  lu  d^laration 
de  guerre,  1906. 

—  8oD  opinion  sur  In  corpF 
fmncB,  3030. 

—  Son  opinion  tur  l'unlfonne  <te« 
corp»  ttutca.  80QS. 

—  fntii  opinion  uir  l'avertlsse- 
menl  préalable,  907D. 

—  Sun  opinion  aur  les  booibarde- 
mouU,  XOHO. 

—  >on  opinion  ftur  le^  ruses  de 
guerre.  tUil. 

—  i^n  opinion  «itr  les  gui^Ieo, 
2121. 

—  Son  opinmn  »ur  le»  ballons  on 
temps  de  iguerre,  SI4I. 

—  ^n  upintun  sur  les  réquisi- 
tiob».  3339. 

—  SoH  iipinion  sur  les  réqilfsi- 
IfotiR  (ivcuninire»,  S353. 

—  Son  fipiniu»  sur  Is  coure«. 
2396. 

—  Son  opinion  «ir  l'attitude  de 
r»ilc<'t<:ur4e  lle»8cel  de  Victor- 
Ëmmaniift  1",  «486. 

—  Sa  délliiition  do  la  nculrallt^, 
S49I. 

SoD  opinion  sur  W  emprunts 
lie  giiem'  rnntraetés  en  pky» 
neutre.  i63S>. 

Son  opinion  »ur  le»  infractions 
do  In  neutralité,  S6JT. 

—  Son  opinion  sur  le  transit  des 
prisonniers  de  gm-rre,  2051. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocuf.  S837. 

^-  Son  opinion  mirlXTeetlvllâdu 

blocu».XR4L 
— '  Son  opinion  vnr  l'oxorclce  du 
droit  de  viiiite.  3052. 
Son  iipinlon  sur  la  destnielion 
de*  pri>»e«.  3031. 
Son  opinion  sur  loft  dauMA 


il'uulili  dans  leit  traités  de  paix, 
3137. 
BLU.<(Tsciiu.  Son  upiulon  sur  les 
cesiiioii*  de  territoires,  3140. 

—  Son  opinion  sur  rexéculiun  des 
traitée  do  paix.  3153. 

—  Son  opinion  sur  la  validlt4i  do 
traités  de  paix,  3103. 

—  Son  upinion  mtr  In  non-obser- 
vntiun  de«  tritités  de  paix,  3165. 

—  Son  opinion  sur  laposlliinlnie 
appliqui^  aux  inslilulions, 
3176. 

—  Son  opinion  »ur  I»  pu«tliininie 
oneos  d'aliénation  de  domaioesj 

3iai. 

BoicK.  Sa  Propriété  privée,   ISO, 

—  Son  npiniun  sur  lu  blocus 
pueilii|iic.  1858. 

—  Son  opinion  sur  In  course,  2396. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
de  guerre.  2109. 

—  Son  opinion  sur  l'nfTaire  du 
SpringbfA.  S765, 

— Son  opinion  «ur  In  préemption, 
2794. 

—  Sa  dêrmition  des  riègoe  et 
blocus,  2827. 

—Son  opinion  sur  le  blocus, 2831. 

—  Son  opinion  sur  l'effeclivité 
du  blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  la  noiiflcalion 
du  blocus,  28S0. 

—  Son  opinion  sur  la  oonflsea- 
Uon,  2900. 

—  Sou  opinion  xur  In  visite,  2940. 

—  Son  opinion  sur  la  destnclion 
drspri»«it.  3031. 

—  Sou  opinion  sur  la  nalionalili 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  le  earactOre 
des  cours  de  prises,  3046. 

—  Son  opinion  sur  le*  n>gle*  en 
matière  de  prises,  3061. 

—  Son  opinion  sur  lu  reprise, 
3I«». 


IV.  ».ltKO-2707.  -  V,  68  ^I3S-32M. 


496 
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'IlDHDAni>E)tf!NT  (lii  Cap  UnUien 
[i.ir  1p>  AngluU.  litt". 

—  lie  l'ulrrmc  i  )8(ll>;.  Indomnitcs 
aux  virlinif»,  1295. 

—  (l'Alesandrip.  lnflPmiitH^*aux 
vîctîini^,  liHfi, 

—  lira  (ilaces  dp  guerre,  SUC". 

—  di!s  YÏIIiM  ouvcrtw.  âfHîS. 

—  (Avflrti^av-mcnt  préalable  du), 

—  de.  Pai-U.  N<ile«  i^clianiféfê  fe 
cellp  occasion.  ÏOT'J-iOKI. 

—  Leur  objii-tir.  HOliK 

—  fiuerrcrraiir^t-allemanile.  Ï073. 

—  M(^$urcs  è  jiri'iifliT  en  fuvcur 
desédiaco<|>ut>li€».  lîOSS. 

—  S«s  con»«qiiflnceg,  'Hfiî. 

BoDi<(.  :!eâ  œuvrer.  .12. 

BûiSSOKS  alcooliques.  Leur  Iruneït 
dans  lei  bauins  du  Niger  et  du 
Congo,  282. 

BotiVAR.Son  iiiilialive,  77. 

Bolivie.  Sa  recounaUitAnoc.  75. 

—  pruelume  la  liberté  de  naviga- 
tion, 331. 

BoNAros.  Son  opinion  sur  l'estra- 
dilion  des  nalinnaus.  Il>â8. 

BoKKE    Toi   viiTiMï  les  CDnemIs, 

ioio. 

SoHM'Soetélè,  nariri;  capturé, 
puis  relAché  faute  d'inAlniclion, 
307U. 

Bon*  offices,  l«2i. 

—  Leur  diffcreiwo  d'avec  l'inlei^ 
voiilioii,  dl7. 

Boiu  uMigfîs  «le  la  nuu-,  ZO. 

Hcattetoii,  navire  français  ayant 
capturé  un  neutre,  ^348. 

lloHH^o    rendu  à  t'Autriclu;,  1*9. 

B0R,M3i,\K:t.  adversaire  du  droit 
de  viiitf.  Î980. 


BosME   occupée  par  l'i 

—  Son  KMiiIi-vmi'aU  !78. 

—  Ain  Butouooiîe.  I8U. 

—  plaràp   «oiii    railminittralM.! 
de  rAutriehe-Honfric.  181. 

BosraoBE.  Sa  fermeture.  3T1 

BorLAt-pATT.  Son  Orvit  ammff- 
eiat,  iS7. 

BotiLBTt  ram6«  et  boulcU  nus^i 

BouLie.voi8-  i^a  (léfiniUua  & 
domicile,  GSS. 

Boi;ftJ05.  Son  npinîon  mit  W 
jugcmcDis  ctrangfrs,  871. 

Booviïr.  AiDcricain  marii-  t  b 
léjjiiJation  des  Ktat^-L'aH  t 
Paris  «>•■ 

BoYi),  rummrntatcurde  Vt'ketUB, 

Boviifi.  Sa  niotEun  relalÎTe  h  fv- 
bitrage,  17!>!l. 

BRA<iA:«:E  (Maiwn  de).  renDO* 
par  l'Aiif^lt-tiTrc.  'M. 

BrmkiPaUi;  (juélitlle.  :m  pti*' 
3ISI. 

BiiËXB.  Ykhdrx  i-t  Stadb,  onnpi* 
par   le  Danemark   et  cêdb 
rAn>tlelerre    par     Tocca^ 

Brcct.    citoyen    d«c    EIal*-Dii> 

n^rnjri^  en  .^nglelerre,  Ettnfi- 
tion  duilit.  IOI7'tUI8. 

fiRtea.  Sa  reconnabsancc  IV. 

—  i»a  p»litii|iii-(IuR>,  |aPtaU,ltL 

—  Sa  politique  daru  l'aBôitr  i* 
PorfrRa.  SOi. 

—  Sa  politique  vi«-*-viis  da  J** 
iKuntn,   503. 

Bakslau  (TdU6  de).  47. 

UiwvET  concernant  d*-»  <jiv-c- 
chcs-  S«n  cxprupriatMd.  U*- 


I 

{ 
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RCTCTASIUTÉ,  ll8f. 

'HE\'BT8.  D'tiiirlion.MTO. 
l^iir  ijiirie,  ilSO. 

-  Leur  portée.  1181. 

-  Iivur  Irantminfioii,  1183. 
l.è^UIatti>n  ai'ffeiilint-,  llR-1. 

-S^'^lt'tut.'lcgislatirii&leurcgard, 

lias. 

-  Léictwlation  rrançsise.  1 18U. 
-L^islalioii  riimc,  118". 

-  Législation  allemande,  1 188. 

-  I^gislallun  des  l£tAts-l'nia. 
1180. 

-  I^gialaliofl  anglaise,  I  l'JO. 

-  LégîstalionaitlnchienRi>,  1101. 

-  LégUlatiuD  argentine,  il'Ji. 

-  Législation  de  Vém-zucla.  1  lu:t. 

-  accordes  sus  ùtrangirra,  ittJi, 
IU8. 

-  acconici  aux  rtrangent.  I.rgiig- 
Uttion  rrançaiiie,  IllU, 

-  neconlés  aux  étrangers.  hè^U- 
lafion  nn^lniiu-,  1I<J6.* 
-acconliUaux  et  rangers. Législa- 
tion ullGUiaQde,  1IU7. 

■  Droit*  don  gouvcrnenientii  sur 
lesdilii,  iVJi9. 

■  d'addition  uu  de  p«rrcolioDne- 
ment,  li8â. 

-  d'importatioR,  1183. 

IKUT.  Su  laolion  relative  ù  l'ar- 
bilrage,  1800. 

■niante,  navire  atilricliîcn  «■()• 
lu  ré  |iar  corsai  n«  français. 
Pftrtage  de  la  prin-,  310(1. 

locaCB  ((3i.  A.].  Son  Ihvit  privf, 
tgS. 

(H.).  Se»  itévt'Iutions  du  di-oil, 
iS5. 

(IL).  Sa   dêltniliun    du    drnil 
lal^malional  [iHvé,  31(1. 

aaiSKno  (Trailé  da),  44. 


])BuiiLiK:(De).  Son  attitude  viB-ii> 
vis  dit  l'iiitrrvL'ntîun  i-spagnole 
de  1873,  «8,  190,  300, 

Bhossarii.  Sin  opinion  Mir  l'inler- 
ventlun  huni^'Uisi'  au  Rio  dv  la 
Hal,i,  189. 

BnouGiiAU.  Son  opinion  suris 
i|ii(^linn  de'^  rolnnjcs  liit'pano- 
oiiii'Ticnine«.  154. 

—  (Ixird).  Conâétjuences  de  sa 
naturalisation  en  France,  048, 

—  (Loi-d).  Son  opinion  sur  Vn- 
Iradition.'JSl, 

Bkuc  (Cuinlc  de),  ministre  de  Si- 
Marin  en  Francfi.  Son  invînU- 
bilité,  U'Jl, 

Bheimi'S.  Sos  œuvres,  29. 

MvtvxsmcK,  Sa  siUiutiuu  actuelle, 
7i. 

Brulu»,  navire  oonflMiué  pour 
cuntrclMinde,  Ï70U 

Bhuxeues  (ikinférance  dc){l874), 
1808. 

—  {Conférence  de).  Sa  délibéra- 
tion sur  le»  ré<|uisitiuns,  2240. 

—  (ConTcrence  de).  Sc«  décisions 
touchant  les  eorpjt  francs, 
2051. 

—  (Oonfénsnce  de).  Ses  votes  con- 
cemant  le  traitement  des  es- 
pions. âll4. 

—  ((Jîoférence  de).  Son  opinion 
sur  le<>  ascemJona  en  ballon, 
il  40. 

—  (Conférence  de).  Se*  votes  con- 
cernant l'emploi  dcii  prison- 
nicrs,  2148. 

—  (Déclaration  do),  toucliant  les 
coutumes  de  la  (juerre,  t.  III, 
Apprndiet, 

Bucu  (DO-  Son  opinion  stur  leo 
anneilons  flclirus,  i74. 
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BccuABB!!  {Traité  de),  coocer- 
nant  le  Danube,  313. 

Bi'CiieT-MAii'nGXV.consulite  France 
à  Bueaoe-Aire«.  1B7. 

Bueckling,  navire  vendu  ft.  un 
neutre'aprfr!  confiscation,  3363. 

BDimoS'AiBES  (Puxdc),  18U),187. 

BcLtNA  (IIg  de}.  Ca;  d'arbitrage, 

i;i9. 

BuLfiAniB.  Sa  con«tjlution,  94. 

—  trittutairi)  de  la  Furie,  67. 

—  i'Onstilué«  va  principaulè,  67. 

—  (MaMocret  de],  179. 

—  (Régime  de  la),  180. 

—  Sa  Bituation  en  vertu  du  traité 
de  Berlin,  183,  18(. 

—' Sa  p)-emiiirecun«(iluti<>n,  164. 

—  (Prince  de).  Sa  nomination,  fiî. 

—  et  RofxfcLii  Leur  union  i>er- 
Bonnelle,  184. 

Bl<llb  d'Alexandre  VI,  concernant 
le  parla)i;e  de  l'Amérique  entre 
l'Eâ(>a(;iie  et  le  l'urlugul,   23, 

sai. 

—  d'qh.  Ses  dispositions  relatives 
aux  déclaraliuos  de  guerrv, 
lOOO. 

BvLNERiKCQ.  Son  pTûjet  de  ecde, 

ne. 

^-  Son  />rm(  iex  prisa.  1 29. 
■^  Son  opinion  eurle  blocus  paoi- 
n<[ue.  lfU8. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cour«  de  priHe«,  3046. 

BttuwiDe).  S.1  note*  M.  de  R«»- 
cou.  touchant  les  coll^diiâ  en 
faveur  d«s  innirg^  etpagnuls, 
10*. 

BiLweH,  mtnifttre  d'Angleterre  en 
Espagne,  expulsé  de  ce  pays, 
1515.' 

BUHBAU  intemaliODul  de  In  pro- 
priété littéraire,  114». 


IWki 


BtnEAC  international  ib  Ti 
postale  univcr»>'ll>',  IS08. 

—  de  l'union  télégraphique,  1331 . 

Bvii<:ii  (l)C;.  Son  upinion  lurU 
hlocuN  pacitlque,  1858. 

BuHLAMAOCi.  Son  Oroit  natun], 
55. 

—  Son  opinion  sur  l'extradltii 
931. 

BtiBLBV,  citoyen  des  Elats-Cm* 
extradé  par  rAngleteire,  lOlt. 

BliHLi*iGAiilt,  miniiitre  d«.  Ûdw. 
1325. 

Bustard  cl  Grappter,  naTimaa- 
glai«,  altariuenlleTapeiirpan- 
guaren  Paeuari.  1170. 

Bt'ri<(.  DéHniUon  de  ce  tarât 
âââ6. 

—  Sa  propriété.  S2i6.2i*". 

—  LoJE  anglaise,  amérkator  h 
française  à  ce  sujet,  332Ï. 

—  (Droit  de).    Son    abroj^tiM, 

Buruw  (Général)  etefede  «M  po» 

voira  en   concluant  un  aniii»- 
Ucc.  M38. 

BYKKBMsaOBii.  Son  «ystéme,  13. 

—  Ses  opiniont  st  ses  aum 
5S. 

—  Son  opinion  lur  Ir»  trilMrtilni 
delà  Tuniuie.  73. 

—  Son  opinion  «ur  lec  niun  lim- 
torialci^.  3U. 

^  Son  opinion  »ar  les  conMB 
barbaresques,  507. 

—  Son  opinion  «ur  l'exterrUatt- 
lilé,  ISOi 

—  Son  opintoonir  la  coii6K*)itB 
de  1.1  propriété  ennemie,  IW. 

—  Son  opinion  sur  le  conuacRi 
entre  belligét»nt&,  19M. 

—  ^n  opinion  &ur  W  rapiort 
des  bellJgéranU,  â412. 
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rïÏTîdBii&uiKK.  SadéOnillun  de  In 

Deutralilé.  i\n. 
[  —  Son  opinion   sur  lc«   dcroirii 

Alt*  ni'utn'*,  2617. 
^  S«n  opinion  sur  le  transit  ma- 
ritime. iHSi. 
|— Son  opinion  surlx  répression 

de  U  contrebande,  â776. 
I  — Son  opinion  surin  contrebande 

de  guerri.',  2T09. 
I  —  Son  opinion  sur  ta  contrebande 

par  tem-,  2768. 
[ — Son  opinion  sur   le»  consfr- 

quenreit  du  blocufl,  2833. 

—  Son  opinion  sur  la  visite,  29*7. 

—  Son  opinion  *ur  la  recousse 
appliquée  aux  reprises  des 
neutres.  52IR. 


r 


Cables  aouH-marins-Conrentions  y 
nislires.  1227. 

^  sous-ni«rin«-  Leur  neulralisa- 
UoQ, S6S0. 

CAitOTAfle.  Avantaf^i-f  qu'il  pro- 
cure, 387. 

—  entre  deux  ports  ennemis. 
!ÎW2. 

—  des  neutres,  Î69». 

—  de»  neutre*.  Pratique  ancien- 
ne. 2700. 

—  des  neutres.  H^le  de  I7B6, 
4701. 

—  d»  neutres.  Règle  de  1793, 
2704. 

—  de*  neutres.  Sentence  de  la 
Cour  d'.\tnirauté  an^laixe.  Pro- 
testation des  États-Unis.  2701. 

—  de  contrebande  de  guerre, 
S739. 

CuoTScns.  l<cur  cxcmiilion  de 
papiers  de  bord.  2313. 

—  «rrjtés  pour  absence  de  pa- 
pier» de  bord.  Doctrine  fran- 
çaise &  leur  Égard.  2314. 


Cagliari,  vapeur  f«rdc.  caplurê 
pourlran.iportde  troupes,  2800. 

Cairns.  Sa  d^AnîtioD  du  droit  des 
gens.  I. 

CALAxiTts  publiques.  Devoirs  en 
peca-s  1309. 

CALowiaL.  Anglaia  eitradé  par  les 
Elats-Unis,  1013. 

Caukohmr.  Son  occupation  par 
I<!»  I^Uatj^-UnÎB.Son  administra- 
tion. 22â4. 

—  Son  incorporation  h  l'Union, 

Caloh^is  prorérée  dans  un  paya 
et  publiée  dan-t  un  autre,  934. 

Cahiiodgb    (Protectorat   français 

du),  76. 
Camithoht,  navire  condsqné,  vn 

la  compositioD  de  son  équipage, 

2355. 

CAMi>BeLL.  Sa  mUsion  au  Mexique, 
203. 

—  {Lord).  Son  opinion  «ur  l'extra- 
dition. 051. 

Gami'O-Fohiiio  (Traité  de),  69. 

Cakaoa.  Son  conilit  avec  leii  Ëtatit- 
Unîskrégard  des  p4cheries.3tl2. 

Caecaux  asumilés  aux  chemins  de 
fer  dont  ilx  suivent  les  rives, 
275. 

—  marilitnes,  parités  intégrantes 
de  la  Hiur,  376. 

—  maritimes.  Leurlibre  parcourr, 
376. 

—  maritimes  (Juridiction  sur  les], 
376 

—  maritimes.  Leur  neutralisation, 
2ft49. 

Candi-laria,  navire  capturé  par 
une  escailre  françuise,  2907. 

CANNiffo,  Son  opinion  sur  la  re- 
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connnUâance  ilc^  provinces  du 
Hio  di?  la  PlaU,  04 

Cannim:.  Son  oitinjon  &ur  l'imur- 
reclion  Sud-Anicrû-ainr,  147. 

—  Ses  {irupusiliuiK^  ^eIalivl■^  à 
Cuba,  ISl. 

Canovas  dr  Uastillo.  Rnn  nititudv 
dsiiN  li>  conflit  des  Caroiincit, 
IG98. 

C^ssrATT  acfusi'  dp  consitiratinn 
contre  le  président  lA>pt>z,  «t 
an^lé  ;  l'Angleterre  demandr 
sa  relaxation.  1270. 

—  (Affaire).  Son  règlement,  1703. 

CANTisiinis.  I'risoiiniei>  de  guer- 
re, 3133. 

CiPArm:  de  conclure  des  lrnité«. 
1618. 

—  des  personne»,  701,702.  703, 
704. 

—  de  passer  des  contrats,  71". 

CAPtTAïKBS,  Leur  déclaration  aux 
rorre«  bloquautoï,  2891. 

CAPITVLATtOIKg    Culiclucs    BVeC    ICK 

pa>'8  d'Orient.  SfM,  G97. 

—  en  Orient,  94». 

—  con»tiluiri-«  conclues  avec  la 
Porie,  1431. 

—  Uôfbition  de  ce  terme.  Leur 
texte.  Faculté  de  les  conclure, 

—  Exemples:  Sexlan,  Strasbourg, 
3lo(7,Uelforl,  ÏUI. 

—  durant  la  guerre  franco-nllc- 
mande,  £131. 

—  Leur  caractère  conlraetiiet, 
ï43*. 

Cafockiata,  1339. 

Caftelus.  Leur*  devoirs,  3012. 

—  Leurs  devoirs  d*apreâ  la  légU- 
lalion  anglaise.  3079, 

—  Leur  responsabilité,  304». 


(iuTiviTÈ.  Son  lerme,  3117. 

—  Sm  effet..  *I33, 

ClFTORE.  V.  Pri»t. 

—  de  la    propriéli^    prir^ 
terr.'.  2*iO. 

—  U'KîilatioD  anglaise  Aceiujrt,^ 

—  en  mer  (Limitalion  du  dp 
de),  ï»». 

—  abolie  parrAUeiuiignr.  rh&Rt' 
et  rAutriche.  £3Uj,  i3f(6, 

—  (Droil  de),  Pralicjue  œoilen». 
8305.  . 

—  pendant  la  guerre  de  I8ÏU>7I^ 
^306. 

—  exercée  par  W  deux  belli^, 
rants  durant  la  guerre  r 
turque  d<-  1877-78,  £30». 

—  en  mer.  Difllculté  quf  M*<iM 
ce  principe,  !mo. 

—  Son  abolition,  23ÎU. 

t^pTiiii£s  sur  tertilolre  ol 
Leur  re^lilulioii.  £066. 

—  résultant  de  l'infraction  -ru» 
blocus.  Moment  où  clic  priil  iEj 
faire ,  Ï904. 

—  de  navires  neutres  raieaat  fi^l 
tic  d'un  convoi  ■^nnemt,  9ll' 

—  en  commun,  déHnitinn,  3rtH- 

—  en  commun  par  desbMîomb 

•le  ri^iiai,  dma. 

—  en   oommtin.  H/jiarlilinn  J" 
b^inéBccï,  3001,  'iWi,  3i>Vl. 

—  en  commun.  Cat  de  non  (W^ 
licipatinn   aux  bénéflces,  3lM>] 

—  en  commun  |tar  li-«  foreei  ii 
lerr^  cl  de  mer,  3095.  3091 

—  en  commun  des  garde 
3006. 

—  en  commun  au  moyen  d'fO* 
barcations.  30»!'. 

—  en  commun  d<'«   natfra  4t 
transport,  3100. 

—  en  commun  entre  allié*.  Vn- 


Tome  I.  S  1-512-  —  «.  S  613-1078.  -  III,  !S  lOW-lfl» 


MATlf^.ni>:S    COMPRISES  DANS  IMS  CIKO  VOLtlUSS 


SOI 


|]i|ur  pi<ndunt  h  piierrn  d'f)- 
rivtit.  3101. 

CUrrcHK^  tncniiimiin  partie*  i-iir- 
»(iin-!>eltIi>»bAlimni(.-'(lr(i;tieiTe, 

~  en  commun  par  di>«  cor^îri» 
et  des  bàUnipnU  «1^  piicrri'.  I.é- 
gialalion  frnnçaisf.  :tIO.|.  3IO:i. 

—  en  toiiimiiii.  I^ur  r»';iiftrtiliofi 
par  voir  judioiaii'c.  ^Ilf. 

CiiuctAhi:  nalionol.  Sa  ilétoriiii- 
nsUon,  .MO. 

—  nntionnl.  Smi  n-oituvirmeiil 
«prn  ctiaiigcmcnt  il<-  <l>>iiii<'i|p. 

■flSB. 

^-n&Uanfil.Son  alttr.ilion,  \Kii. 

—  nalional  de*  (■'iijipnfje»  'le 
nnvircB  et  Aea  insurgés.  1945, 
lUIfi. 

—  national  non  di'lriiil  par  la 
ceî&ion  d'un  lerriloirv,  1!I5II. 

.aAVELL\?  I  Viconile  de;.  Sn  dt'pi'- 
clie  rcdallvc  nu  Porlena,  5<)2. 
ncviso^S.    Leiir  deliiirf[iictnent 
en  «uit«  d'avai-ii's.  ItS. 

no»  débaniucvs.  Ili84. 

qui  toiil  l'olijrl  de  la  licence. 
Leur  «uMituUon  encasd'avurie 
uu  de  nnufriige,  l'.IKS. 

«pparlieuneni  au  dcstinalaire. 
_  i3U. 

—  Dmil  dr  l«  Cttplurer.  3311. 

—  conllocpnW  cimme   proppiélt" 
'  cnnemTe.i:xi'mpIcs.23I7.d318. 

neulfve  sou*  pavillun  ennnni, 
Ï6»l  d  MllV. 

iirulri^  HOU-^  pavillon  mncini, 
L^(;ieliili(in  frninMiM-.  :!Hi-'t. 
3602. 

n^iilr^s  smis  pnvilli>n  i-nn'_'iiii. 
l/gi«lali<in    Nurd-Améric«inc, 

nuu(ri'««oii#  jtavilton  ennemi. 
|j>gUlaliun  anglaise,  itfflf. 
m>tilree  8"u«  pavillon  ennemi 


l>gl»lntii>n  de  la  Pnifliie  t>|  de 
IK^pa^n^,  ÎC1I5. 

i:.vRCAtsiiiis  npnlrt's  soub  pavillun 
nculri*.  D<'clar«llnn  de  raris,  ik 
cel  êRaid,  SfiOfi. 

—  neutres  sous  {kaviltou  ennemi. 
Helatton  de  celle  rtgle  Avec 
relie  du  pavillon  neutre  eou- 
vranl  les  marchandises  enne- 
mies, 2697  et  niiv. 

CtnuNn.  >Ni  lettre  rcliilîve  ii  la 
nnlioiialili'anx  KtsN-UnJa.Silî. 

Cmilikii.  Conlld  d  mn  «ujel  ontrc 
If  k-^'i'laliiins  belge  cl  fran- 
raise.  560. 

Cart-  Cudieig.  narire  eonllsqué 
Tonlc  de  pi-envcs  de  «a  vente. 
2360. 

Cailo-.\  Ibfrto,  navire  sarde  ayant 
abusé  de  l'hospitalité  ii  lui  ac- 
l'ordée  en  Friuicp,  \XUi, 

—  nuvirt  sarde  condamné  ù  Mnr- 
kcllle,  2326. 

('.AHHAZJtA-  \KAnt.  Son  traité  cl  «es 
npiniouH,  117. 

—  Son  opinion  suir  la  non-inter- 
ventiun,  lltG. 

Carolina,  coulée  h  Tond  dan»  les 
eaux  des  Klal«-l!ni<.  2663. 

—  navire  toscan  capturé  par  des 
croûeurï  français,  iOOT. 

—  navire  toscan  rupture  par  les 
Krniir.ii«,  i\Hl. 

Carulina»  Wilhflmùui,  navire  alle- 
mand cBptwré  par  le  iMi^o», 
2330. 

Catittitu-,  barrpio  ]i<5ruvienne,  ré- 
fugiée au  Rrét^il.  Différend  fi  sun 
sujet,  1261». 

—  navire  capturé  |M>ur  transport 
<Je  dépêches,  2ttt)5. 

CAHOLiNXsf.^niiire  de>),  Sï6. 
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Caroliiibs  (AtTaire  îles).  Propo- 
sition du  Pape,  1R96. 

—  (AlTaïre  de«).   Médiation   tlu 

Pape,  lowe-iGgs. 

—  (AlTiiire  des).  Protocole  de 
llomp,  169". 

'—  Leur  occupation.  Doctrine  en 
conflit  arec  les  principes  de  la 
coorérence  de  Berlin,  lt>U8. 

Cahtbls.  1578. 

—  d'échange,  SI56. 
Casanova.  Se»  teçoitt  de  droit  in- 

(ernationai,  4t7. 

—  Son  opinion  «ur  la  iiunlnler' 
ten,*cnlif.n.  135. 

Casa<Valehcia  (Comte  de).  Son 
rapport  sur  l'extradition  en  Es- 
pagne, 1024. 

Cass  (Général).  Son  opinion  sur 
lo)i  conséquence*  de  la  natura- 
lisation aux  Ëlats-UDis,  576,578- 

— ^  (Secrétaire  d'État).  Son  opinion 
sur  l'affaire  llofer,  654. 

—  (M"*)  Américaine  mariée  à  un 
américain  à  la  Lctjalion  des 
Ktals-Unis  fe  Pari»,  duutes  «ur 
la  l'alldlté  de  pareille  union, 
bien  que  la  mariée  fût  &lle  du 
minittrc,  HOâ. 

CAtiSAL  (Conférence  douani^ru  de), 

79. 
Citttius,-  croitfur  français  pour* 

suivi  pour  armement  aux  Etata- 

Uniit,  2521. 

Castbuvao.Sb  mitsion  au  Mexique, 
203. 

Castins,  ville  dca  ÉlalK-Uni»  oc- 
cupée par  les  Anglais,  2403. 

CASTLCRBAtiH  (Lord).  Sa  déclara- 
tion concernant  la  non-ioler- 
venlion,  146.  147. 

—  réclame  les  objets  d'art  pris 
par  lee  Français,  iil3. 


Ca$iho  Casalbu  (On).  Sun  Gmà 
dtt  diplomale,  tSS. 

Caiut  Mli  déroulant  d'un  Inîlt 
de  secours,  2014. 

Cans  faderis,  20(»,  200Q,  Vffl, 
2010.  2011. 

—  dans  les  traJtti  d«  garaatif, 
2015. 

CAL*CMr.  Son  opinion  sur  la  lié 
rluMltenne*,  /6. 

—  S-m  opinion  sur   la  Râla  d'O- 
léron,  19. 

—  Son  Droit  maritime    itS. 

^  Son  opinion  ^u^  le  blocus  pari' 
lique,  1858. 

—  Son  opinion  sur  la  couT«e,S38l. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  è 
blocus,  38:11,  2837. 

—  S^m  opinion  sur  la  naliouGlé 
des  tribunaux  des  prieea,  SBit. 

Cause  de&  alli^.  Présonipliw  a 
*a  faveur,  2UI0. 

Caulio  judieatum  sotvt.  701.80- 

CAGTto.i  d'un  traité,  1842. 

Celiahark  (Prince  de),  amban- 
deurd'E«pagne  en  Praocf.tr 
ri-té  et  reconduit  k  la  fronliiri. 
1403. 

Cekcles  (llplomalfquri>,  I35i. 

CfcR&xo:iuL.  V.  oum  Atba. 

—  vis-k-vis  des  anihaasadam  ftf 
débarquent,  346. 

—  des  audiences  de*  ankwi- 
deurs  et  des  DoncM,  fSSL 

—  pour  \ts*  débarqocflteots,  il^ 

—  diplomatique,  1352. 

—  de  la  marine  française.  CL 
252. 

—  de  la  marine  anglaise,  2D. 

—  de  la  marine  de*  ÉtatA-Cott 
254. 

—  de  la  marfoe  wpagnoh. 
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CCrèhdmal  maiilinic  on    pleine 

mer.  232. 
_^  maritime  dans  lea  port«,  Ï3î. 
maritime.  Tmilé  réglant   ce 
{wiint,  cnlit*  l'Angtelcrra  et  la 
Hollande,  234,  233,  33». 

—  marlUmo.  PrîDcip«i  luodernt», 

B--  mAritiino.  traités  récents  sur 
■    ce  point.  238.  S4I. 
B —  maritime.  Ses  régies  généra- 
■^     les.  «2 

—  maritime   daiu  les  dclroit«. 
i43. 

—  inaritiuip  à  l'occuston  di's  félL-s 
et  dt»  (li'uilii,  iM. 

tmariliino  dt»  l^:iat»-Unii>.  nif- 
Rcultw  «lu'il  soulève,  S36. 
miUlnirecI  maritime.  Ses  bases, 
S3I. 
militaire  et  maritime.  Son  im- 
jKirtancD,  831. 

—  entre  wiTirw  dans  te  mflmo 
port,  246. 

—  des  souverain»  entre  eus,  1458. 

CinBUTt  (Afluiri').  Mé'liiiliiin  *pm 
l>lnbloàl'arbilrn);e.  Iti!l!),  I70U. 

CKHTirtCATS  d'addition  ou  de  per- 
reutiunni'ment.  1182. 

—  de  vin  l't  d'origini^  1423. 
CRSSATto.t  des  hoslililé«.  DéFaut 

■     deconnalsMncede  lud)1c,3l58. 
—  de  blocu»,  SS70. 

Cbs^iox.  Sa  légitimité,  2R5 

—  de  biens,  un  France.  017. 

—  de  birn».  Sa  dlITérence  d'avec 
la  faillite,  AUX  Étuts-U'niit,  »I7. 

—  de  biens.  i.oi«  qui  lui  sont  ap- 
plii[uùesaux  KUits-Unbt,  817. 

, —  de  blt-tui.  Son  elTel  intemall-t- 
nol,  1)17. 

CBft«to.xs  de  territoires.  Leur  In- 
fluence sur  la  souveraineté  des 
ËtaU.  87. 


I 


CflsSKhis  de  territoire.  Leur  re- 
coonaissauL-e.  87. 

—  de  territoires,  subordonnées  au 
consentement  des  populations, 
MO. 

—  de  territoires.  Cas  anciens,  297. 

—  do  tcrriloircE.  en  suite  du  voie 
lies  population*.  266. 

—  de  territoires,  (kiuses  de  chan- 
gement do  nationalité,  S80. 

—  de  territoire*.  U-ur  ïrlTel  sur  la 
nalurnlÎMttion,  63(t. 

—  do  territriiro.  Leur  effet  sur  le 
cnr«ctOro  national,  1(K(0. 

—  de  lerriluires,  en  suite  de  trai* 
lêti  <ir  jiaix,  3138. 

—  de  territurcs.  Leurliigitimilé, 
31-U).  3141. 

CflAxanF.  de  commerce  de  New- 
York.  Sa  résolution  touchant 
la  Course,  ^587. 

—  des  représentant»  des  États- 
Unis,  60. 

CuAUBHtu  de  commerce.  Leurs 
votes  rolatirs  k  In  propriété 
privôesur  mer,  2401. 

CuANCKLiKns  de  Consulats.  Leurs 
attribution!^,  1373,  1376. 

—  de  consulat.  Leur  nomination, 
1377. 

—  Suppléants  du  consul.  1377. 

CuA?iue    (Uroil   de}   au    Congrès 

d'Anver*.  98. 
CuAXGKiiEMr  de  domicile.  Ses  cri- 

lères,  «70, 
— dcdomldle.S«s  conditions,  682. 

—  de  domicile.  Ses  efTets,  694. 
CiiANGEUBtiTS  des  États.  Leur  elFet 

(iur    les    relu  lions    iulernatio- 
Otles,  89. 

—  dc«  ÉUts.  Leur  efTet  sur  les 
trall«s,  100. 

—  de  route  dei«  navire»  porteurs 
de  licences,  Iti'M. 
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CiiARBO».  (^DlrrbSDtlo  de  guerre. 
27«.  474». 

Chard,   navire    anglais  pris  par 
corsairffl  rrancAj*,  3I0H. 

CaABHÈs  d'alTaires.  V.  aussi  Aynls 

dipionafii}  ttes. 
~-  A'aSairv*,  M36. 

—  d'Aflaire^  miimain»  pré»  la 
Porte  ^t  les  nulres  piibsance». 

—  d'alTairox  par  inlvrim,  13(9. 

—  d'alTaiiva.  Leur  présenL-itinn  an 
«uuvLTuin,  l3iU. 

C[iARi.RMAGKe.  Sa  législation,  I  ?. 

Cdarlrs  VI,  empfreur.  Sa  mort. 
47. 

Charles  I",  proclamé  roi  de  Bou- 
tnanie,  24. 

Charla-Mbert.  Conflil  de  juridic- 
tion susrité  par  ce  navin?,  4WI. 

CiiARLCs  DE  lIoiiiuznuetiN,  nommé 
prince  do  lloumanio.  60. 

(^lARLESTOx.  Destruction  de  ce 
port,  »!)!». 

Cknrlotle-CkrutitUt  navire  cap- 
turc  pour  nolnlion  do  btocus, 
SS!)0. 

Chartf.!*  cnnstiluant  un  Ualu»  in- 
Irrnationat,  277. 

CuASSKi'H  du  miniKlri.-  de  Uavi^rc 

—  A  Berlin,  poursuivi  pour  ik^as- 
einnt,  154â. 

CflATEArots  (Prise  de),  SO(H,20R3. 

CHAtuoRDr  (Cumte  de).  Sa  ciniu- 
laire  relative  aux  ambulances 
françaÎBes  ïins. 

—  dik-larc  légitime  l'incarcéra- 
Mon  de*  értuipages  marchands 
ennemis,  £307. 

CoBFS  d'KIsl.  AltentaU  contre 
leurs  personnes,  I03H. 


CncHiNft  DB  Pt»  assimilé»  ani 
fleuve?  dont  ils  suivent  les 
rives,  Î73. 

—  Con«(ruchon  parl'Ktat  ou  par 
des  compagnie*.  I£I4. 

—  Travaus  de  raccordement 
la  rronliére.  liM. 

—  Service  de««talf  01)8  fron 
1231. 

—  Conventions  y  relatives,  li33. 

—  Ëxpliiilalion  dottocelIoQsetU. 
les  gares  frontières,  IS%. 

—  Leur  6i-qucslre  i-d  tcmpf  Ai 
guerre,  2Î12. 

—  privés.  I.eur  régime  en  temps 
de  guerre,  ^43. 

—  derKlal.l.eurrégimeetit«flipt 
de  guprre.  2il3. 

~  des  bclUgOranla.  Lear  légiaH, 
SS43. 

—  internationaux.  I.eiir  e: 
latiun.  Leurs  tarifs,  1233. 

—  inlernatiiinatix.  Service  ilt 
douanes,  des  postes  et  des  ld6- 
graphe».  1235-1^38. 

—  interttationnuv.  TrAvaoi  4r 
raccordement  à  exécuter  (s 
commun,  1237. 

Cberokees.  Leur  %ilufiUoa 
vis  de  la  ticurgio,  71. 

—  I^ur  territoire,  71. 
C'ArM^ciJte,  navire  amérïcaina|>- 

turé  par  de  «uî-diasnl  ciiaft- 
der.-",  ïttSy. 
CnfiTAnDie  (Harquia  de  la),  ui- 
bas»adcur  de  Fraooe  en  Rum^i 
expulsé  de  rr  pays,  1494. 

CaKVAUSH.  Son  opinion  «ar  U 
guerre.  1862. 

CiiiAvrs!iA  rendu  k  l'Autrirhe.  M- 

(^iivTaes,  1320. 

Ciiiu.  Sa  reconnaissance,  75. 

—  Ses  limites  du  'iié  Ae  U  Se- 
publiiiue  argentine,  SSt. 


■t   iu^ 

Di  il 
ter  <^j 
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mnK.  ^^f   rolntion»  inliTiinlii)- 
tiali'i,  ïtl, 
et  Aatos.  I.nin;  iiil)>r<lio(ian': 
(lu  commrroe  (IninRcr,   l'.M. 

CiriTtT.  Son   /AiM/   det    wutrei. 

BCaosRS  IkilfJi  ilan»  un  jwy^,  iUi- 
^M    cilvs  dans  l'aulr<>,  coiin{t.->  qui 

I 


Leur    régime, 


I 


niIRBSTaMATtlII». 

1139. 

—  d'l)]t^'■>i)a)ltillll4'^lnnlt(■,  1139. 

—  dans  lu  convonlion  île  Benir, 
1149. 

Ckriitianlti-rg,  nnvirc  ilanols  caj)- 
larii  A  -ion  voyage  de  rclour. 


U( 


Ciriftiane,  tmvii-c  ru«i«  sous  pn- 
rillon  danois,  Hiilni  m  mer, 
23SI». 

Chmlina,  navire  ruiMie  vr^mlii  fic- 
L     Uvcment  k  <l^s  neuln-».  2330. 

'  CimtSTiNEDR  Sl'fiDG.  Ilonnfiirs <|ui 
lui    Tuiv-iil   rendus  inut^ré  mn 

(tiidicAtinn.  un. 

L  rinpBE  ocrupée  par  rAiiglctorrf. 
'      OS. 

CtdJiny.  Sa  lli^nrie  du  droit  in- 
lerniill«iia),  ti,  7. 
Sun  iipiniun  sur  la  léfrl^laiion 
rhodionnc,  14. 

—  Sb  définition  ilii  mot  nntinn, 
39. 

—  Sun  opinion  siir  les  baM«  de 
l'ftlnt,  3'.l. 

Sr<  righti  du  druit  dvi  gens, 
lAT.'l. 

Qtotiu  (QnnlilA  de)  en  Ilalfo, 
BOI. 


CuRiCK,  Son  opinion  »ur  IVxln- 
dilîoii,  9M. 

—  i-ôntrcCriBTino.  Immunités  des 
con:4iil>>,  lit  t. 

CusïincATiiiN  dfx  ngont»  di|ilu- 
muli(iui>ç,  13^0, 

CiAUi>ii  de  1»  nalirm  In  \Am  favo* 
ri«6c.  I5»7. 

Cuusss  d'oubli  dans  les  traitât 
de  im\.  3137. 

Cut;5>:«iiTï.  fion  opinion  sur  la 
{juerro,  IHUi. 

Clay.  Sa  mniion  en  faveur  des 

républi'iue?     sud-aniérieniucs, 

VZ. 
^    Son   opinion   tmr   la  roloni- 

oation  élrangère   duiis  l'Ame- 

ri<|uo  du  Sud,  Kit. 

—  Son  opinion  «ur  l'extradition, 
051. 

Cixnoi {Oe).^oa  ll«eueU dts  trai- 
tés franfah,  102. 

—  el  DK  Valut.  Kcur»  ouvra|;e8  k 
l'uM)!!;  des  confulnl^  et  des 
chftncpllerips.  /.*?. 

—  Ufîur  opînîuti  sur  le  caractiïrc 
(les  consul»,  13H". 

—  Leur  opinion  mit  les  droits  dM 
coiuiiln,  lit!). 

Clergé.  Son  exemption  du  ser- 
vice milltalra,  âaf6. 

Clcnet.  Son  Opuscule  jmi-  Caff'airt 
Schmtbi-UU  125, 

—  Ses  mon numpl lies,  ti4. 

—  Son  iipinion  sur  le  vot«  da 
rinslitiil  lie  druil  international 
cuneernnnt  les  rrimes  commis 
«rantrv  un  tAuX,  1)3.1. 

—  Siin  opini-in  t-nr  l'itlTaire 
Schnaebel^,  035. 

—  Son  opinlna  sur  les  sections 
^IranKi^rrs  des  expositions  i 
15131. 
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franco  -  uruguayenne , 


CoAunoK 
187. 

CoALinuRs  contre  la  Prancp,  145. 
CuBUtLx.  âuri  u|)iiii')ii  xir  11*  tilocus 
fie»  villfi*  rtiivprles,  2858. 

Cocni».  Son  opinion  sur  la  poe- 
session  d'un  bi^n-rondj.  en  Iniit 
quv  conïUlunnl  h  dinnicilc  ou 
la  nalionatllc,  r>78. 

CocmNcnisiî.  Son  annexion  i»  lu 
France,  7C. 

CocntlA^c.  amiral  anglais.  S»  COr- 
reMpuniInnvv  «tco  les  Klata- 
Unis,  2417. 

CocRBLBK  (Lard),  Son  opinion  nir 
la  double  naliiMialll^.  fttô. 

—  Sa  définition  Ac  la  neutralité, 
4491. 

Code    international    Hi'   Dudley- 

Field,  1801. 
— '  maritime.  Son  t>lal>Dratiun  nu 

congrès d'Anvi»ra,  9fi. 

—  nautique  dfiK  tireca,  10. 

—  pénal  allemand.  âf«  diipoM- 
tionsd  i'êganl  dre  soiisi;ri  plions 
en  farnur  d'insurgé»,  l(U. 

—  de  saluts  inlernatiunaux,  239. 
_  l)ié«>d(>^on,  lu. 

Codification  du  dn^t  dm  gens 
H5.  /?5. 

CoGOROAn.  Son  rrailéétla  nalio- 
naUU,  iS4. 

—  SonopinioasurlaOaUonBliU, 
578. 

Cosn.  traducteur  d'AMcr,    194. 

CoKf:  (Lord).  Son  npinion  sur 
rcstradllion,  953. 

Colomb,  2S. 

CoLOHns.  Son  territoire  primitif, 
75. 

—  Sa  nconnafKMnce,  7S. 

—  contre  RoUischild.  1471. 


Coi-ONin.  l'Huiles  iDlrjranl» 
l'État,  40. 

—  (  Heconnaiaaaoce     di 
Ses  effeU.  88. 

—  dan»  r.Atnérique  Nord-OunL 
285. 

-~  am'-ricoinM.  l.«ur  déliDtti- 
tlon,  6'.^. 

—  anglaises  et  rcpagni^M  Aa» 
l'Amérique  Nord-Oue«t.  Lr«i 
relations  Sftt. 

—  de*  Iwllig^raiil».  déclarée» 
iTï-s.  i6l2. 

—  ««pagiiolcs  f  1  portuganci, 
indépendance,  76. 

—  e*]iagnolee.   A|  i '■     '' --^ 

principe  de  lan 

à  leur  soulévetnent,  14 

CnLufiisATi'*^  Titre«  qni  en  ^ 
rivent,  ita;. 

—  curupocnue  esclua  Jf  T 
rii{ui.-,  lOG. 

CouiHsu,  Heure.  Sa  découvtHf, 
•a  nangalion.  2Rfi. 

CouaAt-r,  dome>4i<|ui>  dr  T 
sadedr  France  &  Lundm. 
damné  pour  Awa»«inat.  lUi 

ComitM.  Sa  IransAinnaUiMi  M 
Dlih)iiili<*n,  !U7. 

CaiiiuxaÀ.<rr8  tirs  narirei  ik 
guerre,  autmîlabW  ani  i^M 
[liplomatique*,  472. 

CoMVKKÇAjrn.  OcQnilifla  dr  '* 
t.'rnip,  895. 

—  Lois  qui  la  régi»4-^t,  MU. 
~-  neutres,  1934. 

—  neutres.  Leur  r^sldcnct  Uw 
poraire  en  pays  enoemi.  lUL 

Coiuiuci  (Liberté  do)  ■■  te^ 
et  dans  le  ba«sln  du  Mffir,  W 

—  maritime.  Sa  définJtioD,  U^ 

—  (Droit  de).  13ft3. 

—  ètnutgvr.  Son  intrarikU» 
1304. 
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l'oiDOiun,  I02D. 

É  entre  Iwllifti^runU,  I9S0. 
entre  belligéninU.  U6cilîoii> 
de»!  Iribunuux  luiirricnlni  et 
anglais.  tOâT.  lUi8. 
^-  des  belll{;éranU.  Son  inlertllr- 
tion  absolue  contraire  h  t'euprit 
moderne,  1930. 

-  tle#  Ëlruiigcrs  i4#idenU  on  d<i- 
miHII«'ï.  loi». 

avrr  l'poncDii.  Sua  impossi- 
bllll«  acluellf.  IMU. 

-  dvec  reniiemi.  Effet  *uv  ledit 
<J48  l'ouvertiirn  dea  lii>6lllilés, 
lOM. 

'  avec  l'euDrinl.  L^glulntlon» 
rruoi;aiEc  et  unglaiBe  à  cet 
égard,  I05<l. 

<—  nrw  l'onorml  dunuit  la  guorre 

r de  Chine  (IHOO),  ItKK. 
avec  IVnnomi.  Tralalive  dé- 
jouée. Son  elTel,  ltW3. 

—  de  ciintrfbitndc  avec  les  bclli- 
gfirnDls.«70. 

■oimnn'Mfi,  navire  &ué<luU  cAp- 

■  tur«  piir  un  corsaire  américain, 

■  i70l. 

COKHISlUlllRS,  1337. 

—  iipL'Claux,  1311. 
MUismuN.  Itfuiplaco  leo  aulreH 
prmiveH  Av  U  natloimlilO  d'un 

,»lrf,  437. 
pierre,  2îi*7. 

Inlcrnnlionaltt  du   Cuiiku.  Sei> 
Hllributionii,  334. 

rurupLV'nne    el    rlvcrnini'   du 
Danuli<<.  311. 

euru|ic'.-nnL<    du    Uoiiube.    ^a 
cDiniMilencc,  314. 

europftennc    du    Danube.  Sa 
pnilohtjaliun,  374. 

rivenini-  du  Uniiiibi',  3t(l. 

Inlernniinnalc  d'K!^v|ili>(iH83' 
1884).  fion  Intitaulitm.  17A3. 


tiuMMissioN     tiilemnliimalo     d'É- 
gj'jile.  Sa  prwcéiluie.  1*54. 

—  internationale  d>I(Q'plc.  Ses 
principL-8,  1755. 

—  de  Londres  concenuuit  Im  {A- 
ch  cries.  300. 

CoMMittsioNS  judiciaires  mixtes, 
14:)2. 

—  milles.  Leur  coni|i4tence, leur 
[irucêduro.  I7ft4. 

—  misle».  i>tipulallun«  c^nvnn- 
lionupllcii  y  ralalivi^n,  1785. 

—  mulUplet  puuroMraair<'!«,ïî))!). 

—  nuti»nalL'«  aux  e\posîli>in»  uni- 
verselle)). Leur  caractiïre,  11S64. 

—  nationales.  Jugements  dev  tri- 
bunaux français  nu  «tgel  de 
leur  caracliTe,  ISfiS. 

—  roKaloires.  Ltur  dëllnition, 
88Q. 

—  rogntoires.  Leur  caractéfflt 
88». 

—  ruguloirce.  Leur  transmlaEion, 
881». 

—  rogatoires.  TrailÉJ  IVanco-suiMO 
y  relatif.  Vitii. 

—  rugutoires.  Forme  de  procéder 
k  leur  Agard,  801). 

—  rogatolre-».  Leurs  fl-ois.  8U0. 

—  rogaloireAAuxl^ti-i;ni8,891. 

—  rogatoirc»  un  Anglclorro,  891. 

—  rogatoireït.  Conventions  Intcr- 
nationaluE  fi  col  ^gard,  8tf2. 
803, 

—  rogtluires.  IléglvR  de  l'Inalltut 
de  droit  inleriiutiunal,  8114. 

—  riigatoire*  riOcut^cM  par  1m 
consuls.  1424,  1425. 

—  rogftloir»t>.  Leur  exécution  par 
le;»  consuU,  d'âpre»  la  loi  flràa- 
çalsc.  142U, 

CoNMUiTAiir».    Leur  exlraditioo  , 

um. 

l'Mn»vsAVit  de  droit,  Atrangére 
aux  anciens,  580. 


IV,  a  iwaiMWT.  —  V,  H  STOft-S'aa. 
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CoMxvxES.    Personneii    Rinralps , 

728. 
CoJiMDMUTioxs    «lip]omati(|u«>»i . 

Leur  forme.  1317. 

—  î»0i?lnlcs  lions  le  Iciritoire  île 
rt'nion,  lellrps.  parte*,  impri- 
més, papiers  d'affair»,  crhan- 
tilloRs,   ukjcls  recoinniandiïs. 

Compagnie- Fidf h,  navire  caplurê 
puis  rcl&chc,  i354. 

CoupACxiK  franraiïi!  du  chemin 
de  frr  du  Nnn).  Yul  d»nl  elle 
fut  victime,  laleriin^lalirïu  du 
IraiW  d'exiraditiou  franco- 
uniéricain.  lOUt. 

—  di^rtludson.  Si>«  <)n>its,  âSG. 

—  des  lixles.  Sa  di'pondanr(>  de 
l'Klal.  W. 

CoMi'KTt:\<:cdc4 autorité»,  »e  régie 
sur  la  Ini  du  Ueii  de  la  pour- 
6Uite,  y37. 

Omruns  ur^ani^^s  par  do*  étran- 
gnrs,  Mir  territoire  amî,  r.antre 
un  uutre  pay<<,  lj9H. 

CnuPRoMis.  17X7. 

Cemlf'de-Tliomiir,  navire  hvéÀ- 
lien  raplurû  pour^voir  franchi 
le  blucuK  de  But' m  j»- A  ire»,  1810. 

Concrption,  navire  eapturi^  deux 
fol*.  2."»23. 

CoîiciLUTTOK(Ies  Voies  de)  iloivenl 
prccMer  la  prite  d'arme»,  1670. 

Cowxisios  de  traités,  l'ersonnes 
i)ui  y»unlaptc«,  IHIR. 

CoK4»iiiiAT.  Son  carartére  obli^a* 
toire,  un. 

—  Sa  ralidilé  eu  France  et  en 
Belgique,  921. 

—  Son  effet,  SSI. 

—  ave*;  lEinpin',  ItWt;. 
^^  avec  la  France,  1607, 


CoscoBBAT  avec  les  États  UaMenf.  I 
IflOS. 

—  avec  l'K^paane.  IWW. 

—  avec  le  l'orlugal.  HiHI, 

—  avec  rAlIcmagne.  IBU. 

—  avec  la  Suisse.  ICIi. 

—  avec  Ici  I>ai,-s-Ilaç.  1613. 

—  avec  la  Russie,  IHIl. 

—  avec  r.nstii-Hii-a,  IfilS. 

Cuntjjbdats.  Leur  caractère,  f/^ 

—  Leur  dt^liaition,  IGtB. 

—  Lfur  i|ualiti^  d'arcord* 
inatiqiie.  tG(K>. 

l>):«PÉi>ËiuTin!(.  Sa  dèSnition,  M. 

—  DifTêrmee  d'avec  la  fvdéntd*. 

Si. 

—  du  Rhin,  Û.'i. 

—  Huisse.  Son  orifiine.  36. 

—  suisse.  Sa  conipofitîim.  3d. 

—  sui»««.  S*  pr»'*idciw«".  57. 

—  sui«U.  Sa  conslUulion,  '0. 

—  «lisse.  Ses  Attriiiu lions,  M. 

—  suisse.  Son  druîl  de  lnkilét,lti. 

—  suisse.    Sri    attribution*  •^ 
Inelles.  S7. 

—  ^ermanii|ue.  Sa  con^Utulii*, , 
m.  70. 

—  de  rAllemagnc  du   VorA,  Si] 
rréation.  54 

—  d«  l'Allemagne  du  Nord.  St 
composition.  5-t.  î>?. 

—  lie  l'Allemagne  du  Nori  Si' 
repriSi'enlslion  h  l'rxtiïriiniT.S.  j 

—  de  l'Allemagne  du   NitiI  R>o! 
pacl«  con«litulif.  SS. 

—  de  r  Vll''ma)tne  du  NonI,  » 
attributions,  iSS. 

^  de  l'AlIemapie  du  Sonl.  â»  ! 
prL^dence,  5S. 

—  isra^-lite,  i, 

—  macédonienne.  3. 

CosrtuÉHATioxs,  lS9i. 

—  grec'pies,  4.  A. 

—  Leur  caractère.  M. 
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HcMrtDAiiATiOM.  Druil  de  leur» 
ini*nihrra  de  modiDcr  In  ftirinn 
(le  leur  ^oiivcnicmi'iil,  108, 

BCo>r(:i>6iib.LeuruPutrelil<:'.;iOCti. 

OoM'ÉiiK«i-r.  dp  Bniselle*  (I8"i), 

I8ua. 

dp  Ilrux<'llc9.  Ses  vulos  relit- 
UN  A  rorctijifltiun,  Jl<n>. 

—  du  Congo.   S('«  delittvration», 
334. 

—  du  Ci>ng()  (Acl>?  gi-iiëral  de  laj. 
I.  Ili.  ApprmUrt. 

—  U-léfT»i)l)ii|uc  de  Itorlin,  Ii30. 
Ci>>KF:KR:«i:es.  Leur  tiiil.  IttT8. 

^—  \jeuT  dilTrn'nce  d'uU'i'  l««coii- 
%zi-i.  tl>T8. 
prlnci)>«lei>    dc«    tnmpti    mu- 
dcrnes.  IC7B. 
—  iiioiicUinK,   Iil3,  liVt,  lilH, 

COKriscATKiM  iDroil  dp'.  iiVA. 
(Ii'fi  innrchundinps  n  dPHtlua- 
di-    lï-iiiii-mi    l'I'  df    (tes 

iiiari:liniidlsea  fi  dcâtJiiii- 
Uon  de  l'ennemi.  Exccittiuiis  A 
rellf  n-Klc.  1W7. 
dr»  iiiivii'i'i  et  dcK  rATjKiiiHiinit 
|H)ur  viidnliiin  dp  bUicua,  :!H!)!i. 

—  de  la  prii|iriclL',  lunN|iif  !»■  do- 
micile e^l  douUux,  tOU). 

—  de  lii  |in»pri»-l<"'  ]"■!>■  •niiello 
des  |iA0Mt|$''r>!,  i^M. 

Ctmnn  entre  Ik  Pran»:*  et  l'An- 
glelerrt!  l«tiHiiiiit  le  Riliil  inn- 
riUtu'',  :t3:i. 

CoKioiTt    dt^  jiiridjclitiii.  Leurs 

eniist^ê,  M'S. 
~>  dr  juridiclion   pnivcnnnl  de 

r«p|dlcaUon  de  la  loi,  515. 

—  de  j(irtdi<7U»li.  Leur  eiituliiiit, 

—  df  juridiclion.   Leur*  r^^li-s 
■■'■nérïili--,  5IM. 
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Conflits  de  Icgislntion  h  l'inl^ 
rioiir  d'un  lïlnl.  .VW, 

—  d«**    lui»,    l'riiicipfs    qui    les 
iV-giâscnl,  M". 

—  de  nuliimnliid.  Conventioiis  à 
cel  i^gard,  351. 

CostJÉ  d'àfc,  830. 

CoriLiO.  V.  KUbii  Aitwiation  htlrr- 

nalionaU, 
^  (Ade  de  la  conrérunee   du), 

I.  III,  Appfwiicf, 

—  Ses  IxiACs.  Wi. 

—  Son  union  ix-rsutinoUc  ovee  1» 
U«Igi(|ue.  -Iti. 

—  Son  régime,  {G. 

—  &i  llhi-e  nnvigalion,  97,  1331. 

—  iDt'>coii\(-rle  duj,  par  le»  Por- 
tuguis,  ï*W. 

—  Sa  prUe  de  pussession  pur  les 
l*<.rlM|:nis,  itWl. 

—  ru»i.-s»ioi»  piTlugnUe.  Su  re« 
ci>niiHi!«anc(',  271). 

—  {Umite  dem  |)o»$«8»ioni  poriu* 
gaii'ea  *ur  le),  Î71. 

—  lActe  de  navi)ia1ion  du),  jïî. 

—  ^Conférenci'  du),  ^«n  origine, 
t'i. 

—  {Conrèrenre  du).  Sa  ci'DVOca- 
tion,  272. 

—  il'^infV-roncp  duj.  Sa  <-om|><>?i- 
tion,  m. 

—  (Confi'rence  du).  Sc«  oominie- 
M0ii«.  i'fi. 

—  Sa  lilierlii  commerciale,  272, 

—  .Nfulralîtê  de  la  tone  cuui- 
menriale.  272. 

—  tDclimitnlinn  des  |iosMssions 
rr«n'-iii*i->  diii.  273. 

—  iDéliniilnlioii  di-s  [««ÀîeS-iloi» 
|iurtugai«e>>  du),  273. 

—  i(>>nWrrnrc  dui.  Sis  ri-nlf*  ou 
?ujel  'if^  aniicMous  licUvcs. 
27i. 

—  Sa  llberltï  comoierctale.  875. 


IV.  S3  leoo-STOT.  -  V,  s§  îToSv-îaaa. 


510 


TULB  Gtyt» 


Congo  (ConfércDcv  <Iu;.  I^xIpd- 
«ion  lie  NeH  principe!  h  l'Oc^n- 
nie.  S76. 

—  Scit  roulM  IsUreles,  actimilécs 
au  fleuve,  33i. 

^  Sa  npulrivIÎKntlon,  331. 

—  (le)  adhère  h  l'Union  postale, 
1314. 

—  Sa  neulnilité,  2609.  â610. 

—  (BuMln  dti).  Sa  délimlIsUon, 
334. 

—  (Dasiçîn  du).  Sa  liberté  com- 
Dieri:ial«,  33A. 

^  Sa  «lue  maritime,  334. 
CoKCRËs.  Leur  Iiut,  1674. 

—  Leur  portée,  1676. 

—  princip^iux,  1677. 

—  de  Panama  cl  de  Lima,  1676. 

—  postal  de  Ucrni-,  1306. 

—  po)it4il  de  1876,  1209. 

—  postal  do  1878.  1210. 

—  posui  de  ima.  ii\i. 

—  postaux.  Leur  périodicité, 
1282. 

—  d<^8  Ëtat«-Unis.  Ses  attribu- 
tions, 60. 

—  de  rari:>.  Sa  déclaration  du 
16avnll856.  2S44. 

—  de  Turin.  Srs  vole»  8ur  les 
foiUlteit,  92.1. 

CoHXAiss\?tCK  présumée  d'un  bln- 
cu-^.  2881. 

Co)nfAiHsi»E»r!t,  42!).  233S. 

—  Leur  validité  et  leur  nullité. 
Rôgle*  conitacn'es  on  Frano^  à 
cet  égard,  2364.  2365. 

CoMgi'frrc,  V.  &U&Ù  Territoires 
coinjuit. 

—  Sa  lé^timité,  265. 

—  l'rindpal  titre  de  possession 
de»  EUU  actueU.  266. 

—  DL-tinitiun  de  w  tenue,  24^. 
^  Sa  dtfTcreitce  d'avec  l'occupa- 
tion, 2453. 
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(^icQU^TB.  ^  confirmation  pv 
traité  de  paix,  2454. 

—  date  do  la  prise  de  immumIm, 
X456. 

—  dépend  du  droit  fc  U  cbMt 
aliénée,  du  jva  ah  reti  éajv 
in  rem,  2156. 

^  découle  trjujoun  du  Elit  k- 
compli,  S4ST. 

—  (l^lTet  rétroBcltf  de  la).  Sa  «a- 
firmitlion,  24<i5. 

—  Son   efTel  sur  le   terment 
BdéUté.  2466. 

—  Sun  effet  sur  le«  droit* 
«lues,  2474. 

—  Son  efTet  sur  la  propriél*  pn- 
vée,  2478.  2178,  2480. 

—  Se*  effet*  »ur  le*  l>ieD«  la««- 
porelndim  Etat. 2483. 

—  Ses  cffcu  »ur  In  aliénâlMi. 
domaniale:',  24ftl. 

—  Sa  recnnnaii.sanc«.  2490. 

—  prcrugativc     du     taa 
2047. 

CaTigvËTKS  éphémères  de  b 
publique  françaUe  et  de  l'EB-' 
pirf.  Rcgtcmeni  de«  qualiO» 
qu'elles  soulerércnt,  tlSL 

CoTiSliL    fédéral    allemand, 
composition.  55. 

—  fi^déral   douanier.  Sa  <«■ 
lence,  80. 

—  Sa  pn'sidedce,  811. 

—  fcdi'ral  suis^T,  57. 

—  natiûnal  suisM,  57. 

—  judiciaire.  Sa  dlirér«aoa<rant 
le  tuteur,  840. 

CoKSEiLLRns  d'ambaandl!  M  11 
tégaUon,  1348. 

—  d'ambassade  ou  de  Upti* 
Leur*  hnmunittii,  iHff  b0L. 
Uons,  1349. 

CoTtSEHTnnsrr  exprès  us  tadiri 
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Riycl  de  la    validité  dos  lois 
ètrnngOres,  5!7. 

ConKEMEKevT.    Sourire  du   droit 
Inlernalionnl  privé,  S35. 

—  b  la  conqHrtf  dt^diiit  du  ilumf- 
cili».  Î469. 

Contlanee,    navire    capturé    [luia 

CossTA?n'i.wpiB(Truitéd«}  (IKfci), 

— (Conférences  do)(i876-'7},  180. 

—  (Protocole  de),  {1877).  180. 

Co-TSiWTATio!!  (Droîl  de),  Ï08. 

Cu.vsTiTiTiox  germanique.  Ses 
elTetit  sur  lu  »iuvt' rai  noté  des 
Etala  <|ui  la  compoMleRl,  52, 
33. 

—  9ennanîi|uc.  !^a  révIMon  en 
183i«len  18.31.  B3. 

—  do  la  Sui««f,  dvs  Ktals-Uois  et 
de  la  Bépuldiqiie  argentine. 
Leurs  «naln^ics,  58. 

îo-isTiTiiTioss  mai-ilimcH  de 
Léon  VI.   iO. 

—  munictpalea  des  Itomaina,  I, 
H. 

loxsvL  tii)llai)dais  è  G{-ne>.  1386. 

—  danois  k  Pari»,  demande  une 
garantie  pour  le  produit  di:  lu 
vente  d'un  navinr  danois  pris 
par  dc^ciirsairci français,  l-tâ9. 

îoxsvLAT  de  la  mer.  19. 
~  de  la  mer.  Ses  n^glcs  au  sujet 
de  la  [iropriélé  iieutn-,  ^313. 

—  de  la  mer,  ses  principes  et 
leur  application,  2i95. 

—  dePrance  a  Florence.  Violation 
de  SCS  archiver,  IICK. 

ItnïDiATs  cKot  les  (àrecs,  I3G8. 

—  &G<tnc:seta  Veui«4-,  I3I>8. 

—  après  le  paix  de  Westpliiilif , 
136». 

—  Leur  organisation,  1373. 


Gossi'UTS.  Lcurii  tarifs,  1376. 

—  Uéteriniuatiuu  du  leurs  eièges, 
1380. 

—  Luur  inviolabilité.  1404. 

—  Attilp*  invlolalile*,  1*31. 

—  {Archives  des),  1450. 

—  Leur  gérance  intérimaire, 
1450. 

Consulr.»  fteeti.  1374. 

—  assujettis  au  droit  commun 
pour  leurs  affaires  person- 
nelles. 1417. 

—  (le»)  ont  dr*)!!  aux  «cuU  immu- 
nités qui  sont  inhérentes  à  leur 
charge.  1117, 

—  misH,  1374. 

—  missj.  Leurs  immunités  per- 
«onnolleii,  1417, 

CossuLS.  Leur  statut  personnel, 
1417. 

—  Leur  compétence  d'aprâ«  le 
consulat  de  la  mer,  SO. 

—  Lfian  obliKiition^luucliaal  le 
ri^glement  d^s  «varies.  448, 

—  Leur  compétence  en  matière 
de  testament*,  845. 

—  Leur  intervention  dans  \m 
8ucc(?ssiun4  d'étrangers,  8S%. 

—  Leur  intervi>ntion  dan»  les 
successions,  85-1,  855. 

—  perdent  leur  caractère  de 
juge,  deviennent  agent*  i-oin- 
merciaux.  I3C9. 

—  en  Orient.  i36a. 

—  au  seixième  siècle,  1.14>U. 

—  Acceptions  de  ce  terme,  1370. 

—  l.f^ursatlrihuliuuKeiWnticlles, 
1371. 

-—  Leur.*  altrihutiouH  acciden- 
telles, 1371. 

—  chargé»  d'affaires  politiques, 
1371. 

~~  Leur  xiluulion  en  .Angleterre, 
1372. 

—  Leur  hiérarchie,  i374. 
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Co?ESCLS.  l^un  allrîbuliotu.  I37i. 

—  Leurs  traitcmcnU,  I37ti. 

—  Leur  nooiination,  1378. 

—  I^ur  ilircotioii,  1378. 

—  Leur  admission,  I3ÏU. 

—  Leur  patente,  1.180. 

—  Leur  entrée  en  fonclinnsi,  I3B0. 

—  I^ur  réïocalioii,  1380. 

—  Leur  caractère  diplomatique, 
1385.  1386. 

—  Leur  corTTwpondaiice  avec  les 
autorité»,  1388. 

—  Leurs  rapports  1388,  Ilâ3. 

—  Leur*  relutioiis  avec  les  auto- 
rilû^.  1388. 

—  Leur»  d«vuir»,  1388. 

—  I.cur«  devoirs  de  courtoiiiie, 
13S8. 

—  Leur  rang,  leur  préséance, 
1369. 

—  I^turjuriitidion.  I3U0. 

-^  Délits  i(iriU  comoieUeiil  sur 
Tordre  de  leur  gouveroenicnt, 
1301. 

—  l^ur  imposition,  1302. 

—  Leur»  privil^gci.    1.^113,   liOl. 

—  I^urs  druits  de  juridiction, 
13U3. 

—  en  Angk'lttrre.  I^urt  privi- 
lège,, i3«S. 

—  en.\[Dénque,  I^urs priviliffea, 
1396. 

—  eu  Porlugal.  Leur*  privilâjifes, 
13a7. 

—  rn  Autriche.  Leurs  pririlèget, 
13118. 

—  en  Kiipagnc.  Leur»  ju-ivil^w, 
13i9. 

—  en  Allemagne.  Leurs  privi- 
l^ge«,  l«00. 

'—  dans  teà  l'avs-Ba^.  Leur*  privi- 
ligps.  IWl." 

—  en  Danemark.  Leurs  privi- 
legU,  1402. 
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CoxiiOLS  eu  Hu«rle.   Leurs 
lûfçe».  1403. 

—  L!cur«  ari-liiven,  1404. 

—  ^giiltte  de  li'uri  droite, 

—  IjeiircaractéTi:  public,  d^hio^ 
de*  tribunaux  &  cet  égard.  140' ^ 

—  soumis  It   la   conlndute    f^^ 
coH'^.  14*«.  iU». 

—  Leur  iilAtut  pcrâonoet  en  A 
glelerre,  1411. 

—  UÎEtinrlion  e^tre  leuri  I 
lions  et  leur  blatul  perwi 
1417. 

—  LeurgroupementsuiTStHiii 
«ont   envoyés  ou   cilnjem  d 
paj-^  ou  ils  cscrceal  leurs  Cùix- 
liiin»,  1117. 

—  UDmmi:«  jurés,  1419. 

—  Leur  service  militaire,  Itll 

—  Jugrs  decummen-r,  HI'J- 

—  ôtrangerB.UgislalinodesELii- 
L'nis  il  K-ur  C);anl.   I4â0. 

—  i.eur  juridiction  civile  et  cn>J 
niinelle  sur  leurs  nalioiito. 
1121. 

—  Leurjuridiclion  arbitrale  «<  A 
IMltceïUrlf-uisnnlionnui.ltil 

—  Leurâ  atlribulions  au  sujfl  M 
sauvFta^e,  iAti, 

—  I..eur«  pouvoir»  «^  nuUM 
d'étal  civil,  d'admiui^lnitiiit (i 
de  notariat.  1423. 

—  LeursattributionshTégaidilr* 
navire»  et  des  marin>,  14S3. 

—  I.«iir  di-iijt  de  nommer  <fe> 
vice-roiisuU,  ll£l. 

—  Leurs  légalisaliODs  1423. 

—  Pa*'i|wrl*  Pt  actes  deKfrt 
par  f'Ui,  1423. 

—  Ijeuri  atlrlbutioi»  ta  BMltii* 
d'état  civil.  1(23. 

—  Leurs  attribution*  eo  atlitf 
de  succesaions  14S3. 

—  cbarg^  dii  comntMteotrng*- 
toir«>,  14ÂI,  1423. 
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Luav  droit  <lr>  célùbrcr 

IJtoi mBrioKi^.  liii. 

-  Leur  ilroil  d'inlenler  une  <ic- 
tiott,  lUO. 

-  dons  Il'«  pnyn  musulniaiis. 
LeoTR  Altribiilions,  1431. 

-  Asnn  le^  iiay-i  mitiulitiiiiu. 
I,«(ir»  (!<iiiipi-lviici>  eu  muliiTU 
iJr  ■iii.'cofieiuriï  et  >t'-  iiauriiiges, 
1432. 

>  Ij^ura  jus'tinvnis  un    Orient, 

-  dniu  li-9  pny-4  mib>iilnian^. 
LruN  itnmiiiiiti-s,  11^. 

-  en  Chine,  1435. 

-  Leuritdevoirjpncniiili'Iroiitiles 
ou  fie  ^(■rri*  civile,  litâ. 

-  CoiitinuatiuiidotcuKfoiictiouH 
m  ca»  lie  nuuwaii  gouvi^rne* 
mcnl  (tu  de  ronqudie,  14i7. 

■  cil  Alfiériv  iiprès  la  conquéle 
rrunqaiie,  1117. 

'  pQiililk'aui  aprOx  l'annoxEuri 
de  Konii-,  lil>. 

■  dan*  len  ElaU  cftntidérf*  do 
rAnicrit|Uf  dit  Nard.  1117. 

-  L4>ur«iluttlion  cil  <.'aiçd(.- rupture 
de>  reUliuiis  di|iluiiiiilti{UL-«, 
U18. 

-  Leur  reiii|dai'einent  un  4-a« 
d'abMDce,  1419. 

•  ne  (auvent  (fiiitler  leur  po^tfi 
Miisaiitorii^Jlioi),  145(1. 

■  I<euK  nvi«  do  dé|i;«rl,  lUO. 

-  Leurs  d6c<>s  1 15U. 

'  Leur  reoi  place  ment  par^uilc 

de    déril-s,   d'^iUiUiliiiii,   retrait 

dn  IVjTf  urjfiir,  11.10. 

'  anglais   en    Orieol.  .Actes   et 

ordoiinniici's    <|ui    les  eoiicer- 

n<-nt,  lis;,   1138. 

'  èlningt'rs  au  Japon.  1411. 

'  rrancuU,  représentant  un  pays 

élnuiger,  iHÎ. 


CONSCLS  fnmçiiis.  Leur  juridiction 
criminelle  en  Oricnl.  iH'». 

—  fra)i(;ni*  el  consuls  élrangerà 
on  France.  Leur^  privilèges, 
13»  t. 

—  frauçaU  en  Chine.  Leur  juii- 
dicliun,  IIUI. 

—  gi^ncraux.  conuiU  et  rke* 
consul»,  agents  couMitairea. 
Dëllnilion  de  ce«  termes,  1374. 

—  généraux,  chefs  de  l'ctablU- 
semont  consulaire.  1374. 

—  ^t'iiiiVaun.  Leiirâ  atlributions, 
1374. 

CoMiM'iTÊ.  Condition  de  l'occu* 
pation,  OS. 

CoMitAiNTr.  ])ar  i:orpi  exercée  i<ur 
loa  donieslitiues  dos  ministres, 
I51Î. 

CoxTneuANDR.  Convention  pour  sa 
répression,  1233. 

—  accidentelle.  275i,  27WÎ. 

—  pal-  inducliuii,  i'5i. 

—  pur  terre.  DniJl  conventionnel, 
277(1. 

—  de  guerre.  Sa  défiuilion  dans  le 
traité  de  1712,  11. 

—  de  guerre,  ^aa  extension  aux 
di\>fiOplitïme  et  dix-huilli>nie 
niMe.  J*. 

—  de  gueiTo.  Déclaration  de  t*a- 
ris,  i3«5. 

^  de  guern'  Su  déllniltnn  dnn* 
la  déclaration   de   I78U.   iSUI. 

—  de  guerre.  Convention  do  1801, 

—  de  guerre  pendant  lu  guerre 
de  1M51,  £f41. 

—  de  guerre  saisissable  sous  pa- 
villon neutre,  :f31t. 

—  de  guerre  durant  la  guerre 
rus»)-tuiiiue  de  I8T7,  iSQO. 

—  de  guerre.  Sa  di-nniliun,  son 
liL-^loire.  ±7ia. 
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CONTHEDA^OZ  dc  gui'rru  en  droit 
conventionnel,  2710, 

—  de  gueriT  suiraiil  \«  Iraitùdcs 
Pyrénées  et  1m  traités  suivants 
jusqui  celui   d'Utn-cht. ÏTU. 

—  du  guerre  saivant  lo  traita 
d't'trecbt  et  les  autres  jusqu'en 
1766,  2713,  S7I3. 

—  <\v  guerre.  Convenllon  «tjpu- 
lanl  pnlifrp  liberttï  dn  com- 
merce, S7I4. 

—  de  gueire.  Traité*  sntre  l'An- 
Klderre  cl  les  Etats-Unis.  4715. 

—  de  guerre*  Le«  vivres  en  font- 
ils  parU«?  2716. 

—  de  guerre.  Lotit  intérieures  sur 
c«lte  matière,  2717, 

—  de  guerre.  Bdiu  hollandais 
2718. 

— de  guerre.  Législation  anglaine, 
2719. 

—  de  guerre  d*a[ir*«  lo  For^ti^n 
tnlislment  acf.  2720. 

—  d<!  guerre.  l.êgi.'îJati'in  fi'an- 
çnise,  2723-273». 

—  dp  guerre  pendant  la  guerre 
frunco-cliinQiso  de  1885,  2721- 
2753. 

—  de  guerre.  I^giilation  espn- 
gnulr,  2731. 

—  de  guerre.  Li^gi«latlon  prut- 
sienne,  2735. 

—  dp  guerre.  Législation  des 
Ktat,-Uniï,  2736. 

—  de  guerre. Jugemenisdes  cou» 
dn  prises,  2737. 

—  de  guerre.R('sl>'<  publiées  4<je 
sujet  au  cummcn<re  aient  (les 
guerres,  2738. 

—  de  guerre  abfulue,  2739. 

—  de  guerre  conventionnelle, 
273«. 

—  de  guerre.  Sa  clsMilïcalion, 
2710. 
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CosTBEdASBK  dj?  guerre.  Son 
ruL-ti^rc  général,  2753. 

—  de  guvrro.  Conditions  da 
capture.  275t. 

—  do  guerre.   Moment   où 
prend  fin  caractère,  2755. 

—  de  gu<:!rrc  Sa  capture  *n 
pleine  mer  ou  au  d4btti]iii> 
ment,  2793. 

—  de  guerre,  diangumcol  drsm 
camctere,  2758, 

—  de  gtierrc  transportée  par 
calwteurs.  2759. 

—  de  guerre  Irtnsporlée 
port  neutre  à  un  autre 
neutre,  2760. 

—  de  guerre  expédié*  p«r  tant. 
2768,  2769,  2770.  2771. 

—  de  guerre.  Caracti^re  hoéUle 
de  sa  vente,  2771. 

—  de  guerre  VL-odue  par  on  EU 
neutre,  2772. 

—  de  guerre  vendue  pv  ■'.' 
gletcrre  à  la  France,  ptr  b 
PnitAp  Si  la  Russie,  pv  In 
Rtat»-Unis  h  la  France,  iHl 
2774. 

—  de  guerre.  Sa  réprVMiOD,  lîît. 
27713.  2777,  2778. 

—  de  guerre.  Son  abaodoiL  iTîl. 

—  de  guerre.  Transport  àt  iM- 
pfche*.  2801  el  «riv. 

—  de  guerre.  Déclaration  y  «U- 
live  fc  prupoa  de  la  ffittrr 
civile  des  Eiats-Unb',  2810, 

CoîaRACTASTS  domicîti^  »  r*- 
tranger,  723. 

CoHTRAT  d'affrètement.  Son  ft*- 

un. 

—  d'afTr^-lenient  et  li'unm''^ 
U23. 

—  d'a«euranc«.  S'^  for,  IW. 

—  de  louage  cbej  Im  BonwV' 
10. 

—  de  mariage.  Régie  pour  tt(^ 
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itlaK^  des  liiet»  mnlrimonîaui, 
CotTiuT  <]r   rançon.   Set  ffTi'tii, 

I —  <li>  rani;on.  Son  annulation, 
S4âT. 

—  de  rançon.  UUb«  qui  on  ré- 
sultent. H^i 

—  de  recommoniiatioti,  S24. 

^  de  ttnriél^  ches  les  Homaîni:, 

/O. 
:  ~  <Ie  6uci4!t<ï.  Son  i-fTcl^,  tfOO. 

[  CoKTRATS  de  vontQ  ctiez  Ion  Ho- 
nuins,  10. 

I —  Leurrigimi',  717. 

1^  Leur  valitlit<>,  717. 

'—  Leur  f»r.  718. 

,  —  Leur  afToroiiUssemeiit,  lot  qui 
le  r«glt.  7!». 

;  ^  cnntralrea  aux  insUtulions  cl 
AUX  misurs  du  iwy»  oii  il«  doi- 
vent s'exécuter,  721. 

—  Dérof^nlinn  auxdits,  7ïl. 

—  passé* M't'lruns'T,  7i3. 

—  pAMtés  k  l'élrantt^r  pour  éluder 
les  lois  de  la  pairie,  7£4. 

—  dr«59és  en  plusieurs  liingui.-«, 

m. 

—  (I,é*lon  des),  l-eiu-for,  72fi. 
[ —  capacilv  de  lee  |ia»«er,  "17. 
f—L«ur  durée  malgré  les  Imités 

de  paix,  3149. 
I  — des  bellimérnnts.  1936. 

—  di*  l'ouMff  nation  M>u»cril»  [>i-n- 
dnnt  la  |ïue<rre,  opinion  de^  pii- 
blifistes  an^^lnis  et  américains, 
S31U. 

I^eolrc  vifs,  faits  pur  de^  étran- 

Caxnas^ntms.  L«urextradiliun, 
1033. 

Ourrufcu  désertes.  I^ur  occupa- 
tion, 366. 

Coktrbkaçoks.  Leur  déUnition, 
1085. 


CoNTtmrACO^s.  Leur  saisie  CD 
vcrlodp  laconvcQtion  do  Berne, 

tuu. 

CoKTaK'SiirKi,S34. 

O)>rTaiiillTl0.i.<i  aux  avariée.  447. 

—  dapréa  les  lois  riHMiicnnM, 
15. 

—  prOlerées  en  RH|>aKno  par  les 
François,  tt3i. 

—  prélovées  AU  Mexique  par  les 
li:tat»-L'nU,  2233. 

—  Leurct-utrali'Miliun,  2234. 

^  Leur  dilTércnce  d'avoc  loi  ré- 
qul^ilioiis.  2233. 

—  prélevées  par  l'AUpuiuiçne  en 
Autriche  et  <n  Priinre,  223.'i, 
223fi. 

—  Voles  do  la  Cooféreace  de 
Bruxelles,  2141. 

—  forcÉ<'s.  2221. 

—  de  guerre.  Leur  cessation  en 
suitu  de  traités  de  paix,  3142. 

—  militaires,  'S31. 

CoNvoTiox  commerciale  cotre 
Romo  et  Carihagf.  9. 

—  r.tiiâuloin*  f^anecHamérlcalnA. 
Sun  application  aux  navirt^s 
diin»  les  faux  terriloria)eii.403, 

m\.  4fi.i. 

—  i\e  IMOI  i-ntro  la  Huseic  et  l'An- 
gleterre. Sa  portée,  2rHW.  2.'SnG. 

—  de  1801.  Snn  annulation,  2S07. 

—  cunsidaire  dv  1853  enlrr  lu 
France  et  les  KUU-Unii.  U2U. 

—  consulaire  entre  l'Angleterre 
et  la  Chine.  143»,  1437. 

—  consulaire  cnln.'  la  France  et 
U  Chine,  143'J. 

^  cuiksutaîro  entre  li?s  Etats-Unis 
et  la  Perse,  1444. 

—  dcii  détniiU.  174. 

—  de  Gi'riOvi-.InfraetionsU  ladite, 
iriliuiial  tirbitral  cliar)jé  de  les 
Jui^er,  2164. 
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CoKVKHTiON  li(U-roin>  rr&nco>lta- 

CONVCNTiO-VH     littéraire.     I>nin   1 

lienn»^  dp  1884.  :?oii  f  ffet  rflro- 

bases.  1131.  1135. 

Boiif.  nu. 

.—  lîltêrnires.  I.eur  rlendite,  11%   m 

—   nioiiêlaire    auBtru-franqabe, 

—  liltr'raire».  Aiinex>-M  i\ft  inUtet  H 

1447. 

de  eonimeive.  1143.                   H 

—  rraiwo-itnlienne    reUlivc  aux 

—  littéraires.  L«ur  durer.  IIU.     ■ 

paquebots- poste,  4Tt(. 

—  littéraires.   Leur  effet  rétros»-  S 

—  [lo^tale  iitiiver^cllv.  Ses  dispo- 

tir.  un.                            ^ 

i>ition«.  mtl. 

—  UttêrBÎres.  I.t-ur  extetuionaui 

—  [KMlale  de  Pari«,  1:211. 

colonie»,  1146. 

—  relative  au  plivlIox*ra,  1558. 

—  Iiltérain>4  et  arlislique*,  i&A 

l!»9. 

—  relative  h  la  p«iUce.  Leurdiffr- 

—  de  Pari«  pour  la  protection  de 

rence  d'avec  l«i>  traites  d'eilro- 

la  propriûli-  iDduglrirlIc.  HTM. 

dilion,  1254. 

—  têléfirapliiiiue  de  Cftri*,  14J8. 

—  relatives  à  la  mariDe   mar-  ^ 

—  télcgroi'hîquc  de  Dcrlin'lHRÎl), 

cliunde.  4fîO.                               ■ 

Ij30. 

—   malrimoaales.  Leur    litierir,  H 

8&1.                                              ■ 

CoxvE5no!is.Leurdcflnilioii,tS76. 

—  reklivei  aux  conflilsde  naliu-       > 

—  relatives  h  l'cxerciM  de  l'art 

naliti-,  551. 

m                            RK-<liCJll.   lâliO. 

—  relative"  aux  pai|uelM4«-parit 

H                 —  [Hiur  la  [jci^  divi  cibles  soua- 

et  à  leur  exeniptioo  da  nplarr. 

^Ê                  marinH,  1227. 

2378. 

^^K           —  de  cheraitu  de  fer.  123.%. 

—  rv^lunl  la  pécho.  3S8. 

^^B          —  coimulaireit,  1379,  1506. 

—  [KKlales,  12tl2. 

^^H           —    consulaires     relatives    aux 

—  postales    et    télégraphique, 

^^1               «icce«*ion!*,  K.13. 

IG02. 

^^H           —  coDflulairei  entre  rAllemagne. 

—  i-uni-ernant  la  |trdprtétè  îodu*- 

^^H               l'Italie  et  la  Itussie  d'une  part. 

trielle,  1201.  1601. 

^H               la  Cliinede  l'auln.-.  1442, 

—  âuppli;meulairc-«.  IRAI. 

^^H            —  eoniiilatre»  entre    \fr*    Ktal^ 

—  Irlet;raphi>iu«.-).  HiG,  itiH. 

^^H                L'niset  In  Chine,  1441. 

—  relatives  aux  te*4aineals  bJ* 

^^H            —  coDËUlaires  cutre  les  lilaLs  ou- 
^^H               ropéoDs  d'une  pari,  la  Pcr«e, 

Il  riilranger.  845. 
^  relatives  aux  tutelle*,  838. 

^^H               Hascate  et  le  Japon  de  l'autre, 
^H                1443. 

^^H            —  coiuulaire»  des  Ktals-Unia  avec 

^   relative»  aux   voÎm   taTift> 
1603. 

^^K               divem  pays.  Dts|iOKilion«  eon- 

COKViiKl.  V.  yacirrs   nffétm  f^ 

^^H               cernant  le  liauvetage.  1122. 

e»it»ii. 

^^H            —  relulive«  au  duuiîeilc,  6UII. 

—  (invention  d.*  1801.  250S. 

^^H            —  duunnitïrea  pour  le  servire  des 

—  Leur  ilèBnitiun,  leur  ori^i 

^^^                vuii»  ferries.  IS38. 

1994.  2909,  20T0. 

^^^Ê            —  écunoiniqurs,  1257. 

-'l'raliqueduqualoniéflittiitl'' 

^^^ft            —  lilléruires  et   artistique»,  ba> 

2971. 

^^H               i^et  sur  la  réciprocité,  10V5. 

—  .\bus  de  l'Angletem,  29R. 

^H             TotM  1,  a  1-S12-  —  it>  B 

SI3-107S.  —  Ul,  ÎS  lOT^ias». 
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DNvois.     Ordnnnancf    suédoise 

Jl  co  sujol.  i973. 
—  I.curinviotnliililirniiii  reoiintiuf* 

jiiir  rAii|jl"lerrc.  21171. 
^  (l'apré:!  \f»  ueulralil^s  ilc  1791 

■  FI  tir  IHOn.  29'^. 

f-  Trait*'  nnf;lo-riis^  i|c  ISni  ri 

mti.  iU7ll. 
^  Annulttlkin  do  iruHi'.'i  de  ItUM 

■  et  ta»,  2!I77. 

^  UroK  i-iinvonli»nni'l  dvs  EIaIs- 

■  lui*.  ^9ÏH. 

^  pendant   lu  guerre  de   1801, 

■  i»71». 

^  Lriir  cxiontion  Ai  des  iinvirc» 
li'niilrt'  HHliniiftlil''.  29R1 . 
•—  liCur  udiniïi^ioii  iiiix  ln'nt^IlCRii 

CoptxtiACUi!  (Buinliurdeaicnl  df], 

■{Toiitcdp).  ï^.  If.t*. 

■  Tniîli-  di-  1837,  concernont  le 
Sund, 371, 

ricaM,  navin*  cnnn^ui-  pour 
«voir  pris  part  ft  la  giirrri', 
miits  rPHtitit^,  vu  sx  >|iialitr  iic- 
lucllr  di'  nnvirc  marchand, 
ï7K3. 

:iii'rMrAlL  I.F.uis.  Son  opinion  mit 
i'eslraditiun  dn:  itiiltoiitiux, 
lOiS. 

>itroiiATio!ts.  Leur  domlrilo,  mU. 

surs  coni>uInfrp.  Sa  prétideiK-o, 
I3«!t. 

diplnmulii]»».  V.  aussi  Agent* 
dip  lomnl  i'/iii'l, 

-  di|iloninli(|ue.  Di-llnilioii  de  ce 
ti-nac,  I:t:î7. 

diploniatitpic.  Sa   placv  dans 
le*  rtin-timnip?,  1339. 

■  diplomaliipii'  Di^tinrlloDS  dant 
lljuull.  I3til. 
dipliiriMliiiiii-  dr  Pfirls  Sa  nutv 


Mativp  nti  bnmbardeinent  de 
relte  ville  (1871),  S080. 
fîoHFS  fronce,  iUKi. 

—  francii.  (U>ndiUuns  qu'ils  doi- 
vent remplir.  R^gle«  île  la  con- 
ffirenc  «le  Briixclle».  iflXI, 

—  rriincs.N'éi'csattc  d'iiniiniform'*, 

—  francs  enn)lt--A  sur  terriloin] 
nciilrï?,  2618. 

—  franc*  Tninrai!^  on  IH7U,  HXM. 
ConnBsrDKDAKCE      diplomalirjiip!. 

Source  du  droit   inlemalionsl, 
31. 

—  înti-rnationale,  120i. 

—  des  souTcrninK,  iH. 

—  t^léKraphii|iii>  (Si-crel  d«  In], 
1231. 

ConRE-SHnKiiAKT  français  disparu 
dnnii  lu  llaiitL'-K]i)-ptc.  Cam- 
])»);n«  do  la  pre^^L-  parisienne 
à  rc  sujet  contre  lopd  l.vons, 

CiiHSAines  dii  Sud.  Arbitrage  le» 
ronrpi-nant,  !>fi. 

—  Lr'ur  ri>);inic,  307, 

^  bnrbari'!>qiir.->,  piral»  ou  non, 

—  Leur  obligation  de  justifier  de 
leur  nulioniilili-,  ii91. 

—  l'U  même  li*mp«  navires  de 
commerce,  !W97. 

--  munin  iif  commissions  mul- 
liplr^.  2299. 

—  muinlenus  par  les  Etals-Unis, 
2S15. 

—  DébaUA  ce  lujctauParIcmonI 
anglais,  2517. 

—  dans  Im  porls  neutres,  2680. 

—  I.6ur  <b-i>il  de  visile,  2058. 

—  I.eiirn  rapturrs  310^. 

—  nctitrcs.  Lè^^latinn  A  leur 
6Kar<l,  23f)l. 

—  nculn-.t.  UécUiration  de  Tami- 
rai  Baudin,  23U3. 


IV,  g  I8B0-2TOT.  —  V,  K  ÎWB-33». 
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TABLK  OtStRAIM  KT  AlCALVTlOCS 


CoH^K  h)'puthiïqui-c  fc  U  Krunce, 

Co$TA-IticA.   Son    iDdi-]iendatice, 

7S. 
CoiB  u'Oh  d'ATritiuC.  Juridiction 

ani;lai«i>  <Iam  ce  pays.  933. 
CoTBiii-e.  Ru  iJr|»Èch*  conci'rnanl 

le  !Uonle:uma.  303. 

CoTBB.  DéHniliondc  cetormc.  3.11. 

CoT(».  Contrebande  de  (iuem.<  on 
tant  que  bas«  d'oxplmirK.^Ttô. 

COBr  d'assuranci;,  432. 

—  de  teu  lire  dans  un  pnyA  sur 
un  individu  so  trouvant  dan« 
un  ntilriï  pnvf,  934. 

Coupes  do  boia  durant  l'occupa- 
tion des  Anlciincs  vu  18Ï0, 
SÎ07. 

Cotm  d'appel  de  Naney.  Sa  pro- 
tcHtalion  contre  l'ordre  de 
rendre  la  juslke  nu  nom  de 
l'AlIcnia^nc  pcndunl  l'uri'U[>u- 
Uon  iW- 1870,  2180,  3187. 

—  de  ntasslioo  rrançaiso.  Sc6  ar- 
r^lK  conrernsnl  la  nomencla- 
ture des  crimes.  1036. 

—  ^upri'mc  des  EinLs-UnU.  Sa 
compétence,  17D0. 

—  suprême  du  lu  Itfipubliquc  nr> 
^rnline.  Sa  comp«^teiiee.  1T81. 

CouncBL  (Baron  de).  Son  Mie  &  la 
confênini-o  du  Congo,  874. 

CoianiEiis,  i:t48. 

—  l'Curlraitemenlen  cusdecap- 
Uire.  2lia. 

—  de*  bellig^runU.  Leur  Circula- 
tion  aurti'iTtloire  neutre,  STiU. 

—  diplomatiques.  Leurs  immuni- 
té». IM7. 

Coi'RS  des  fleuves.  Luur  cliongc- 

ment,  341. 
CoDasB.  V.auui  iMlm  de  mar^ut, 

PrûpriéU  prinée  tur  mer. 


OM. 


l^UHSR  en    Angleterre,   en 
(riche,  en  Allemagne  et  duos  U 
République  «r)tenline,  DU. 

—  Smi  origine,  «ea  condilioiu, 
4297. 

—  Sonal>oUUi>n.SS98,£ï79,SI 

—  LfgiBlelion  française,  3SM. 

—  Ilroil  conventionnel  è  ee 
jet.  230S. 

—  Convention  y  relallTe  entre  U 

—  :^«  «uppn-sston  voli^e  eo  t7l^| 
par  rAsMfflbléc  natlonftU  d*  < 
Friuive,â38t. 

—  NêKOcIattiiiiK  relative*  k  n 
àuppreasion,  3382. 

—  McisiuD  T  relative  de  U  Prtacf 
en  1823.  2.183. 

—  Tenlativp  de  «upprMaion  pff 
Monroc  et  par  le  congrès  dr 
Panama.  2M4.  238.5. 

—  pendant  lu  guerre  (fOriol 
;i85i^ii.  2386,2387. 

—  Altitude  dcsneutres&celigirl 
delKU-6,2387. 

—  ilOflulutiun  A  cet  égani  de  li^ 
chambre     de     t-ommcrce    dt 
New-York.  2307. 

—  LUrluralinn  du  Gongr^f  de  P»- 
riF>,  adiiCâion  totale  ou  partieU' 
de*  piii>><anci>8,  2S48,  SUt. 

—  pend.int  lu  guerre  d7u!it 
(185»),  2552. 

—  durant  la  guerre  niHO-l«iia>] 
de  1877,  259U. 

Coi'BTonus  Internationale.  IV>- 

CovTLiHEs  d'Amsterdan.  91, 

—  de  la  guerre.  DécUralkw  A 
Bniielle*,  1.  IV.  Afpm^tt, 

CovARRiHUs.  traducteur  efpifn' 
deBlunliichU,  116. 

Cracovui.  SootndcpeodAnMâfM 
1815,  malgré  le  proterlant. 
42. 


M 
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«acdvik    Mgêe    eu     terriloirc 
noiilrc.  6S. 

—  Son  nimexion  par  l'Autriche, 

es. 

—  Ra  neutralité,  S605. 

^CliASvonTii  (Lord).  Son  opinion 
sur  le  chtiiigemvntilo  ilmiilcUv, 

HOS  iocker,  iO".  i05. 

MSi   nciirn    de   IVnnomi, 

' —  (lu  pays  occupé  (Droit  de  l'oc- 
cupant tiir  luMiiie»),  afm. 

•~  «lu  luiy»  OCCUPÉE  kur  un  P.tal 
étniufii^r.  Leur  iDTitilal)ilili!  en 
OBA  de  guerre,  2Î8U. 

BCne«\i:inis.   Leur  dntltn    et  de- 

■  rolh..  un. 
^^  Letir  ordre,  010. 
^^Hétnin]|ier>!  'jn  Prnnce,  en  An- 
^^^^elene,  i^n  AulriiHie,  i>n  Allé- 
es   ma^oe  el  dins   1»   Ré|>iibli(|uu 
H    argentine.  911. 

H —   den    nnvlrR«.   Leur  «aranlte. 
~      418. 

ICrtai'j.  Se»  éléments.  /  lî. 
—  Son    opinion  »ur  li»  inoliTi* 
d'inlervenliuii,  i^ii. 
ChAjurlx     8an   opinion  «iir   le» 
fllei»  de   lu  n&turAliMlion   en 
Francf.  liW. 
Crfylr.l'.iia[hl  de  Juridiction  entru 
l'Anglclrrre  el  lc§  lîtats-Unîi  ft 
|inipo!<  de  ce  nnviru.  155, 

■  nuur,  1724. 

"Cuftre.  Si>n  «oultvcment.   ItWfl, 
177. 

QuMts.  L«ar  caractère  local,  9S6, 

8S7. 
—  U«r  for.  W8. 

L  —  d'aprte   la  jurisprudence  des 
cours  an^aliea.  Vil. 


Crimes  d'apré*  lu  juriapnidenca 
dci  EtaU-UnlB,  928. 

—  commis  dans  les  porl«  moxi- 
caiiiH.  Jtiridieliondu  Hoxiquoà 
cet  égard.  461. 

—  commis  k  terre  pnr  dc4  ôqul- 
paKeMélraniiier!!,  478, 

—  eommis  par  des  Prançui*  liors 
de  Frtnce,  92B, 

—  commii  nur  te  Icrritolro  na- 
tional. o:ii. 

—  ciimniis  hors  du  territoire  na- 
tional, iY.ii. 

—  rommi»  il  l'étriinger.  d'après 
les  IC'iiislalion^  trançaise.  Iwlgc, 
néeriand»i)'e,  ni«*«.  norvé- 
gienne. Fâsoniie,  autrichienne, 
pruHsîenncbavaroÏM],  wurtem- 
bergeni»e,  allemande,  danoise, 
suisse,  anKlninu  cl  uméricaîne, 

mi. 

—  commisen  {wj-s  étranger  con- 
tre un  Ktat,  |»ar  un  étranger, 
g.14. 

—  commis  &  l'étranger.  KfTel  es- 
(errilurial  de  In  lui  |>énnle,  9!U. 

—  commis  en  Italie  par  un  lia- 
tien  ou  un  étranger,  MQ. 

—  roinntU  II  l'étranger  contre 
ILlitl  ilslten,  03U. 

~  cuniini*  Mir  plusieurs  lerri- 
loire-sDlO- 

—  commis  h  l'étranger.  Ixti  Trati- 
i;ai»e  h  cet  é^anl,  1333, 

—  (Commis  sur  un  torriloiro 
occupé.  Leur  réprràion.  21&4, 
•185. 

—  Caractère  non  lifflitalif  da  leur 
nomenclature,  1056. 

—  el  délit"  ci>mmis  ti  boni  d'un 
naviro,  480. 

—  otdéltlï.  Leurcounexité,  ItCl. 

—  et  délits.  Leur  dilTérencc.  (x>n- 
flil"  de  létiiwlnlion  >iui  en  ré- 
sultent, 1046. 


IV,  9  iM0-«707.  -  V.  a  27l».aî2a. 
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TABIB  i:t>6RALe  ET  AVALTTiOCK 


CfnXKS  Dxcopliunnels.  Lrur  répres- 
»ion,  Abiilraclioii  faite  .tu  lieu 
où  ils  Oitl  étii  c(iinmi«,  !>£). 

—  pns»iblp;ii)>xtrai)ili()R,d'a|ir^K 
le  Inité  rrunci»-l)plpp.  ««3. 

—  [ui!if<iblrs  dVxIniililioii.  1^'iir 
nomenclalurc,  lOifl. 

—  commis  aprits   rcxlradilioii. 

—  uniinaircs  cninmi»*  IVlrnns'T 
*     par  un  llulitn    iiii    prrjtitlii'C 

d'un  élraiif^er.  «39. 

—  onHnairci'  rninmis  II  l'^tpan- 
gtr  par  un  Itnlicri  uu  un  (étran- 
ger au  pi^judicc  d'un  Italien, 
03». 

—  pnli(ii|u(s  comniK  hors  du  (tti*- 
ritolre,  03t. 

—  poliliquP*  dan«  le  traité  d'ex- 
Iradilion  «nlrw  les  Eliits-L'nis  el 

l'Anfiotcm.  mn. 

—  pnlili<)tii'9  d'aprtsia  conven- 
tion pruRÇiivrii^jW  de  IttBS, 
lOii. 

fîRiuiNRLS  puliliqiies.   Leurnlra- 

dilion,  UXii. 
Caui^tii    rr.iiiçai^     amiïne    une 

prJ»e  k  Charlostun,  1511). 

Croiskuiis.  Letir  ftiippro§sion  pjv 
la  France  et  rAngIclemc  on 
1845,  S 3. 

CnoiSSAHT  rouf^c,  sifme  distinrlif 
du  ser^'icc  sanilAÎrc  turc.  ïltil. 

Rrois   rouge.  Son    oruani«4ilion, 

—  signe  dislînclir  dc«  omlm- 
lance*  et  de  leur  pcnwnncl. 
SI  fil. 

—  Ses  abus.  S16i. 

Cromwsu.  Ses  représnilleft  contre 
la  Franec,  1W9. 

Ct'BA.   .Sa  sitnation,  ses    partis, 

m. 

—  demeuré  «pagnol.  151. 


Ci[]i)iKHLAM>.  Son  Onrh  Mtiurti 

m. 

Ci<>È<i.  ciijel  ilnlien.  Indrmiijd- 
lui  iilliiuiV  pour  diimiii'ijff»  n 
siiile  ilf  lioinbardentenl.   174 

CcHATFXU.  S»  dKTéreneed'avcr  U 
Iiilelli .  W.m. 

CMixwsù,  Sun  opinion  sur  Ie$  ma 
nagc>  oinlract^  k  IVImnfifrJ 
7.10. 

—  Snn  opinion  sur  les  dmlL*  de 
cumuls,  lilU. 

Ct!s*i  (De).  S<.n  opinion  sur  U 
Saiule-\lliai)re,  71. 

—  î^nn  upinion  surlnainUfid'li 
ti'rvenlion.  lâl. 

—  ScK  Pliavs  du  Jtvtit  maritiu*,] 
129, 

—  Sun  opinion  sur  l'AfTAlrt  Kut 
tba.  r.3l]. 

—  Sa  définition  des  gi»err«s  ofleii* 
sives  et  défenrivc».  Ift67. 

CC7I.IÎII.  Sa  yaluratitoiiùH,  US. 

Ojwir,  navire  ornt^rirain,  bcin-] 
Imrde  Saint^candeKlcamgiifl.^ 
iil'Jl. 

OjUli',  nnvire  capture,  pul*  re-l 
lAcIii'  pntir  f.»it*."i^déi'Inm[inM[ 
du  ra|ileur,  ilUT3. 


DAtRKAUX.  Son  /trifit  priré,  M 

lintUiM   Son  ft^pfrtairf,  t34. 
—  S<iti  (ipiniim  :<ur  t'r ttraditin 


Ittl. 


Ulita- 


Dava.  commrniA'.ctir 
ton,  lOlt. 

—  Son  opinion  »ur  le*  InoMBiU' 
du  navire*  di-  (;urrrr.  ISU. 

—  S<nir>piriiiinsurl.iri«alrekui' 
do  gucm-,  ÏÎ09. 
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ASA.  Son  Opinion  Miir  la  ce>»alion 

doâ  blonii»,  i!876. 
t —  Son  opinion   sur  le    convoi, 

2080. 
|—  Son  opinion  sur  la  réprosMon 

la  contrebande,  iT77. 
Son  opinion  «ur  \'^  csracU're 

de»  eours  Ae  prises,  30lfi. 

IDaîiesiark.   Guerre  lie    1H()4.    Se« 
effets,  53. 

Ses  limites  actuRllei).  7-4. 
revcndiijUL-  !c  droit  de  p«ohe 
au  tîniinliind,  357. 

[itanki-baar-Afrieiàan.  Navire  hol- 
landais capturé,  iS£i. 

\VuiVW,  Sa  libre  nitvîguUoii.  174. 
F—  Tniitii  de  1810.  313. 

—  Son  rôgînie.  313,  31G. 

r—  Ses  riverains.     Leurs  diecue- 
I    aioRS,  31(>. 

—  acci'sible     ans     navire»     de 
pierre  turcs.  371. 

Dabdaxellss    {Foroieture     des). 
I     173.  37a. 

DAKHSTAdr     (Conférence     doua- 
nière de),  71*. 

I  IUtk  des  truil^t-.  Critérium  qui  en 
découle,  16^». 

I  Davis.  Son  /lecueil  dfs  Irail^  de» 
I     Etatt-Vmt,  toi. 
~-  Son  opinion  sur  l'affain'  du 
SprinybiÂ,  Ï765. 

f  DKAn.  Son  opinion  sur  la  vioUi- 
tion  du  blocu«.  3880. 

DteAKOCRtinTS.     Cérémonial     ii 
observer,  217. 

UcLARATio»   du    Itî    avril    IB.'iti, 

2541. 

1—  dec.-uiuoité,  2455. 
[—  de  la  confêrc»ce  du  Congo. 

334. 
1—  de  IVqiiipagc.  Sa  force,  4338. 


DÊCLARATIOK'  frn.i)r.o-u[içIai^'-  du 
30  mars  I83i.  2.'ill.i5i2,2r.43. 

—  de  ruillllc.  vutable  partout, 
909. 

—  di-  guerre  cliez  les  Grèce,  5. 

—  de  guerre  chez  le*  Romains,  J*. 

—  df  guerre.  Son  ctfet  sur  le» 
traita;».  1662. 

—  de  guerre  chez  Ie«  anciens, 
1899. 

—  de  guerre, uumoyen-Age.liWU. 

—  de  guerre  aux  quinzième  et 
seizième  siéclcf,  1901. 

—  di;  guerre  aux  dix-«eptiêmc 
et  dix-hiiitiéme  .<itérlei<,   1902. 

—  de  guerre  dans  les  lemp-i 
modenies,  1903. 

—  de  guerre  tomWe  un  désué- 
tude. 1903. 

—  de  guerre.  Son  ofTet  sur  le 
commerce  cl  les  contrais,  1926. 

—  de  guerre.  Son  cfîel  sur  les 
traiti^s.  1931. 

—  de  guerre  aux  alliée.  2012. 

—  de  neutralité,  2613,  2614. 

—  de  Pari*,  .^dhéiùon  de.«  pui** 
HAnces  k  ladite,  2388. 

—  de  Paris.  Offre  des  Elftts-Unis 
d'y  ttdliêrer.  2391. 

—  de  Pari»  {lS.'i6).  .adhésion  à  la- 
dite, 2St8,  2549. 

—  du  IMris(l856,).  Se«  défaut», 
25SO. 

—  de  l*uris  (1856).  Ses  applica- 
tions, 2551  etiiuiv. 

—  de  Paris  Son  application 
iloraiit  la  guerri'  duSrhlexwig- 
HoLmein.2580;  —  pendant  la 
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rcrimiiii'l  InltTnational.  1)311. 

■  d'  i|*i'tnivcrtf,  y.). 
'de  dttnAlinnalijAlion,  869. 
hdK'in  Sfl  d'-titii(i(>n,  3. 


Droit  divin.  Sa  diitincliORd'kvcc 
If  dmïl  d'''^  gens.  3, 

—  do  dmiinine.  ni'<)UÎH  por  des 
pnrtirtllier^  îfii. 

—  de  dominAlion  des  chrëtit^ns 
iiiT  If^  |ini<<ns,  iS3. 

—  d'échiili'.  .«7. 

—  dVctuilc  cl  d'aubaine  en  An- 
Hilflcrie el  aux  ËlBls-L'nia,  5Î7, 
5*8. 

—  d'égalité.  Sea  cunectfuences, 
ÏIO. 

—  dcuKiilii  indé|)endant  de  1*6- 
tendue  des  territoires,  210. 

—  il'é){a1ilr.  Ses  modification» 
pAr  les  lrait<i»  si  l'uMge,  213. 

—  d>n)igraUoii,  ."îtia. 

—  d*épjive,  Mi. 

—  des  l^talfi  aux  ^.Ut«-Unts,  &a. 

—  des  ÉlatB  do  ctiuisir  leurs  clicff, 
108. 

—  des  lïlLals  d'étcndri:  leur  in- 
llucnco,  m. 

—  dVxpntrialton.  Loiit  et  tmiléii 
des  Rlnts^Unis  ti  co  »iujp|,  STn. 

—  d'expatriation.  SeslMi^es,  5TD. 

—  de  fairp  IngHCrrf".  IBOO. 

—  rie»  gen*.  V.  Droit  inlerHational. 

—  dp  la  guerre.  Ses  principes, 
18!t7. 

—  de  la  jEuorre.  Son  étendue  à 
l'i-ftard  do  la  ponçonnc  do  l'en- 
neini.  2<»37. 

—  intt^rnatiunal  [Sourc»  du). 
V.  fourMt. 

—  international.  Sa  dénnitlon.  I. 

—  iidirmational  des  Feren.  1,  3. 

—  inli<rnHlii)iiiil.  Sa  div  tnion,  / ,  ï. 
^iiitemttlionaldan!>ranliiiuitij.?. 

—  inti-nialionul  des  ^^gyptieiis,  i, 

—  iud'ni.iliôiml  de»  Pli6oicicRS,J. 

—  lulomuliunul  des  Israélites,  4. 

—  înl<'niul)r>nal  des  Grecs.  4. 

—  international  po&itir.  i>«  d^Q- 
nllinn  et  su  division,  4, 
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^^^^B           SS8                                 TAkLK  GÉNÉRALB 

n-  AKAtVTIOCK                               ^^H 

^^^^H         Dboit  inlfrnttlional  convenlion- 

Diiorr  de  légalion,   S(Hi  Mip^| 

^^^^^^            nél.  Ses  sntircps,  5. 

26.                                       m 

^^H             —  intoraaUonal    conventionnel. 

—  de  légation  des  États  de  tllfl 

^^H                 Sa  matit-re,  5. 

lemagnc.  33.                         V 

^^^ft              —  înlnrnnlional    conrenlionnel. 

~  (le  légiilatlon.  .AUribul  esM»4 

^^H 

tiel  de  la  souveraineté,  313. 

^^H              —  internaliuiuil  des  Humains.  6. 

—  de  législation.  Son  *t*nAw     i 

^^H              —  inlernalionai  coulumier.    Sa 

■ 

^^M                  déflnitinn.  6. 

—  marilimp.  Sa  définition,  MB 

^^^^              —  inU'nialional.  Ses  bases  8. 

^  maritime.  Déclaralionsdi^Ctt^ 

^^H              —    inlemallonal    punt[i^en.    Sa 

grés  de  Paris  2388.         ^^| 

^^H                nalsMnce, 

—  maritime  de  Wisby,  ?/.^^^ 

^^H             — i]it<^rnalioniil  au  roayrn-à^e,  1 3. 

—  de  prendre  des  mesures  Ak\rt- 

^^H              —  inUrnatiunal.  Son   raraclèri.' 

sives.  200. 

^^1                  dislini-tif.  â5. 

—  naturel.  Sa  définition,  la  11 

^^H               —  internatioual.  Son  étendue,  £S. 

—  natnrel.    Base    du  dfoH  ia 

^^H              —  inlemalionftl  volAnlaire,  210. 

Kcn)i,  16.                                 H 

^^^L            —  international  en  matière  de 

—  de  naufrage,  22.                 H 

^^H                raiUitp,  WM. 

—  de  négo«'ier  el  de  conclure^ 

^^^M             —  lntem»Uon&)   nti   ino}'en<Age, 

traites,  IGlti. 

—  dvK  neiitren.  Sa  cIoiwilIcstiM.     - 

^^^1              ^  inlcrnalional.  Justîfli'uliundc 

iGU.                                    ■ 

^^M                 la  Kiit>rr<'.  I8ri0 

—  pénal  inlernational.  Î8.         ^ 

^^^B              —  inlcrnationul     en    tem)ts  de 

—  des  personnes  en  Suis«r.  S*. 

^^^1                 gniTrv.   Cuntpromi"   entre   les 

^  de*  personne»!  aux  Èlats-l/Ui>>^| 

^^^F                 droit»  et  l4*s  devoirs,  1897. 

00.                                           ^ 

^^H              —  tnternalional   pnr6   des   Ro- 

—  personnel  chez  le«  Qiwsd)» 

^^H 

Homain*.  Sil.  5Ï2. 

^^H             —  intcrnalionaJ  privé.  Son  ori- 

—  personnel  au  muj-eo-icr,  ^    ■ 

^H                gine,  10». 

524.                                         fl 

^^H             —  international  prÏTf.  Ses  bases. 

—  personnel.  Confllu  (ii!mt''^| 

^H 

sultent  au  n)o)'en-à|Ee.  523.      H 

^^H              —  inti>  maltonal  privv.  Sa  souru; 

—  de  port.  368.                           T 

^^1                  naturelle.  333 

—   de  préséaDw.  V.   ^rMnrr.^ 

^^H              —  d'intervention.    Con!i^(|uCDce 

■ 

^^H                  de  l'équilibre  européen,  S~, 

—  de  prise.  V.  PriK.                   B 

^^H              ^dc»  inventeurs.  1180, 

—  privé.  Son  maintien  t'^^^k 

^^H              —  des  inrenteura.  Sa  reconnai»* 

la  guerre.  1035.                   H 

^^H                 *anco  apnV  exuinrn.  1180. 

—  de  propriaè.  Sa  dédflBiabH 

^^H              ^  des  invflntfîun).  Sa  eonstata- 

260.                                           fl 

^H 

—  de  jiropriété  de  l'État,  VA.     fl 

^^^ft              *—  de  juridiction.  Son   étendue. 

—  publie  des  Romains,  fi.          ^| 

^H 

—  public  extérieur,  suivant  fUf-B 

^^B             —de  légation.  V,  Ùrail  J^amhrit- 

ter.  .\ppcllaliiiD  plus  «««*'  T 

^^B 

du  droit  inti-maliuiial,  18.           J 

^H                        Tome  1,  B  l-!ïl3-  —  II,  SS  5 

3-1078.  -  III,  K  lorv^ian  ^^k 

DCS  IUTlftHe«  COKl'niSE»   DANS  LKS  CUg  VOLUUES 


SS9 


SSoiT  piihlir  riirop^ea  clundu  h 
liï  Tun|iiic.  17». 

—  tti>  rappel  (Im  nitlîoDaiix  &  l'é- 
Ininger,  «M. 

I —  dp  rcmaniiic.  41tl. 

' —    romain.  Bahb  du  dmit    dc^ 

gen» au  muycn-ijfc,  tS. 
[  —  ronuin.  Sourcv  du  droit  iotor- 

nations),  3&. 

—  de  ttuvclage.  Sa  n^parlilinn. 
U9. 

L —  de  sauvetage.  Son  Tor,  41». 
t^^de  sourerainplê  d'association* 

privée*,  277. 
de  soiivprnincti-.  Leur  rei'on- 

naissaneo.  12«ll. 
I —  t\v  «uccc«»iun  du  l'i-Ual,  tU(i. 

de  tester  f^l  de  «iitrcdcr.  9ii, 
{lo)   d'ii«afce     est  tncoRipK-l. 

1583. 
, —  de    rWto  et  de    recliori'he. 

V.  Viàle.  Uteheirhf. 
\ —  de    visite.    <!uii(Iit    entre    In 

(ïrande- Bretagne  et   le«  ^Xats- 

UiiU. /*!•. 

'  de  vbltp,  pour  rechercher  les 

erlmlneb.  450. 

lOfoil  de  la  guti-rv  fl  âf  ttt  pair. 
Ses  édition",  .11. 

Droite  ab^olui  des  ^Uat«,  107. 

—  nlUl4■^  Hi'iil. 

E|»ei-âoandii.  H«U. 
politique*.  KfTel  d»  leur  exer- 
c\cr  »ur  le  domicile,  Û73. 
pollliipips.   Leur  exercice    à 
lYtraotier.  8(tl. 
r«eh.  RiW. 

—  ivlaKfs  ileu  Étals.  107. 
■ — et  devoirs  des  ^:tuls.  lOT. 


Dhou»  pk  LnovK.  ministre  dc« 
aDiiiire«  Mnnf^rt*  de  France, 
SOI. 

Son  npinlon  uirralTaire  Cnm- 
Intl.  12:0, 


DKtiui>  DK  l.tiuTs.  Se«  dêinnrchee 
en  ftiveiir  d'un  arrimgeineot 
latiehnnl  la  situation  des  neu- 
tres. iSM. 

—  Sadéi'laralion  de  18.14  eoncer- 
niint  l'ontentc  entre  la  France 
>_'t  r.Xngleterre  sur  le  nimmerce 
des  neutres,  2541. 

DtCLtmc  ministre  fVnnçais,  27<{. 

Dt'uuK  DE  Salignv.  délégué  Tran- 
çftis  au  Mrsiquc,  IVtt. 

DvnLET-PiKui,  Son  Projet  4e  code, 
il  G.  181)1. 

—  Son  iipinion  «iir  les  [Personnes 
niiiralesii  l'êlraiiger,  741. 

DtKI.  hors  du  territoire.  Législo- 
tinn  des  I^:iat<^t'nis.  03^4. 

DtEn.  Ses  Assuranefi  marilintes, 
129. 

—  Son  opinion  sur  l'objet  du 
blocus,  i«H. 

—  Son  opinion  sur  la  confUca- 
tion,  ilNW. 

Ddcuaï-Trocik,  rhcr  d'une  expé- 
dition privt'e  eiintre  Itin-de-Ja- 
neiro,  2131 . 

DcMONT.  Son  lU-rueil  de»  Irailét, 
5  t. 

DUNKFJiOtts.  Son  d^manltïlemenl, 
SOU. 

DURf:)!.  IVinripe  des  conventions 
liUt-raiiTs,  I13.'5. 

—  des  Ëlatit,  8X. 


F.Atic  porlugAiteE.  Leur  violation 
|uir  une  eacadrp  anglaise  en 
1739,  i(t61. 

—  portugaises.  T.eur  violation 
piirte'jVin'rii/-/lrMM/rnnj,SB61, 
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EciUKfiB  (te«  priannnie»,  2133, 
SI.M. 

—  des  priRomiiciv.  Né);ociitlîoR« 
entra  l'Angleterre  el  la  France. 
«11». 

—  des  raUBcalionit,   1631,  1632. 

KCHLTK  (Broil  dl,  52". 

AVoMomt/",  iiiiïirc  »aîïi  pour  eon* 
naiû«meiit  [rr<^)i:ulier,  i3fiS. 

l-:oo>SAi8  i;tubli  aux  Inde».  Conflit 
au  sujet  de  «es  meuMes,  7tl. 

EcossK.  Son  incoq>orattnn  A  t'An- 
glclerro.  «.  105. 

EbiFicsg  publics.  Leur  n-spect 
f)jir  IViuu-iiii,  2214.  ' 

EiiiMKUCRC  (l)uc  d')  ne  répond  pa» 
au  salut  de  l'eecadre  française, 
1302. 

Kdiiai-do,  nnvirp  capluri-  par  une 
eitcadre  fran^iiw,  2907. 

Effkts  •t'IiabilliMncnt.  Coutr^- 
bando  de  guerre,  2744. 

KrFLtjeitTS.  I^ur  régime.  342. 

EcALiTÉ.  Coiiditiuii  de  la  «H'ivtr 
inlernationale.  1800. 

—  df«  rvligioRs  en  Turquie,  183, 

—  (Droit  d').  Ses  oon»éc|uenvv«, 
2(0. 

Eguse.  Trait  d'union  entn>  (m 
peu'plp*.  (?.  tS. 

BcxwTK.  Sa  cofl»liltiliiin,  69,  77. 

—  ^\tlribnliona  du  vice-roi  il*), 

en. 

—  Ses  reiatiriR*  exlérieure*.  (W. 

—  Iribulaire  de  la  Porli'.  TiD, 

—  Rtnt  uiî-»^nivcrain.  ttU. 

—  étigée  en  vite-royaulé,  SO, 

—  iHi^ginir  de  l'i.  en  C()DB«i|uenc6 
du  traité  dt-  1810,  173. 

EcTiTtEifs.  Leur  dn>lt  inlcrna- 
Uonal.  ?. 

—  Ueun  traité»,  *. 


EisexjtCR  rConférencG    dooatil 

d').  7«. 
Elbc.  Sa  navigation.  31 1. 

—  Srtnpéagf.  311. 

KfcBiTEua  de  Ucsse,  refuse  de  n-  ' 
connaître    leit    aliénations  ila 
mi  ifiriiatp,  ÏI85. 

—  dp  ilcssc.  refuie  de  rcconuallie 
les  dettes  <Iu  royaume  de  Wed- 
phalle,  2488. 

—  de   Hessc.    refuse  de  rwon-j 
nallrc   le«  pai^'m^nl^  faits  aal 
ffiyaum«  de  Wpstpbalie.  Son 
procès  avec  le  oomie  de  Hahn. 
2489- 

Hlkctbiiis  allemands.  Leorpc- 

«•18  II  ce.  220. 
Kultiox  de  dnmtiHIc,  666. 

—  de  domicile.  Ses  eSéU.  0L 
EUtnbeth.  navlr»  anglais  rèttpi      , 

fi  la  lla^-ane.  26T3.  M 

Hlita-Comith,  navire  capturfpir^^ 
unee6cadr«  rrançAi**-,  iUûT. 

tCliia-lkteidton,  brick  ilea  CttU- 
L'nis.  capture  par  leB  Ftaataii. 
2930. 

tMAitaPATiox  réiullanl  du  m»- 
iiaf:e.  KÎO. 

—  Se  fffeU,  830. 

—  Sun  r>>lr.iil.  830. 

—  Il  l'élraiiger.  830. 

—  en  Angielerre  et  aiit  l^tt-Bu< 

Hsn. 

KMBAKCATift!r>i    des     nariiTt    if- 

guerre,  475, 
Ehbabou.  RcepoRsabilité  daBi^f 

f>  rel  égard,  1277. 

—  Dédiiilion  de  ce  tenue.  IK*-| 

—  Ses  rfTcl*.  1828. 

—  Sun  aiituritalinn,  I83U. 

—  Exemples.  182». 

—  eor  les  navire*  nsaea,  « 
H  danois.  6S. 
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EiciufiooraiRKT  i>n  pays  neutre  de 
«iijeU  d'EUIs  b«lli»:i-ranlK  ap- 
pelés wn*  \f*  <)ra|)t;au!(.  Ca^ 
•]ii[  nVst  [iréspnti-  en  1870  aux 
EUiU-Unifi.  362X. 

RwiRiGOX.  Sc6  IravMUK  sur  le»  as- 
surances mnriUniCï.  ^S. 

fc'xBRixdTOii.  Son  opinion  «ur  le« 
prif^"  fnilP*  ftpr^*  la  suspension 
ilfs  hoslilitês.  31.17. 

Ehigharts.  Leur  R«tionulitû,  376. 

—  Leurs  obligations  envers  leor.« 
pays  d'origine,  57«. 

EHICILATI05.  Loi  ft-nn>;a[8e  h  cet 

égard.  370. 
F—  Loi  angluue  A  eM  égwà.  S71. 
—  Lois  are  sujet  en  Autriche,  en 

BaviéTv    et  eu    Wurtemberg. 

57S. 
,  —  Loi  prussienne    fc    re    Hujet. 
S     573. 

,  —  Loi  ruK>e  h  ce  «ujel.  .574. 
I  —  l^i  turque  A  ee  sujet,  375. 
\  —  Loi  des  Ktats-Unis  àee^ujet. 

576 

—  Gindilions  auxquelles  elle  est 
N     coumisr.  611). 

'~-  Stipulations  &  cet  égard  dans 

tles  Irâilês  de  coiamorce,  1307. 
(Droit  (l'J.  309. 
Traites  a  ce  sujet,  conclus  par 
les  Ktuls-Unis,  .'ï76. 

Client»  romplotant  sur  territoire 
pmi  contre  leur  patrie,  IS08. 
frant^aîs.  Indemnité    en   leur 
'     faveur,  103. 

'i£mily-Sainl- Pierre,  navire  aii- 
glait  capturé,  puis  repris  par 
son  éi|uipafie,  3iOH. 

£mmanuift,  navire  capturé  puur 
commerce  avec  les  colonies. 
i703. 


KXPKRKun  (Titre  d'),  supérieur  It 
celui  de  roi,  217. 

—  d'Aulriche,  actionné  en  France 
par  le  sieur  L«ma1tre.  La  Cour 
d'appel  de  Pari*  «e  déclare  in- 
rompélente,  1468. 

—  du  Brésil  contre  Robinson  el 
consorts,  147:t. 

—  de  Ru«9<ie,  actionné  en  France 
par  untt  dame  Masser.  La  Cour 
d'appel  de  l'uris  «c  déclare  In- 
conipêtenle,  1467. 

—  de  toutes  les  liussies.  Sa  r«- 
connaissanci*.  311. 

Empire  allemand .  Sa  constitution, 
39,  ."53. 

—  allemand.  Sa  création,  55, 92, 

—  iillemand.  Sa  présidence,  55. 

—  allemand.  Sa  c^oip^tence,  &5. 

—  allemund.  Sa  représentation  & 
IVxl^rieiir.  35. 

—  allemand.  Son  pouvoir  txi- 
culir.  55. 

—  allemand.  Sa  reconnaissance, 
îtl. 

—  des  Indes,  Sa  proclaniulion. 
211. 

—  des  nier«.  Sa  dilTérence  d'avec 
la  propriété  de«  mer«,  346. 

—  de*  mer».  Sa  définition,  347. 

—  des  mers.  Ses  conséquencea. 
347. 

—  de»  mers.  Nations  rjui  y  ont 
prétendu,  348. 

—  mexicain.  Sa  proclamation. 
197. 

~  me\tcain.  Sa  reconnatsMDce 
par  l'Angleterre,  ÎOI. 

—  mexicain.  Sa  reconnaissance 
l>arles  ElaU-Uni*.  201. 

Emploi»  k  l'étranger.  Leur  accep- 
tation. Sen  conH-quenCM,  894. 

lilHPHLNT  l>om  Miguel.  Son  bJc- 
toire,  IW,  264». 
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I^MPRVNT  Doiii  Miguel  (Rccoww  «Im 
rréanciers  de  V),  U)i. 

—  Dora  Miguel.  Contrcbiindp  dp 
gurrriT,  2743. 

—  à  la  );ru:<«e  aventure,  1433, 

—  Morgan.  Contrebande  de 
pHerre.  2713. 

—  des  Fa.v«-Btu.  payé  par  l'An- 
glelerriN  1918. 

—  portugais,  remboursé  b  l'An- 
gteterre.  nmlgri-VÉtat<tegiierri>. 

—  iW  Silèsîe.  Son  annulation  par 
la  Prusse,  par  mesure  de  re- 
pr^illcs.  1917. 

Ehphunts  L'ontracU'K  par  les  licl- 
ligérnnt^  mr  territoire  neutre, 
2628. 

—  de  guerre  conclus  par  des  par- 
ticulier» en  faveur  irinMirgéf, 
11». 

—  d'insurgés,  102. 

—  russe*.  Leurs  inl*!rft«  |>Ayri' 
par  l'Angleterre  durant  In 
guerre  d'Orient,  l'JlS. 

EnrxArt:s.  Leur  rt^gtme,  I.W3. 

EnDÈxnx   de   Nicomédie.   Sa  re- 

*luHe  6  Antonin,  lA. 
Eî<i>o*îiE)iE»T  en  blanc,  D03. 

ICsDûsseuR.  Sa  responsabilité, 902. 

—  Ses  otitiuittionB.  W)3. 

Erfauts.    I^ur  nationalité.  511. 

—  I,«ur  nationalité  rliev.  1rs  an- 
ciens et  les  moderneii,  ^i. 

—  Leur  nationalité  »n  Angleterre. 
542. 

—  reMortissanl"  du  paj-s  de  leur 
père  au  moment  dn  leur  nais- 
sance, 342. 

—  Ijcur  domicile.  600. 

—  adultérins.  I^ur  nationalité, 
557. 

^  d'étrangers.  Leur  naturalisa- 


K<iFA!fT!i  étrangers,  nés  dam 

pairs  de^uj  i«/i,  648. 
^  de  Français,   nés  k  l'étranger, 

593. 

—  illégitimei.  Leur  Dation 
5.11. 

—  illégitimes  en  Anglelerre.  ' 

—  illégilimeâ.  reconnu*  par 
p«re.  Leur  nationalité.  Û5. 

—  inc«slueux.  Luur  aat 
557, 

>-  légitimes.  Leur    nalloiulll 
553. 

—  mineurs.  Leur  nattunalit*. 
558. 

—  mineurs.  l.4igUUUon  anghitf 
A  leur  égani,  502. 

—  mineurs.  Législation  des  Euit- 
Unis  h  leur  égard,  563. 

—  mineurs.  Législation  suiee  a 
leur  égartL  ConfliLi  avec  U 
France,  564. 

—  des  naturalisés  Prançsifc  Lwr 
nationalité.  589. 

—  trouvés.  I^ur  nationalité,  se 

—  de  vou^'CB.  lA-gislotion  (no- 
^ai»e  h  leur  égard,  561.  M 

F.5flACEMEKTS   volonl^rec,  2tUT. 

RsRBLflAnDT.  S<in  Traité  lUt  ffmn 

inlernatiûnau^,  ISO, 
^  ^n   résumé  des  déctaowi' 

la  eonfi'rence  du  tVmgo.  W. 

—  Son  opinion  sur  leadroil»*' 
[leuples  sauvages,  281,  ■ 

EiWEMis.  Délai  ipii  leur  ed  u- 
cordé  pour  liqnMrr  lewt  il- 
faircK.  1958. 

—  Division  des^its,  2031. 

—  forcés,  volontaire-!  et  pweifc 
Leur  définitino.  2it3l. 

—  pa^'oif*.  I,*rur  i-iliiation  durui' 
la  guerre  d'Oncul  'l  en  *»''* 
de  la  Convention  de  ùtaUt- 
2031. 


lion  en  France,  593. 
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|£kregktiikiikkt  pI  tIépOl  Aet  ceu- 
VTvit  Ullérairc*  el  muBicaleft, 
H 12. 

GNROLEXR^rs  fMiur  rumpk'  élrait- 

Itinr.  Lois  anuUiiiei  di!  IHI!)  i^t 
tic  1870,  ^VM.  2535. 
—  Ae  aujnUi MiifitluiK dnn«  la  lèfiioa 
hispann-irtaniiaisp,  j.Vllî. 
Hntrepriie,  iiaviri>  .inglai*.  C<>ii- 
'   tcetiition   rPsiiKiinl  <l«  «i  cap- 
lurr.  :)1I2. 
ExTREnKs  (k-v  suuv<.-i'ain!<.  I.t.-ur 
btil  et  leur  portée,  HWO. 
Envois  itilenlîU  ilnii»  le  lerriloire 
de  rUiiiuo  priiHlale,  1  Jt8. 

—  de  \'«1our«.  MWA. 

PEnvoyI^  «xlriiordinairi'!^,  I3.'I1. 
Epaves.  I^iir  pr<tpriê(^.  11^. 
_  Epire.  Se*  fronlifrc».  173. 

HfQUATn'R.  Sa  «éparalîDu  d'avLi: 
^nâ*  Colomliip,  7.1. 
^^^priN-laiiic  la  liberté  dt'  navigu- 
H    UoD,  331. 
^^-  Sa    recuti  naiHsaiirfl    par    lus 

E01.IUBHR  euroi«éen.  Sou  orif;ine, 

■     .17. 
Equpacbk.    l.«ur     i-oin|toi'ilion. 

K—  Ix'ur  roni))0!.ili(in  ci)  tPinp»  du 

H     guurri',  :iUÔ3. 

^■^  de  guiTi'p.  Leur  liivlotabilité, 

—  di'  guerre.  t£iiu»  irob^erver  les 

IrègleinenU  Minilaires,  483. 
—  de    guerre.   Li'iir   carect^rp, 
l.-»0. 

—  de  tiiivirefl.  1.euri'arae(^  na- 
Uuna).   l'JiS. 

[—  df  luivirc»  cwplurfrs  pour  vùh 
lation  de  bloeiis.  liiMrudions 
des   EtaU-LJnU  k  leur  égard. 

suas. 


Equitk  et  Daon  sTRi<n-.  nèglni^  de 
rinlerprétntion  de^  liaîti-â. 
IMO. 

EsCAiiliBS  ennemloti.  I.eur  admis- 
sion dnn»  le»  porU  neiilre». 
Conventions  ft  eel  égurd,  ÏB7fi. 

l:âc.AUT.  Sn  libre  navigation,  ^  j, 
31IH. 

—  ilV-agcderi.  30».  310. 

—  Traili-s  y  relatif»  onlru  lu  Bel- 
gique et  le»  rnys-RaJi,  30fl. 

Et^liikat 'Droit  d'i,  5iT. 

Esa.AVA<if:.  Sa  diofiarilion,  ti. 

—  diini  i»  Rcpubli([U''  arftonline, 
M. 

—  SJon  abolition,  *'?. 

KfuXAves  (|ui  ont  pasdé  dtns  un 
autre  ptya.  Droit»  de  leun 
maître*.  MS. 

—  I.cur  i-vlradilion.  lUli. 

—  (ÀMitivbandc  de  guerre,  il97. 
^  ûmanripé.'^  durant  1»  (tiinnv 

dr  l'indépradancc  des  Klala- 
l'niM.   Indemnité»  réelami'e»  h 
rAnglfitene.  il 01». 
^   Leur  Omnncipntion    par  les 
Ktats-t'nÎK  en  IHU:i.ïlU7. 

—  sudMe»  ri-rugiiis  dans  l'armée 
fédârale.  Leur  émancipiillon, 
illtT. 

Esr.\o\'R.  (tucrri>s  eivîles  suscitoee 
par  Don  (^rioa,  HH. 

—  Si'H  i^i'lamalions  au  sujet  dea 
coilei:le>  i-n  faveur  de»  insurge 
espagnols,  loi. 

—  (IntervenltuD  francabc  en), 
1*7. 

—  Son  înli^rvêntion  au  MoxKiue, 
I1M(. 

—  Seftdndti  sur  les  Ualouines, 
287. 

—  Guerre  nvllc  de  1873.  Navire» 
au  service  des  fAelloiiR.  107. 
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EspAGXB.  Oucrre  cMle  An  IS73. 
Politique  des  puissances  h  col 
égard,  497.  KH.  A'JQ.  5u0,  SOI. 

—  Sa  iK)iili<]»e  via-a-vi.i  du  Mon- 
Ustaïut,  503. 

—  (Reine  d')  d6clartïc  exempte  de 
la  juridiction  civile  par  les  tri- 
bunaux anglais.  1464. 

—  Son  altitude  vÎb  è-vis  de  la  dé- 
claraUon  de  Paris,  SSflS. 

—  Ses  réclamations  aux  IvtuU- 
Unit  pendant  la  guerre  d'indé- 
pendaiict:  des  colonies  e$pit> 
gnôles,  ^28. 

—  reruse  d'adhérer  h  la  «upprps- 
•ion  do  la  course,  S549. 

IÎSPEBSO.X.  Son  Proit  interitaliottal 
privi,  iSi. 

—  Son  Droit  diplomafiifw,   tXS. 

—  Son  opinion  sur  la  représenta- 
Uoii  du  Pape.  1330. 

E!iPIo.v'<AGe|)raliqui-  par  de*  fonc- 
tionnaires. I.oi  pénale  îi  lui  ap- 
pliquer. y33. 

Espioss.  Leur  nécessité.  Uéfioi- 
tion  de  ce  terme,  2111. 

—  non  res{tnnsat>le>  d'actes  anté- 
rieurs, 2113. 

—  Législation  de»  Etals-Unis  A 
leuréganl.2113. 

—  Peines  qu'ils  encourent,  2113. 

—  Note»  de  la  tïoufcrertce  de 
Bruxelle»,  iUi. 

Esprit  des  traités,  prime  la  lettre, 

1690. 
EsTBRnAzrfOomlp).  Nullité  de  son 

mariage  contracté  en  Rosnc, 

752. 

ETABLissEneyr.  Sa  définition,  655. 
ÉTAuiJ3si3iË>rs  cDusulaire».  Leur 
dircclioii.  1373. 

—  multiples.  G55. 

Btaios  d'or,  1446. 

—  monétaire  double,  1246. 
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Etat  de  guerre.  Sa  coiuuui 
1907. 

—  de  »>it^ge  dans  le«  pays  oeeai 
il6l. 

Etats.  Leurs  coodltioas,  39.     H 

—  Leur  droit  de  légi»luUon.  3|) 

—  allemand».  Leur  ditualion  it 
pays  mi-souverains,  tt9. 

—  antcricoÎDs.  Leur  «itutiioi 
regard  deà  contrées  iju'ils  l> 
scQl  incultes.  £81. 

—  coiifi-déréï.   Différence  d'*v«, 
lesRlaU  fédérés,  51. 

—  cunfédcrËs.  I^ur  aplilii4t 
conclure  de»  Iroilé»,  1617. 

—  dépendauU.  Leur  sptituile 
cunlrocter,  1017. 

—  fédéré».  Différence  d'avec  le> 
EUts  confédéréa.  51. 

—  garants  de  In  neutralité.  Uun 
devoirs.  2611. 

—  généraux.  Leur  neutralité.  41. 

—  héritiers.  856. 

—  mi-souTerain».  Leur  ailMliM. 
C4. 

—  mi-so»Teraias.  Leurprée^aMT' 

ao. 

—  m  i'souveraiux.  Leur  droit  d'iB- 
basâadc,  13^. 

—  mudcrnes.  Ii«ur  HirfhalîWi 
73. 

—  neutralisés.  Leur»  dtfoln 
tempi  de  guerre,  i61l. 

—  pontilïcaux.   Lt'ur  anseiix*  * 
i'IUiie.  74,  95.  170. 

--  pontilicaux.  Ca«  de  ncotni*' 
parUr^Ue,  261S. 

—  Personnes  morales.  Ttt. 

—  propriétaires,  262. 

—  tributaire*.  Leur  aptiluJt  i 
conclore  des  Irnitès,  ÙI7. 

Etats-Unis.  Leur  origine,  >!• 

—  Leur  déclaration  dl»d*f*" 
dance,  59. 59. 

—  Leur  pacte  tMéral,  38,  •>• 
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ITS-Ukis.  LeurrcpréRentatioDft 

IVjtlérieur,  60. 
,  —  Leur  présideocp,  60. 
b^A'^miwi'Ion  de  nouveaux  mem- 

^^l^ur  pouvoir  judiciaire,  fiO. 

—  Leur  tcrriloine.  75. 

^- Liîur  altitude  vis-à-vis  du  Con- 
^^ri'6  de  PaunuiR,  78. 
PKLcur  rccoiiniii««anc«  pue  lu 
I     FrancR.  Altitude    de  l'Angle- 
terre. 88. 

—  (Ciuerre  civile  des),  80. 

—  Leur  opinion  surl'tii«urrectioD 
^^uil-ainéricAÎoe,  147. 
^m.eurs  réclamations  contre  le:^ 

prétvntioiiit  dn    la  Russie  à  \'.\- 

Kiérique  nord-ouest,  13a. 
prolvclcurg  dv¥  Etut^  améri- 
ains,  l.W. 

—  Leur  opposition  aux  principe» 
prorlami-s  juar  le  Congrès  de 
Panama,  161. 

—  répudient  la  doctrine  de 
Monruc  à  l'égard  do  l'Aniénque 
du  Sud,  161. 

—  Leurnon-intervcDtioD  dun'^IcK 
iTonflit;^  entre  l'Europe  et  l'A- 

I      mirique.  167. 

—  Leur    intiTVi-nlion    dans     les 
^jffaircs  du  .Mexique,  107. 
^Bproteiilent  eontre  l'intervcn- 
^^Uon  au  Mexique.  197. 

iLeur  attitude  vlÊ-à-vi*  de  l'om- 
tire  du  Mexique,  201. 
t/Cur  conflit  avec   le  Canada 
lu  sujet  des  pixlieriAs,  3Gâ. 
Leur  léfiiilatioo  «  l'égard  des 
Bttresdc  marque,  1116. 
^—  Leur  lèt;i'lnliou  sur  la  natio- 
HlBUté,  M6. 

^■Leiir  pratique  ï   l'égard   des 
^^uigrantâ  qui  rentrent  en  Eu- 
rope, Ô7B. 


Etats-Unis.  Luure  rMlanuttJona 
contre  les  oecupations  russes  en 
Amérique  285. 

—  Guerre  de  la  Sécviâion.  Dom- 
mages éprouvés  de  ce  fait  par 
de»  ulranger*.  1288, 1288. 

—  Leur  allîtudc  vi»^<vf»  de  U 
Déelaration  de  Paris,  2388, 
2391.  2392. 

—  offrent  d'adhérer  k  la  Décla- 
rati.in  de  Parli.  IléponM-  de 
l'Angleterre  et  de  la  France, 
!i3yi,  2392,2393. 

^  Li;ur  Jurisprudence  sur  la 
neutralité,  230S. 

—  Situation  i|»e  leur  Ht  le  traité 
de  commerce  de  1778  avec  la 
Fyanc*-,  2509,  2510. 

—  Leur  neutralité,  acte  de  1818, 
2.'.  15. 

—  Leur  neutralité  durant  la 
guerru  d'Indépendance  des  co- 
lonieâ  espagnoles,  SS27. 

—  invités  k  adhOror  h  la  Décta- 
ralioti  de  Parii,  25i5. 

—  liBur  doctrine  relative  au  com- 
merce de  eontrebando  de  guerre 
2687. 

—  Leur  Icgii^latiim  relative  aux 
levées  de  troupes,  2620. 

—  Leurs  instructions  pour  les 
armées  en  cainpaifjne.  t.  IV, 
Appendice. 

ËTExuiie  du  blocus  aux  places 
fartes  et  aux  villes  ouvertes, 
2857. 

EiaANtiBHS.  Leur  régime  en  Grèce, 
5. 

—  en  eas  de  guerre  civile.  Leur 
droit  â  une  indemnité,  86. 

—  Leur  assujettissement  h  U  ju- 
ridiction de  l'Etat.  514. 

—  Leur  droit  d'invoquer  les  lois 
de  leur  pairie,  5U. 
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Btrakcehs.  Leurs  droits  en  tiréce 
cl  h  Home.  521,  Sa. 

—  lA>ur[iro(cclionaumoyen-ége. 
Si3. 

—  I.mir    <t«lut    au  DiorcD-igc, 
523.  5*4. 

—  Leur  incapacttéd'actfiiprir  des 
fiefs.  3il. 

—  Leur*  droil«  priTê*,  337. 

—  dans  le  Venezuela.  I^eur  natu- 
ralisation forcée,  613. 

—  iistreinUi   au  service  militaire 
aiis  RlaU-l'ni*,  G'i. 

—  Leurpi'Otefîtian,  GHl. 

-^  dumicilîés  eu  France  *an«  l'an- 
lorisalion    du    gouvernemt^nt, 

—  contservcnt  leur  nationalité  en 
Orienf.  697. 

—  Lriii-  délinilion.  7(M). 
^  Leur  succession,  700. 

—  Taxe  sur  lestliti^,  700. 
^  Leur»  droits,  700. 

—  Lriirs  devoirs,  700. 

—  lA'urs  chargea,  700. 

^  I.«ursoumisiion  ans   Inis  du 
pays.  70O. 

—  i^'ur  admission.  700. 

—  I^ur  capacité  juridique,  700. 

—  Leur   égalité   en   droit  civil, 
700, 

^  Leur  régime  en   France,  700. 

—  Leur  imposilion    en    Prusse, 
700. 

—  I^ur  dï^mande  de  domicile  en 
France,  70t. 

—  I.«>urs  druiU  en    France,  701. 

—  Leur»  immeubles  en  France, 
701. 

—  demandeur»  en  juslice,  701. 
^  Reilriction  de  leur  loi  person- 
nelle, 705. 

^  aequèrcurs  d'immeuUIe*,  707. 

—  tuteurs     ou    conseils    judi- 
ciaires, 834. 


ETaA>GEiia.    Leur   succession 
France,  851. 

—  Leur  juridii-tinn,  RRâ. 

—  Leur«  dilTêrenda.  Wi5,  806. 

—  l*roeédur«kleurégard,da; 
les  lois  italienne,  né«rian< 
et  française,  R67. 

—  Propéduit'  h  leurégard  d'à 
Sarigny,  8(i7, 

—  (>>nfliti>  de  législation  h  l 
égard,  867. 

—  i'nic^ture    à    leur    é^rd 
Uupnos-.\ires,  868. 

—  dtx-larcEt-a  faillite  en  Fnmce, 
910. 

—  Leur  extradition,  lOSO. 

—  Leur  admieeion  au  bénéfice 
de^  lois  aur  Iei>  brevets,  IIU. 

—  étaJ^lis  en  Angleterre,  Dnni- 
elle  qu'ils  acquiéreot  par  II. 
1040. 

—  Leur  régime  en  cas  de 
quitte,  â470. 

—  naturalises,  700. 

Ei'HoeË.  Son  intervention  en  .\iW*i 
rique,  148,  149,  150.  ■ 

EvACL'ATMX  du   MeiiquB  par  la     ■ 
Fnutçab.  ityi. 

—  successive    après     la     paii. 
3143. 

EvAbte    réfugiés     «ur    IrrrUMt 
neutre,  ilSO. 

EvAHTS.  Sa  dcpiche   »ar  ta 

eberie*  de  Terre-Neuve, 
EvASion  de  prisonniers  de  gKitt- 

2130. 

EvESEiT,  eecfélaire    d'EIaL 
instructions  relatives  ua^ 
grantï    natur«lisce  oui  EUi*- 
Ûnis,  576. 

EXAxra  préalable   de<  demUb* 

de  breveU,  1180. 
Kxeeptùt  rvi  judieatir.  SantàBk- 

siOD,  875. 
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EsBcriiO!!  lien  jugemenla  élran- 
gtrs,  87S. 

—  d'œiivrcs  draniuUques  cl  mu- 

t»ic&1es.   I^'ur  )>rulei.'lion,  I08fi. 
à  Venise  et  ou  Augk'lurn.-,  lic 
Aomeslii\ueit  àe  lÂ^alion»,  IM-V 

EieNPTtoN  du  Mrrice  militaire' 
30<6. 

Erfquatm:   VarmviXe  d'extïrution 
d«s  jugements  étrangers,  S'.l. 
V-  des  agent»  con»tilair^.   I3RI). 
K  Sa  dcliTranc«,  t-tSU. 
K  Son  refus  1380. 
P*  Son  retrait,  13fô.  1383. 

—  accordé  à  uD  cflo}-cH  du  pays, 
1418. 

—  Sa  [Mjrsistance  pd  cas  de  con- 
quclc  ou  de  cbangemenl  df> 
gouvernement,  1447. 

tvaM.  Leur  dominile.  684. 


—  accusa  d'un 
[délit.  1050. 


f!rinie    et   d'un 


i. 

nrATRiAriox.  (Droit  d'}.  Traité»  à 

B  ce  siû^t  conclus  par  Jos  Elstî- 

lînis,  576. 

—  (Droit  d")  Ses  bases,  «79. 

—  (Conflits  de*  loi*  d').  619. 

—  Son     caractère     nun-inlprna- 
liunal.  G4!l. 

EirÉpmoit  de  Morée.  Guen«  dite 
de  cixilisalion.  IK^. 

—  hostiles,  organiséeit  sur  tt-rri- 
lotre  ami,  f:i9S. 

—  «cieatiâques,  exemptées  de 
capture,  S3T6. 

SlptOTT».  I>eur  sîgniHcaiiun  aux 
nationaux  établis  k  l'elningcr. 
Noie  de  l'Institut  à  cet  éjçani, 

«as. 

^«OWTBCB!.  Leur  protection, 
382. 


Hxi>L0RATio9i  «ans  eBTet  sur  la  pos- 
se«iion  de  pays  américains, 
IGC. 

E\pu*iANTK  élran^rs.  Leur  carac- 
tère. 150 

BvposmoKg  univereolles,  i3<>l. 

ExpnupRiATiO.f  des  brevets  par 
l'Etat,  1109,1200. 

Ex-RF.iNF.d'E«|iagne condamnée  en 
France  (t  paver  de«  bijoux, 
1469. 

EXTEHRITORIALITK   Chet     leS  Eg}'P' 

tiens,  .ï,  1,  3. 

—  Privilège*  t\m  en  dérivent, 
llfl,  lt.-,3. 

—  des  navire*,  450. 

—  de  la  niurinc  de  guerre  même 
dans  le»«^»ux  territoriales,  451. 

—  des  navires  de  guerre,  47S. 
1550. 

—  des  navires  de  guerre.  Son 
étendue,  1538, 

—  des  »!'lranger»,  en  Orient,  697, 

—  diplomatique,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  mariage,  799. 

—  des  Américain*  en  Cliine, 
I44i. 

—  Sadérinition,  1451. 

—  Ses  effcu,  1452. 

—  Personnes  qui  en  jouisseoL 

—  des  membre»  df«  familles  ,iou- 
verainea,  1453. 

—  des  agents  diplomatiques, 
1499. 

—  de»  stmplei^  foncti'^nnaire*, 
tels  que  les  employés  de  police 
et  des  douanes.  I5IH>. 

—  chei  le»  Romaini>,  1301. 

—  Application  de  ce  principe. 
Difflciilli'-»  qu'il  «juirvc.  1303. 

—  Sa  portée.  Défaut  d'accord 
des  publicislcsà  ce  sujet,  150S. 

—  Sa  différence  d'avec  l'inviola- 
bilité. 1305. 
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EXTRAMTtuif.  Circulaire    laltii 

^^H              bauade4.  IS41.  1542.1543. 

ricllf  rraiiraisi*  y  reUiUve.l 

^^^^B          ^  ilro  troupe»  truvcrt^aiit  un  f^y* 

—  AmH  d<>  In  Cotir  de  cOilm 

^^^H             élran({er,  1560. 

rmiKuiai!  y  ntlalir.  !)(I4.       1 

^^^H         —  des  ncclions    t^lraogéres   dêh 

—  Lois    réj^aol    celle    mata 

^^^H             expOMlione.  1501.  1S63,   1503. 

963.                                  " 

^^^H         ExTiKCTiDN  naturelle  des  (rail^s, 

—  dans  tes    ^ts     Ponliltt^ 

^^H         i0(». 

90». 

^^^H          BxTHADte.    L«ur     oaluriilisBtiuD, 

—  en  Helgiiiuc.  967, 

^^H 

—  {Trolir-s  d")  enneloit    wilf 

^^^H        ■—  Leur  transit.  963.  1070. 

Belgique    e1    d*flulrp-c     pi 

^^^^H         —  Condiliuiis  iju'ils  dtiivcnl  rcm- 

967. 

^^H            pUr,  1025. 

—  aux  Pays-Bas.  068.             j 

^^^H         ExTRADiTioH    chez  les  itomaîii», 

—  (Traitas  d)  entre  le*  Paj*»-! 

^^H            8,W0. 

et  d'autn>*  paya.  968. 

^^^m          —  Su  déOnition.  ^49. 

—  en  Autriche.  tNW. 

^^H         —  S«  néccf^it^.  t»0. 

—  (Traîlfe  A'}  entre  r.^utrieliÉ| 

^^^B         —       thftone,  950. 

d'autnn  payi,  960. 

^^^^1         —  l'rÎDcipR  'tu  droit   d<>a  gem  mi 

—  en  i'nisse.  970. 

^^^^H             droit  imiiarfait,  H5I. 

—  (TralU«il')enl'^  'a  ^'^S 

^^^H         —  S«o  ««raclAre  ob)igatoire.9S2. 

d'aulre-i  f>ay>.  970.        ^H 

^^^H         —  buée  Mir  la  réciprocilù.  933. 

—  en  Uaviere,  971.            ^^ 

^^^H        —  Sa  procédure  en  France  et  «n 

—  (TraiWs  d")  entre  la  Baïlfrt 

^^^H             Angleterre,  935. 

d'autres  pays.  971. 

^^^H          —  AiTdire  judirialro.   Teiidancci 

—  en  lfe»e,  972. 

^^^H            tDOd«rniH  fc  co  sujet.  056. 

—  (Traité*  d*)  eatf«   la  Hâte 

^^^B          —  dUM»  l'untiquitù.  937,  95A. 

d'outrea  p«yt.  97i. 

^^^^1          — Son  hl«tri(ri>,  957. 

—  (TraîUs  d'}  <.-nlrf  U  Sau 

^^^^1          —  au  morcn-Age.  961. 

d'autres  {tays,  973. 

^^^B         —  Dati-  de  ce  trrme,  Wt. 

—  {Traita»  d')  entre  U  Wurt« 

^^^1         —  (Traites  d']  pnlra  la  Pranc*-  et 

beru  et  d'autres  [wys.  14. 

^^^B             d'autiv»  pnvii.  96i.  IH13. 

-  h  Bade.  075 

^^H         —  en  Prancr  jiiv|u>   ItUS.  m% 

~  (Traites   d')    PDln    Ssi' 

^^^H        —  Principes  suivis  co  Praoce  A 

d'autre*  paj-s.  973, 

^^^1            C4-t  «^nril.  mi. 

—  en  All'-inB|ne.  976. 

^^^H        *-  Sa  prucedurv  i>n  Pranne.  963. 

—  (Traita  d'i  fMn  l'AtlOBIp 

^^H        —  i!»    Prance.     de     185i  1878. 

f>t  la  ltu*>ir.  976.             ^^Ê 

^^H 

—  vu  lUIte.  977.                 ^H 

^^^^1       —  Crifoes  qui    IVnportent  d'« 

—  (Tr«lU<«  d'i  enlrv    Httlf  S 

^^^^Ê            prte   le     traité    franco-bal^, 

d'aulTM  psjni.  977.        ^^Ê 

^^H 

—  ea  Sui«<«.  976.              ^^Ê 

^^^V        —  en  FVmacf .  Arle  puniDeal  po- 

—  (Tf«n                     ,   SotafïB 

^^H            llUqga.9M. 

tl'autf.  _-^               ....^,                   1 

^^^H         —  Projet  dr  lui  y  rrintîf,  voU  par 

—  (Tnill^d')  eDlrer&fa(«4 

^^H            to  S«nal  rnmr^ls.  9«i. 

d'antree  pay*.  97V>                1 

^^H                   Tome  I,  fl  1-&I3.  -  U,  S  U 
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iiTiUMTiON  (Trailés  4'}enti«  le 
fortufial  cl  d'autres  pays,  980. 

—  (Traité*  i\'\  entre  le  Danemark 
eï  d'autres  pays,  «81. 
'  tTruitt'ï  d'jfiUrc   la.  Suède  et 
d  autres  payi,  982. 

—  (Traitû«  d")  cotre  la  Kumjc  et 
d'aulreu  l'ity*.  »B3. 

—  en  Tuniuie,  984. 
-CDGr«c«,  985. 

—  (Traités  d')  entre  l'AnKletcrrc 
el  d'autrw  \tiiy*.  98«,  9flO.  »H1 . 

—  en  An]|;leterre,  986. 

—  Ad»!!*  ri!^Klniil  cette  matif-re  en 
Anglelprre,  988. 

~  Hudincalron    fjropuséo  de  la 
loi  anglaûe.  990. 
■fTraîtêBd'l  entre  la   Ri>publi- 
que  argentine  et  d'autr«t>  pavs. 
992. 

—  Ijûi  ai^entine  sur  cette  ma- 
tière, 993. 

—  nuBrésU,  996. 
aux  États-Unis.  997. 

—  Connil.°ii:e  sujet  entre  VE%- 
pagne  et   les  États-Unis,  999. 

—  Premier  traité  de?  Él«t»-Utii« 
avec  l'Angleterre,  lOtHJ, 

—  aux  ÉtaU-Unis.  Droit  du  pou- 
voir fédéral  ou  des  États,  iim. 

—  rDeuxiOme  Irnitv  d')  entre  les 
État»-  Unit  et  l'Angleterre, 
1004. 

—  aux  ËtaU-Unis  de  1842  » 
1870,  1004. 

'  iTrnîtê  d'I  entre  les  Élulfr-Uiiis 
et  la  France.  1004.  1005. 

—  aux  ÉlaU-Unis.  Actes  de  1848 
et  de  1860  réglant  cette  ma- 
Uèrc,  lOOti.  1007. 

—  (Ti-ait^*  d'}  onU-e  le»  Éttits. 
Uniï  et  d'autre»  payii,  1007, 
1008,1010.1011. 

^  Preures  &  Tournirpour  l'ubte- 
oir,  lOiO. 


ExTBADiTioK.  Convention  entre 
l'Angleterre  et  les  Élau-Uai«au 
fitijndutraitéde  1812,  1013. 

—  Loi  anglaise  de  1870.  Sun  in- 
fluence sur  l'extradition  entre 
iGii  Étatii'Unia  et  l'Angleterre. 
1014. 

—  Altitude  de*  Bt«t*-lTni»  vi«-i- 
visde  l'Angliaterre  depuis  1876, 
1017. 

—  Concessions,  à  cet  égard,  aux 
États-Unis  de  la  pari  du  gou- 
veniiMnent  anglais,  1018. 

—  Kê^umé  des  principes  obser- 
vé» en  pareille  njatii>re,  1020. 

—  Autorités  uoinp^-tcntes  pour 
l'accorder.  Ilttl. 

—  (Demandttsd'J.KUl. 

—  Pror-édure  en  celte  matii-re. 
Systèmes  français,  belge,  an- 
glo-amCrieain  et  suisse.   lOââ. 

—  possible  même  entre  pays  non 
lii^s  par  un  traité,  1023. 

—  accordée  par  l'Espagne  k 
l'Angleterre  en  l'absence  de 
traité.  10^4. 

—  (Personnes  paMibles  d'),  1025. 

—  (Trait*  d')  entre  la  Républi- 
que .\rgentine  et  rUmguay, 
fOÎ6. 

—  dt^s  nationaux  anglais,  1(^7. 

—  des  nationaux.  Dispositions  à 
cet  égard  des  traités  conclut 
par  le*  États-Unis.  10Î7. 

—  Exception  en  faveur  de«  na- 
tionaux. Traités  oii  elle  Bgure, 
1027. 

—  des  nationaux.  Avt»  de  la 
(^mmission  anglaise  chargée 
de  réviser  l'acte  de  1873.  1028. 

—  des  étrangers,  1029. 

—  d'un  Anglais  réfugié  en  Italie 
et  réclamé  par  la  France,  1030. 

~-  (Pluralité  des  jlemaudes  d'}, 
1031. 


IV,  as  1860-2707.  -  V,  £S  270&-38!a. 
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TABLE  GfiNftBAU  ET  ANAIYTIOUB 


ExTtuDirtox  non  applicable  bus 
nationaux,  10S6. 

—  Exception  noofîernanl  \e*  na- 
tionaux tlan«  les  Ic^iUationâ 
allemande,  «liiise,  rrnneai^e. 
anglaise  «t  aini>ni-nîoc,    IO:iti. 

—  des  esclave*,  1032. 

—  detscontrcbandieris.  1033. 

—  Aea  crimim-U  (lotiligucç,  1034. 

—  Opinion  darinatitul  de  droit 
tDt«rnalional,  1036. 

—  pour  délit»  cutnmis  dan*  une 
guerre  civile.  1030. 

—  pour  délits  de  presse.  1038. 

—  pour  attenlaU  h  la  personne 
d«ji  souverains  on  de  leurs  fa- 
milles,  I03H. 

^  (Trait^ïs  d")  i-inlrc  la  France  i-l 
d'autres  pays,  lOtl. 

—  Traite  do  1885  entre  la  Ittissie 
otia  fratse.  lOU. 

^  liiniti^e  aux  i-rinif^,  lOlB, 

—  Sa  portée,  1052. 

—  (Nomenclature  des  crime:)  pas- 
AibW  d).  I05fi. 

—  volontaire,  1057, 

—  (Forme  dos  actes  d'),  1059. 

—  Prescription  a  son  égard, 
lOiiO. 

—  (Demandes  multiple*  d'), 
1061. 

^  Incidents  contentieux  qui  en 
ré»ulU-nl.  1003. 

—  en  ca»  de  poiimuite»  uu  de 
condamnation^  antérieure*  , 
lOM. 

—  {Traités  d').  Leur  fffct  ritru- 
actif,  1065,  lOlifi. 

—  Son  exécution  dans  les  divers 
pays  1069. 

—  (Frais  d'),  1071. 

—  de*  déserteurs,  IO*i. 

—  d«  matelots,  1073. 

—  dea  uiutcluu.  Traité  franco- 
belge,  1074. 


ExTiUMTio<t  de«  matoloU. 
venlion  rFaoco-grecque,  ■' 

—  des  déserteurs,  Trail£e  Ci 
élus  A  ce  sujet  par  la  Fran 
1076.  1077. 

^  dn  drMtrteurs.   Tnùtif« 
élus  h  ce  si^et  par  l'Anglele 
les     Ktat6-t'nis,   r.^ulrichc, 
rni>^.  le  Danemark,  la  ^r 
et  la  Ru^c,  1077. 

—  de»  déserteurs.  H^les  â  ce 
jet,  1078. 

—  de  personnes  nîfui^ées   ilui* 
rtiotel  li'uDC  ambassade,  li 

—  (Traité»  d*),  isae. 

fiVHB.  gouverneur  de  la  J. 
que,  aocusii  d'abtu.  liOl. 


pAcnOKg.    Leurs  naWres,  301. 

Failus.  Leur  incapacité,  907. 

—  l.our*  bienif,  ','14. 

—  Leur    libération     ubli^loin 
pour  toos  les  créanciers,  936. 

—  étrangers  en  France,  911. 

FAn.LxTB.  Sa  (léflnition.  903. 

—  Son  caraclén>,  DKl,  Mfî. 

—  Ses  effleU.  900. 

—  pa^ible  dans  un  aeul  eiuln^ 
el  un  seul  tribanal,  WK. 

—  des  étrangers  rn  France,  RK 

—  Son  Imlivisibilili-,  iUl. 

—  Sa  cumulnlion.  Mil. 

•—  d'aprt'-s  la  |i>gi»laUoo  aafjmfi 
filB. 

—  d'après     la    légi^aUflD    H» 
Etatï-Uni*.  916,  917. 

—  de   maisons   sitnëes  dantii" 
pays  différent*.  OIS. 

—  des  »ociété«  anotiymr»  n  ta- 
gleterre,  923. 

—  Vole*   du   congre^  de  Tun* 
M5.  ~ 
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TilTS  cutmexpi  des  crime»  polî- 
Uques,  1033,  103U. 

Palkulmi  (Iles),  V,  Malouincs. 
Famé,  brick  anglais,  cuipluré  par 
uni'  e«:nilre  fi-ancftiie,  29Û7. 

Fahiixe  coi»id^ri^-    cumme    un 
seul  indivîilii,  646. 
J^»  Sad«riQi1ion.  618. 
H-  Sa  Um,  818. 
'^-  (Rapports  de),  SIS. 

t'amUle,  navire  capturé,  puis  re- 
connu nculrc.  £(53. 

Pamihes.  Devoirs  en  ce  cas,  I3(M). 

FAroiiLLi:.   Son   Tmilé  du  blocm, 
131. 

~-  Sud  upioiou  «ir  le  Mocus  pa- 
|h   ctiiiiuf!.  1KW. 
^^  Btiti  opinion  sur  l'aflairc  «lu 
H  Springbok.  2765. 
^L>  Sa  diXinition  de#  siËge«  vt  blu- 

^p>  Son  opinion    sar  le  blocus, 
■   3831. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocn»,  2837. 

—  Son  opinion  sur  reflrecli\-ité  du 
blocus,  26U. 

•^  Son  iipiiiion  Mir  la  nûtilîration 

du  blocus,  -ifOO. 
~-  Son  opinion  sur  le  blocu»  de? 

eûtes.  28Gtt. 

—  Sun  opinion  »ur  I«  blocus  des 
propiï-ii  ports,  28(t9. 

~-  Son  opinion  sur  leloi^nfi  ment 
des  forces  bloquanlc§,  WTî. 

—  Son  opinionttur  ta  violatiundu 
bIlM-U4,  3»»î. 

-~-  Son  opinion  »ur  la  ronQâCfttion 
iaOO. 

X^AtSES  nouvelles  ayant  pour  but 
de  tromper  IVnnemi,  :2I(X>. 

Pai'ïtiii  llfxiB.   :^on  opinion  sur 
IVxlradition,  i>5t. 


PAttSTix  Hêlik.  Son  opinion  Miriez 
rait«  connexes  dc$  crînii^  poli- 
liqueM,  1035. 

—  Son  opinion  sur  l'indiviflibillli^ 
de  la  pruccdun;.  U^\. 

fAVBBfJ.].  Son  opinion  surTes- 
truditioD  des  nationaux,  I02S. 
FÈrjACX,  S. 

—  Leur  rAle  chei  les  Romains, 
1371,1572. 

FÉDÉRATION.  Différence  d'avec  la 
confédération ,  5i. 

—  tiud>ainérieaine,  160. 

Ff'lir,  navire  capturé  pour«ubsti- 
tution  (lanii  la  personne  du  en- 
pitaine,  pui»  rotflché,  33.58. 

l-'BHUKS.Leurnationalilè  en  Franco 
570. 

—  l.eur  rai-ullé  de  nfi  pas  adopter 
la  natinnalilô  dclcurniari,<>46. 

—  divorcées.  Leur  domicile,  fi59. 

—  investies  de  Tonctiona  diplo- 
maUque«,  t3i2. 

—  mariées.  Leur  nationalité  en 
France.  5!tt. 

—  mariéi's.  I<eur  domicile.  GiS. 
659. 

—  séparées  de  corps.  Leur  ré- 
gime en  France,  561. 

FBBomANO  VU  d'E»pngne.  Sa  poli. 
Ii<]iie,  150. 

PenstsOK.  Son  Mamttl,  f  gO. 

Fe.nflATBii.  Son  Code  de  droit  in- 
toniationat,  lit. 

FEnREiHA.  Son  opinion  sur  l'eitra- 
dition,  953. 

Fétes.  Cérémonial  maritime.  219, 

—  (Préséance  des  ofUcicrs  de  ma- 
rine daofi  les},  230. 

Feux  de  position,  M-l. 

FiLANOiKtii.  Sadclînilion  des  délits 
politique»,  1034. 


IV, 


^2707.  _  V,  S5  2706-3220. 


ui 


TABLB  GKRftRAtlt  CT  ASALTTIQOS 


FiluTtOM.  Pa  ilèfinllfon.  919. 

—  silultérinc  Hii. 

—  iidull^ririi^.  Su  recherche,  ffîî. 

—  incestuRusT,  hti. 

^  liïgilicne  Sa  preuve,  819. 

—  natiirelle.  &»  preuve,  819.  ftiù. 

PiLLBS  de  Français  nées  au  Cbili. 

Cunlliu  A  cet  C|{ard.  6J0. 
Fiu  Irts  aimé.  Titre.  Ïi3. 

FuiAKDE  (tiairo  de}.  Sa  propriété, 
381. 

Fi-TS  de  non-rccc»oir.   liOur  for. 
722. 

FiORB.  S«  di^Bnitiun  du  droit  dt* 

gens.  îï. 
^  Sa  divi«i(in  du  droit  dcE  gens, 

—  Sun  opinion    sur    Itt  moUEs 
d'intervention,  ll5. 

^  Son  Droit   inlernational,   //7. 

—  Se»  travnun  »«r  ie  droit  privé, 
Ui. 

^  Son  opinion  sur  la  scntCDce 
relative  h  VAnimtine,  4f>3. 

—  Ses  n^les  «ur  le  libre  ace4a  des 
ports,  478. 

—  Son  opinion  ;iiir)a  situation  des 
pai|uelH>ls-poMc,  170. 

—  ^  dêlinilion  du  dr<ril  interna- 
tional prive,  516. 

—  Son  opinion  aur  Xen  sbitul«, 
535. 

—  Sun  opinion  sur  la  nationalité, 
S78. 

—  Son  opinion  «ur  la  nationalité 
de4  penwinnes  inomleG.  7-17. 

—  Si.inopiniuii  ■'or  In  tutelle  des 
étrangers,  831. 

—  Son  opinion  sur   les   tuteur* 
élrnngers,  836. 

—  Son  opinion  sur  la  capacité 
dt^  tuleun.  83M. 

^  Son    opinion    !>or  le  Tor  det 
fitillitc»,  924. 


FiOKK.  Son  opinion  «ur  les  «n» 
ce*  cHminelIc^  étrangères,  911. 

—  Son  opinion  «ur  l'extradiUin, 
95t. 

—  Sa  définiUon  des  déliU  pcliU- 
•|ues,  1034. 

—  Son  opinion  sur  ta  nature  det 
«UenUl»,  I04Ï. 

—  Son  opinion  sur  t'inditie 
de  la  procédure,  1051. 

—  Son  opinion  sur  les 
des  arobaaudeurs  1334. 

—  Sun  opinion  sar  la  caracléiv 
desoniuU,  I3S7. 

—  Son  opinion  sur  l'artOra^ 
1775. 

—  Sa    doctrine    de    la    gucnc, 
IMJO. 

—  Sa  dêlinilion     de    la  gwrrr, 
tttRI. 

—  Son  opinion   sur  1rs  bonbar- 
demenl*.  ■ittSU. 

—  SadéDnition  delà  nealralité, 
2491. 

—  Son  opinion  mit  le  Uoev. 
Ssii. 

—  Son  opinion  Mir  In  nalioiaU 
des  tribunaux  des  prises.  JOK- 

^  Son  opinion  sur  les  eeaiotife 

territoires,  ^il40. 
^  Son  opinion  sur  la  raliitiU  if 

traités  de  paix,  3163. 

Fire-Fli/.  Sa  rupture.  Arle  de  f- 
ralerle,  506. 

F^iii,  «crrélaire  •rElnt.  àoo  "H' 
nion  sur  les  niFair»^  dr  YÀ'M- 
camp  et  de  U  ReHancf,  Kl. 
157.' 

—  secrétaire  d'Elat.  Sa  note  Hi- 
Uvi>  à  t'cxtraditiou,  IOI& 

Fla*4ah.  Si^  œuvre».  7J. 
Flei-ves.    Leur  régime  hyiJr«6- 
•pic.  313. 

—  frontières.  Leur  régime  stari. 
337.   . 
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uVrs  internatinnaux  afrirains. 
I^nr  rt'giiiie.  97. 

—  intirnationaux.  I^ur  régime 
«Ippuis  la  conférence  ilalterlin, 
33fi.  337.  338. 

—  iotenialionaux.  Réj^imedelaiirs 
nlHucnU,  3ljI{. 

flibuttûr,  tiAviro  fnui^ui)«,  iJ4II. 

Furut'Tikiis,  5lO. 

Flores.  Son  Traita  *  lu  ivittimli- 

Mlion,  Ii5, 
t'ioritùi,    navirv  «uiiii>te  arma  en 

Anglplerre.  2MI>  «BO. 

—  naviream^ncuin,  capture  dans 
W  cnus  brc«iliennA§.  2663. 

Flohide.  Sa  cos«ioD  aux  ElaU- 
Unis,  29N. 

—  Traite  do  1819  k  son  égard. 
Î52a. 

Pieux.  Son  Ihoii  privf,  iSi. 
^  Ss  dclinilîon  du  droit  int^rna- 
tiikiial  privé,  5lf>. 

—  Son  opinion  sur  La  validité  des 

»toi«  étraiii!t>rex,  518. 
Son  opiniun  ^itr  la  léMon  de» 
IraitOs,  726. 

—  Si>i»  opinion  sur  le  for  des 
acUuDs  en  d o m ruagcâ- interdis, 
728. 

—  Sun  opinion  sur  les  p'trsi^nnes 
morale*  Al  rélrangrr,  T40. 

tSon  opinion  mr  l'exécution 
«K  s«nti>nt:cis  A  l'élranger,  8«9. 
Son  opinion  sur  titloii|ui  rt-git 
I  force  probante  des  livre*  île 
commerce,  897- 

—  Son  opinion  sur  rpxtradition. 
U5I. 

—  Son  oi'iiiii'n  Mir  re\ti'uiiition 
CD  Angifitcrff.  itS6. 

sur   IVxleirito- 


^k  Son  opinion 
^Tialilé.  1302. 

ro9icTioitN.iiai:s. 
■     W2. 


Leur    domicile, 


PoxcTinKSAiHEâ   onnrmis  prieoo- 
nifrsde  ifuerre,  iVJ',i. 

FoNBèsde  procuration.l^ursdroits 

^  do  procuration  en  .\Uemagne 
et  en  Suisse,  h98. 

?nrtn»  piiMicH  étrangers.  Droitsdc 
l'occupant  sur  iMditc.  %Î89. 

FOKT*iKiîBi,EAr  (Traité  <le),  S8, 
69. 

—  (Traité  de).  Se»  stipulations 
concernant  l'Escaut,  30.S. 

KoNTKjtAY  (Do),  ombadcadeur  de 
France  k  Home,  reçoit  des 
cunKpirali'urs  dans  son  hiHel, 
1.-.22. 

—  (Porl  de) détruit  parles  frunG«- 
Ureurs.  2005. 

FOURASS.  512. 

FoiicRS  bloquante*.  LearéMgne- 
ment  temporaire,  28ÎI. 

—  bloquantes  délogées  par  uns 
encadre  enntmle.  Confté()iisnces 
de  cp  fait,  2x73. 

—  blo|URntcs  Leur  changement 
de  deslination.  2K77. 

—  Suflîsanle  Condition  delalé- 
galité  d'un  blocus,  2841. 

Fortign  enlUtmtrnlacl,  2534,  £0S, 
2:it>l.25l5li,  £;t>T,  25S8. 

—  Réclamation  de  la  Turquie  en 
IKâiJ,  25^. 

—  dispositions  concernant  la 
vente  de  navires  de  guerre, 
27K7. 

FOHMARIAGR  (Droit  de).  S%5. 

Fonnc;;  ordinatoires  et  décisoir 

F-rmUning.  Conllit  de  juridiction 
à  propos  de  c«  navire,  454. 

ForU,  Cas  d'arbitrage,  1714. 
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la  Belf;ii]iie,  Dé^Uion  dt>  la  Cour 
su^n'inc  (le  Londres  ti  leur 
Égard.  !W9. 

H  FBCT(Muiitanttlu).Sai:ânfi«c«tiùii, 
■     233». 

^^^rei/a,  héf^ati^  (lanoi:<e.  Agression 
H     dunt  dlc  fut  rielime,  66. 

Fbiant,  trt'wrier  du  Mexique,  202. 

J<)ri^àrirh-Karl,  ctiira«ié  allt^mtind 
capture  des  navires  insurgea, 
502. 

'rirndihip,  naviru  umcricain, 
capturé  |>ourtran»poKde  trou- 
pes, Sïas. 

BONTiÊnBs  urtincicllcfi,  343. 
inaritimi^,  3ii. 
maritinieii.  Leur  Étendue,  353. 
nulureUcs,  'iii. 

TvoA  (Détroit  de).  Cas  d'arbitrage, 
1711. 

BnxxTAno.   Son   Prêtais  du 
Jroii  Jes {jetu,  Hô. 
|—  et  SoRSL.  Leuropiniiiu  sur  la 

non  inter^-enlion,  138. 
[—  et  SoRBL.  Leur  opinion  sur  t'ox- 
Iraditiou,  93-t. 

el  SoaBL.I.europin{on  surlVx- 
Iraditiou  des  rérugiés  politiques, 

iim. 

et  SoRBt.    Leur     opinion  sur 
l'arbitr«ge.  177.^. 
et  f>0Reu  Leur  opinion  «ur  la 
guerre  et  la  légitime  défen»«. 
18<t0. 

«1  SoREL.  Leur  opinion  sur  la 
justice  dpB  (îiiPrr*-^,   IS89, 
—  vt  SuiiEL.  Leur  ju^lilicationde^ 

pri«e^  iiianlimcs.  HQH, 
[^  et  SoREL.  Leur  définition  de  l» 

neutralité,  2491. 
[—  cl  l>oNEL.  Leur  opinion  sur  la 
\i«île,iWi". 


FiiNOV  i;Baie  de).   Se*  pédierlc», 
3GI. 

I^jsio»  d'EtaU.  Se*  effet*,  103. 


Gaceiir.  Ses  œurres,  109. 

Gaubs  en  garantie  des  traita, 
1040. 

GAt*!!»  (M"*].  Conflit  .'Wnlevê  par 
la  question  de  ta  validité  du 
maringc  de  »ov  père,  782. 

Gautz  (Convention  de)  concer- 
nant le  Danube,  314. 

Galiaki.  Sa  critique,  62. 

—  Son  opinion  sur  les  rorsatres 
neutres.  2304. 

—  Su  di-finilioii  de  la  neulraliti, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  nur  le  corai;t(^.re 
des  munitions  navales,   2740, 

—  partisan  de  lu  ^isile,  SUSi. 

—  Son  »piiiion  «ur  la  résistance 
h  la  vi-Mt.î.  2003. 

—  Sou  opinion  sur  lu  nationalité 
des  tribunaux  iIkh  prises.  3041. 

Gauks  (Pays  de).  Son  incorpora* 

tion,  105. 
Galvbï,  niinisitre  du  Pérou.  SeM 

iiolPit    ri'Iativea    au    Jlutucar, 

504. 

Gaxd  (Triiilé  de)  concernant  le 
Mi.isissipi,  311). 

Gaha^ctie  internationale  du  canal 
de  Sneï,  37». 

Garantie^  de*  traité*  de  paix. 
3U>G.  3IG7. 

Garue».  Son    Recueil  de  traités, 
10?. 
I  —  Se»  oeuvres.  109. 
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Gahdex.  Si>n  opinion  surlcedroiU 
«Ici  constiU.  1410. 

—  Son  opinioa  sur  les  féqiiUi- 
tioRs.  tîXS. 

—  Sa  di-Bnition  de  la  nputraliW, 
2491. 

—  :»a  définition  d<>s  sièges  et 
blocus.  3^7. 

Carb.  Sa  mi&aion  à  Lu  Plata,193. 

iiAHF.s  commun».  CdiivcoUurk  y 
i'p|alivc«,  1236. 

GarikaUii.  Son  expédition  en  Si- 
cile «t  a  Nsples,  2030. 

Uakmeh-Pagës.  Sa  motion  rela- 
tive h  la  proprlvt^  privée  sur 
mer.  iW6. 

Oaiixisohs  ayonl  ]>i>rdii  \e  droit 
d'ihrc  traitées  giiivant  les  lois 
d«  la  guerre,  2138. 

Oastkki  (Tnit«  de),  74. 

UirpcRsif,  annotateur  de  Hcfller, 
H4. 

—  Sos  oeuvres.  tSS. 

—  Son  opinion  sur  le  rûle  dei 
eoDSulo.  1373. 

—  Son  opinion  itur  le  raraelêre 
descoQsuU,  1387. 

^  Su»  opintim  «ur  le  blocus  pu- 
'    dfique.  1838. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
18(t2. 

—  Sa  définition  de  la  guerre. 
I8ti-t. 

—  iia  définition  des  guerres  of- 
f«nfivp^  et  dcfenaives.  1867. 

—  Son  opiniun  sur  les  guerres 
d'iolervenliiin.  1S8S. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  fatrn,  l»06. 

—  Son  opinion  sur  l'avertiKie- 
raent  préalable.  2U7Q. 

^  Son  opinion  tiur  le»  ruset  de 
guerre.  2107. 


itnlUé^ 


GKrpcxe.<i.  Son  opinion  tur  l« 
Irma  en  temps  de  guerre.  2141. 

—  Son  opinion   sur   les   prim- 
niers  sur  parole,  2141>. 

—  San  opinion  sur  remploi  im 
l>ri«<>iintcrsrplàchn  sur  parole, 

—  Son  opinion  cur  le«  pri*e«  oa> 
ritinie>,  22U6. 

—  Son   opinion    cur    la  cooret, 
2396. 

—  Sa  déHnitioQ  de  la  iteo' 
3491. 

—  Sa  dfrisinn  de  1»  neatra&tt.' 
8592. 

—  Son  opinion  fur  la  eDlM{nite 
etwsefTel*.  3118. 

—  Son  opinion  sur  lac  eboMS 
dViubU  dans  leslniiléfdepui. 
3137. 

—  Son  opinion  sur  le*  eevln* 
delerritofres,  3140. 

—  Son  opinion  sur  TeiéciitiM 
des  traités  de  pais,  31S3. 

Gétiéral-Annt,lr(mg.  fîaa  d*siU 
tragi-,  i"3«. 

—  ror&aire  des  État»-Ualt,  efi 
r^oint  dans  le*  eam  poto- 
gais<-s  par  une  escadre  êsiijaist 
21162. 

GtTir,^  r64»e  h  In  Santaijtiie,  (f- 

—  i^aii  incorporation  4  U  S»- 
dalgne.  Dlucnaslon  fc  c^  MJd 
dans  le  Parlement  aDiRlais.<^ 
de  poutimiait,  3177, 3IT&. 

OexAve  (Convention  de)  t'iKhinl 
les  Uesiés  cl  le*  liApiUn. 
2031,  3161. 

—  (Convention  de).  Sêa  diipM- 
tion'i  relatives  aox  bàUiu^ 
hospitaliers.  3317. 

GR-fTius.  Sa  théorie  des  ban'* 

droit  intemalioDal,  tf. 
^  Ses  opinions,  h 
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GwiiLis.  Sa  divisfon  des  guerres, 
1889. 

—  Son  opinion  sur  la  cuntre- 
luinttc  d«  guerre,  S709. 

tiEnKCBs  III  jirocldinii  roi  du 
Huyuumr-Uni  de  la  Grande- 
Brelai-n^-  t-l  d'Irlande.  211. 

«JF^RGETonx.  Sa  dévaaaiion  par 
les  Anglais,  2217. 

Gwiyùi.  nnvini  t^udiste  armé  en 
Anglelemi.  ^39,  2360. 

GtrasiiHo,  navire  valaquo  prU 
par  It-s  Anglais  en  18.54,  puis 
rel&clic,  bien  que  les  Ruskcs 
occupaient  lu  Vulachic,  1948. 
I»49. 

Gerity,  équipage  rtifoUc.  Juge- 
ment du  Quwn't  Benvh,  4fl3. 

iirriruile,  navire  condanini^  piim- 
irre^ularilé  du  sun  rAIe  d>qiii> 
paRC,  235". 

UessvBii.  Son  ùroit  de»  nmirt-K, 

lis. 

—  Son  ipininn  «ur  lo  blocus  pa- 
cifique, ISM. 

—  Son  «opinion  «ur  lu  course. 
2396. 

—  Son  opinion  sur  la  rançon, 
2421. 

—  Sadéllnitinn  de  la  neutralitii>. 
2491. 

—  Son  '»|i!nIon  sur  les  murchan- 
dncf  ennemies,  2C89. 

—  Son  opinion  eur  l'uBaire  du 
Spriiigt/ot,  2705, 

—  Son  opinion  &ur  la  qualité  <la 
contrebande  des  navires  de 
guerre,  2788. 

—  Son  opinion  sur  la  prc«m|i- 
lion.  i'yi. 

—  Sun  opinion  sur  te  droit  do 
blocuc,  2838. 

—  Son  opinion  #ur  reffeclivjté  du 
bUx'iu..  2841. 


tîE«$\ea,  Son  opinion  iiir  la  noU> 
ii>ratii>n  du  blocus,  2850. 

—  &on  opinion  sur  lu  blomix  de* 
cât«8,  2806. 

—  Son  opinion  sur  la  riolatioa 
du  blocus,  2881. 

—  Son  opinion  *ur  la  confisea- 
lion,  2900. 

—  Son  opinion  »ur  Ip  moment  de 
la  capture,  2'J04. 

—  Son  opinion  sur  la  vi»ile,2947. 

—  Son  opinion  »ur  l'étendue  du 
droit  de  visite,  2U53. 

—  Sun  opinion  xur  le  convt^, 
2980. 

—  Son  opinion  sur  les  neutres 
sous  convoi  ennemi.  2983, 

—  Son  opinion  Bur  le  caractère 
des  eour«  de  prises,  3046. 

—  Son  opinion  *ur  les  prises 
neutres,  SOSIS. 

GEi'TU-N&n.  Conllil  de  nationalité 
il  »on  égard,  542. 

Ueybr.  Son  opinion  sur  l'extradi- 
tion des  réTugics  politiques, 
1034. 

Gbkla,  Suisse  mari*  en  France 
sans  contrat,  803. 

Gibraltar.  Cérémonial  ravritioie 
dans  les  parages  de  cetle  foi^ 
leressi-,  2W. 

GiL,  Rttpagnol  arrétl;  k  Gen«Te 
pour  faux.  oxtrad<ï  quoique  son 
crime  fdt  antérieur  au  traité 
liispano-guissc,  1066. 

Giu.  Sa  libre  navigation,  333. 

GiAAUD.  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

Gladstons.  Sun  opinion  sur  le 
traité  de  Wa.ihington.  1787, 

GtJiFey.  St-s  œuvres.  5S. 

Glossatei'hs,  529. 
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GoLuscusiiDT.    Son    opinion    sur 

l'urliilratioii.  1758. 
GOLKES.   I^ur   auimilatiun   ii  la 

mer  otiverle,  361. 

—  I.i!ur  libre  acci»,  367. 

—  Partie  intiigi'iinli'  «le  la  souve- 
raineté li?pritoriaIe,  367. 

tiORTCBAKoKr  (Prince).  Sa  d^pAche 

relative  h  la  neutralité  do  la 

mer  Noii-e,  374. 
OoTHAWi.  Convenlioi»  y  relative, 

1235. 
GouvERNENE.'iT  de  lu  [)ércn«e  na> 

lionale. Son  droit  d'ambassade, 

1323. 

—  légitime.  Sa  réintégration.  Ef- 
fet du  ladite  sur  le«  dettes 
payéeK  pendant  l'occupation, 
Îi90-2KI2. 

GovvenNEiiBKTs.  Lpurs  droits  sur 
le»  lirevcLa.  ll!)'J. 

—  de  Tait.  Leur  droit  d'aliéner  te 
Icrritoirn.  289. 

^  do  fait.  Leurs  navin>s,  501. 
--  de  fait  reprcâcnlent  le  pnvs. 
Wt. 

—  intr-nnédiairc».  Beonnaia- 
itanee  de  liMirs  actes,  103. 

—  intermwiÎBires.  Pri-i;lalion>  en 
leur  faveur,  103. 

—  intemiMIafres.  Poiirnitnres  en 
leur  faveur,  1113. 

Grau-Para,  navire  espagnol  pris 
abusivement  par  un  corsaire 
dil  ari;entin.  £>25. 

6tUKDB-BtieTAti!rB.  Sa  cumpélenco 
diuiis  le»  Iles  Ionienne»,  65. 

—  Son  opposition  iTintenention, 
145.  t«6. 

—  Son  opinion  sur  rinlervcotion, 
147. 

Grande  pëciie  libre  et  illimitée, 
357. 

—  marilime.  Son  régime,  8373. 


CHAUT  (Sir  W.).  Son  opinion  «ir 

la  traite.  486. 

GiusT  (Préîident).  Mesures  pw- 
po)ii!-e>  par  tlui  contre  le  Ca- 
HH.Ia.  362. 

—  Son  Mi-s*oge  de  1870  ivlatif  i) 
rexiradition.  1017. 

Ufl^^vtLLB  (Lord).  Sa  décUrnUon 
concernant  le*  droite  du  Portu- 
gal au  r»ngo,  i70. 

—  Sa  déclaration  eoncemaol  h 
neutralité  de  la  tnor  Nwre, 
374. 

—  Sa  note  à  l'Amiraulr  timchant 
la   Vieloria  et  VAtmansa.  iM. 

—  Ses  instrui-tiofti  ii  l'ambasu- 
deur  d'.\n)(leterre  û  Berlin  lou- 
cbant  l'inïurnvlion  e-pagnoif 
de  1873,  4a8. 

tiRÈCE.  Sa  ri^volulion,  79. 

—  Sa  re<:onnais»aiice,  ÎS, 

—  :Hin  ograndiââemenl  en  ni' 
du  Iraiti-  de  Berlin.  95. 

—  Son  indépendanre,  74,  lît. 

—  (Intervention  en),  171. 

—  âuD  droit  per§onDel.  521. 

—  Son  ai-eesaon  à  ITnwn  ■»■ 
nétairo  lutine.  Ii45.  i 

Grecs.  Leur  droit  inlematii»il. 
4,6. 

Gros  (Baron).  Sa  mi«ioii  k  U 
Plata.  193. 

—  Son  opinion  sur  l'afllùre  !>« 
Parifioo,  1381. 

Chotibs.  Sa  division  do  droit** 

gens,  2,  7, 
Sa  lliêorie  des  baaet  du  *** 

des  gens,  10. 

—  Sa  définition  du  ilroH  B*I«* 
10. 

—  Se*  opinion»  et   ses  «on* 

—  Ses  adversaire»,  5S. 
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^GBnnM.  Son  opinion  (ur  la  cnn- 

trehandc  rie  guerri?,  H. 
Son  opinion  «ur  In  lihcrlé  des 

meri,  43. 
[^  Son  opinion  mr  Ice  efTcU  ilr» 

(tucrreti  civllcu.  83. 
[—  Son  opinion  sur  la  mnllsca- 

lion    des  propm-tés  dans  les 

guerre»  civile»,  IlLt. 
[^  Son   upinion    "iir    \ç»   niolir« 

d'inlcrvrnlîon.  113 
i—  Son  JUnrt  libfrwn.  KO. 

Son  opinion  sur  Im  mer*  Icr- 

riloriiilpA.  S-Vi. 
I— Son  upinion  sur  les  droiUtlr 

navigAtion.  '183. 
[ — Son  opinion  sur  l'cxU-nUiliun, 

951. 
,  —  Siin  opinion  sur  IWlcrriioria- 

liu,  ism. 

—  Son   opinion  sur   l'arbilngt', 
1775. 

I  —  Son   opinion  t:ur  li>   bul   dos 

guerres.  1881. 
I— Son    opinion   sxir   la   giicrrn, 

1861. 

—  Sn  délînitiun   de    lu   piicrn\ 
1861. 

—  Son  opinion  sur  In  jn^^licf  des 
guerres.  1889. 

^  Sun  opinion  «ur  la  dcclaralion 

de  guerre.  H>06. 
[ —  Son  opinion  sur  In  condsca- 
lion  de  la  propri^l»^  ennemie. 

{•.m. 

—  Son  opjnion  «nr  1m  ci>r«air^ii 
neutres.  2301. 

—  Son  opinion  «iir  It's  mpporls 
dn  tu-ltigà-aiiU.  Sllï. 

Sa  (li^llnition  de  la  neutralité, 

Y^  Son  opinion  «ur  rinviolahilité 
du  territoire  neutre.  SBt6. 

1-^  Son  opinion  «ur  la  eonti'e- 
banrfe  de  guerre.  2'<>I). 


Gnonvs.  Son  opinion  sur  Icscon- 
séquenceft  du  lilocu«,  %833. 

—  Son  opinion  sur  la  visite, 
SUIT. 

—  Sun  opinion  sur  Ift  nonobsi*r- 
vation  de«  traités  de  paiXi 
316S, 

—  Son  opinion  sur  les  reprises, 
3187. 

—  Son  opinion  sur  les  reprîM* 
"■urlfs  pirateii,  .^|R. 

Ghinbii  (I)e).  Sa  réponite  (t  la 
df^pêelir  de  lonl  HuHell  dans 
l'afTairc  Mai-  Donald,  1S70. 

(ir.\DALoiH'iî  [Truil.-  de),  jS5. 

—  (Tfiiitâ  )Ip).  Se*  di^pcKùtions 
Malive«  h  l'arl>i1ra){8, 1734. 

—  (('«nvenliun  de),  333. 

GtiASTALU  cédé  k  Haric-i^uise. 
15.9. 

Guatemala  (llêpuMli|ue  de).  Son 
indépendance,  75. 

GcELU.  Ses  Iravflux  «ur  le  droit 
de  la  guurre,  I  26. 

—  Son  opinion  sur  les  corps 
Francs,  iO'tÙ. 

—  Son  u|iinion  »ur  les  nues  (t« 
guerre,  2107, 

~  Sa  di^HniUon  de  la  noutrAlllé, 
tV.\l. 

GtimiiE.  S«{t  ofTels,  1307. 

—  Cunséquenee  de  l'absence  de 
réparation,  I8(i0. 

—  Ktnl  allernatif  ■!•■»  relations 
intomalionales,  ISOI). 

—  Sa  pratique,  ISUU. 

—  ArKumenU  de*  l'ire*  de  l'B- 
kHsp  contre  elle,  1801. 

—  contraire  à  la  morale,  1801. 

—  Sun  iniluenee  morale,  1861. 
■^  Son    iniluenee    rtvillsalrics, 

1861. 

—  .<u  jnilice  fl  son  Itûiullcet 
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--  Insurpcctlon  de  1848,  57. 

2491.                                                       ^^1 

—  autuDomc,  90. 

—  Sa  division  de  la  nculrallté,           ^^M 

^  Sa     reconnaissance    par  les 

^^H 

Était-Uni».  97. 

—  Sun  opinion  sur  les  marcbau-           ^^H 

UoNdBUR»  royaux.  Pays  auxquels 

di^cs  ennemies,  3689.                           ^^H 

ils  «ont  attribuas,  216. 

—  Son  opinion  sur   W  caractère           ^^H 

•—  de  la  guerre.  2450. 

des  munilious  navales.   274t>.           ^^H 

—  aux  rob  sacrés  et  couronnËx, 

—  Sun    opinion    sur    la    vUite,           ^^H 

S18. 

^H 

HooD.  Sa  loiiaion  k   La  Plala, 

— -  Son  opinion  sur  l'élemlue  du          ^^M 

191. 

droit  de  visite,  2932.                             ^H 

Bope,  DAvlre  capturé  pour  vlolft- 

—  Son   opinion    sur    les    prises          ^^H 
neutres,  3033.                                      ^^H 

Uon  de  blocus,  2804. 

lIveotEtËoijïi  do  territoires  oalio-          ^^H 

BoPtTAUX.  Convention  de  Genève, 

^^H 

26tl. 

—  en  garantie  des  traités,  1641.           ^^H 

IV,  U  Iâ60-S7ÛT. 

—  V,  S  270e-322Ô.                                      ^H 
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TA»LE  GÉXÉRALB  ET  ASALYTIODB 


InK^TiTÉ  de»  ÉtaU,  Sa, 
IcnodaKcb  «l'une  Ir^ve,  24-16. 
Iles  clanoi<p«.   Cas  île   neulralité 

—  (léserlfs.  Leur  orcupnlion.  300. 

—  dos  tlcuvi'^  TronliOrcs.  866. 

—  formées  par  nlluvion.  Smive- 
raiiieft-  sur  k-editcs,  i'M. 

—  Ioniennes.  Ivcur  cc^iion  â  In 
GriM,  85.  î!»0. 

—  loQteniif^s.  Leur  cnnâtttuUun. 
U5. 

^  lunfciiiio^.  Pmi  niU«uuvcraîn, 
8.1. 

—  lonionnpji.  l^ur  »i(ua(ion  en 
vorlii  rlii  traitû  <1r  1815.  QTt. 

—  Inniennps.  I.Piir  cei»ion  viilnii- 
Iniri*.  ^n  influence  sur  le  ca- 
ractéro  iiutional,  1952. 

—  Inninnnctt.  I^ur  netitralitt-, 
3608. 

IxHBUiiLS)^.  Lrur  for,  TOT. 

—  ai'itiK'  |)nr  dw  ^■lraitgor>,  "07. 

—  Leur  Icgi^lalion  en  Riiropc  cl 
en  Amériiiie,  TOS. 

—  liCurdiniïrrncc  d'arw  les  mcii- 
Mc».  716. 

—  laÎBMca  [lar  i<><ilampnl.  716. 
^  Leur  juridkiion.  H70. 

—  cnnemiit  dans  les  guerre*  1er- 
reslre*.  M02. 

—  û  l 'étranger.  Leur  imposition 
au  lieu  oii  il«  sont  ïitut^,  861. 

Immigrants  dan»  lo  Venezuela. 
Leur  naluralisntion,  611. 

iMHUMTfis  de«  agents  charg(!«  de 
la  police  den  fronti^r»,  936. 

—  des  agenifi  diplomatii|uei>, 
I4S0. 

—  de«  agenU  diplomatiques,  non 
Kculemeni  personnelles    mais 


couvrant  tout  cf  qui  e>t  à  ie 
usaiic,  I.ÏU9. 

—  dfs  aiieDl»  dîplomaliiiuof.  Re- 
non(-ialionuu\dil&<,  IWJ. 

—  tir.»  cnn*al*  dans  le  Lenal. 
H33. 

—  (le  la  marine  marchand!^.  Gia- 
veiitiun»  k  cet  éganl.  tG6. 

^  deï  souverains.    Leur 
1478. 

ImpHueitr.  na%ire  francat»  r^fi^ 
&  Bristol,  Ï375 

iKPOSmoTt  dr«  agents  tlipV 

<|ue!(,  1.t30. 

—  dea  nationaux  résidant  à  l'c-:. 
Iranfier,  861. 

—  payabli-*  dans  le  pay»  du 
inicilr,  861. 

iKijkPAOTÈii  rt^llant    des  ji 
mpnts  rriininels  ttrangen.  Ji 
rii'pnideni'c^'     fmni^atee   II 
éganl.  U44. 

Incihimto    des  «ouversiu.' 
eflet,  1476. 

lM:oaiH>RATio<c.  Son  el&l,  44.  < 
105. 

IxBEUNrTKS  de  Kuenv,  S2SS. 

—  de  guerre.  Ksempte»,  SSH 
Sittl. 

—  de  guerre  devraient  flrïrrtl**» 
par  un  arbîtn,  itSSi. 

—  pour  les  navires  •llenia^ 
eApluré»:  et  le»  Allfinaodg  ti' 
]llll«4'^^d<'  Franc*".  2236, 

—  pêcuniaircâ.  Lcur«  abai-**' 

—  pécuoiairi's.  Ouutioa  de  jin"' 
ci|u^-<  'lui  »'y  rattachent.  iVt- 

—  de  pilotage  aux  riTenilK  ^ 
détroits,  369. 

—  en  faveur  de*  victime*  M  ^ 
révolution  de  ISUt,  en  ïrtte^- 
12ÎIÎ. 

—  en  faveur  des  vicUncs  A  ^ 
guerre,  en  France,  1391. 


Tome  I,  n  1-512.  -  II,  n  BI3-W8.  -  III,  U  tOn>-l8» 
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IndchmtAs  en  favcurdcs  vii'limr^ 
do  la  guerre  de  1870-71  fitji- 1« 
Commune,  en  Franre,  121)3. 

1?<t>ÉPRH0A!<(rE  de*  agcnls  diploma- 

lir]ue3,  H97. 
.— dw  KlaU.  Si's  vITcts.  107. 
—  dtm  KlxU.  Diïvoir  df>  la  iDainte- 
nir.  1307. 
I  —  de«  tXaU-Unis.  59. 
I — judiciaire  di"<  Élat^  lOÎ). 
j^dea  Klats-Unia  (tiucrre  de  1"), 
S9. 
)<Si«lattve  d'un  Ktat,  100. 

tindtpêndi'neiii.  frégate*  punivii^i)- 
ne.  c»naidérée  comme  navire  ilu 
giteiTC  pur  lu  llollunde,  VMl. 

LJmlcp^nd^iicia- Aniericaiia,  navire 
capturé  par  imp  l'scadri^  Tran- 
çaisc.  2ÏI07. 

Jmlepi'iui^Heia-di-lSud,       navire 
I     armé     aux    Ëtals-Unis,     pays 

Itidix  imperatru  (Tiln?  d"),  2H. 

[ IntUan-Chkf  el Enlmsro.  naviip* 
dont  U  cargatM)!!  nr*  fut  pus 
Confl9i|uëc.  l'intcrcsiê  ayant 
quitté  le  lerriluiri;  ennemi  avant 
la  <>ai»û>,  19f.1. 

fJXRiKMi  dr   l'Amériipie  du  Nord. 

Leur  M  tuai  ion.  71. 

de  l'Ami^riqup  du  Nord.  I.«'iir<t 

relations  avec  l'AnglclciTe,  71. 

des   J*aals-Uni».   Leui-s  Ifrri- 

loire».  71. 

des   Klats-L'nis,    Leur    druil 
d'occupation,  71. 
*-—  Leur  assujetti  arment  aux  luiv 

dos  (vJatis-fnis.  71, 
—  Leur»  relations  aver  le*  VÀn\s- 
Uni»,  71. 

Leur  naturalisa  lion  ans  Klate- 
L'nis.  (IK. 

i<ituiii^;.v\T  en  Danemark.  Zii. 


UmnixEi  de  l'Afrique.  Lcurpru- 
trcliiin  etinlre  l'abuit  des  bois- 
sons fortes,  im. 

I.Nmvim'AUTÉ  df  la  prutûdurc  en 
nialicri!  d'cxtradilioti,  10.14. 

l.'tMvibi-s,  Formes  de  leur  sujétion 
h  la  loi,  538. 

—  Leur  di!-prndanee  de  la  loi,  C98. 

IxFHACTiONS  continue*,  940. 

iKiTtALKS  dans  la  correspondance 
des  souverains,  iH. 

Inujo^a  et  CoiUNX\,  ambassadeurs 
d'Kspagne  en  Angleterre,  ex- 
pulsés de  ce  pay«,  1514. 

iKSTBrcTioss.  Leur  nature  cl  leur 
êtenduL',  13fî. 

—  Leur  carapti-re  serrct,  1343. 

—  aux  croiseurs.  Sources  de  droit 
international,  35. 

—  des  Klftls-Tnis.  Leurs  disposi- 
tion» touphanll'assuiisînut, 210-1. 

—  dps  Kluts-Uni*.  Ij^urs  disposi- 
tions relatives  aus  aéroslalicrs, 
213». 

—  des  KliiU-i;nis,  sur  les  réqui- 
wlions.  223y. 

—  pour  les  armées  en  campagne 
des  KlaU-Ual».  T.  IV.  Appen- 
diee. 

— de  la  France.  Leur  publication, 
l.'U-",. 

hsTiiijMENTâ  de  puerrc,  ït)66. 

Insultes  i  la  personne  des  agents 
dipIomati(]UP6.Leurconsét|uen- 
ces,  leur  réparation.  HîK). 

Insuhuks  espagnols  de  1873.  Leurs 
navires,  107. 

IxsuRHKCTiON  des  colonies  liiis- 
pano-portugnise>!,  LW, 

—  républicaine  au  Brésil.  i8i). 

—  de  |iuyK  oceuiiés,  :il74,  il75. 
~  d<-  pays  occupés.  ICxemptcs, 

-.;17ti-217y. 


IV.  îâ  1860-2707.  -  V.  S  2TW-32i6. 
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lii>iTiTUT  dcdroilinlcrnatii.'tiiil'  Sa 
fondalion,  »oii  programnip,  99. 

—  de  droit  inlfirnatioasl.  Son  vote 
sur  la  liberté  du  canal  d«  Suet, 
377. 

^  de  droit  iatcmalionnl.  Se*  \o\e* 
dans  la  qui^stion  de  la  iialtona- 
liU,  544. 

—  de  droit  intematîoDal.SoR  vole 
uu  sujet  An  crime*  commis 
coDtTA  un  État,  hors  de  son 
territoire.  934. 

—  de  droit  international.  Ses  rè- 
glea  concernant  l'extradiliDn, 
1036. 

—  de  droit  international.  Son 
projet  de  tribunal  arbitral, 
1803. 

^  de  droit  inlemational.  Son 
opinion  sur  le  blocus  paclB<iue, 
I8S8. 

—  dp  droit  international.  Son 
Manufl  df*  hit  df  la  gutTi-e, 
T.  IV,  Appendict. 

—  ds  France.  Sa  protestation 
contre  le  bombardement  de 
Strasbourg,  ÏOW. 

htCcnALiTË  ilce  traités,  1653. 

iNTeLLicencRs  doiiblr*.  S109. 

iMTtsTioN  ne  caractérise  pas  le 
domicile,  685. 

IMBRCOUH^B,  389. 

—  sous  pavillon  neutre,  «ntori- 
8èe  durant  la  guerre  d'Orient 
(1854)  ft  la  guerre  de  Chine. 
2038. 

LtTEiiDicnof*.  Personnea  aux- 
quelles elles'appliquc.  839, 840. 

—  Sa  roalnlrvée,  839. 

—  Sm  effet*.  839. 

—  régie  pw  la  lot  personnelle, 
810. 

—  de  commerce.  1304. 


iNTlttiwTS  assimités  aux  minPiin, 
839. 

International,  navire  |>ar(ant  un 
ciblfl  télégraphique,  eatâ  pu 
le&Anglaûi,  put»  relAché,  ; 
272Î. 

International  Hfe    intura»rt 
riety.  Sa  raillile  dorant  le*  I 
bunaux  rntn^aia,  S13. 

iNten^fCHEiffT»  de  beJll^éranti 
(taftiés9urterritoirr<  neulre.363S.1 

—  de  belligérants.  lYatiqiie  ban- 
caire, S633. 

•~-  de  belligêranls  par  la  Suist 
en  1899  et  «n  1871.  2634. 

—  de  belligérants  (ku-  la  Bdgiq» 
en  1870,  2635. 

]irTCiu<05Ci».  1331, 1348. 

—  Leur  pré-séanee.  13ï8. 

iKTCiipaËTATia)!  dcs  traita  ICtl-j 
1650. 

—  des  mots  des  traités,  1651. 

—  des  Iraitès.  Recours  à  l'uMjti 
1654. 

—  des  traités.  Aoloritéi 
tentes  pour  ladite.  1660. 

l!iTt:Rvi»Tlox  chex  les 
140. 

—  àNaplcs.  75. 

—  anglaise  eo  Portagal.  79. 

—  de  liepi  dans  les  guecnsdif- 

les.  83. 

—  an^lo-franqai»;  au  Rio  d^  I*  ^ 
Plats.  86. 

—  SadéGniUoo,  liO. 

—  armée.  110. 

—  olHcieui«  oo  dîptomatkpit,  W 

—  ofllcicUe.  lit). 

—  pacifïifuc  ua  arbitrale,  IM- 

—  motivée  par  l'augmetiili'' 
lies  forces  armées  d'un  6al.lt'- 

—  Son  origine  dans  une  nW^ 
de  droit  tntcnkalionaL  lit- 

~  (Motifs  d'},  111. 


Tone  1.  |g  l-6t3.  —  H,  fi  !bl3-I078.  —  ni.  fi  lOTS-IK» 


va  HATitnm  coHPDisss  dans  tB9  axo  volvmbs 
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[itmvBHTtûK  moUTL'41  pur  l'ac- 
quisition i)a  colnnien,  ttt. 

—  ebex  ]e«  Humains,  Ml . 

—  au  noyon-Agd,  142. 

—  aux  «ciiiitnc  el  dix-3epUètne 
tiède*.  143.  144. 

—  pour  motif»  rolipieux,  144. 

—  aux  dis-huilicmc  et  dlx-ocu- 
viûmo  aiiïcle».  145. 

—  proclflinèe  par  la  SalnlC'.^l- 
Uance.  lis. 

—  fruarai*p  eu  Espagne,  117. 

—  de  VKuntpe  dan«  le»  afTiilrfo 
d'Amérique,  148.  M».  150. 

—  anglaise  en  Portugal,  168. 

—  en  Bt^lyiiiui*.  169. 

—  française  &  Home,  170. 

—  en  Grâce,  171,  185. 

—  «n  Tuniuie  (1840  el  IBS4'i,  17â. 

—  de  la  Kruncc  et  de  l'Anglptcrre 
dan»  la  guerre  ruMO-lurquo. 
174. 

—  tn  Turquie.  Confirmation  de 
ce  droit.  175. 

—  flnanciiïro  en  Tur(|uie.  175. 

—  en  farourdo  la  Crète.  177. 

—  en  faveur  ilc  l'IIenégovine  cl 
de  la  Bosnie,  178. 

—  dw  puissances  ayant  pour  but 
de  forcer  la  Porte  4  remplir »i-« 
engagements  (1876),  178. 

—  euivpéenne  en  Turquie.  Ses 
ba-ie^.  181. 

—  Sa  lêgitimilé.  183. 

—  entre  Élal«  européens,  185. 
~~  en  Orient  (18.t4],  183. 

—  française  &  Kume,  185. 

—  do  l'Europe  en  .'\mérii|ue.  180. 

—  franco.ani^laisc  n»  Hin  de  In 
IMata.  187.  188.  18». 

—  française  dans  1  Uruguay,  187. 

—  delAr^tcntineen  Uniguay.  188. 

—  aa  Meiiiiuc.  Ses  bases,  196. 

—  européenne  en  Amérique. 
Ses  mobiles,  204. 


Intbrvemtio»  motivée  par  le«  M- 
«ioni  d'inlérâu  prfviû  305. 

—  Principe  du  droit  dea  gens,  S06, 

—  Sa  différenco  d'avec  l'alliance, 
â07. 

—  au  canal  do  Suei.  378. 

—  en  faveur  des  nationaux  h  l'é- 
tranger, 864. 

l.fVASioN  des  barbares,  M. 

hrKNTAiHK'i  apriVs  décts,  1423. 

bvK-iiTEUHS.  Leur«  droit»,  1180. 

Invincible,  eorsafre  français,  cap- 
turé par  les  Anglais  et  recous 
par  les  Amiricains,  35Î2. 

l.trioLADiLrrt.  Con«équenco  de 
l'ex  territorialité,  1452. 

—  Fer^onni.-»  et  objets  auxquels 
elle  «'«tend,  1484. 

—  dei)  agents  diplomatiques,  ^,  5. 

—  des  agents  dipioiniitiques.  Sa 
déBnitiuii,  Ka  durée  el  son  éten- 
due, 1481.  1482,  1483. 

—  des  agents  diplomatiques.  Ses 
elTctç.  ItSU. 

—  dt'K  ii^iinU  diplomatiques.  Son 
respect  et  sa  proleetion,   1490, 

—  des  agents  diplomatiques.  Ex- 
ceplionsqu'e)lecomporle.l492. 

—  des  agents  diplomatiques.  Sa 
p>Tte,  UiKl. 

—  des  agents  diplomatiques.  Prin- 
cipe reconnu  sans  exception, 
U96. 

—  des  légations.  1521. 

—  des  légats,  f-f. 

Irlanm:.  Son  incorporation,  105. 

—  Son  union  personnelle  avec 
l'Angleterre,  45. 

Isabelle,  navire  anglais,  réfugié  k 
Cuba,  2375. 

IsNAiiLiTBJ.  Leur  lien  fédéral,  4. 

—  Leur  naluruli«aUon  en  Rouma- 
nie, 620. 


IV,  g  1300-2707.  —  V,  a  2706-3226. 
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l'Escaut,  308.                           ^M 

^^K            français.  109». 
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bande  de  guerre,  3TW.             ^H 

^^H          JecKER.  Sa  rrénncc.  197. 

—  Son  opinion  sur  la  (]ualllè  <U^H 
conlrrbando     des    navinai  dfl^| 

^^^B           Jm'rEiisux.  Sou    opinion  sur   la 
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—  Son   opinion  sur    les    prtsa^^^ 
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—  lin  mer.  S335.                           ^1 
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^^^1               innn'hnndis«s  rnnemirâ,  âC89. 
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^^^1          Jbt.  U'nprù*  les  luli  rluNlîpnacs, 
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^^1 

JuOBfliuit  concernant  H.  de  "-^H 

^^^H           —  l'Micedure  y  rvlntivo,  lUl. 

Sim  es^cultun  aus  fïlab-l'»(^^| 

^^^1          JewiTT  |pr<>nd  poescuion  do  Ua- 

^^H 

^^^H              louintv.  38'. 

—       Drtmmr,  gl.               ^^^H 

^^1                       Toni«  1,  g  1-51?.  —  II.  !»  ! 

il3-l07]}.  -  111.  Jl  lOTO-lK»      ^^H 

DBS   «.«TlSRIS  COMPRISBS  SAAS  LES  CINg   VOLUKES 


H  JvcRjiK.trs   reuilti»    par   li^a   lii- 
f      bunftHX  étrangers  en    mnlléri; 
il*oblignlii)n«^.  873. 

—  itc>  iriLunaiix  des  Étals  de  la 
confwléralion  Dordamcrk-ainc, 
leur  exécution  dans  lc«  mitres 

*    ^«10.878. 

•■  pari-uRliimaci!  jM>araltciitalii 
ft  In  BAreli'  d'un  VAul,  9'M. 

—  rendu»  pendant  r<ii-cu|iatltin. 

îim. 

—  de*  consuls  ea  Orienl.  Ii3i. 

—  d'Oléroi».  19. 
«trangnr*.  i^ure!(i-cution.873, 
élranguri.  Leur  valeur  vxi-cu- 

toire.  873.  874.  875. 
ttrangcra.  l'êfEÛlatioii   h    leur 
égani.875. 

—  étnuigcrs.  Irfur  révision,  87S. 

—  ^Iraniidr^.  Législation  traii- 
çaisf.  875. 

—  l'Iriinger»  en  matifrf  cupi- 
aiercinlp,  ea  Frauce,  871}. 

^  élraii^cri  en  matière  civile, 
en  France.  877. 

—  étranger*.  Convention:»  A  ret 
égard  entre  la  Fram-e  d'une 
part,  l'l^{»agiie,  la  Snrdaigne, 
la  Sui»A.  bade  et  rAliemagne 
pour  l'Alsacc-Lorrainv  d«  Tau- 
Irc.  877. 

^  étrangers.  L«iir  exécution  en 
Belgii|tic,  aux  Pays-Bas.  en 
Porlug.«l,  lliiKÙe ,  SuHc  et 
Nnru'i-ge,  (Jn'ice,  Allemagne, 
Aulnelii>.SuiiiKe,  Eïpagne.  Itnii- 
manio.  Italie,  Angleterre  i.'tl)ji- 
neniark,  877. 

—  élranjfi'r^.  Cas  du  navire  A., 
878. 

—  )HranKe|-6.  l>oiir  exécution  aux 
Éla<*.-rni-.  878. 

^  vlran;;er4  in  irm.  87S. 

—  i''tranger«.  Leur  cvrruliun  en 
tiT*cp.  879. 


Slll 


JciiBnocTt  étranger».  Leur  r^vi- 
viun.Mtl). 

—  étrangers.  Créance  qu'on  leur 
dQime,  «81. 

—  élrangcrs  par  di-raut,  881. 

—  étranger*.  Leur  iniKlificalion 
(]uan(  au  Tund,  '(ue^tion»  (|ui 
«n  découlent,  881. 

—  élrnn);eri)  en  matière  do  com- 
pétence, 88i. 

—  etrangeif.  Ojiivenlion  h,  cet 
fgard  enti-e  la  France  cl  Bade» 
put*  avecl'Allemagne,  86i. 

—  êlranjiert.  Leur  mode  d'exé- 
t-ulion.SB^. 

—  étrangers  relatif»  aux  îmincu- 
lie».  88«. 

—  étrangers.  Leur  justiflcati(tn, 
888. 

—  étrangère  en  inatitire  de  Cill- 
lite,  leur  cxécntion,  conven- 
tions a  ect  égard,  909. 

—  criminelle  étrangers,  l^ur  exé- 
eution,  llil. 

—  crimineU  êlrangers.  Leurs  el' 
fet»,  (lia. 

^  erimineU  ^trangors.  Incapa- 
citéB  ([ui  en  r*§ultcnl.  !)4i. 

^  cri  mi  ne  lu  étrangers  Leur  effol 
sur  la  eaparité  électorale,  9-i4. 

—  eriminelsétrangcrs.  Lcureffet 
sur  la  capacité  de  servir  dans 
l'armce,  944. 

—  criminels  étrange».  Leur  va- 
leur en  France.  9W, 

—  criminels  étrangers.  Traités  y 
relatifs,  MM. 

—  (ler>prise«.  V.  Tribunaux  (k» 
prUft. 

yiiAa.  navire  purleurd'une  patente 
ennemie,  tiMiS. 

Julienne,  eonllstiii/ic  pour  chan- 
gement  du    rrtle    d'équipage. 
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TADLB  GtlthULB  ST  AMimoUB 


Jimg-Maria  Schraeder.  Sa  car- 
gaison saisie  pour  esporlutioo 
cUndoslinc.  KiOS. 

JiiKii>i(.-nON  (errilorialn  mu-ilime, 
305. 

—  sur  les  narirt>:i,  450. 

—  *iir  ïr»  navires  étmnfient  ilans 
les  eaux  terri  lurialcf,  458,  459. 

—  jt  bord  des  navin»  de  guerre, 
472.  473,  474. 

—  teiritorialedanslespaysdemi- 
clvjlis6s  ou  barbares.  473. 

—  sur  le*  flrutigyrs.  865. 

—  d'un  Étal  sur  sm  rossorliS' 
«anUà  l'()(rangcr.  8G9. 

—  d'un  Élal  sur  les  immcuMex 
dilués  sur  son  lerriloirr  870. 

—  (I  un^lfalsur  leemeublei,  871. 

—  pénale.  Son  exlonsion  en  de- 
hors du  lerriloire.  946. 

—  pénale  fl-anrai«^.  Son  exer- 
«ice^rn  Orient.  946. 

--  pénale  rruncai^e.  Dans  iai 
mors  territorinlts,  946. 

—  de«  consuls  français  en  Chine, 
i440. 

—  des  souverains  k  l'étranger, 
145». 

—  cl\-ile  de«  agents  tliplomali- 
qucs,  fSOG. 

—  criminelle  sur  les  agents  di- 
plomatie ur«.  I5tl. 

—  des  agents  diploniali<|uea.  1540. 

—  erifflincUo  des  agents  dtplo- 
mnligucs.  1543. 

—  criminelle  d?'»  agent»  diplo- 
matiques. Opinions  des  publl- 
cistes  à  cet  i^gard,  1547. 

—  gracieux  detagenU  dijdoma- 
lique*.  1548. 

—  des  navlreit  de  guerre  dani* 
In  ports  étrangers.  1562,  1553. 

—  militaire  allemande  dans  les 
provinces  occupées  do  la 
France,  ÎI71. 


Jcam  tAnttvttaB.  Sesacteai 

S|exit[ue,  198. 
Jut  Mit,  8. 

—  «oifo,  3,   10. 

—  comimrcii,  5iH. 

—  c<^n»uiii.  5li2. 

—  gftttium,  9,  12. 

—  g^nlium.  Sa  déBnitton,  Bî- 

—  puèiieum,  iO. 

—  languinit,   pour  la  nalionaliU 
iifi'i  enTants,  5fl.  S 

—  taerum,  $.  ™ 

—  taH,  Pour  la   nationalilù  da 
enfants.  Ut. 


KALTWiBOBK.    S^a  tunvn*,    ISO,' 

—  Son  opinion  sur  la  risiU  a 
temi»  de  paix.  S9fl9. 

Kaiuhov-skv  Son  Trituaat  iau 
naiioml,  lîl. 

—  Son  opinion  sur  le  choit  it 
souverains  comme  artiîtn*. 
1760.  j 

—  Son  opinion  sur  l'ariiltnp. 
1775. 

—  Son  opinion  »ur  ïtmlbup, 
1847. 

KAHi-rt.  Sa  Biblioyraphie éain^ 

Kant.  Son  opinion  uirledrcil^ 
gens.  71. 

—  Son  opinion  sur  la  dittdM 
d'un  Élat,  106. 

—  Son  opinion  ^ur  le-i  inr*"!' 
d'inlervenllon,  119. 

Kaktorovu'J,  rantrerarlnir^l* 
marque  Legrand,  1177. 

Kars,  ccdë  à  la  tUutie,  9Î.  W 

Kassox.  Son  aniend«nait  rtUd 
èrarbilnigflpourleCoiigavi'^ 
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im  HATtims  covmiSRjt  oaks  u»  axo  tolvxcs 


KaUUlARS  (Qinéral  de),  en  Bulga- 
rie, 184. 


^rie, 


{Bombanlenient  de),  2087. 


E!fT.  Sa  Définition  du  droit  det 

gens.  1. 
:     —  Son  opinion  sur  les  «ourcen  du 
^  droit.  %8. 
^^L  Son  Digeste  du  droit  amfririiin, 

■  ISO. 

^L  Sa  ctftS8iRc«Uon  dn  domicile, 

r     «se. 

—  Son  opinion  sur  l'extndltion, 
I         »51. 

—  Son  opinion  sur  Cexlradition 
^_  de«  nslionaus.  1028. 

^^-  Son  opinion  sur  le  commerce 

^^  entre  belligéranlB.  Ii)26. 

^— •  Soft  opinion  sur  les  pn^s  ma- 

^^rilime».  £29t>. 

^^t  Son  opinion  eiir  les  commis- 

^P  sions  mutliplcg.  2300. 

'     ^  Son  iipiiiiiin   «iir  la  propriété 

^^  in  traiisilu,  4316. 

^^^  Son  opinion  sur  la  notilîcalion 

^"  du  blocus.  9»4fl. 

L—  Sa   définition   dea   sièges    et 

1^  blocus,  2827. 

^B-  Son  opinion  sur  )e«  Irnilfe  de 

H  Ti&ile.  21M6. 

^p  Son  opinion  sur   le  convoi, 

■  «980. 
-^  Son  opinion  sur  la  natioiialilè 

dos  tribunaux  dus  prises,  30il. 

—  Son  opinion  »ur  te  curaclèrc 
de*  COUT*  de  prises,  30(6. 

—  Son  opinion    cur    les   prises 
neutres,  3(KtS. 

—  Son  opinion  Rurlo  convoi,îiï80. 

—  Son  opinion  sur  les  nrutrex 
sous  convoi  ennemi.  2!)83. 

Son  opinion  i>ur  U  destruction 
des  prises,  3031. 

Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribun.tux  de  [iriite>,  3011. 


Kext.  Son  opinion  sur  le  stOge  des 
cours  de  prises,  3059. 

—  Son  opinion  *ur  les  prises  faites 
ftpn^s  la  cessation  des  hostiliKïs, 
3157. 

Krhn.  ministre.  Sa  note  en  ré- 
ponse a  celle  du  comte  de  Bis- 
nian-k  louchant  le  bombar- 
dement de  Paris.  2062. 

KiiOTAUR  cédé  h  la  Per»e,  9S. 

KiBL  (Traité  de).  74. 

Kittij,  navire  américain,  recous 
par  un  cori>nire  français,  3214. 

KuiBCB.  Ses  œuvres,  SOS. 
^  Son  système,   (09. 

—  Son  opinion  Kur  les  mfltlfftd'in- 
tervenlion.  118. 

—  Son  Oroit  publie,  tS4. 

—  Son  upinion  sur  la  liberté  des 
neuve*.  303. 

—  Son  opinion  sur  les  jugements 
étrangom,  874. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
034. 

—  Son  opinion  sur  l'extenitO" 
rialité.  1302. 

—  Si>n  iipinionsur  ta  guerre.  1862. 

—  Son  opinion  »iir  la  justice  de» 
guerres.  1889. 

^  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guirre.  I90fl. 

—  Sa  définition  de  la  nedlriillli-, 
2491. 

—  Sa  division  de  la  nenlralité, 
Ï592. 

—  Son  opinion  »ur  les  devoirs 
des  neutre»,  8617. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande par  terre,  2769. 

K.\ncRB.  Prussien  naturalisé  aux 

Htats-Unis,  conflit  h.  son  s^jet. 
S76,  633. 

Koca.  Ses  œuvres,  73. 
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TABLK  Ct-tAflALE  RT  Att-ILI 


K(EMti$Ti'.iN.  Ois  de  neulralilé  par- 

IK-Il.',ifil^. 
KoSTTA.    Conflit  d«    nationalité. 

Opinion  de&  nutoritf's    ami'ri- 

caine»  à  l'o  sujet.  5HJ. 
^  Hrrti^fié   hnnçriii^,    nntiii'ali>é 

aux  ÉtaU-L'oia,  576,  fiSO. 

—  Son  arreataliun  par  l'Autriche 
sur  Icrriloire  turc,  CSO, 

KouaitEâ.  Leur  occuftutiun  par  la 

RuRBie,  3Ki. 
KnouMiiiâ,  (Guerre contre  tcs)>  <7- 
KuRiCKi!.  Son  Droit  maritiwK,  46. 

L 

Lacs.  Leur  potuessioa,  301. 

—  intnnialiotiaux.  Mers  libres, 
301. 

—  inleriiationnux.  342. 
Lafaïette.  arbitre.  Ses  sentences, 

17*7.  I7i8. 
La  OueaoxMf^HE.  Son  bruit  pw 

bfic.  Ii5. 
La  IIava^s.  Son  rerus  de  iai^Ker 

pénétrer  une  escadre  française, 

3fi6. 
La  Havb  (Convention  de)  rclatiro 

a  la  p^che,  358. 
LâMBKnMOKTlBarondel  Sonrûleà 

lu  cunfcrence  du  Congo.  272. 
^  ^n   rôle  dans  la  eonrfrcncG 

sur  le*  loi*  de  la  guerre.  2*5. 

—  Son  opinion  sur  les  annesion!^ 
ficlivcs.  Ï71. 

—  Son  opinion  sur  l'occuiialton, 
21G8. 

—  Ses  VŒUX  relativeinent  aux 
réijUHiliun»,  2240. 

l.AiiiiiAîiDe.  Sujut  français  réfUgié 
au  Canada.  Extradition  dudjl, 
987. 

Lav^bcdi.  SesoeuvrM,  67. 

—  Son  opinion  sur  les  roarclmn- 
dise^  enuemies,  2689. 


Lami>iibdi,   Son   opinîuD    Hir~ 
contre bnnili'  de  guerre.  2709. 

—  Son    opinion    sur   la   contre- 
bande par  terre.  2709.  ^ 

^  Son  opinion  sur  In  nationalité^ 
des  tribunaux  de*  prises,  3011. 

[..tKi>A(DeVSon  Droit  Je  la  ipitm, 

i36. 

L.\NDAXAic!t.  Ses  allribatiom. 

landfriede,  IttOO.  ^ 

LASnsTtJHM.  Sa  création  par  Fr^ 
dmc-Guillaume  III.  2054. 

LAxnwi-nB  et    LAsnsTUKx    alU-. 
mandes.     Leur     organisaUot 
2053. 

Lanolif.  des    alloculîons 
nelles.  13t!>. 

—  diplontatique.  Se*  wialinoi, 
I3I'J. 

—  dipIomnli([ue.    L'sage   ariad. 
131». 

~  de«  traités.  131». 

Lakul'bs  téiégraphi'iueà,  1231 

Labdt.  traducteur  da  Codt  4t 
UlunUcbli,  NX 

LaL'exbouro.  Sa  émission  i  1> 
Prusse  et  il  l'Aulricbe,  SX. 

—  Sun  annexion  à  la  Prtisw.Tij 
90. 

Lavsat  (Comte  deV  S«  (infla- 
tion relative  au  tratic  drs  b"*- 
soit»  alruidiiiue*  eu  .tfnfv. 
28i. 

Laurent.  Son  UUtoirt  4u  é^' 
du  gens,  lOS. 

—  Son  Droit  civil  intrruahoÊl, 
ta. 

^  Son  opinion  sur  lea  pcrMio* 
morales  à  i>lrani;rr,  74Â. 

—  Son  opinion  sur  la  oujiinl^. 
833. 
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DES  UATlÈHCS  COH»RUI»  DANS  LtA  CDCQ  TOLVMBâ 


56i5 


tDRKtT.  Son  opinion  mv  la 
preuve  des  lai*.  88T. 
■  (Siear9),acheleurâ  au  ML'xîrjuf 
d'un  bien  cc<'lc«iuttti<|ue.  Le 
jirix  ili-  vcnle  <■«!  (VinnAi]uè  par 
les  Klals-L'nife.  ii93. 

f  LAri!LRYE(Dt^).Son  travail  «urlar- 
bitragc.  126. 

I—  Son  opinion  iiur  la  non-inlor- 
venlion,  137. 
—  Son   opinion  sur  l'arbilmgc, 
(775. 
—  ^u    opinîmi    sur   lc«    (irises 
maritimes.  SâOG. 
luitc  Maga:hte,  137. 
I^avrcno!  ,     commfîntalour     de 
Wiioalon,  108. 
—  Ses  E-iMÙ,  i  m, 
—  Son  nj'inion  ^ur  la  doctrine  do 
Uonroe.  IR7. 
,     — Son  opinion  #ur  rcxfrndilion, 

—  Anglais  nalurn1i«t;  iiiix  KtaU- 
Unis,  eslrudt-  par  l'Angleterre, 

lois. 

LiTBAcn  fTraitv  de),  7*J. 

—  (CongrOs  de).  H5. 

LcBUNC  (Amiral)  à  ta  Platu,  187. 

Lee.  Son  opinion  »ur  IVxIradi- 
tlon,  OKI. 

LA6ALls\1lo^s    par    le^    coiicuIe. 

—  des  jugements  étrangrrs,  888. 

UcATios  de  Suède  &  Saint-I'é- 
Irrelioiirg  envahie  par  de»  *(il- 
dalâ  niHses,  lôOI. 

[LfiCATioits.  Leur  inviolabilité,  leur 
droit  d'anile,  1321. 

L&CATi*  a  laler€  ol  légats  mhil, 

1331). 
I — pontiUcaux.  Leur  institution, 
leur  inviolabilité,  14. 


I.P.iiATs  ]>onlîlli:aux.  I^uradniû- 
Mon,  i3H. 

—  pontiDcAUX.  Leur  différence 
d'avec  les  non[!?«,  i'âi'J. 

—  Jm  Romsini'.  Leurs  Jnslruc- 
lions,  *. 

L^nisUTioK  crimîndle.  Sa  vali- 
dité à  l'i^tningi^r,  518. 

—  d'origine.  Sa  *upi^rii)rité,  S68. 

—  9ur  l'osOcutlon  des  jugements 
Étrangers,  875. 

—  relative  aux  étranger*  en  cas 
de  gucrrp,  1!1M. 

LÉctstATinis  i^lrangèro*.  I^eur 
force  obligatoire,  51". 

—  ÉÎtrangrres.  Keslrîcllons  *i  leur 
ap|ilication.  518. 

LÉiiiTiHATioN  eu  Angleterre,  Rus- 
sie, Espagne. Allemagne,  Siumo, 
l»aj-«-Uas  et  Italie.  8il. 

Leciu-tp.  Sa  poursuite  en  contre- 
rai;un  de  ninrc|ue  contre  Kiio- 
torowiev.,  1177. 

Leiih,  traducteur  d'Aleorta,  HO. 

LetUNETK.  Son  système,  ses  caU- 
gorip-i  d'obligations  intema- 
tionnli^s,  11. 

—  Son  opinion  sur  les  principes 
du  droit  des  gens,  f'». 

Ixnnx,  navii-e  dont  le*  papiers 
avaient  été  détruits  par  le  cap- 
teur, 21)89. 

Lmi,  traducteur  de  Martens,  HO. 

LephëdoIiH.  Sa  mission  h  \a  PlaU, 
195. 

Lèsiox.  En  droit  franeaic.  7i6. 

—  des  eontraLs.  Leur  for,  'f&. 
Lbtthbs  autographes.  ^1. 

—  autograptiet.  Leur  rcdactioo, 
S2B. 

—  de  cabinet,  S21. 

—  de  cabinet.  Leur  rédaction, 
«5. 
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TABLB  OKXÊtULK  tV  AHALmOUB 


Ln-TiiKS  lie  cliancelleric,  221. 

—  de  cliancetlerie.  Leur   rédac- 
tion. Wi. 

—  dv  chancellerie.  Leur  cootr»- 
seing.  3X4. 

—  de  chung«.   Leur  dcGnition, 
902. 

—  de  change.  Droits  des  purleure, 

mi. 

—  <lechangn.  Leurs  double'^, 903. 

—  de  change.  Véritable  contrai, 
903. 

—  de  change.  Leur  validilv,  903. 

—  de  change.  Lmit  preaicrifilion, 
903. 

—  de  change,  d'après  \e*  Gode* 
argentin  et  suistie,  1M)3. 

—  chargées.  1803. 

—  de  conseil,  S21. 

—  deconsri1.L>eurrédaction,tti. 

—  de  conseil.  Leur  contre-seing, 

—  cloHes,  SSd. 

—  de  créuncc.  Leur  forme,  leur 
aEgnntiire,  1343. 

—  de  créance.  Leur  remise,  1153. 

—  de  faire  part.  Leur  hidaclion, 
227. 

—  do  marquu.  V.  aussi  Courte, 
PropriHé  priv^  sur  mer. 

—  de  marque  conférée>'  par  dea 
HOUverains  étrangers.  CoDHé- 
quence  de  cet  acte,  490. 

—  de  mangues  conférées  à  des 
neutres.  41».  S6I8. 

—  de  marque  contërée*  par  un 
État  étranger.  Fait  de  piraterie, 
496. 

—  de  marque.    Définition,  2S&7. 

—  <Ie  marque  pendant  la  guerre 
d'Italie  (1859).  2390. 

—  de  martiue  pmtlanl  la  guerre 
de  Sécesji.in,  Ï3ttl,  Î3it3. 

—  de  marque  pendant  hi  guerre 
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—  I.eurde«tinati on  réelle  en  temps 
de  guem-,  i960. 

—  Leur  substitution  annule  la 
licence,  1984. 
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!Uaiii:iiam»sB!>  t-x|iédii^i!s  par  un 
ininiriiii  h  un  iicntrc,  2311). 

—  DL'k-rminatiun  do  leur  i-junc- 
l^rc  hoHll«,  3333. 

—  nt!iitr«6.  Di^claralion  de  l'urin, 

—  onnriDif^g  libre*  snm  pnriUon 
n(!ulro.  cunscrmlian  di-  ci^ 
imnci|tc  p«r  lit  itéclarniion  de 

i:m.  -ami. 

—  k.  burd  de  navires  nvutn-a, 
Ooitv(<nliun  de  1801.  S»». 

—  cnni-RiW  h.  ÏMTi\  de  nuvin-K 
iicuIrcA,  SU8K. 

—  l'uiirtiiii'ssouspiivilluii  ni'iilrc. 
CunvciitioDS  sur  lu  aiaUCrc, 
â090. 

—  l^ur  ilftoniilnation  d'après 
Itfurdcstinaliori.  27-%^. 

— &  destination  d'un  porl  l'oneaii. 
S7S2. 

—  h  dcfllination  d'uii  port  neutre, 

—  iiiln>tliiil«  duns  im  pnrt  bli>- 
tiu*  [Mtr  ïoip  de  terre,  S1W3. 

Mahcï,  'Ocn^lAin*  d'filat.  rutiibal 
Ica  prclcnljuns  du  Danemark, 
371. 

—SonopInloD  «ur  l'afliUroKMzta. 

x;a,  050. 

—  Son  "pinion  sur  TROairo  Taii- 
sig.fiSI. 

—  SOQ  uplnion  «ur  l'aiTafre 
Knnrkr,  B52. 

—  Sre  iuF'trucliunii  lourluinl  Ir« 
mnlnbutiont  militiiîrM.  SS33. 

^  Son  opinion  «ur  la  cuun>i% 
S39G. 

—  Sa  noUi  ea  réponM  k  U  dMà- 
nUoQ  Aê  Puis,  984S. 

—  SoQ  Dplnioo  tar  U  piisilbtUtr 
09  raauactt-  au\  i-oruirs, 
SSM. 

ihrt  tUtrmi.  wm*  thutum.  330, 
331. 


Makgvil(Dl')-  ^  niMiatlitu, 

Maria,  navirfcopliirépoiir  pi 
de  bord  ii-n^^tilifre*,  3351. 

—  navirr  captiin-  pour  viuUt» 
de  blocus.  2863. 

—  imvlre  capturé  pur  un  ci 

aiifiiui*.  nm. 

MAtiiAtiR.  Son  Inlliitnfi^  #tir  U  n* 
lioiuiUlii  du  mari.  SAT. 

—  Son  Inlliienco  sur  la 
naliir-  <k'  \a  I  -■■.7. 

—  Cauf  de  el<  <   ut  d 
liiinalili'.  SHU. 

—  Su  di-tinilitin,  749. 

—  In«litution  intrmntkinalc,  7U. 

—  Sa  nAliirc  cm\t  gu  rclifknM. 
,7i9. 

—  Sa  nnliirc  coniractuelle,  7tf. 

—  r4$l  pur  la  lui  |ierti)ni)^ 
7*1). 

—  pnrconwntcinenl  tnutiti-t, 

—  ConlTAl   résiliable  Mulenrol 
par  l'intcrvcn  Uun  Ae  l'ï^tal,  7< 

—  n-)<i  pur  la  lui  du  pa»  ib 
(.-i-li'lirntJon,  7.10. 

—  eiitri!    une    PraneaiM  H  w 
K«pnçn<d  diacre,  755. 

—  A  Baile,  757. 

—  Sa  validili;  en  Kouituulie.  7S9 

—  i.tge  ftfiiwi»  (mur  k)  lUai  Im 
Pa>-3-Ba*,  759. 

—  m  lljivi^re.  76!. 

—  en  Wiirleinb^ni.  768. 

—  dan«  In  Hwse.  7«3. 

—  en  Sane.  7G1. 

—  en  Prxtaar.  765. 

—  de  M  tti 

—  dam   1 
T67. 

—  en  Autriche.  768. 

—  ro  Stii«r,  713. 

—  m  -  770. 

—  en  ' 

—  «1  ■ 

—  en  l'urlug.k 
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fM.»Bur,r,  fn  Kalie.  77.1. 

^ —  en  Angleterre.  776, 

■  entre  un  Anglais  et  sa  belle- 
sœur,  777. 

I*.  liaoi  les  colonies  anglaises, 

r     ^'* 

—  Pn  Kroase.  777. 

I      — ileiJein  ï'roncais  k  Londn'S, 

B  77a. 

^^  CoRililioa  de  son  snnuUlioii, 
779. 

—  nui  Éliils-Unia,  781. 

•- Liigiihiliuii  dt-  la  l'i-a^ylvnnie 

th  cet  ég.-»pci.  78*.  783. 
dans  la  Itcpubli<iiie  argentine, 
7K>. 
nu  Brètil,  78A. 
—  nu  Chili,  787. 

—  dans  l'Uruguay.  788. 

—  Ail  Pérou,  7811. 
au  Ucxitiuo,  7DU. 
hGuAléiasIa,  701. 

'—  ranclu  It  la  lÉgaliim  ila  KUt»- 
t'çis  à  rnris.  im. 

—  Son  Autiiilalion,  m  FranL-e,  en 

■    Angleitm-,  itn  Espagne  et  en 
Suisse,  mi. 

—  rivU.    Sa  validiU-  en  puys  de 
^^    mariage  ryligieiix.  7îl. 
^K-  cirU.  légitime  dan»  la  |ia\>s  do 
^Ê  mariage  rpKgieux,  796. 
^p-<rivîl,  Li-gi'^luliun  è  cel   ifiard 

lions  let  difTérents  pay*  dot'b'u' 
^_    ropc,  "B". 
^p-  montanslique,  766. 

—  religieux.   Sa  validilé  «n  pays 
de  mariage  rivil,  721. 

reIi|Eicux.  reconnu  ou  llnlie  |iar 
la  loi  civile,  7»7. 

ÏAHrAnrs  eonlrnct^i  selun  le  droit 
dcgeiw  chuï.  Ie&  Humains,  ttf. 
cspagnolK,  S-f. 

conlraclés  U  l'iitranfier.   I.ciir 
K'SlIaliona,  51S,  7111,  730. 


MitiiiAiiF:^  l'onlruclw  h  l'î-tranger. 
Itcslriction  k  la  lex  lori.  733. 

—  de  Prnnçsisti  l'êlranger,  751. 
>-  A  r<-lrnnger.  Leur  cclêbrelion, 

754. 

—  «ontracléH  en  France  par  des 
i^lningers.  75i. 

—  l'ntre  races  dilTércnles  aux 
Étal6-L'ni».I^gidation  de  la  Vir- 
ginie, 781. 

—  entre  pareniji,  794. 

—  célébrée  par  les  agents  dipto- 
matiques.  798,  799. 

—  entre  Prunçois  et  étrungcr, 
conclus  en  France  dans  l'hûtel 
d'une  Icgatîoo,  79If. 

—  de»   agents    diplooiatiquce. 

—  célébras  par  lesconsuls,  1427. 
M,*BiN.  Sun  /)r'>H  ualitrft,  7.1. 
M.vRiNE  t'rani;uiiie.  Ses  règlements 

concernant  le  cérémonial,  251. 
252. 

—  militaire.  Son  «dmiuion  dans 
les  ports.  3GC. 

—  volontaire  pruR<)ienne  (1870). 
Son  caractère,  2^4. 

.M.VKIKICS.  Leur  cérémonial,  291- 

235. 
Mabiks.  I^ur  domicile.  664. 

—  anglais  fi  bord  de  navires  neu- 
tres. Négociations  h  ce  sujet. 
L'Angleterre  pnîtend  avoir  le 
droit  de  saitiir  ci-*  marin».  Pro- 
loslation  des  Kluts-l'nLx.  3000, 
3001. 

MAiti,>i'M*nge.N.  Siidir^erlation  sur 
le  7Vw/.  i.fO. 

MAnoL'B^  de  commerce.  V.  .Var^ 
'/He<i  ilf  fubrii/uc. 

—  dr  rubri'tue.  I,eur  définilion, 
1151. 

-^  du  Tabriiiue.   Loi   argentine. 

iis^.  ïïvat. 
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Marqvss  de  Tabricgue.  Lai  fran- 
^;ti»e.  Il-W,  1138. 

—  de  fabrique.  Conditions  qu*fil- 
IcadoiTPDl  remplir,  tlS3. 

—  changi^  ou  nbandonnâe». 
liCur  uaage  par  (Ips  Ijers,  ll^!>. 

—  de  fabrique.  Leur  cession, 
1157. 

—  de  fabrique.  Lé^alatioD  y  re> 
laliv-,  1157. 

—  de  fabrique.  Leur  euregislrc- 
ment,  1157. 

—  de  fabrique  des  éU-aDgcrs, 
1157.  1158. 

—  lie  fabrique.  Légisdation  an- 
glaise. 1158. 

—  de  fabrique.  Légidallon  des 
ËlaU-Unis.  1160, 111Ï2. 

—  de  fabrique.  Compiteoce  de  la 
législation  fédérale  des  ËUU- 
Unb,  1162,  11&3. 

_  de  fabrique.  ConOltx  récultant 
de  la  déclaration  d'inromp^- 
tvnce  (lu  guuvt'mumcQt  des 
^ta-Uni»  (!t  du  Kiil  que  celui- 
d  a  conclu  des  conT^ntioni  In- 
tcmationnle»  sur  tes  marques 
âf  fnbnqiie.  1163. 

—  de  Imbrique.  Législation  Itclge, 
1164. 

—  (le  fabriqua.  i^gi«latjon  Kuisee. 
1165. 

—  (la  fabrique.  Législation  ita- 
lienne. MW>. 

—  de  fabrique.  Législation  de 
Sufrde  et  NorwO-gc,  1167. 

—  tle  fal>riqu<>.  Convriilinii»  In- 
tcruutîouales  &  leur  égard  , 
1169. 

—  tlafabrique.  Conv(^nfionf^an«>- 
ani^aiiTdc  (860,  1175. 

—  de  fabrique.  Loi  allemande  de 
1874.  1176. 

Màhsddi.  Sod  Traité  des  aboria- 
gn.  iSO. 


HAHsu.tLL.    Son    opinion  titr 
Irait^,  486. 

—  Son  opinion  sur  l'option,  Î4 

—  Son  opinion  «ur  la   propr 
privée  en  pays  conquifi.  Î4T9. 

—  Son  opinion  sur  le  droU  de 
vidte.  8949. 

yiarla-Magdakna,  navire  prit  par 
les  AnglaU  devant  Cadix,  piû 
relflchc,3885. 

JlARTSits  \(i.  Pr.  de}.  Ses  iput 
70. 

Marteks  [Ch.  de).  Se«  camett 
lébre»,  tSl. 

—  (Ch.  de).  Son  GuiA-  dipl 
qw,  iSS. 

—  (Ch.  et  P.  de).  I*ttr  ojriDioa 
«ur  le*  privilèges  dra  amtem- 
deurs,  133*. 

—  (P.  de),  tkto  Hrcml  datt*m 
de  la  fiutsie,  i05. 

—  (P.  de).  Son  Droit  intenuÉuâ, 

as. 

—  {F-  do).  Son  />roi/  de  pnpri* 
ptndant  la  gvifrrt,  fS6. 

—  (P.  do).  Ses  CoTUulalt  ra  Criai. 
134. 

—  (P.  de).  Sa  dirtsioa  du  drM' 
des  gens,  7. 

—  {F.  de).  Son  fyUhae,  17. 

—  Sun  opinion  sur  la  al«^* 
de»  lie»  lonicnOH,  6.5. 

—  Son  opinion  *ur  les  n^ 
4'lnter\entioi).  116. 

—  Son  opinion  sur  la  IlbftU 
nruvc»,303. 

—  Son  opinion  siir  luini\i^ 
navigation,  383. 

—  Sa  dennition  du  drob  ioltfw 
tlonal  privé.  516. 

—  Son  opinion  *ur  l>Œelte**" 
tences  criminelles,  911 

—  Son  opinion  sur  VtiXnS^'*' 
954. 


Tome  I,  SS  I&IS-  —  IL  H  513-1078.  -   III,  K  1079-iast. 


^^^^          DES  MATIÉIIES  OOMPRISK» 

DANS  L£S  Cmo  VOLUMES                 B7S            ^^H 

UAHTïHs&a(lénnIttnn<lelaguerTe, 

Massa.    Son    Dr^il    commercial t         ^^H 

1864. 

^H 

—  Son  npfniiin  «iir  la  dvcluralion 

—  Son  opinion  sur  la  toi  qui  ri-         ^^H 

de  guerre,  l'JOC. 

git  la  force  probante  des  livres         ^^^| 

—  Son  opinion   sur  le  caractère 

de  commerce,  897.                             ^^H 

tics  allié»,  iOOa. 

—   Sa  définition  de  la  guerre,         ^^H 

—  Son  u)))[iion  sur  It's  dévasta- 

^^1 

tions,  am. 

—  Son   opinion   sur  les  réquUl-         ^^^| 

—  Sa  deDiiilion  de  la  neutralité, 

Sï38.                                         ^^1 

i4UI. 

—  Sa  délinttion  de  la  neutralité,         ^^H 

^  Son  opinion  sur  la  contrebande 

^H 

par  terre,  iWi. 

—  Sun  opiniunsur  la  contrebande         ^^^| 

—   Son   opinion  sur  le  convoi, 

S76».                                  ^^1 

SMO. 

—  Sa  définition  des  «ègce  et  blo-         ^^H 

—  Sun  opinion  nur  la  nationalité 

eus.  2SS7.                                           ^H 

de»  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  siirle.<ii-r>nBéciuen-         ^^H 

—  Son  opinion  «ur  les  rr-pri*e«, 

cei>  du  blo(!Us.  2»33.                            ""^^I 

3187. 

—  Son  opinion  sur  l'elTecUvitétlu         ^^H 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 

blocus,  3841.                                      ^^1 

cilï<iuc.  183S. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  dos         ^^^| 

Martims.  Ci'SSï  et  GBfKCKK.1.  l.fur 

villi>«  ouvertes,  26S0.                          ^^^| 

Itecaeilde  lraiU.%,  i04. 

—  Sun  opinion  sur  le  blocus  des         ^^^| 

cMcs.  i^m.                           ^^1 

Martin,    traducteur   en    chinois 

—  Son  opinion   sur  la  riotation         ^^H 
du  blocus.  2881,  2882.                        ^H 

du  Codode  Bluntschlî,  lift. 

Mahtinkx  Ca»i>09,  Espagnole  ma- 

— Son   opinion   sur  la  vlitite  en          ^^^| 

jeure,  cnlevi^e   il  Paris  Rt  réfu- 

temps lie  paix,  2995.                          ^^H 

giée  fc  Bnixellc!»,  puis    en    .\ii- 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité         ^^H 

gloterre.  Refus  d'exlnidilion  & 

des  tribunaux  A<^  priiez.  3041.         ^^^| 

la  France,  sur  cp  quo  IcnlÉve- 

—  Son  opinion  sur  lee  rcprines,        ^^^| 

tocnt    li'une    femme    majeure 

^^1 

n'est  pas  un  rrinie  d'aprù»   la 

—  Son  opirtion  «ur  ta  rflcûiHea       ^^^| 

loi  française,  780. 

appliqui^e    aux    reprlRM    dM        ^^^| 

neutres,  3216.                                     ^^H 

M  A  a  vu  KO.  Sa  reconnaissance.  âS  2. 

Massibd  m  CtBavAL.  Son  interven-         ^^H 

Ma$on,  mini^redes^.tats-L'nis.  Sa 

tion  dans  le  conilit  entre  l'Ar-          ^^H 

O0toeoncemantr^(a/iiri/fi,  .165. 

gcntine  et  l'Uruguay.  188.                ^^H 

Massa  et  Cahraha  cédés  &  Marie 

Matelots  déserteur».  Leur  extra-          ^^H 

Bëatrixd'F-ite,  69. 

diUon,  1073.                                       ^H 

Massacbb  des  prisonnier*.  Exem- 

—  Leur  détention    préventive.         ^^H 

ples.  SI45. 

^H 

—  de  Syrie,  176. 

MATëaiBL  routant  privé,  chargé         ^^H 

Hassh  de  la  faillite.   Sa  rente. 

de  munitions  ou  de  vivres,  2243.          ^^H 

914. 

MATenNirÉ.  Sa  recherche,  82S.             ^^H 

IV,  K  18W-S707.  - 

-  V,  ^  ZK»-Z22Q.                                     ^H 

576 


TABLE  «É<c6RA(,B  et   ANAUTtOn 


Hatièses  pivmUr«s  desmnnftioiu 

nav8lc«,  i7K. 
MATTKRA{Mpr],  .]Llc;(u^du  saînl- 

Argentine.  Son  expiilsioD,  1517, 

Maxihii.ie>  iiniclnmii  pmpirenrdii 
Mexique.  iOO. 

—  abandonné  fc   lui-même,   203. 

JlArEM;t:  (Cunvcntîon  de),  lou- 
cliaiit  lu  lilirt-  navigation  du 
Rhin.  .107. 

M£CKi.F.iiiRoi!iift.  Sa  ntuatinn  ac- 
lucUv,  7-1. 

—  fil  dfliurs  du   Zollvirrcin,   70. 

Mf.ni!i:ilfB.  Son  cxcrcico  en  Franfie, 
TOI. 

MÈDECii»  mititaires.  Leur  protec- 
Uon,  Wii. 

Ukdutkuh.  Son  rùle,  1533,  I6S2. 

MiiiiiATii'K,  Sa  difTêrcni-c  d'avec 
l'intervention.  lltJ,  iOl. 

—  dans  les  démi-les  colrr  là  Tur- 
quie cl  les  (tui.'isances,  174. 

—  des  Ktals-Utiis  dans  le  conflit 
fnnicu-urgenlin,  187. 

—  danii  lâlTairc;  des  Carxlineii, 
Ï76. 

—  entre  la  tirôco  et  la  Tuniuie, 
171. 

—  Son  but.  IG8â. 

—  Son  offre  par  tcî  neuti-c.'t,  t^iti, 

—  (Droit  di>).  1683. 

—  (Cft*de),  lOHUfiSR.  I6«()-I700. 
1703. 

—  Sous  forme  d'arbitrage,  1081). 

—  IKfinilîon  de  ce  terme,  1123. 
Ifi8».  3127. 

—  précéiiée   d'un    neconl.    1682. 

—  rKv|iir.-iliun  du  Cungrés  de  Pa- 
ris, 1701. 

—  Son  étendue.  I7(fâ. 

—  Mntivêe  par  des  dinscnsiona 
inlcrii-ures,  17fH. 


MliinATiO!!.  SOQCOraclèrv  icrflénl. 
1705. 

—  Sa    différenco  d'avec    In 
triige.  175li. 

—  armée,  3128. 

Mkii6mo' (Ait).  S«-!t  nllai|ue«od 
la  Tur<|uie,  172. 

—  f^li).  Ûmilalion  de.  «on  p«i- 
voir,  173. 

—  citoyen  ilea  Ëlals-L'ni»  dn»- 
cilié  ()  Marseille.  Son  teelaïuit. 
686. 

Mbuisb.  Son  opinion  >ur  l'aOiiK 
de  Sprinrjft'tk,  iïlîi. 

HëhoraMiVH  de  Uerlin,  178.  d , 

MfcHOIlA^Dlus.  1.117. 

HIknsch.  Son  opinion  sur  leatlrefltj 
lies  cotffuU,  1419. 

IlEMort.  St>D  annexion  t  k] 
France,  74. 

ilevlor.   navire  détruit  aftn  b 
cesiiatiiin   des  lio$tililù*,  lïH- 
HeiicoAiae,  2048. 

Mkhcier.  ministre  de  Fruft.S* 
circulaire  rtdatjve  aux  Fn«(â 
établi»  aux  Rtatfi-L'ni«,  tl'f. 

Merus.  Son  Réptrioirt,  *J. 

—  Son  opinion  sur  b-s  Enis  m»*»- 
libres.  7U. 

—  Son  opinion  «iir  le*  jiijRnn'* 
clranKcrs,  874. 

—  S>m  opinion  sur  reilenUo-l 
Hnlilê.  150*. 

Mdi  ?iuiHe.  Sa  nenlrallté,  lîk^ 
20W. 

—  Sa  libre  navigaUcn,  171. 

—  ïlfr  lermée,  373. 

—  .^broçalion  de  m  neatrtla-^ 
tion,  37-1. 

—  assimilée  &  la  MtMitïmoi'. 
i354. 

Mens  (Liberté  det).  t>ipDf  à:  U 
que«tion,  2&,  43. 
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BRS.  Leur  appropriation,  316. 
tcrrilorialfîs,  353. 

—  territoriales.  Leur  étcndtK? 
t«G(ri.-iiili-  h  troîï  milli.';,  U53, 
3S6. 

—  territorial G!>.  Leur  êtcniluc  en 
Chine.  3»i. 

—  terri lorialcB.  Joridiolioii  sur 
le^ileti,  356. 

e»SACEng.   Leur   traitemenl   on 
Cftfde  captiirf,  2tt9. 

—  diplomatiques.  Leurs  iinmu- 
nit^s.  1537. 

ÈT.^ux  précieux.  Conlrt-bandc  de 
gucnx-,  iHi. 

UETXueH,  sujet  Trançuis.  Son  cx- 
tradilloii,  1005. 

ES.  Leur  rijgime.  710. 
Actes  à  eux  relalifi*.  Leur  ré- 
gime, 71 L 
Leur  régime  en  France,  712. 

—  I^ur  régime  en  Prusse,  713. 

—  Leur  régime  en  .^utriclip.  714. 

—  Leur  régime  en  Bavière,  715, 
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626. 

—  au  Brésil,  027. 

—  en  Uruguay.  628. 

—  au  Chili.  629. 

—  cn  Bolivie,  631. 
~~  au  Pérou,  632. 

—  dans  rEi|uateur,  633. 

—  au  Vt-Déxoela.  634. 

—  en  Colombie,  633. 

—  BU  Mexique.  636. 

—  dans  r.\mérique  lalioe.  I 
mé.  637. 


Tome  t,  U  1-513   -  il.  Sf  513-lOTS.  -  III.  g  lOT^-U» 


HATtiRES  COHPfllSI»   DAKS   LES  CINQ   VOLCMBS 


883 


NATUiiALKATioK  collective  des  babi- 

■  lants  de  tArritoîres  céd^s,  638. 
^^cullcctivc  aux  l%ULt»-Uiiis,  640. 
^  dv*  tiubilttiiU  de  la  LoiiisîanB, 

de  la  Floride,    du    Nouveau- 
_     Mexique  et  du  Tcxo^,  640. 
fc-  «n  France  dee  Genevois  et  des 

■  Mulhuufiois,  641. 

B—  ini|)(H^e    jMtr    le   Venezuela, 

■  643. 

t-  imposée  on  France  et  en  AUe- 
I    ma^c,  644. 

—  Ses  i^ffel».,  Ci3. 

—  Son  effet  rélroactif,  6-45. 

m^  Son  effet  sur  les  droits  acquis, 
'   645. 

—  Son  extension  h  la  famille  du 
Daturalisé,  FM. 

-  son  carsctére  personnel.  646. 
>-  de»  exlra<là(,  645. 

-  h  l'insu  du    pava   d'origine, 
648. 

Affaire  de  droit  publi<:  interne, 
6-49. 

-  pour  affaire  de    commerce, 
$an«  que  le  naturalisa  perde  sa 
nationalité  primitive,  687. 
'  pour  affaire    de  commerce, 
691. 

-  en  Orient,  697. 
^envofdu  divorce.  813. 
~  des  navires,  387.  lil. 

—  des   navires,   «n  France,  398. 

Natcrausës.  Leur  condition, 043. 

—  Leurs  contrats  passos  avant  lu 
naturalisation,  643. 

Leuni  droiLt,  649. 

Droits  du  paya  d'origine  sur 
eux.  649. 

Irfur  extradition  en  vertu  des 
traités  entre  r.^nglctcrre,  le 
BréaU  et  l'Italie,  \Oil, 

—  Leur  réffime  en    cas  de  con- 
L  quête.  2470. 

^utraCK  (Droit  de),  St. 


Nai-prage.  Sa  nolidcation,  441. 

—  Cas  de  forec  ni^cure,  44t. 

—  (Dèi-Iaratlon  de).  44t. 

—  des  navires  de  guerre.  443, 

—  <run  navire  ennemi,  i371. 

—  volontaire.  Acte  de  baraterie, 
44t. 

Naitkhaiîks.  Leur  administration 
par  le«  consuls,  1423. 

NAuriiACite.  Leur  entretien,  442. 

Navarin  (Bataille  de),  17i. 

jVawnTiaû,  niSgrier  capture  parle 
maître  canonnîer  d'un  navire 
friim^s,  3097. 

Navigation dan^l'Am^riquo  Nord- 
Ouest.  284. 

—  Ses  droits  accessoires,  339, 

—  du  Rhin.  Cas  de  neutralité  par- 
tielle. 2G)2. 

—  maritime.  Su  division.  344. 

N.wiRF.  .imtïricaiu  au  Havre.  Dii- 
miijik'  a  bord.  Opinion  des  tri- 
bunaux français,  460. 

—  dfi  la  Liiuisiane  capturé  par 
les  Anglais  après  la  cession  di- 
te pays  &  la  France,  1931, 

—  anglais  vendu  li  un  neutre 
apri-s  l'ouverture  des  bostilités 
entre  VAnglotcrro  ot  lu  Hol- 
lande, 1967. 

—  se  rendant  de  Batavia  en  Hol- 
lande et  appartenant  k  des  né- 
gociants du  Cap  ;  est  capturé 
par  les  Anglais  «ous  prétexte 
que  cette  colonie  était  ennemie 
au  dépari  du  navire.  1991. 

—  de  cartel  anglais  capturé  en 
route,_2420. 

—  des  États-Unis,  capturé  pour 
avoir  transporté  une  cargaison 
de  ta  Havane  aux  États-Unis  et 
de  lu  en  Espagne,  2703. 
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TAH.K  GÊ-StRALe  BT  AlULTTIOn: 


Navires  diins  un  mime  port,  cé- 
rémonial, â48, 

—  Leur  nationalili'.  ItSS. 
^  LiMir  clas«iGcutîon.  336. 

—  sans  caractère  nalianal,  388. 

—  Leur  ira racU- rode  mi'iil)lc».4M. 

—  Leur  achat  et  leur  vente,  138. 

—  Leur  cxlemtorialilé,  130. 

—  Leur  juritlîclion.  130. 

—  luufrvant  h'»  cHc».  Leur  Jur{- 
ilictmn,  -tSO. 

—  des  insurgi-s  espagnols.  Leur 
reconnaissance!,  1117. 

—  vendu*  .1  lies  ni'nlres.  lîlOfi. 

—  péruviens.  Leur  situation  i-n 
suili'  lie  la  non>rcconiiiû»>«ni'Q 
du  Pérou  par  rK«pagnc.  1!)^. 

—  porteur»  de  licence^i.  t^tir  ca- 
ractère, 11)88. 

—  changeant  de  nationaUtf-  pen- 
dant le  voyage,  1990. 

—  .'in^flai^,  couléi'  par  Icii  troupes 
allcmanile^.  Jii.'i-?. 

^  coulé;^  pour  les  besoins  de 
l'armée.  IndeiDnili^  «le  ce  fait, 

~  uU(?inand4  capturés  en  1870. 
indoinnitt^ïpaV^eiçjiarla  France 
de  ce  fait,  23Ô7. 

—  Condition*  qui  déterminenl 
Icurnationalilè,  23.12. 

—  Dêterniination  de  leur  carac- 
tère hostile.  £133. 

—  sui»sc«  «tu»  pavillon  étranger, 
£339. 

—  soupçonnés.  Législation  &  cet 
égartl.  2310. 

—  pratiquant  la  grande  p^che, 
2373. 

—  anglais  rendu*  il  lu  France  en 
1870,  2627. 

—  ariué^  en  guen*  cl  en  mar- 
cliandJiM»,  2ti82. 

—  belligérant.  Condition  de  leur 


séjour  daoïi  les  porte  neutm, 
2676.  ïtt77. 
Naviiiks  belli^rémni-'.   I.rur  soiIh 
dm  porls  neulri^,  267H,  267*1, 

—  bel ligcra ni».  Leurs  ennMejiKiiti 
dans  les  ports  neulref^,  2678. 

—  bel I insérants.  Lrur  annenrid 
dan«  le*  ]>i>iU  neutres,  2&7S. 

—  cl  cargaJMin».  I*«r  conftKa» 
lion  pour  violation  de  blotu, 
2899. 

—  de  earlel,  2419. 

—  de  commerce  sou»  coBvci. 
I,eur  visite,  6.ï. 

—  de  commerce. Lear juridicte. 
38C. 

—  de  commerce.  Leur  diflemm 
d'avec  le*  navire*  de  gMTn, 
430. 

—  de  commerce.  Leur  jurididîN 
ilana  liteaux  Icmiorial'-*,  KL 

—  de  commerce  daiu  les  bêo 
étrangère».  <3I. 

—  de  eomnien-e  dan»  Irt  tmi 
territoriali-t.  Jiiridiclîtia  trm- 
raise  fc  leur  ^ard,  Ui. 

—  de  runimercc  ètrangfn.  Uv 
juridiction  d.in«  les  e«ui  ton- 
loriales,  t.%8.  1S9. 

—  de  commerce.  OiaTColiflM  ' 
leur  égard.  466. 

—  de  commerce,  (^ndlliun  it 
leur  protection,  467. 

—  de  commerce.  Le  droit  itn- 
fuge.  ISS.  171. 

—  de  commerce.  Leur  jurîdictM. 
946. 

—  de  commerce  eanenH.Lear)i- 
mission  dan»  le*  |M>rts  nrttitt- 
26SI. 

—  ennemi»,  mnrrhanditef  tust" 
mi»,  40. 

—  eni;i'mti>,    marcbandi*«4  aiD^ 
mie*.  l'nH-lamaliun  de  et  H*. 
cipe  par  lea  ÉlaU-L'nif,  M- 
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KTines  ennemis  au  commence- 
mcnt  (le  la  i^uerre  de  Criiii^o, 
1923. 

ennemis  vpnduE  èi  de*  neutre». 
ÏS337. 

■  lie  Buorrc,  dans  le  canal  ilo 
Siiei.  378,  3'U. 

■  de  giierrc.  Lt^ur  iiidt-]iL>ndanco, 
356. 

de  guwre.  Leur  caractère.  'Ml. 
do    guerre.     I.i'ur  dllTiTcnre 
d'avec  Ic^  navires  inarcl).in<U, 
300.  430. 

de  i;tiorTe.lrf:-ur«  iiri\îl(:'gi's.l30. 
de  guerre.  l,eiir  naiifragp.  It3. 
de  guerre  dans  le*  eaux  étran- 
gdres,  431. 

de  guerre, Leur  exlerrilorialiU', 
472 

fde  gueny-  dans  les  eaux  lerri* 
loriales.  Letir  rêntlme,  i7-ï,  i'.'S. 

—  de  guerre,  extension  dp  leurs 

rimniiiiiilé-«    û    leurs    cmbarfa- 
lions,  473. 
de   guerre.  Violation    ili'  li^iir 
bord.  Vifi. 

—  degwerre.  Leur  n(iii-'iitrni»^iiiii 
duni:  les  piirbi.  177. 

^  de  guerre.  I.cur  exemption  dt? 

droits  dédouane,  180. 
,—  de  guerrctjui  attenlentau  droit 

Ides  gens  dan*  les  ports  étran- 
gers. 181. 
de  guerre.  Leur  indi-pemlam-e 
de  la  jiiridii-lioti  locale.  !il(i. 

—  de  guerre. Leur  exlerriUirlaliti-, 
ftiSSO. 

K  de  guerre.   Leur  assimilation 

■  aux  embuit-ades.  L'S.'iO. 

L  de  guerre  en  pleine  mer.  Leur 
B  cxlerrîlorialilé.  Leurs  relations 

■  avec  d'autres  navires.  1351. 

—  de  guerre  dans  les  ])orl*  (tran- 
gers.  Leur  juridielion,  I5ôi, 
1553. 


NAVirnsdegueiTO.  Leurexpulwiun 
des  ports  étrangers,  1554. 

—  de  guerre.  Leur  aoci-s  dans  les 
porls  étrangers,  1.1n-i. 

—  de  guerre  dans  un  porl  êtran- 
«er.  Leur  vidloliun,  1553. 

—  de  guerre.  Leur  exemption  des 
droits  Je  douane,  1553. 

—  de  guerre  étrangers  enfrei- 
gnant le  droit  <le^  gens,  IS.'W. 

—  de  guerre.  Leur  oldigation  de 
re-ipei(er  les  règlements  sani- 
taires. LwS. 

—  de  guerre  armt^a  ilans  un  part 
neutre.  2623. 

—  de  guerre.  Leur  expédition  cl 
leur  vente  par  le»  neutre», 
T780. 

—  libres,  marchandises  libres,  40. 

—  libres,  n)archan<li«e»  lilires. 
Proclamation  de  ce  prineipc  par 
la  France  et  le*  Etnts-Unis,  60, 

et. 

—  libres,  innreliaiidises  libre». 
lleeonnaissance  de  celle  règle 
pur  la  Prusse.  64. 

—  neotres.  Leur  capture.  48. 

—  rii'iilce*  muni»  île  lellres  de 
nianpie,  a  ««i  m  il  ailles  ou  non 
aux  pirate*.  4!tO, 

—  neutres  naviguant  sou»  li- 
cence, prennent  une  autre  ear- 
gamm,  t»8H. 

—  neutres  armés  en  course.  Lt'gis- 
lulionisd'AnglcIem-etdesEtals- 
Unl«,:i30l. 

—  neutres  iinm's  en  course, 
â2!HI. 

—  neutres.  Leur  saisie  et  lonrcon- 
fiscation.  Législations  suédoise, 
e.«p,ignote,  danoUc,  autri- 
chienne, prussienne,  russe  et 
l'ranral«e  fi  cel  egurd,  ^3^4, 
2325. 


IV,  g  1860-2:07.  ~y,U  2708-3230. 
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Naviiiks  Dculrus,  il'u{iri>s  In  con- 
rnilioiiarlSOI.âÔO.'). 

—  iieutrcâ,  Iransporliiiil  des  mi- 
litairvs  oniicmU.  ^TWt. 

—  neulre».  DiilaU  eii  Ifiir  f^tvcur 
pour  la  sorlie  il'un  ]»uri  Itluquc, 
3896. 

—  n«(ilr«)t  floiis  convoi  L-nnenii- 
L.cur  i^a|)t»ri>.  fMi. 

—  ntMiliL-ti  eous  conviil  i.'nnoiiii. 
Onlii(iiii«iii.-c  (lu  Dam-mark, 
doctrine  uiaéricaiDv,  âHHl. 

—  iiriitre^  sous  conml  cnmimi. 
Cutii^i|iH'nc(is<l»  ccTiiil.  l.ùgU- 
latiuiiâ  iiord-nmi-ricuiiie  et  aa- 
glaiiie.  21)85. 

—  pinilvs.  Leur  sauvfilag*',  309. 

—  ilo  liMitM|tort.  Lnir  caractère, 
387. 

Navires- lIuriTAm,  Î377. 

NftoMiATiTS  lif  Brème  Lrur  pru- 
ti-Maliun    conlrc    la    caiilun;, 

NÈcociATiosh  niiiiiil>l<>«,  Hî7t. 

—  diploiDati<iut>.  I.i'iir  f<irniL', 
JSIC. 

—  df  pais.  LMiroiiri-rlurc,  31^1. 

—  if  paix.  L^iir  siOfEi>,  3tiU. 
Nfecnes.  I^ur  nnturalisalîon  aux 

ÊlaU-Unis.  IH2. 
KtGBiKns.    |j;ur    ponreuitc    par 
l'Aiiglelerru    dam     le*     eaux 
ucutrc».  83. 

—  Leur  diiTci'ence  d'ovec  le»  pi- 
rates, ay»7. 

Negkin.  Son  Ifroit  marilitw;  199. 
Nertida,  Davire  espagnol  capturé 

par  un  cursuiru  dit  argentin, 

25Â6. 

—  navire  c«p«gi>ul  pria  lUir  un 
Corvitire  sous  (mvillon  a^isciiUn, 
!îg68.  i^Mi. 

Nbuoiatbl  (Cunlun  de).  Sa  «Itua- 
liunMHuicA  princes  et  cuntuiH 


ineiubre  Av   la   t^inriirleral 
suisse,  i&. 

Nki»ia%!i.  S"n  Hteuàl  da  tntl 

d'^i'Aulnchf.  i05. 
--  Soit  .Vanuei  du  drtiit  Ji»  gt 
Ut. 

—  Sa  di^dnition  du  droit  Enter 
lionnl  privi^,  511). 

—  Son  upiiiitm  -'*nr  !«  hlwi 
cilli]ne.  I83«. 

Neustaut  (Truite  de),  49. 

».tit(HLlS*TIO?I  du 

—  du  dr-lr<iil  dp   ^i  I.. 

—  du  l4)ii^<i.  331. 

—  du  cannl  dr  Hanatna,  3ttU. 

—  dfs  rannuK  de  NicarJiiiun,  ill| 
l'nRamn  ri  dr  Sui-z,  ÏAI'J. 

—  dis  l'Aldcv  Kuut-iiinnn>. 

Ni:tiTtiAl.mï  t\t*  v&innis.  rJittl 
Honiiilnit.  IL 

—  urinôe  (Oinri-ntion  d(i  b),< 

—  du  Luserubour^:.  iJi. 

—  drs  baHsim  du   Congu  rt< 
Mgpr,  y". 

—  -  vis  (i-vifi  d'iitnurgtv,  87. 

—  de  In  tner  ^(Àn,   nycUo  p*'] 
la  ltu«sie,  374. 

—  du  d<-lniit    de    ^' 

—  den    maiiiiiu.-^  >i 
Ses  elTeU.  t!HS5. 

—  des  allîte  et  de»  conïmlê 
2n3i. 

—  des  navires.  Sa  prcovi',  SJM- 

—  I)t<nnltJiiii  do  Cil  tenue,  i*"*-] 

—  Etat  d'une  nalioDiiuiarl"**! 
aiiruiif  p»rt,   dircde  ou  û**'' 
i-oct«,    AUX     botlililct,  ïW- 

—  Ses  conséquence-.  tVi'i- 

—  Sou  hixl.iiiy!.  *WI  a  »'•• 

—  Li  fraoqaiMîd*  13* 

—  UgJxUlnmrran.  !  •  ■» 

du  dIX-êCptièUH)  an  I  u  .  .«A 
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NeutralitA.  Léi^Blelioti  et  |)rati<  4 

—  armée  lie  l~Sl>.  ^Ul. 

^  Nrmtx-.  Adlii'^iun  à  Indilr.  'îMH . 

—  4'â|>r^  Im  IrailvM  de  1783  cl 
de  1TH6.  SSOit. 

—  Prii)i;i|ir  de  la  Ri^rnlulimi 
rniiiqaiBe  b  cet  égiinl,  IMKi. 

—  armée  de  tSOO.  iHM.  2911. 

—  JiirU prudence  drs  mul)i-UiiU. 

-am. 

—  d<;s  Elals-Uub.  CrocIaDiulioii 
de  Wa»liiDgtun,  :iSII. 

—  dM  RtftU'Unle.  Act«  de  IBIS. 
3915. 

—  de»  Gtabt-L'ni»  durant  la  ^iii<rrc 
d'In  dépend  II  ncu  des  iitlnnîp^  es- 
pagnoles, 2327. 

—  R6ium4  dp  la  docUine  amérl- 
caini-,  Ï329. 

-  priidaiil  la  (juerro  d'Oriciit 
(1834),  2t»0  et  sulv. 

-  DécluratioD  du  congru  do  Ta- 
ri.,  234*. 

-  au  Japon,  tSSO. 

»  marlUine.  Pri»clp«(t  actueU, 
2591. 

-  Sa  divieion.  ilHH, 

-  parfuito.  Sa  dûliaition,  S593. 

-  nalurcllo.  S»  driQnition,  2393. 

-  cDodiOéi!.  ism. 

~  impArtlttlc.  iisi, 

-  Imparfaite.  Sa  déllnltîoD, 
!t394. 

-  perpétuelle,  i5d3. 

-  conren  lionne  Ile,  tiSdfi. 

-  de  la  Suiwfi,  iW". 

-  de  la  Suisse.  Sa.  violalion  par 
la  Praoco  et   les  alljiw,  231>7, 

ss9e. 

-  de  la  Saiase  duranl  les  Ocnt- 
ioun.  25V9,  ââOO.  2601. 

»  do  la  Suisse  GonRroioe  par  la 
déclumtiu»  de  Paris  (1815), 
S803. 


.Skutrautë  de  la  Suis§e.  L-oiopro- 
tni«c  par  lu  ces«iun  de  la 
Snvnîe  à  la  France.  2(îU3. 

—  du  lu  Belgique,  2004. 
~  do  Cracovie,  2603. 

—  du  LuKemliourii.  2600. 

—  du  Luxembourg.  Sa  violation 
en  1870.  Plainle>>  du  comte  de 
Bismarck,  2ti07. 

—  de>.  ilcâ  Ioniennes,  2606. 

—  du  Congo,  260».  2610. 

—  du  Niger,  2610. 

—  eollectivP.  Sa  cuasétiuonco, 
«611. 

—  ctauvcntionnellc ,  applicable 
seuletupol  aux  pelita  paya  ou 
aux  jkuys  tior»  de  l'Europe, 
2611. 

—  parliclla  du  lepriloirc  des  bel- 
llgcnnils.  2612. 

—  (Wclanitioii  d.r).    S6I3.  2614. 

—  Sa  violation  (>ar  l'cmbanjuc- 
iDonl  de  belligi^runts  appclvs 
Hous  le»  drapeaux,  2G22, 

—  des  auxiliain?H,  2G31. 

—  belge  en  1870,  2635. 

—  Su  violation  pur  le  neutre, 
2636. 

—  individuelle,  2637. 

—  Infraction  de  purticullen  à  la- 
dite. 2637. 

—  orméf ,  2638. 

—  des  Voies  ferrées,  des  (Hisles 
pl  des  télégraphes,  2639. 

—  arm^e  de  1780,  (w;easiunnC-e 
))ar  l'abus  des  blociw  DclIfH, 
2915. 

NKVTtits.  V. aussi  Dnildei  wutm. 
—  Interdiction  do  H  livrer  ea 
temfh  do  guerre  h  un  trafic 
Interdit  en  temps  de  pais,  49, 

—  Leur  libre  navîgatinn.  Di«u»- 
eion  à  ce  wjcl  "ntre  lu  PnisM 
ft  l".\nglclerrc  1!f. 


IV,  S  iSm-77(n.  "  V,  g  2706-3336. 
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Nkuthbs  ityant  violé  un  blociB  pa> 
(■iQqup,"l83a. 

—  Lewi  droiU  vi8-jt-ri#  des  blo- 
cus paciliqupi),  18:i3. 

—  Leur  ri^connaissance  des  Su- 
dUles,  18B3. 

—  I<cur  inUi'ât  à  agipremlrc  la 
déclaration  de  RUt-rre,  l'JOÏ. 

—  ruUanl  U-  commerce  avcf  Ip* 
belligéraiil».  I!l31. 

—  acquéreurs  de  navires  enne- 
mis. M27. 

—  Lduriiiipai-tialitt-,  S403. 

—  LcMr:»  réponïie»  .1  )n  d^nlara- 
tion  lies  bellj):érants  de  1851, 
2541,  Ï5W. 

—  I-ciir»  devoir*,  2613,2616. 

—  doivent  îiabstenir  de  fournir 
des  troupe»  ou  de«  v»i«f^'8ux 
«ux  Li-llifçérittib,  âtilS. 

—  foiirni»Mant  des  srniPÂ  aux 
belliiiôrants.  idH. 

—  Leurs  «ubi^ides  aux  belligé- 
ranU,  2628. 

—  laiH-iant  circuler  Ipa  courriers 
deitbpIlipêranU.  26111. 

—  inipiÙManU  il  |iriili;-ijer  leurs 
droita,  idH. 

—  Leur  droit  de  commcrec  en 
temps  de  guerre,  Î(t85,  2686, 
2687. 

—  Leur  exercice  du  cabotage, 
2699  rI  siiiv. 

•—  Leur  commerce  sur  les  ciMes 

ennemies,  2706, 
^-  Leur  commerce  arce  les  eolo- 

nics  d'aulrr«  titâls,  S707. 

—  Tendeursdc  navires  de  guerre. 
ST80. 

^  vendeurs  de  navire  de  guerre. 
Doctrine  dei  Elat^Unis.  2784. 

—  vendeur*  de  navire»  de  guerre. 
DieposiUon  du  Foreîijn  tnlitl- 
menl  act.  2786,  2787. 

I—  Leur  droit  de  vf'-rifier  l'exis- 
tence du  blocus,  2846. 


Neutre».  (jCur  réclamation  roat 
le  traité  de  Whitcball.  *9t3. 

—  Leurs  devoirs  d'aprtt*  la  ii^]^ 
talion  anglaise,  31Ï79. 

Newakk.  Son    incendie    par 
amcrieains,  2217. 

.VcK'foK.  Conflit  de  juridieUoOil 
prupOK  de  ce  navire,  4S3. 

Nbvho>.  Se*  œuvre*,  63. 

NiunAnuA.  Sarceonnaissanw.Tl.  ' 

—  (Canal  de,)  3W». 

Nlix  annexée  k  la  France,  ti. 

NiaioLSov,  eommodore,  nlT/»  a 
médialion  dan»  le  conDit  [nie»u 
argentin,  187. 

Ni6Rn.  Sa  navigation.  97 

—  (.Vclc  de  navigation  du), 

—  Sa  liberté  commercial*-  2^- 

—  Sa  neutralité,  2610. 

NiKiTCUE.NKt>v,  îtycl  rutfe.  «•■ 
damné  *  Pari*  pour  ttnUlin 
d'assas«inaL  ses  biens  tM**- 
qnés  en  Ritasie,  913. 

NmÈGue  (Traité  de),  36. 

Nom.  Son  UHige.   même  lonqnl 

peut  porter   préjudice  à dM- 

tre:t,  1155. 
NonAOKS.  I^ur*  relations  iala»»' 

lionales.  70. 
NoîiBsaATi-iiB  de»  erÙBfS,  W^ 
Noxs  commerciaux.    LigidiliM 

argentine,  1171. 

—  Convention  entre  U  fttMtti^ 
lel'ortuiçal.  1172. 

—  d'inventeurs  pldepiwincl/ie* 
propriété  lndii»triclle,  KSL 

—  d'inventeurs  dei'anni  ••• 
commun»,  1155. 

—  d'inventeurs  apPèslVipinl** 
du  brevet,  tISS. 

—  de  localité*.  Leur  propo**- 
tl56. 
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r?i)M.T8  iippiiU  1870.  ii5. 

—  Leur  (lilTérf  nca  d'avec  les  lé- 
gats, lam. 

—  CérCmonUI  iIc  kHirv  auilfciicM 
solennelles,  135-1. 

—  Leur  préséanc».  1338. 

—  Leur  eituntion  en  suite  du  l'cx- 
tJncUon  du  iwuvoir  tem|iorol, 
13S8. 

—  Leurs  honneurs  particuliers, 
1361. 

^oN-iNTCnrËSTlo.f.  ProL-la  million 
lie  ce  )irind|)«  \uu-  le  gouverne- 
menl  n«nenU,  S 1 .  U5. 

—  (Frincipi-'dela).  III. 

—  (Doclrine  de  Iiti,  Iâ9. 

—  Principe  du  droit  des  gens, 
■îtMi. 

No-H-iiATiPKATioît  (Droit  de),  1633, 

—  {Cause*  de).  1633. 

INooTKA    5i;<(D.    Son   ovcupalinn, 
NunKA.tirt8.    ^a    incorporation, 
lOS. 
—  bypiillii'^iuôe   pur  le  due  Rii- 
bert,  illi. 
yfismSenlHira'dti-Carmi'h .     na- 
vire cupturé  duiis  lu  itonc   ma- 
tritimi-  du  Marne,  HU'i. 
'oua-SfitAnm-da-l'iain/ie. bateau 
de  pL<cbe  capturei  3370. 
"TAiiLKS   IrniH-rti*  rnit»    prison- 
uii'i-i  fn  rppi-t'saillrr.   iIp  1»  div 
lenlion  d'6i[uipa)te«  ollciiiunda, 
■£301. 

■»>  verbales,  1317. 

SoTirii^ATios  d'iinivêe  au  minis- 
tre des  iifl'ttirc»  étraniières, 
13S3. 

aux  nciilrei.   l'imi-r-nmnl  I'-ju- 
verture  dre  huitlili(«-«.  IIHKI, 


NuTiricATioK  de  l'ocr-upiilion  d'un 
territoire  inoccupé,  i>7, 

—  de  protectorat,  97, 

—  Sa  rrdfiction,  227. 

—  dp  liliinui.  28iÔ  l'I  «ulv. 

^  do  blucuâ.  Uuctriu«  anglaise, 
«1*7. 

—  dp  bluciu.Juriiiprudencafran- 
vaisr,  2848. 

—  df  tilocus.  Jurisprudence  des 
KfalK-Unis.  28ID. 

—  de  bloi-(i<;.  Leur  forme,  2851, 

—  dr*  itiocus.  Règlement  danois, 
2853. 

—  di>  blucuK.  Jurisprudence  fmn- 
.;ai#e.  2856, 

XoTiricATioKS  spéciales  dn  blocus. 
Li-or  L-aractére  d'après  les  trai- 
té», 2832. 

—  spêciAle%  de  blocus.  Leur 
forme   traités  &  ce  sujet.  2834. 

—  npécinte^  de  bloniti  a  IVgant 
des  DHvirps  mouillés  dans  le 
port  h.  bloi|U(.T,  S83Ô. 

—  spéciales  de  blocn.".  Leurs  con- 
Bci|uences,  28Sa. 

NuI'VE.\d-Mrxioue  cédé  aux-litalii- 
l'ni*,  S6. 

—  Son  régime  aprâs  In  conqutVlo, 
21tVl. 

—  el  (^lifornii^.  Leurs  habitants 
tic  jouiMenl  pa«,  ensuite  de  la 
conquête,  de  lou«  le^  droils  des 
cilnyeii*  des  KtaU-L'iii»,  2i75. 

Not!rF.i,LF.-(iiir.,vAOE.  Sa  reconnais- 
sanrc  par  les  Ktal«-Unis.  96. 

NoiiELLE-tlnLKAss.  Dcsordrcs  de 
1851.  Réclamalion  de  l'Espa- 
gm-  pour  pfé)udices  i-prouvé^ 
par  ses  nationaux,  13(Ht. 

j V(  (^<  /!■'(  -  .SV  fïo  jïi  -(//■-  Hrgfii ,  lia  vi  re 
rupture  pour  viidalion  de  blo- 
cus, 2ffit3. 

iVifHijike,  navire  capluré  apri'*  la 
C'-f'Miltiiii   di>   li>f>liliti:«,  315y, 


IV,  §fi  1800-3707.  -  V,  gS  27»*-»32e. 


590 


TABIK  tt»éKAlR  ET    AKALTTIQl'K 


Nï#.  Imducleur de  Lorimcr.  US. 

Ntstadt  {Trait*  de)  poncprnant 
le  salut  marilimc,  336. 


Objhts  d'art.  Leur  Buluur,  1083. 

—  d'art.  Leur  reprocliirtloti,  Iu83. 

—  d'art.  IndOmviit  capturée  par 
le«  Fruncnis.  Leur  reslitutiun. 
2âl2. 

—  d'art.  Leur  capture  par  l'cn- 
nenii,  3313. 

—  brrvcli-^  aux  cxposiltons  um- 
verselles.  156(i. 

—  cHvoyâsaux  expositions  uni- 
vrnxdles.  Leurs  iiumunilËS, 
1661. 

Obubatiokï  corollaires  des  droits 
dcx  Etals,  13»l. 

—  Leur  dun^fi  malgré  les  traité<t 
de  pais.  3149. 

OcoiPAicT.  Son  pouvoir,  3166. 

—  Sm  droils  sur  Ips  territoire» 
(iccupés,  iiOi.  tmti. 

—  n'est  qu'ufiurruiticr,  ïâ<>r>. 

^  Ses  dniits  sur  les  cr^anci':>  du 
pays  occupù,  3380,  ^HH. 

Oai}pATio.v  (Droit  de  première), 
Si. 

—  sans  effet  sur  la  poKSo^sion 
de»  pays  américains,  160. 

—  Sa  rr^tricllon  aux  parties  du 
pays  que  l'occupant  peut  ad- 
ministrer, 381. 

—  Ses  roniFéiguence»,  381. 

—  Son  effet  sur  le  caracUire  na- 
tional. I!)48. 

—  Ses  con«>W|Hcnces  vis-à-vis  des 
liabiluntm.  3192. 

—  Son  effet  #ur  la  condition  den 
eeclaveA.  SI95. 


Occi'PATto:(.  Ses  effets  aprft 
guerre.  3108. 

—  Droits  qu'elle  cont^,  ttB. 

—  Son  effet  sur  le  paiemeirtda 
impùU,  ïïM. 

—  Se^  effets  sur  la  propri^  pti- 
r^c,  2283. 

—  Son  effet  sur  les  droite  mcor- 
porcls,  3285. 

—  des  alluviona,  3G6. 
^  de  coutrées  déserte*,  3fi6. 

—  di;contrée«  «auTaj^es,  381. 

—  fIcUrc  des  Carolines,  Î7t 

—  de  la  France  par  rAtletotp»- 
Admîniç^lralion  de  la  jutixt 
dan*  ludile.  3186. 

— -  de  la  France  apn)^  la  paii  ^ 
Francfort,  3191. 

—  militaire.  Ses  effets.  SI66. 

—  mililaîre.  Cont^quetite  ilf^ 
ho^UUtés,  3166. 

—  militaire.  Obligalion*  ^lù  f 
déroulent.  3167. 

—  militaire.  Votes  i  «  «jetie 
la  conférence  de  BnotlK 
2169. 

—  mititatrc.  Son  effet  sur  Icske 
municii<ale«,  3180. 

—  militaire.  Son  effet  sur  iwl** 
civilec  et  crimincllr«,  3181. 

—  militaire,  [lo^lrfiie  des  tnln- 
Iiuriaux  américaJnife  ce  ojl'-l 
■iitiï. 

—  «prts  la  paix,  21M,  31  i3 

—  après  la  paix.   Sa  diifèiriK*  | 
d'avKc  i'oecupalioa  pcndanll' 
guerre.  31 U. 

—  d'un  pays  in>iccD|K'.  i^a  n***- 
cation  l'eiidue  obligatuuv.  >'■ 

—  de  territoires  en   Afrique-  &1 
nolificalion   371- 

—  de  tcrriloirea.  Adminitin""' 
de  la  juiUci'  .lu  nom  de  r«t»- 
|*ant,  3188.  3I8U.  3100. 

—  virtu.-lle.3IM3. 
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COcaji-ATiox  n-'fonti',  bnspfi  mip  iW 
airan^i^emcats  ar«c  les  iodi- 
fintx.  381. 

OeAm.  navire  rranraiï,  .loimc;  ro- 
^  ftige  A  tin  prévenii  |)nlilii|ito 
B     espagnol.  Coatlit  <|ui  en  résulte, 

■  Ain. 

^u)c£A.t  Pacifique  rerAnmimor  libre. 

OcftA^ts.  Lents  limiter,  316. 

KCEuvnCR    anonrniK    cl   poeiiHn- 
H     nyme»  dnn»  In  romenlinn  ili' 
I     Berne.  lU». 
B~-  ilriinialiqui;ii.  Il4t. 
B —  dramAtiqne!!  et  muûcalcs  dans 
les  eonvenlion.t  lUIéraircs  et  ar- 
'         lifltiques.  il'M. 
^^—  dniiiiati<|ii<>'^,  dan>c  In  ronveii- 

■  tion  d<>  Renie,  1119. 

H— -lUIMiire*  et  arli<ti<|iiPi>.  I.niir 
B  déllniUnn  dans  la  eonrention 
B     de  Berne.  iU!). 

OKrsKses  )>ubli<|u««  de  [)ai-liru- 
lier* .  Leurs  con*iiquenc'i':<, 
isii. 

^Oppiaeiis  fruiic<m  nyunl  ruinpu 
leur  paruln  de  ne  |>aK  s*<^vnder. 
Ordres  du  général  Vogel  deFol- 
kenslcin,  HiM. 

IOuvaht  fl>e).  Scwuvre*.  U8. 

Ompteda.  Sa  bibliographie,    63. 

Opéras  dans  ta  ronvention  de 
Berne,  1119. 

On.Mv»s       des      jurisconiiiilte^. 

t Sources    du  droit    intcrnatin- 
nal.  37. 
'OfiTO.  Sa  réooriipalfon  par  les 
Anglais.  Cas  de  recooaae,  3207. 

Oppk^iihim.  Sun  •■pinion  sur  la  na- 
lionnlilé  des     Iribunnux     des 


OppKNURiH.Son  opinion  sur  li?  ea- 
rafti-re  des  euurs  de  prise8,aiM8. 

OpTios.  Sa  légitimité,  266. 

—  en  cai*  d'incor|iomlion  par 
vole  populaire,  4H. 

—  de»  Alsaciens- Ijurralnx,  266, 
Gi2. 

—  lies  Savnvards  et  des  Niçois, 
fi  il. 

—  d'après  les  traités  de  Ryewick 
el  dUlrecht,  638. 

—  lies  reitimc*  mariée*  et  de» 
mineure,  t>3tl. 

—  Droit  réBu]tantdcIaeoot]uéte, 
âi67. 

—  Exemples.  Î471.5«3. 

Obakge  (Ëtnt  libre  d').  Son  Inde- 
pendunec,  77. 

—  (Maiiton  d'}.  Son  maintien, 
59. 

fliinoNKANix  de  168$!  eoncemant 
II-  premit-r  *ulut  maritime,  ^3. 

OmioKSAsnKs  maritime»  lie  1681, 
.19. 

Oh&hb  alphabôliquc  des  puis- 
saneos,  â30. 

OiiriRF.s  du  eoiiseil  de  In  Orand&- 
BrPtagne  en  1806  et  1807.  S333. 

ûhSgon.  Ses  limitent,  165. 

—  Sa  découverte,  28fi. 

—  Discu^imi  cnlrc  rAnglclerrc 
et  les  Klati-UoU  à   ce  s^jet, 

286. 

OtiiBE  pn'rsidenl  de  TUruguay. 
187. 

—  Son  Mie  dan»  le  conflit  frane»- 
argentin,  192.  193. 

OntGt^Aini^  d'.\l?ace-Lorraine .  In- 
lerprélutJon  de  cu  terme  par 
l'Allemagne  e4  la  Fhinee,  642. 

Ortd,  navire  russe  capturé  parla 
France,  2328. 
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OiilZAEA  (CoDrûrrncc  ilc).  IDU. 

Onufmbn,  navire  iiinvricain  cap- 
tunï  pourlrnn^porlilp  (roiipnt, 
279». 

OnToUL't.  Sa  di-linilion  du  droit 
des  gi*ii«,  1. 

—  Sa  l'hijsinralion  de»  murec* 
du  dn>U.  38, 

—  Sonoi^iniun  surl*inlcn-entit>n, 
111. 

—  St>ii  UdmaiiK  inlermUional, 
U9. 

—  Su  Diplomaii'-  de  la  mtr,  i  SS. 

—  San  opinion  sur  l'oi-cupaliou 
•II»  Maluuincs  pur  Im  AngiaiB. 
287. 

—  Son  iiiiimon  >aT  ri>\lrndition 
des  mulclols,  1(^73. 

—  Son  opinion    sur  l«  guerre, 

—  Son  opinion  sur  la  uourM), 
2396. 

—  Son  opinion  KUr  lanone  ma- 
ritime, -iOSG. 

—  Son  opinion  sur  l«  contre- 
hnnde  de  gurrrc,  3709. 

—  Son  opinion  sur  le*  iniirchan- 
di»eKL'nn«inieti,  t6Vd. 

—  Sonopiiiionstir  litcontrcbftndc 
pur  teri-i\  S7W*. 

—  Son  opinii.>n  «iir  lu  rèprtesion 
de  lii  eontrehandr,  2777. 

—  Son  opinion  sur  lo  préemp- 
tion, il^i. 

—  Son  opinion  sur  Ipj  tranii- 
porls  de«  inililnirek  gtar  Ir-s 
neulrea.  i7i». 

—  Son  opinion  sur  lancés  dtt 
ports  l>loi]ué^.  2831. 

—  Son  opitiiou  sur  In  droit  de 
Mocus.  2837. 

^  Son  opinion  «iir  refTcctlnlé 
du  btocu>.  28tl. 

—  Son  opinion  sur  I»  vérifica- 
tion du  blncut.  2»W. 


OnTOLATi.  Son  opinion  >iir  le 
l'us  des  villt-s  ouvrir-.  itUV. 

—  Son  opiniuu  sur  lo  btucu» 
cMe*.  âSUtl. 

—  Sou  opinion  sur  lï'lolfcueineni 
des  rorc<^  l>lui|unnli's.  jHTi. 

—  Son  opinion  «or  tn   vioUlton 
du  bloeu».  3Stt2.  2883. 

—  Son  opinion  sur   la  cuultx^* 
lion.  2!W0. 

—  S4>R  opinion  4ui  ■<•«  limlls*  du 
droit  de  vi*ite.  2il57. 

—  Son  opinion  sur  le   dnill  ita 
vi*ilt*  dM  oiroirr*.  2958. 

•—  Son  ojtinion  <ur  In   rc«i«t«nc* 
A  la  viiitc.  2»a7. 

—  Son  opinion  sur  leronvol,  jHtU. 

—  Son   opinion  «iir  lï'lrndur  du 
mnvoi,  2W81. 

—  Son  opinion   liur  le*   nriilm 
eous  cunvni   ennemi,  21*83. 

—  Son  opinion  itur   In  vuitc 
tenipitdp  \'m\,  2995. 

—  Son  opinion  &urle*|iri»ejcon— " 
duites  dans  un  port  di>  leur  na — 
lion.  31)63. 

fVsMONT.  miuiUr^  de  In  giit-rre  ii^ 

Mexii|ue,  302. 
Oii^w,  navire  nm^jklemltourgMài^^ 

pris  par  un  valss«au  nnçlai«^ 

3U84. 
tVTAGKs  chez  l«s  (Jrcfs,  à. 

—  nflinition  dn  i-e    Irnur.  2ISK 

—  dof<inl  la  (turrre  fr.ïnci>-«llr— 
monde,  il  SU. 

—  pri*  rn  ropriîwilUp*  tir  la  [»p- — 
turflde  eapiiiiiiii-t  roarchand^M 
pw  I"!-;  t'(         '        !  '  ' 

—  r<-ndu«  I-  j".  I.  Ji-  défâl 
commis  sur  les  voiea  Fcrrici 
2  If  10. 

—  l^-ur»1ipi)sar«c  le  pri*o»al(r. 
21*8. 

—  engnranlifdFliiraa^OD.jlSiC 

—  on  {(aninllc>  \\e^  lr«itc«,  lUL 


^ 
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r,   commenlaleur   de  Kluljcr, 

h:sax\.  Sa  [irrmière  miâsionàl» 
Plutn,  190. 

K'VHAtiES   prohibt!'^.  [A-tir  inlro- 

ilucliori,  11-15, 
—  publiéti    par    llvritison»     ou 

por  vùlumcB.  ilans    luconveii- 

Uon  de  Borne,  \iV.t. 


'aokicu.  lli>prcsaillcs  dr  TAnxle- 
lerre  contre  lu  Gréf  c  ii  propos 
des  réclantalioiiâ  de  ce  sujet 
anglais.  l8li-IHâO. 

'acte  fédéral.  Son  tflVt.  ii. 

—  fixerai  ïtMi»*n.  Sm  Iransfor- 
malions,  50,  57. 

—  ft-dvral  sui^o  di-  IHiH  57. 

—  fédùral  «iii^edv  IH74,  57. 

—  fédéral  des  Etala-UnU.  fi». 

'acts»  coloniaux  de«  Grecs. 
156'J. 

—  fcdéraux  dee  Grecs,  ise9. 

pAiEME-NTH  faits  au  royauRtc  de 
WMtptiulic,  âtS». 

'ak.  Voir  ks  loc«titos  où  elles 
furent  roiiclue«. 

—  (Traités  dn).  Chei  len  Romains, 
9. 

—  Moyens  do  l'ohlrrur,  !4IS. 

*aû,  caboteur  danois,  2333. 

'aims  dv  TcmpL-rËur  de  Chine. 
Son  incendie,  rétorsion  blAnia- 
ble,  2042. 
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S4dt. 

—  Son  opinion  sur  les  deroln 
des  neiitros,  1!AI7. 

—  Son  opinion  nir  les  martha»» 
dliCS  pnni>nui>^B.  26M. 

—  Son  opinion  sur  la  attlrt- 
bande  de  guerre,  i'W 

—  Son  oj'ii  r    u 
bande  pu:            .700. 

—  Son  opimiiii  Kif  U  réprtwifc* 
do  ta  contirbandti,  S777. 
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raiLUHuBB.  Son  opiaioD  aur  la 
pix-emplion,  Ï794, 

—  Sa  (Kfinilioii  de»  ûéges  et  blo- 
cus. 2827. 

—  Son  opinion  *ur  It!*  i-onsé- 
([uences  du  blocus,  ^33. 

—  Son  opinion  sur  IVffwUvité 
du  bluru»,  tut . 

—  Son  opinion  sur  la  visite  en 
li-m|n  àe  paix,  29%. 

—  Sou  opinion  âur  l'exécution 
des  traiti-g  de  paix,  3133. 

—  Son  opinion  sur  Ica  prise* neu- 
tres, 3(m. 

—  Son  opinion  sur  ks  prises 
ruilc«  aprr«  la  cc«»alion  des 
hostililéa.  3157. 

pBOTor.RAPHn:.  Lê^i^iition  y  rela- 
tive, i(K3. 

—  0«  rentre  pas  dans  la  pro- 
priété artistique,  1083. 

de  lablcauK  ancien».   1083. 
Arri^t»   concernant    cet    art, 
I0S3. 

nUMXKHJi.  Convention  v   rela- 
(Î58,  1239. 

de  conviction.  Leur  re^ll- 
Jon.  lOCS. 

PiÊxnsT  i-endu  au  roi  de  Sar- 
daigni-,  69. 

PlEllA^T>^M.  Son  ffist<iif«  d»  dmit 
d^i  grns,  lO'i. 

Son  Ilmit  ialernational,  H9. 

Ses  travaux  sur  l'arbitrage, 
tS6. 

Son  opinion  Mir  Tîntervenlion 
française  en  Italie  ^1859i,   207. 

Son  (ipiniuD  sur  le  cbuix  de 
«ouvorain*  comme  arbiireit, 
1760 

Son  opinion  sur  TarbilTage, 
1775. 

Son  opinion  sur  U  nationaUté 
'  •)■»  tribunaux  de»  prises,  30(1. 


PiLLAue  du  [Kilai*  de  l'empervur 
de  Chine.  »24. 

—  en  France,  322S, 

TiMiKiRo  Ferrkiha.  Sa  définition 
du  droit  des  gens,  I. 

—  Son  opinion  sur  lc«  cfTet*  des 
guerres  civiles,  83. 

—  Son  Droit  public,  t34. 

—  Son  opinion  sur  Texterrito- 
rialitc,  \sai. 

—  Son  opinion  sur  les  congtis, 
lfi7r>. 

—  Sa  dénnilion  de  la  guerre, 
1861. 

—  Son  opinion  »ur  la  légitimité 
des  guerres,  1889. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
de»  alliai.  2009. 

—  Son  opinion  sur  TefFc*  de  la 
guerre,  2036. 

—  Sun  opinion  sur  lea  corps 
francs,  2050. 

—  Son  opinion  sur  le  pillage, 
2222. 

—  Son  opinion  sur  la  eontre- 
bande  de  guerre,  270D. 

PiNTO  BK  Basic,  attaché  de  la  16- 
^alion  de  Portugal.  e«t  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  an- 
plai»,  14«7. 

Piratehib.  Ses  cons^ucnces  pour 
IKtal  ijui s'y  livre,  ±5. 

—  Sa  dclinilion,  4f». 

—  puni^^able  partout,  485. 

—  Divergeni'fl  entre  W  ilrtiit  des 
gens  et  les  lois  nationales  a  cet 
égard,  488. 

—  d'après  la  législation  rranr^aisp, 
48». 

—  d'après  la  législation  de  l'An- 
gleterre et  de«  f.tal»-Uni»,  490. 

—  d'après  la  législation  espa- 
gnole, 491. 
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PinATEBiE.  Fbils  qu'on  doit  lui 
iiesimiier,  492. 

—  ni'gliM<  du  ilroil  ics  gtins  êi  ee 

—  ilans  le  cas  «le  IpUrpj*  <lc 
murquos  d'un  [uivb  î-traDgcr, 
41)6. 

—  (TrflilpmcnldCKi^iuipa^egcuD- 
vaincus  dei.  iDR. 

—  Sa  rrppessmn.  Peiot-s  qu'elle 

—  enlralne,  308. 

—  légale.  Son  for,  SOS. 

—  Tribunaux  dont  elle  eet  jusU- 
ciable,  SON. 

—  tnleruationale.  Son  for,  SOS. 

Pirates.  Sauvelagp  de  leurs  na- 
vires. 30». 

—  de  rOcûanie,  511. 

Pisji(:iiA(BombardomenldeJ,ÏO!)3. 

PisTitVE  ri  Drveituv.  Leurs  Pritn 
ttiarilim'^i,  i29. 

—  Leur  opinion  sur  le  blocus  pa- 
riBqup,  1838. 

—  Leur  upinioii  sur  la  rançon, 
2424. 

—  Leur  opinion  sur  la  zone  ma.' 
Hlitnf ,  i636. 

—  Lsur  opinion  i^ur  les  mairliiin- 
dÏM*»  ennemies,  if^i. 

—  Leur  opinion  sur  la  contn;- 
bnnd«  par  lerre,  2761). 

—  Leur  opinion  sur  In  nolilicn- 
lion  du  binnus.  2850. 

—  Leur  opiniun^^url'Éloigiiefncnt 
dea  foroes  bloi|UAntea.  2872. 

—  Leur  opinion  sur  la  dcstruc- 
Uon  de»  priM-s,  3U,1|. 

—  Leur  opinion  sur  les  prises 
conduites  dans  un  port  de  leur 
nittion,  3043. 

—  Leur  opinion  sur  Ir  rnracl>Te 
des  cours  de  pris<.'s,  aOUî, 

PiTUOD.  Se«  travaux  sur  le  droit 
gréco-romain,  i6. 


PivcL,  dcserleur.  Amèlde  la 
de  ca^ation  fraoçaico  k  i 
siiipl,  107". 

Puce  d'honneur  h  lablff,  1339. 

—  des  minUlrc*,  1359. 

PUCT-MEM  de  capitaux.  ^  tffd 
sur  le  domioilc,  fi78. 

Plagiat.  5a  dilTércncc  A'tnc  II 
conlrefaçon,  10S6. 

PuiSARCE  cAdé  h  Maiie-UMbli'' 
69. 

—  {Duche&se  Aé\.  ?.i  sucawioa. 
Mariage  dea  (larenUdeaBftr, 
783. 

Plaocet.  ôpouï  bel^  dÎTorcô. 
Itcfus  de  leur  laisser  coaincttr 
en  France  un  second  miriip^ 
81. V 

Wzwi  PorrniBS,  1341. 

—  Leur  échange.  Iftl9. 
pLeiswiTi  (f^nvcntton  iit),  iW. 

riK-dPOTEHTIAIIl»     aux    rMIBO- 

Leurnomhre,  1341. 

—  rl)argé«  de  conclure  \vi  w- 

tK  m  19. 

pLirnAliTft  des  domiciles  colll■<^ 
ciaux,  l!t35. 

IM.  Son  régime,  3IS. 

PoEBLS.  Son  Ùrùit  maritime,  IM- 

—  adversaire  du  droit  denit^ 
2950. 

—  Son  opinion  wir  les  prisoo»- 
duîle'%  dans  un  port  de  If* 
nation.  3043. 

—  Son  opinion  sur  le  car»rtW 
des  cours  de  pris'*^.  3AM. 

l'oL-sT  honorable.  135y. 

Police  de  la  libniric,  IIU. 

—  Inlemalionale.  Sa  Ait^mc^ 
d'avec  l'extradition,  lïSi 

—  maritime.  Ses  conseqnrUA. 
430. 
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foiK.  Sa  (liiclsrRtloD  sur  le  Texas 
•irOi-égon.  165. 

JitocK.  S<!8  œuvres,  1S4. 

fflLOCM!.  Insurrection  de  lR6â. 
SesefTclit,  II). 

—  (Partage  dp  Ifti.  56. 

^ —  Son  inciirporaliou  k  lu  Huiisie, 

I    ^°- 

»— li»iurTccliuiirlcl83U.S«8eircU. 

K~(Beslauraliun  de  In),  au  Con- 
^    lirtsdc  Vienne.  67. 

—  In>umicli<in  de  1848,  S7. 
H'—  (iiiiidrrvrRient    de    la).    Doni> 
H     mage»  subis  de  ce  fuit  par  les 
■    élrongen.  Iâ88. 

B>oLSox.  Son  fil-vil  det  gens.  H9. 

HPolYGAVie.  Loi«  des  Klals-Unis  h 
H    cet  égard.  793. 

BfonsKNXA.Sonlrailéarec  Rome,9. 
PoiiTALis.    Son    0|^nioD    sur   la 
guerre,  t86ï. 

—  Son  Dpintun  sur  le  droit  de  lii 
k    guerri-.  1892. 

^B—  i^a  yi'Dteiice  dans  l'airnire  du 

^— S»  sentence  dans  l'iiffaire  de- 
là C'»-t>iinii-  Willfimin».  iXM). 

—  Snn  rapport  d'UtN  ralTairf  du 

^  Se*  sentenei»  dan»>  les  nlTaires 
de  In  Sinlir'i  el  de  la  A'iltt/, 
3il3.  33U. 

roRT  dcdei.lJDation.  Son  ehange- 
JK    incnl,  l'JOS. 

^PoHTB.  Son  emprunt  de  IKUl.  I7.V 
B—  Sa  dtuation  finanirii^re.  175. 
ifiortei'iit,  navire  Ai-j|[riitlii.  Sa  cap- 
u       tnrif  {tav  li;a  ioàur^i-s,  Slli. 

j^pORTS.  lietir  poBseBslon,  %it}. 

"— l"|  -M  di' leur  aecfrï  uux 

m  u.*iigentK,  477. 

Leur  libre  mets,  478. 


Ports.  Leur  libre  accé^i  |>iiur  le 
commerce  et  la  marine  de 
toutes  le.i  nation»,  366. 

—  bloiguii^.  Leur  acrrt  pour  les 
navire»  de  gucrni,  3834. 

—  bloqua.  Cas  oi'i  leur  acc^s  est 
libre,  3835. 

—  blo(]uês.  Neutnililt-  d--  1780  et 
traités  subséquents,  iSV). 

—  cbinuis,  76d 

—  de  commoreo.  Leur  destrac- 
tion.  S090. 

—  de  gum-c.  Hcfitriclioni  <|u'U8 
comportent,  3(!tt. 

—  japonain,  7«. 

PoiiTUCAL.  Guerres  civiles  susci- 
tée* par  Dom  Migiiel,  S?. 

—  Sa  recunnniiisunee  par  l'Es- 
pagnp.  ÏIO. 

—  (tntcni'ealion  de  l".\ngleterre 
en),  168. 

—  Ses  tiii-es  au  Congo,  367. 

—  reconnu  par  les  puiîiiiances 
coiiiRie  souverain  du  CongOi 
269. 

—  Sa  protestation  contre  toute 
immixtion  dans  le?  afTaires  du 
Congo.  2C». 

—  Sa  situation  vis-à-vU  de  la 
€onfi:rfnre  du  Congo,  373. 

—  iTiiiubirt  du).  (À>nduite  do 
r.\(igleterre,  3537. 

—  (Ileini-  de),  déclarée  par  les 
tribunaux  anglais  exempte  do 
lu  juridiction  L-ivile,  14ii3. 

PusscL  contre  LvuUK.  Ct)nnil  en 
matière  de  faillite.  Dedarulio» 
de  nullité  d'un  jugement  an- 
glais en  faveur  du  premier, 
UM. 

['0!(SESSiON  de  biens  meuble»  en- 
nemi», 320R-3âlO. 

—  non  invalidée  par  des  troubles 
piiïMigcrs,  383. 
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Possession!  prolongéfl.  Source  du 
droit  de  propriété,  SS3. 

PosscssioKS  européenne»  en  Afri- 
que. Leur  régime,  274. 

—  anglaises  cl  russes  en  Ainé> 
riqiie.  Leur»  limitos,  âSS. 

—  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis  dans  l'Amârligtic  nord* 
ouest.  Leurs  limites,  S86. 

PosTBs  et  télégraphes  en  temps 
de  guerre.  iHi. 

—  et  télégnipties  des  neutre*, 
2639. 

PosTLixMiK  chez  W  Romains,  9. 

—  en  cas  do  confiscation  de  pro* 
priétés  privées.  !03. 

—  non  appliquée  &  la  Belgique, 
i6U. 

—  Sa  définition,  3169. 

—  Sa  base,  3170. 

—  Sou  étendue,  3171. 

—  Son  application  aux  im- 
meubles, 3172. 

—  Son  application  au^f  meubles, 
317i. 

—  Son  uppti'-Ation  aux  villes,  ter- 
ritoire*  .M  Étal*.  3174. 

—  Son  application  aux  institu- 
tioDB,  3175. 

—  en  cas  d'alliance,  3179. 

—  en  cas  de  rétablissement  du 
souverain,  3180. 

—  eu  cas  d'aliénatiOQ  de  do- 
maines, 3181. 

—  aprts  la  guerre  franco-alle- 
mande, 3183 

—  eu  cas  de  toumisâon  d'uoe 
notion  entière,  3183. 

—  par  rapport  aux  personnes, 
3184. 

—  résultant  des  traités  de  paix, 
3183. 

—  Son  appUcotîoa  aux  reprises, 
31M. 


PoTMiKB.  Scsvuvres,  Ai. 

—  S<»i  opinion  sur  la  oatiomilll 
dea  enfants.  542. 

—  Son  opinion  sur  le  régime  dei 
populations  annexées,  638. 

—  Sa  dt'iinitioD  du  domicile.  65>V 
^  Son  opinion  sur  le  doinidlt 

dei  enrants,  6G0. 

—  Son  opinion  sur  les  doostloat 
entre  vih  et  le«  lasumeob, 
87i. 

Povvom  judiciaire.  Son  étemtsr. 

—  judiciaire.  Son  exIanùoB  «u 
navires,  85S. 

—  judicLain»  limité  par  te  4nI: 
des  gens.  839. 

— judiciaire  en  awtlère  àtk. 
86U. 

Pouvoirs  administi^ihdacaa- 
nils,  1423. 

PnADiRR-PoDftRt.  Son  £diBu  <■ 
(irolius,  34.  35. 

—  traducteur  de  Rore,  H'- 

—  Son  thoil  dipVtmoLifm,  tH- 

—  Sa  déanitioQ  de  la  neolnBt. 
Sf9I. 

Prxior  prreyrinut,  1,8. 
-  Ses  fonctions.  SÎ2. 

PRA61t*TtODB  îitSCTIOS.  Ss  r^ 
connaissance,  47. 

Pbacdc  (Paix  de),  39. 

—  (Paix  de).  Ses  eoo»<q«eow^ 
90,  U. 

pRAnoiTE  de  la  gaerrt.  Ceotn»- 
vcrscs  auxquelles  elle  a  do^ 
lieu,  iWû. 

PitËaTCT  du  Sitmtntnim,  80 

pRtEBpnos  (Droit  de]  sobsliM  I 

la  Confédér«tiot).  S7IS . 
^  Ordonnance*  imgisiife  tt  H^ 
téaàce sujet,  SÎ9i.  «TUtî» 

—  I^as  oA  elle  est  l^lwt,  rB- 
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pRÊUMiiuiBS!!  (le  paix,  3130. 
I'hEkocatives     des     souverains , 

1455,  1436,  1457. 
PitBSiwimiî  (Trailc  de),  69. 
Prescbiptios.  Mode  d'acquérir  la 

proprii-W,264. 
^  né<rMsaire  aux  KlaU,  iftl. 

—  d«  dettes,  722. 

—  i-n  trialiérc  d'extradition,  tl>6U. 
FnËSÊAHCE  (QuestioiM  de).     Leur 

orîfjine,  50. 

—  (Compétitions  do),  314. 

—  (Coalltt  (le)  entre  les  ambus- 
md«ur»  de  France etd'E^pagne, 
HA. 

—  Son  Hlglemenl aux  .-.mKri^  de 
Vienne,   d'Aix-la-t^iapëlle,  de 

■  Trop[)au,  de  Vérunc  cl  de  Luv- 

■  Uch.  21-l,*I5. 

—  du  pape,  215. 

tpjtnni  les  pnii€««  qui  uiit  droit 
aux  honneiirK  royaux,  216. 
des  républiques,  21i). 

—  dcâ  KlflU  nii-n^iuvcniÎRf,  ^0. 

—  des  électeur»,  220. 

—  de^  ufliciera  de  marino  (la(i.4 
les  fêtes.  230. 

^  des  aj^ents  diplumatiques.  Hi:- 
glemt-nt  de  Sevlm.  133.1. 

—  des  agents  diplomatiques    et 

^de3  nonce»,  1357,  1358. 
dans    l'intérieur   de    l'Iidlel, 
1350.  I 

PatsrDKïfct-  des  États-Unis,  60. 

Presse  européenne.  Son  opinion 
dans  l'aflaire  du  Springbok, 
S766. 

lATioiK  ^  faveur  de  gouver- 
Binenta  interinédiair«<i,  103. 


Pbëtkxtes  d'erreur,  d'ignoranc« 
l  et  de  bonne  foi,  ne  prévalent 
pas     contre    la    eoufiscation, 
1959. 
-de  guerre,  1890. 


Pnih'Res  légitimés  &  célébrer  les 
mariage»,  797. 

Pakuvb,  d'upr^tiilesIé^îAlatlonsde 
Baviëre.d'Autricheetdc  l'russe, 
»H3. 

—  irtiérédilé.  d'apré»  Iw  législa- 
tions anglaine,  argentine,  ita- 
lienne et  française.  850. 

Pif  KUVKS.  I^i  qu'on  leur  applique, 
883. 

—  li''»  lois  étrangf^rcît  par  titre 
ou  par  lûmoin,  883. 

PBâvAuicATioN  de  ministres  pléni- 
piilenli.iirr's,  1S60. 

I*rince-of-  Wali-s,  navii-e  UDglai« 
pillé  par  lea  Bnisiliens.  L'An- 
gleterre use  de  rvpréssiUes, 
1821. 

PaiNO»  di^posséd^.  Leurs  pro- 
prièlés  privées,  2481. 

Principautés  danubiennes.  Leur 

réunion,  6G. 
Prins.  Sun  opinion  sur  l'estradi- 

lion  des  nationaux,  1028. 

Pnise.  Circonstances  d'où  découle 
ce  droit,  3004. 

—  lixercice  de  ce  droit,  3005. 

—  Scfi  faits  constitutifs,  3009. 

—  lii'  []ii*:<ea8ic)n  de  territoires 
inoccupés,  264). 

PiusES  amenées  dans  un  porl 
étranger*  par  un  navire  de 
(jui'iTe.  480. 

—  des  pirates.  Leur  propriété  en 
droit  espagnol,  309. 

—  Réf;les  àcesujetsontsanspor* 
tée  internatiunale,  %t66. 

—  Dispositions  &  cet  égard  du 
traité  de  Zurich,  2398. 

—  anglaises  annexées  par  des 
corsaires  français  dans  lespiirts 
des  États-Unis  en  rerlu  du 
traité  de  1778,  2312. 
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pRiâeii  «ir  terri  luire  neutre.  Leur 
restitution,  âGG6. 

—  sur  territoire  neutre.  L<!gi«la- 
lion  (le*  El«t.*-Uui*.  266". 

—  Leur  admission  dan»  le^  ports 
nculreî,  2((7y. 

—  Législation  angl«i:te  à  ce  m- 
iet,i2S8. 

—  des  eunemù  cl  des  neutre», 
30(K>. 

—  DiOTérences  résultant  du  pn- 
vill<>D  des  navire«i  saisis,  3007. 

—  Rèfçlcinenlfl  rti3â«,  danois  et 
hu)lundui«.  3008. 

—  Jurisprudence  ooglaicc,  3008. 

—  Leur  attritiution.  Bénéflce  qui 
an  n:sullc,30IO. 

—  Leurjugementet  leurcondum- 
nation,  3(HI. 

—  Luis  françaises  sur  ce  nujfrl, 
3013. 

— Ordonnanccnéerlandai!'e,30l4. 

—  Hègloment  danoU,  3015. 

—  HtglemeDis  autrichien  e( 
prui«(en,  3016. 

—  Règlement  ruiwe,  9017. 

—  ll«elemoiilde»l^lats-Uni'^,30I8. 

—  Leur  conMrtalionet  leur  con- 
duite dan«  un  port.  3019. 

—  Leur  conduite  dans  un  port. 
Kègiementï  Traneiii»,  liollan- 
dnU,  suédois,  danois,  autri- 
chien,  prusaîen  et  rue^e,  3020, 

—  Leur  conduite  dans  un  port. 
Inslructiuns  anglaius  et  aulri- 
cbionne^,  3027. 

—  Leur  destruction  en  mer, 
3028. 

—  Leur  destruction  en  mer.  Lé- 
cMation  rua^e,  pratique  de^ 
ËUU-Unif,  3020,  3030. 

^  Leor  destruction  en  mer.  .Kv 

êle  fr»ni;ats  de  l'an  XI,  3032. 

*-  Leur  deMructioli  en   mer.  In- 


terprétation de  la  dcd 
du  Congn^  de  Parii<. 
Frisks  conduites  dan* 
ncutro.  3012. 

—  conduites  dans  un  pott  ie 
leur  nation.  3043.  30U. 

—  neutre».  Juridiction  »ur   1 
ditc!!,  3054. 

—  Leur  présence  an  sègc  du  In 
bunal,  3Ca9. 

—  l'raliques  de«  principales 
lions  fi  leur  égard,  3062. 

—  Porti-'Mle  lcurcondaiuiali»> 
30t»,  30G6. 

—  Transfert  de  leur  fnptitù, 
30G6,  3067. 

—  (l.êgistation  français  «or  b 
procidureen  matière  de),  MS- 
3071. 

—  Législation  anglaUe,  XIS, 
3070. 

—  Trocédure  anglaise,  30M. 

—  Législation  et  procMurt 
ricaineA,  3081, 

—  Respon«ibilité  de  l'EUl  « 
suite  des  sentences  de*  tow. 
3082. 

—  Leurre-Utution.  LwdetEUli- 
t'nis,  3085. 

—  illégales.  DommagetHnlàflt 
pour  losditrs.  Snas. 

—  Leur  partage.  3090,  JW. 
3092. 

—  Leur  re^itution  en  %«»to  d» 
trailt^dcpaix.  3151. 

—  railcsaprù»  1»  recsabea  if 
hoitililce,  3156. 

—  al>.indunnéest  3201. 

—  abandonnée».  tj)g.iJiliMi 
française  et  ■qwgDul'.  SSB- 
»03. 

—  V.  ausd  Cûptfwz,  TrOtÉ^ 
<brt  prisa,  Caplmrr^fm 

—  Leur  jugement.  V. 

tUsprisn. 
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Piiisork^tsas.  Leur  domicile,  CAi. 
—  de  guQrrc  chci  les  Hoinains, 

■  ^- 

■  —  de  guerre  atneaés  dan»  uq  porl 

■  neuln*,  480. 

"  ^  d''  ftiirrrc.  Délînilion    de  co 

»     terme.  âl33. 
—  de  guerre,   l^nnpmi»   publics. 
sont  prisonniers  du  gouverne- 
Bien),  il 33. 
—  de  i^airni.  Li'ur    Iraitcmcnl. 

—  dcKUPPPe  en    1870-71,   *l3fi. 

—  miutAcrée  i>n  cm  do  force  lua- 
jrtirt.  2113. 

■ —  de  guerre.  Leur  Irailemeiit  rt 
leur  entretien,  2140. 

—  degiiern?,  I.rur  »idde.  ïUtL. 
H—  de  fcuenv.  Lfur  emploi,  3117. 
H—  de  guerre.  L«.'tirêvi(Ëmn.  itSil. 
^^^  de  guerre  rctActi<;8  sur  \m- 
^Ê   rote  de    ne    plut    coinballrc. 

■  3140,  £131. 

^>—  de    guerre.    Leur    Octiniige, 
!■    2153,2151. 

—  de  f[uerre  Ininsilanl  fMirlerri- 
|oin>  iieulri'.  2651.  2f»2. 

•-  de  finei'n'.  I<eiir  d>.-tiiifi|ue- 
ment  dans  les  porte  neutres, 
2083. 

—  de  guerre,  I.»ur  mt»e  en  li- 
Im-Hi;  eii  HMitedejt|i^l<h<de  p«is, 
3147. 

—  do  guArre.  faits  dans  la  t;uerrc 
franro-allemnnde.  tlMlrii-Ilon» 
«pporléM  tx  jpnr  lilièralion, 
3118. 

l'uirCHAiin,  cotiMiI  uiiglukftTani, 
nrr^té  par  l'Amind  fnuii^fK 
DupPltt-TIuninrs,   13'.I2. 

l*fi(x:^.m'nR  d'e\lr.-idiliiin,  105!). 

—  d'exlradiltun  rn  France.  1059. 

l^ioc^A-vniiiAUxdediScliargcnienU 
448. 

—  de  onfcrcncpi,    1317, 


1>BS  MATt^BS  COXPRIgBS   DAMB  ua  GltlQ  VOtUMC 


l'BOCf.^-VBRBADX  modiiianl  k's  trai- 
tée. 1601. 

PRODICVES,  Leur  inlerdiclion,  810, 

PiiuituiTS  chtn)ii|iies.  Leur  brevc- 
tabililé.  1184. 

—  «ixpui^K  iUKujettl»  nux  loi*  du 
pa>s.  ISMi. 

PiiorBs*i05s  exerci-ea  h  l'^lranger. 
Leur  lmpo»illon,  B&l. 

pROKOLGATioiv  d«^  Irailéa,  1648. 

['noPi»jiTioK«  iicciieillirs  ad  rtfr- 
rundui»,  1317. 

—  amiables  t^niiinitnt  d'un  tribu- 
nal iirbilruJ,  17Ci>. 

pRDNiiiVri;.   S»   valeur  identique 
avec  le  domaine,  2(10. 

—  Son  mode  d':iC(|ui^ition  parles 
BtuU.  S(i3. 

—  repose  fiiir  une  chose  tangible, 
346. 

—  Biii^lii)uc.  SeFoltjet«,  1063. 

—  arli^li<ltle.  Sdii  nppliratinn   !i 
la  pholD^crapliie,  l(m3. 

—  arli^liipK.'.   ConKr&t  de   Paria 
(1878,.  1091. 

—  draDiatic|ue  el  mu.MoaIe,  I08£. 

—  ennemie.  Duclnnt-dft  la  Cour 
suprême  des  EtaU-L'nis,  1922. 

^  cnmtmie.  Durant  In  guerre  dfl 
Crimée.  1ÎB3. 

—  ennemie  en  temps  de  fcuerre, 
2199. 

—  cqnemic.  Dans  rantirjuil^, 
S«)0,22(H. 

—  ennemie.  Droit  de  Toccupanl 
sur  ladite.  2200. 

—  enm-mle  «nr  mer.  DiJférenee 
d'avec  la  loi  relative  ouk  prri- 
priétés  sur  terrf ,  2294. 

—  ennemfr  sur  le  territoire  d'i«i 
belliicûranl.  Sa  confiscation, 
1UI5. 

—  indu»(rielle.  S«  dcHnition, 
1150. 
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TABUt  QftftBALH  BT  ANAITTIOI'S 


PROPRtfrré  in<liixlridle.  Conven- 
tion franco- bad»iâi?,  1174. 

—  industrielle-  Conv«nUoa  de 
P*ris(lSS3},  1178. 

—  industriGliv.  Congr6Edc  Parie. 
1178. 

—  industrielle  non  ïnTalidic  par 
le  fait  d'avoir  cx{>4t«é  de»  pro- 
duits dan!i  une  ^ xporition  in- 
terna liunu  le,  1178, 

—  industrielle.  Convention  inter- 
nationale do  Paris,  lîOl. 

—  intj^>II«>;liiL'tle.  Sa  reconnais- 
sance. 1091. 

^  intellectuelle.  Congrus  h  ce 
sujet.  1092.  1093. 

—  intellecluelle.  L^Ulatîon fran- 
çais!, lOOR. 

—  inlellectuelle.  Législation  an- 
glais, tu97. 

—  inteUecttielIe.  Ug^slalion  des 
Pays-Bas,  1008. 

—  inlcllcctuolle.  Législation  de 
la  BeJgi<iue,  1009. 

—'  iiilellecluclle.  Législation  de 
r.\utrictie- Hongrie,  1100. 

—  inldlectuelle.  Législation  al- 
lemande, IIOL 

—  inlelW-tuelle.  Législation  da- 
noise, liOi. 

—  inlelleirluolle.  I>6gislatioD  de 
Su*dct'tNi)rwège,  1103. 

—  inlcIlectuelle.LègielatioD  mati, 
1101. 

—  iuLfllectacllo.  Législation  es- 
pagnole. 1 106. 

—  intellerlu^'lle.  Législation  por- 
It^abe.  Iloe. 

—  intelleclueUe.  UgUalion  ite- 
liraoe.  1107. 

—  intellectuelle.  Législation  de« 
anri»-n*  Ëtat*  Pontificaux.  1 108. 

—  tntrlWtaeUe  .  Ugulalk» 
miaf.  1109. 


pROPniftrft  intPlWtaelle. 
tion  gn*c(iue,  UiO. 

—  intelle«tuelle.  LègtsIalioD  do 
EUts-Uni*.  1112. 

—  inlcllectuelle.  LégUatfam  lu 
Chili,  1113: 

—  intellectuelle.  Légltlatlon 
Venezuela,  1114. 

—  iniclleolnelle.  LégiflatlM  n 
Mexique,  1115. 

—  intellectuelle.  Traitât  «mcIh 
il  ce  Bqjel  par  l'aoriuiae  Cdb- 
fédérAlton  germanique,  IIIG- 

—  par  rAiitrlche,  1117, 

—  {tar  la  France,  1118. 

—  par  l'Angleterre,  IU8. 

—  parla  Belgique,  1130. 

—  par  la  Prusse,  llil. 

—  par    l'Allemagne   da 
lità. 

—  par  la  Saxe,  IIS3. 

—  par  le  MeeklranbcKirg.  llU. 

—  par  les  Villes  haniéiiijt 
llâ5. 

—  par  Bade,  IIÎS. 

—  par    l'Emptre     d"^ 
1126. 

—  parle*  EtaUPonUBnas.ltt^ 

—  par  l'Espagne.  1138. 

—  pur  le  Porlngal.  119. 

—  par  l'IUlie.  1130. 

—  porlaBusde,  1131. 

—  |iar  la  Suîsae,  113L 

—  par  la  Suéde^  U  Sot****.  W 
Dan>-m.trk.  la  Turquie  etTi*^ 
riqiip.  1133. 

—  litlrrairv.  ?a  définKIni.  NC*- 

—  Uttéraîre.  Sa  ctÊtkm.  NR- 

—  litUnire  el  «rtMliiiM- Si  n- 
cùooàimaacK,  lOM. 

—  d«a  mers.  La  dlOtnaeti ** 
l'empire  dea  men,  StL 

—  neutre  fur  mrrvt  maj^»^"* 
S3I2. 
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D«  HATItnRS  COHMIIfRS  DAKS  IIH  CIVO  VOttWKS 


ROPBiÉTË  neiilrp  sur  m^r.  Juris- 
prudence française.  23U. 

—  rH'utrciiur  mer,  Jurisprudenoe 
anglaise.  3315. 

—  neutre  sur  mer.  Jurisprudence 
du»  EtitU-l'nÏB.  Î31S. 

—  pcnonm-lte  des  passagers  en 
cas  tie  c«pturc,  2901. 

—  privée  daoa  les  giicrn<3  et  les 
révolutions.  t03. 

—  privée  des  vaineus.  Sa  nonfls- 
cAtion,  t03. 

—  privée.  Cm  où  l'on  peut  s'en 
emparer,  2iil. 

^  privée  dans  les  p&ys  comjuis. 
Trailé»  y  relatifs.  2470.   2180. 

—  privée  duns  les  pays  conquis 
par  lc«  Etats-Unis,  tU  en  Algé- 
rie, 2482. 

—  privM'surnier.V. aussi  Course, 
Lttlra  ik  marque. 

—  privée  sur  mer.  Son  inviolabi- 
lité grad  u  cl  1<;  nient  ado|>tik'. 
2379. 

—  ennemie  sous  pavillon  neutre. 
Dédsratîun  de  Paris,  3088. 

^  privée  sur  mer.  Protestation 
des  négociant  de  Brfimc  2389. 

—  privée  sur  mei-.  Proclaroalion 
ft  cet  égard  de  rAllcoiagnc 
(1870),  »3f)-l.  Ï407, 

—  privée  sur  mer.  SadifRrpuri) 
d'avec  la  pânprlélé  sur  terre, 
2395. 

—  privée  sur  mer.  Son  inviola- 
bilitij  proclamt^e  {larrAulriclKH. 
ntaliect  la  Prusse.  2399. 24(10. 

^  privée  sur  mer.  Vote  y  relatif 
du  Hi-iclisl.-»^  {1808;. 2403. 2im. 

—  privée  *ur  mer.  pendant  la 
guerre  IraDco-aUcmando,  £403, 
2407. 

—  privée  sur  mer.  Proposition 
faileàee  sujet  au  Corps  législa- 
tif français.  2406. 


I'hopiiiètè  privéosurmer,  !>t'liats 
du  Parlement  nnglnis  (1871), 
2408. 

—  privée  sur  mer.  DispoefUons 
y  ri>IativRs  du  traité  de  com- 
merce entre  les  lituls-Unis  et 
l'Italie,  2409. 

—  privée  sur  mer  durant  la 
guerm  ru«»o-tur(iue  de  1877, 
2S0O. 

—  privée  sur  terre.  Ses  immuni- 
tés, 2220. 

—  publique.  Sa  déBnition.  260. 
.—  desttgentsdiplomntiijucs,  1528. 

—  parti  (:ulit!re!<  acltetéei*  par  de« 
étrangers.  103. 

Protbctioîi.  Sa  nature.  83. 

—  des  nationaux  b.  l'étranger. 
864. 

—  diis  objets  qui  Bgurent  aux  ex- 
positions, 1178. 

Frotki;tohat.  Ses  effets,  62. 

—  Devoirs  qu'il  impose,  62. 

—  Sa  dlMolutton,  62. 

—  Sa  ooliilcation.  9%. 

Protectorats  assuroéaiïn  Afrique. 
Leur  notiflcation,274. 

PnoTocoits.  1317. 

—  Leur  signature,  1620. 

—  Leurportée.  1620. 

—  Signé'  h.  la  suite  de  conférences, 
1081. 

Pkoudhon.  Son  Traité  de  ta  guerre, 

—  Sa  définilfonilu  domlefle.  655. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1802. 

Puovwck-UniE!.  Leur  agrégation 
aux  Pays-Bas,  105. 

pBovocATBttB.  Définition  de  ce 
t«rme,  1867. 

Pruxënks,  1368. 

PnoiÉinc,  5. 
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TADIE  CfiNÂRALE  ET  AXALYTIQUB 


i>BU<WK.  Sa  rcslAuralJon,  6S. 

—  Son  iL-rrUoiro  sctucl.  74. 

—  Pi-orlaœc  l'in viola Uililé  «le  la 
propriolé  privée  sur  fniT,24O0. 

PtiBUUTiOK  lie  la  guerre.  I9KI. 

Ptnucisrt».  Leur  ImporUnee 
comme  sources  du  droit,  27, 
28. 

—  Leur  unanimité,  S8. 

PUPEîtBORf .  Son  syâlème,  12. 

—  Ses  œuvres,  45. 

—  Son  opinion  «url'exIrudiUun, 
953. 

Pdcst-Souhd.  Cas  d'arbitrage, 
1718. 

Pt'issAXCs  p«lernel)e.  Sa  défloi- 
tiun.  827. 

—  palemcllc.  Son  exercice  el 
son  l'ii-ndiie.  82". 

—  pnlenii>Ue.  Législalîun  jr  rela- 
tive. 8i7. 

^  ()«(i>rnene.  9e»  re-^lriclions 
daii&  la  Hêput>li<)ue  art^ealiae 
et  il  (juatL-mala.  8i8. 

Pl'KTA'AiiBXAit.  eolotiie  chilienne. 
ConOiU  <|u*etlc  «uscito.  288. 

Pupaun.  Administration  d«  leure 
biens.  837. 

Pviifi:t£ES(TrailA  de»).  Se^i  résul* 
tats,  10. 


OuABRCfu  alliance.  Soc  mqs^ 

quencejî.  Si. 
—  alliance  de  I8M.  S2. 

OCALOTTAiriE  do  lJ>n^,  3Î4. 
UvARirsai.   Son  Akr^  d»  éroU 
di-tgemi,  H9. 

QcASi-ComamuoB.  2789. 

OUASI-ROTAUKCS,  81. 


Qdkada,  ministre  do  la  Rrpa* 
blique  argftutloc.  Sa  nule  rela- 
live  aux  Malouincs.  3114. 

QL'Ksnov  Canstall.  203. 

tjmntus,  navire  «uédoU  )iri*  p4r  . 
Ir»  Prani^is,  piiU  relAehr,  2XU.  j' 


Rachat.  V,  Ra»H<tH.  2422. 
lUciiEL,  Su»  tirûil  aatuiri,  4t. 
Hadbs.  Leur  pu«>«>5Btoa,  308. 

Radstocx    (ClinrboiiuagiM    de}.| 

Propriaé  dr  ce  nom.  IIM. 
IUfaCl     {Vardinc).     ItalleaM.! 

épou»e   li>  vicG'Contul  URjtUi* . 

h  Tébi-ran.  CodOII  ijui  m  rt- 

oulla,  7.51. 

FUiSDX!)  justiOcattTe^  d«9|nu'rT(*,  { 
188H. 

—  foeiales.    V.  A'omi 
eiaux. 

VUuoM,  rajet  fmnçai}.  Son  eitn- 1 
dilidii  demander  D   la   lUpa- 
b!i>]ue  affientinv,  SUS. 

R.\NCiix  clicz  Ifn  <;rce«,  5. 

—  dctlnilive  de  ce  terme.  Slil. 

—  L^iflaltoo  dn  lUaU  naritlsM 
à  tfi  égard.  2423. 

—  (Cuntrai  de).  Sea  eHrla.  SU. 
3(36. 

—  (Annulation  du  ronUmi  M.^ 
3427. 

— de»  petKMudersde'  çuf  m'.  ilH 

Raxo  dan  *|>*nt<  <Iii<tr,[n4tti|aA. 
Hécipructtii  1310. 

—  dea  agenu  .!■(  ;■■  [jf 
rap|>orta>iV'li.::>i! 

uù  ila  r«sMl<;ot,  IWti. 

fU^ATUMKirT.  889. 

—  de*  marin*  el  de*  bldifMtk 
1423. 


UvtUTAio  (Catastrophe  de),  903. 
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Jtapide,  navire  capturt-  pour  Iran- 
*purt  .le  r!éjwclie«,  SaOfi. 

Happahannock.     navirn     suilUle 
fi-qucslri-  yav  la  France,  Î385. 

\\ffSL  Aci  agenU  diploinaliqiir:^, 
1!MW. 

RATiriCATioif.  Sa  rormi-.  1628. 

—  condilionnplte,  ItWft. 
~-  Sa  valitlili-.  ir>^. 

—  irrô^ulieri!  el  incomplLte.  16^0. 

—  Délai  de  sou  cchangf,  1631. 
^-  Opinion»  tle«puhliclâtesïur son 

caractère  oblJgaloiiT,  1633. 

—  Condition  do  la  valtdittj  dos 
traiUÏ^.  IC»3. 

Droit  Kuuvcrain  dont  l'exCrcico 
e«t  libre,  1633. 
--  (itefus  do).  1633. 

—  Se»  effcU.  1636. 

—  précMéo  de  la  mise  en  vigueur 
du  traité.  ItVW. 

—  des  traités  (Droit  de),  I6â7. 

vinatEMENT  dus  plai-cs  forlcs 
peiidniil  le»  trêves,  ai40. 

—  des  plaides  fortes.    Exemples, 

—  de  Paris  J870j,  «*H. 

Uyas.  Leurs  droits  civil»  et  poli< 
UqucB.  174,  178. 
Leur  liberté  relIgieuKC,  l'R. 
Lotir  Ntiialion   économique, 
178. 

tATSEVAL.  Ses  œuvres,  72, 

—  Son  opinion  »ur  le.i  mer^terri- 
loriales,  353. 

—  Son  opinion  tiur  tes  limites  du 
droit  de  visite.  â<J57. 

—  Son  opinionsur  luL'onvoi,  2980. 

—  Son  opinion  Mur  la  rrsiittftiice  it 
la  visite,  £963. 

-  Son  opinion   sur  l'exéculion 
des  traité^  de  paix,  3153. 

txL  (De).  Ses  ceuvres,  55. 


WvMZWfSy  a&similables  uu  non 
aux  pirates,  496,  497. 

Rëcrptio>  de«  araba»*adeun>  (uir 
l'cpouse  du  wuvcrain  et  les 
prinL'fs  du  «inj;,  ISSf . 

RÉCË3,  159» 

ItECMERciit:.  Sa  dètinition,  2t)39, 

—  pnlempsde  paix,  2992. 

—  en  tempn  de  paix.  Pralique. 
au){lai$e,  2093. 

—  en  temps  de  pais.  Protestation 
des  Bals-Unis  contre  cette  pra- 
tique. 2994. 

—  en  maternité,  tfô!S. 

—  de  la  paternité,  en  Franco.  S26, 

—  de  lu  paternité.  Législation  y 
relative,  8â6. 

—  dola  paternilé.  Application  à 
ladite  de  la  Wx  fori,  826. 

—  de  la  paternité,  tktnfllts  des 
loit)  qui  en  résultent,  826. 

ItËaPKciaTÈ.  Principe  adopté  pour 
la  ^'alidité  des  lois  étran^t'rcs. 
317. 

—  Source  du  droit  international 
privé.  39S. 

—  dan&  le  régime  des  étrangers, 
70(>. 

—  Base  lie  l'cxtradilion.  9X5. 

—  Principe  des  convention!*  litté- 
raires, 1134. 

—  dans  les  traité*  do  commerce, 
1597. 

llÈcLAHATioxs  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  l'I^^pjgne 
contre  le  Mexiqucen  1861, 1920. 

ItEcoxxAisSAKCE  des  bellîfférants 
dans  les  guerres  civiles,  83. 84. 

—  .autorités  compétentes  |H>ur  la 
proclamer,  98. 

—  des  actes  d'un  gouvernement 
intermédiaire,  103. 

—  des  enfants  naturel»,  820. 
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llKooîiSAiSïANCE.I^gislalionyrcla- 
Itv  >'ri  Angleterre.  Ecpagoe, 
ilollaiiile.  Kiû«ieolFraDce,820. 

RSQOUASS.  V.  au«i  H'-prif. 

—  mililaire.  Sn  ilifT^Tcncc  d'avec 
la  ruruu^o  civile,  SjOt, 

^  PI)  suilc  de  la  i-éocvti|talloii 
d'Oporto  par  In  Anglais,  3207. 

—  Sn  elTeu,  ^im. 

^   appliquée    fliix   r^pri^r.o  des 

nputre!^,  3315. 
I1KC01T58I-RSC0CS8R.  32^4,  33i5. 

—  Ufiidalion  rt-ançai^e.  3S%. 
RBCotiviiKMKKTdii  rsractère  n«lio- 

nal,  fl». 

—  «lu  CBrnctère  national  H'aprts 
\t*  dAnistonx  anglaifi's.  (100. 

HBcuUTMEiiDrs  dans  k  Icrriloîre 
df  l'Union  poslalo.  1234. 

IÏB>,TiTic*Tloss  de  fruntifTea.  en 
utile  de  Iraili-ïï  de  p^iix,  313S. 

HfccurtttATfiHK.'*.  l'IiCK  \VA  Rumains, 

RRDtHB.  Son  opinion  nir  In  mar- 
cliaruliiies  enneinif»,  26811. 

—  Son  of^nton  sur  relToclivit^  du 
blofru*.  âftil. 

RUwoiLum  américains.  624. 
R£c\rÊMtiox5  |MHtaIn.  IÎI7. 
R£i-ouiiB.  Son    influence  sur  le 

droit  drs  gfR»,  96. 
Usrveisurles  navires  marchanda, 

«S8,47l. 

—  dam  Im  e«u\  icrriloriales.  Sa 
diflîfrence  J'aviv  le  droit  d'a- 
>ille,  2«<8. 

RirueitJi  poUU<|UM.  Conduite  At* 
Etala  mcateèa  *  leur  égard, 
10». 

—  poUUqua.  I.enr  cxtndUiOB. 
1034. 

—  {loliliqiies.  Leur  rii^e  d'après 
ta  coaTeolbin  pruftfntMe  df 
1885.  1044. 


ItRPL's  Af  iguariier,  âl43. 

ilËr.EacB  d<>  RuIgariA,  184. 

—  du  royaume  de  PortiuiaL  Sa 
pi«>le«talii>u  «.-onln*  le*  actes  de 
Dooi  Miguel.  102. 

RÉtiiottK.  Lof  belge  fc  ce  aa 
1040. 

RficiMe  de  ttt  communauté,  804. 

—  delaaêjiaraliondesbiena,  9D4.1 

—  de  l'exclusion  de  cobudcuikuIc. 
8M. 

—  dotal,  801. 

—  dolal.   Ses  clT«l5  sur  Im' 
u>uut>lcK.  709. 

lUciN^  matrinionfaux  dam  la 
diffûrenlfi  pa>'«di*rEufXtpe,> 

RftiLE  Af.  la  Kurrro  de  1756,  tf.' 
€0. 

—  delà  guerre  de  I75fi.  Sor»- 
nii<«  c»  videur  [wr  TAiiflr-j 
terre.  6i. 

RtGlRMCiTsdesi'nn^rèadf  Tlcanl^ 
i-t   d'Aix-la-Cha|>eIle.   itO, 
1357.  1358.  135». 

—  di*  polii:e  iml  force  de  loi  dâat 
Ie6  liùleU  des  aj^nU  diphwa-j 
li<]uc«.  1536. 

—  des  paris.  3M. 

—  sanitaires.  L«ur  appUcaliia^ 
auk  tuvlres  de  guerre,  ISSB. 

Rfwutt  inlematlonalas  en  opf»- 
slUuD  aux  loi*  Interaall 
S5. 

Rtaiixuua.  Leur  di&ntlioai  < 

RtlUMUTlTlOX.  S**  rffirU.  981 

Htkhtkafmk,  1778. 

HtkkakmmmrryeriKkt,  ITTS. 

RacasTAO.  S*  eoiDpoalUoii.  SI 

fUax  itr  Portugal  mUm»  » 
LiindrTï  Ia  malMiit  ItnIhtcMf-, 
147t. 
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,CBS  forcée  d'un  navire   en- 
nemi, 3374. 
— *forci!-c  dans  les  ports  neutres 
el  les  port*  ennemis,  2670. 

—  forcée.  Législation  Trancaise. 
Î672. 

—  Torcée.  Législation  de  l'Angle- 
lerre  depuis  la  {^crrit  de  la  se- 
ces^on,  Î874. 

Rkutio»s  de  droit  public  interne, 
41. 

—  de  droit  public  pxlcmp.,  41. 

—  de  droit  internutional.  Leur 
étcnilup,  41. 

—  diplomatiques.  Lput  rupture 
précédant  la  guerre,  1903. 

—  d'amitié.  Lnur  n^prise  après  U 
guerre.  S035. 

—  internationales  (EfTct  du  chan- 
gement d'un  Etat  sur  les],  1}9. 

HeliaHee.  Opinion  de«  tribunaux 
aDii>ricain!-  sur  l'afroiro  de  ce 
navire,  4S7. 

Remise  des  lettres  de  créance, 
133. 

—  de«  lettres  de  créance  des  mi- 
nistres et  des  chargés  d'affaires, 
VXii. 

Besauit.  Soo  Recufit  d*  traités, 
102. 

—  Son  Introduction  au  droit  intei"- 
nalioNiil,  /  /-/. 

—  Son  Opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Son  opinion  sur  l't'xtradition 
des  réfugié:)  politiques,  10.34. 

Re»Negj»,  Pr«nçai«  rérogié  en 
Belgique.  Son  extradition  vo- 
lontaire, 1056. 

RepoRTeas,  prisonniers  de  guerre, 
2133. 

REPnesAiLLBS  chez  les  Grecs,  4. 

—  l>>urft  elTelx,  I8â8. 

—  Leur  autorisation.  IKtO. 


KflpRfisAiLLXs  aceordécs  h  des 
Etats  tiers.  1831. 

—  LeurdéQnition.  1809. 

—  Leur  légitimité,  1809. 

—  générales  et  spéciales,  1810. 

—  de  Frédéric  le  Orand  contre 
des  marchands  anglais,   IRII. 

—  négativcïoii  positiv^^,  1811. 

—  de  r.\ogleterre  contre  les  Deux- 
Sicileis,  181i. 

—  Leur  légitimation,  1813. 

—  pacifiques,  1832. 

—  dursnt  les  guerres  de  la  Révo- 
lution française,  2041. 

—  Leurs  limlle<.,  â043. 

REPBfiSBNTATioiidiplomalique  uni- 
laléralP,  1324. 

—  diplomuti'jue  conférée  à  des 
nationaux,  132S. 

Rëphesmios  de  la  contrebande  de 
guerre .  Pratique  de»  nations 
maritimes.  2778. 

Rbphis»  des  hostilités.  2449. 

Rbpbisg».  V.  au»»!  Hf-oioM.  I.é- 
gi.ilation  française,  3188. 

—  Législation  anglaise,  3189, 
3190. 

—  ElTct  de  la  postUminie  eiirles- 
ditcs.  3186. 

—  LëgiMation  espagnole,  3191. 

—  Législation  portuga!Be,3192. 

—  Législation  hollandaise.  3193. 

—  L législation  danuiie,  3191. 

—  Légiolalion  priissinnne.  3193. 

—  Législation  suédoise,  3190. 

—  I,i'-gi*ltiliiiri  américaine,  3197. 

—  Ri'i^les  générales  sur  ce  sujet, 
3HI8. 

—  Leurs  conditions,  3199. 

—  Di^cuÂiion  à  cfl  sujet  entre  les 
cuhiiiels  de  Londres  et  de  Was- 
hington, 3â09. 

—  de  billets  do  rançon  ou  d'o- 
tages, 3223. 
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Reprises  par  le*  furce»  de  lerre, 
320fi.  3Î07. 

—  de  navires  par  leur  «ncien 
■■>)ui[)age,  SiG%. 

—  (le  navires  neutre»,  3210. 

—  de  navires  neutres.  Iliglc- 
ments  ^t  truites  «nr  ce  «iijet 
3211,3212. 

—  du  navires  sur  lee  pirates,  309, 
3217. 

—  de  n&vEre*  sur  1«  pirate».  Ju- 
ri^rudence  inottenie,  3219, 

— de  nariros  surU-s  pirates.  Stipu- 
lalimis  ('oiiveriliuiino)lrK,  3mi. 

—  de  nnvires  Mir  los  piratfï.  Loi 
anglaise,  3:i21. 

RKPiionicTiox  de«    objet»  d'art , 

1063. 
Bfpuhlii-ain  .    navire    condamné 

pour  irrégulai'iti:   de  {laplers. 

2359. 

n^ftinUQL'E  anglaise.  Sa  rccon- 
nuij«ancc,  91. 

—  ai^entine.  Sa  con^Utulion  ;  sa 
différence  d'aveclcs  Etats-Unis. 
61. 

^  argentine.  Autonomie  de  «es 
provinces,  61 . 

—  argentine.  Compétence  du 
pouvoir fédcriil.  fit. 

—  argeutine.  Son  pouvoir  judi- 
ciaire, 61. 

—  argentine.  Son  pouvoir  Iégi«- 
laUf,  Gl. 

—  argentine.  Son  culte.  Cl. 

—  argentine.  Sa  liberlc  d'àtabll«- 
eeoient,  61. 

—  argentine.  SareconnalMance, 
73. 

—  argentine.  S<-h  limilea  du  c6té 
du  Cliili,  288. 

—  française  de  1792.  Sa  rccon- 
■utMADce,  91. 

—  firançaise  de  1870.  Soa  avène- 
ment, âJ. 


nâreBLUfi-E  helvétique.  Sa  tréa- 

lion,  56. 
lliiMBLiocKS.  L*uri'ré«dn.-f.2t9 

—  hiipano-amérieainc».  ItVf 
reconnaissance.  M. 

—  hispano-américaines.  I.*iiri^ 
connaissance  par  le*  Klats-Uni». 
93. 

IlÉruwATios.SW. 
HÉocisiTioNS.  Exercice  de  c«  droit, 
2231.  «37, 

—  Lpurdiffêr.înced'MecIe»«)o. 

Itibutions,  2235. 

—  Vole»  do  la  conférence  df 
BruselW.  S24I. 

—  Leur  ce*«alion  en  «iile  *• 
Iraitéâ  de  paix,  31-42. 

—  allrmandes   eji  France,  SSU 

—  pécuniaii-"».  Leur  WgJtin*. 
2253. 

BteiDESCE.  Sa  déBniUoo,  685,  Itt. 

—  en  droit  français  et  Balitt, 
668. 

—  Sa  distinction  d'avec  ledoat- 

elle.  fifiO.  l'JW- 

—  Conséquence  de  rhabilali«. 

670. 

—  Ses  rapporia  avec  I*  domi'*- 
670. 

_  Sa  durée.  670.671. 

—  Preuve  du  caractère  BOliJOiL 

671. 

—  en  pav's  cnneroi,  1912. 

lemporaire  d'un  coromcrfW 

neutre  en  pay»  ennemi,  tw 

—  double.  672. 
RÊsisTAKCE  *  VocMjpalion.  îlï*- 
nssPECT  mutuel  de»  Etat»,  lî"*- 
HMKMfSABiUTÉdesttoavemrti'* 

poor  leseroprunl»'!.'  I.nn(*+ 
dccpweurs.  102. 

—  d'un  gouvenieini>nl  po*  •" 
actes  de  violem-.c  de  «•  *•" 
ceseeur,  IM. 
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x$M>«ABiurÉ  en  matière  de  16- 
lé|;rsaiaiG8.  i33t. 

—  pénale  (leA  t^U(«,  26. 
individuHIe  p.n  Muile  ties  traî- 

tv»  de  paix,  3155. 

—  de*  Klala  pour  les  faits  pu- 
blics niiprivi^,  HGi. 

—  des  Etala  pour  les  a<:tcs  àf 
leur*  agents,  Tts-à-vi» des  tiers, 
IS63. 

—  des  KtaLi  pour  les  actes  ili! 
leurs  agents  à  l'étranurtr.  liGG. 

■  de*  Etat*  [v>ur  lcsai'l>'s  privùs 
de  leiint  nationaux,  1271, 

•-  des  Ktals  pour  approbation 
aux  aciea  de   leur»  nationaux, 

ira. 

■  des  Ktals,  S«  conditions.  1*71. 

—  de«  Ktals.  Cas  où  elle  peut 
*tre  invoquée,  1273. 

—  des  EtaU.  Son  étendue.  1Ï76. 
_—  des  EtaU  pour   embargos  et 
«ugaries,  1277. 

—  des  Klata  pour  préjudices 
cpruuviïs  par  des  i^lrungers  ou 
|vour  délits  commis  par  eux. 
IS78. 

—  des  Etat»  pour  dommages 
éprouvée  par  des  élrnnger!^  en 
Hiile  de  troubk-»,  HfH). 

—  des  Etata.  Attitude  àna  i^p.inl 
de  certaines  puissances  euro- 
pC-ennes  Tts-îi'Visdii l'Amérique 
du  Sud, 1290. 

—  des  Etats  pour  agressions  or- 
gsniïéeK  sur  le  territoire  d'un 

■    pays  ami,  li'JS. 

Hsssobtissants.  Leur  dêilnition, 

b  099. 

Kettitufio  IN  inlegrum,  9. 

r:n>RSio?(.  Sa    Imuc,  s»  dérmi- 
lion,  1907. 
—  Circonstances  où  elle  est  légi- 
time. 1807. 
de  fait.  2041. 


Rétorsions  biftmabics,  2012. 

BÉTR.icTtO!t  fDroit  de).  520. 

Revbktlow.  Sa  note  au  cabinet  do 
Madrid  concernant  le  St-Jcan, 
13t. 

Rêvultks  d'équipages.  I.eur  a»si- 
niilation  &  la  piraterie,  S03. 

RKvOLurios  de  1688.  Ses  cause*. 
37. 

—  rraui;aï6e.  Ses   conséquence*, 

—  (le  juillet,  SO. 

—  belge,  «/, 

—  fnini:»isc  de  1848,  S6. 

Révolutions  d'Italie.  g6. 

—  en  Allemagne,  *7. 

—  Leur  influence  sur  le  caraelére 
national,  1940. 

ffevuede  droit  inta-nalionai,  136, 
~dr  j'insprudenceitalii-niK,  136, 

RuiN.  Son  régime,  3(H. 
~  (Ojmmii^ion  ini.^te  du),  301, 
305. 

Rir.nARD.  Son  npiniun  sur  l'arbi- 
trage, 1775. 

—  Sa  motion  relative  ii  l'arbi* 
Irage.  1792. 

RiCHARnsnx.  Son  oetion  dans  Mac. 
alTaire  de  ontrebaude  de 
guerre,  »6iB. 

RtciiKLiRC  inaugure  les  légations 
permanentes,  13)1. 

Rickmond,  navire  confisqué  pour 
contrebande.  Ï783. 

RiEoMATTKN.  traducteur  de  Neu- 
niann,  i  l 'i. 

Kii;avx.  Sa  faillite  è  Leipsig. 
Saisie  il'un  créancier  sur  des 
sutnmcs  ducs  a  Riga  us  en 
France,  913. 
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TABLE  fitolfillAIX  ET   AKALTTtl>OB 


RiG»ï  (Vtcu-amirsl  de).  Son  con- 

Dil  avec  ud  cupitainc  angUi», 

Ï57. 
RncoK  et  PiifiGOSSK,  ambassadeurs 

français  assuttin^s    en  Italie, 

1533. 
Rio  Colobado.  Sa   libre  navigo- 

tiou.  333. 

Rio-i>B-JA:i£iito  (Traité  de],  coih 
cernant  la  navigation  du  Rio 
de  la  Plata,  »4. 

Rio  Ghakrb.  Sa  libre  navigation, 
333. 

Rio  de  la  Plata.  Sa  libre  naviga- 
tion, 3i3-32fl. 

RiPF.finA  (Duc  de),  envoyé  secret 
du  roi  d'Es|>agno,  1339. 

Riquklmk.  Ses  ElémviU  de  droit 
intertiatioaat,  iH. 

—  Son  opinion  aur  le  mile  da 
coqkuIe,  12"»% 

—  Son  opinion  sur  les  bonibur- 
demente.  2089. 

^  Son  opinion  :^ur  le  massacre 
des  prisonniers,  3144. 

—  Son  opinion  sur  Us  immunités 
de  la  propriété  privée,  2îiC0. 

—  Son  opinion  sur  le  butin, 
222)1. 

—  Son  opinion  sur  la  «ourse, 
S39«. 

—  Son  opinion  dur  les  marchan- 
dises ennemies,  3089. 

^  Son  upinit>n  sur  l'éloigneinent 
des  forces  bloquantes,  2872. 

RiSTAL.  Sa  motion  relative  &  l'ar- 
bitrage, ltH)0. 

Rivages.  Dctinitioo  de  ce  terme, 
3U. 

RivEHA,  président  de  l'Uruguay, 
187. 

RiriEM.  Sa  oo(«  sur  les  prûdéce»- 
uurs  de  tirotius,  fOS. 


tnitdet^ 

r.   tiM 

I  footn^l 


RiviKR  biographe  de  BluntacUi. 

'-  Sa  ffiéHcyraphic  du  dnil  < 
getu,  t1%. 

—  cummcnlateur  d'.\9ser, 
Riz  déclaré  par  la  France 

bande  Af  guerre,  2724-ÎÏ33. 

—  contrebande  de  guerre.  MU* 
tude  de  l'Allemagne,  du  Uam- 
niark,  de  la  SuMe  et  Norvège. 
et  de  IWnglelerre  &  ce 
Ï727.2Ï32. 

RosBiTTS,  «ujet  anglais.  Son  ei 
dilion    demandée  aux 

Unis,  lom. 

RouiiTBT  bB  Q.ÈnT.  Son  optntoï 
U  naturalisation  impoe^  ML 

ROBiKSQN.  Se«  teuvn»,  75. 

RoccA  (Général  de  la),  ambvB- 1 
deor  du  roi  Victor  Ëmmaauri. 
I%£3. 

Bocco.   Son    f>roU  civU  intow- 
tionai,  i2î. 

—  Son  opinion  sur  la  réciprorili 
535. 

—  Son  opinion  sur  le  di 
des  étrangers.  693. 

Ro<ii;h.  Ses  réclamalloiu  aasn- 
vemement  de  la  Plala,  UT. 

Roi  catholique.  Titre,  SIS. 

—  orthodoxe.  Tiin-,  211 

—  très  fidèle.  Titre,  «li 

—  d'Espagne  contre  HulWl  <* 
Wilder.  U70. 

^  de  rru»«e  recoonn  par  Tn^R 
teutoniqueet  par  le  papt,3t'- 
BoLE  d'équipage.  429.  233S. 

—  d  Vqui[tBge.  Sa  vohditt,  îW- 

—  d'Oléron,  i9. 

Rolu-Jacquciiyns.  Son  ofivi" 
sur  la  Mjlidarïlé  des  guuiV*' 
ments  qui  se  succèdeotdi*  ■" 
paye,  102. 
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BOLl.WCAQ<je)IYKS.    SoK    ii'uvrv», 

—  Son  o|)itiioo  sur  l'atUlude  de 
tir  Cockburn  du»  l'alTaire  de 
VAlaioma,  1773. 

Son  opinion  sur  le  blocus  paci- 
fique. 1658. 

—  Son  opinion  sur  l'emploi  dM 
Turcof .  20S7. 

^  Son  opinion  sur  le  bombarde- 
ment, 3074. 

Son  opinion  sur  l'étPoUue  de 
la  juridiction   militaire,  Sf79. 

^ùlla.   navire  ayant    déclara  un 

■  blocus  sans  instrucUonB  spé- 
ciales, âftî9. 
RoMAGUCiu  T  Auzah.  Conflit  de 
nalioiialitt!  h  ton  égard  rntre 
^  la  Répuliliiiup  urgenlina  et 
■  l'Bspagne,  BSO. 
^FHoiAixs.  Leur  droit  International, 
W     6. 

RoxE.  capitale  de  rilalic,  71,  93. 
^L —  [iDlcrvcntloo  ftaOQOlM  h),  95, 

m  170. 

^L-  Son  droit  personnel,  SiS. 
^■^  (Conférence  lélégrnphii]ue  de), 
^   1338. 
'     HoQOEBRPKE.  Son  anneuDD  à  la 

France,  74. 
KoSAS  reconnu  par  les  puissance». 

8$. 

—  dictateur.  Sa  résistance  &  la 
Fronce.  187,  188. 

—  Son  attitude  vliv-l-Tig  de  l'aJ- 
Itance  entre  le  Bré»il  et  l'Ar- 
gealine,  189. 

—  Sa  prélenliim  à  fermer  lu  Rio 
de  la  Plata,  323. 

Roscunt  (De),  glossateur,  ■^!i9. 

Rose^KHA-NTi  (Baron  de).  Ses  ins- 
tructions concernant  le  Sainl^ 
Jean.  \3A. 

BtMS  (Evéquo  de),  ambassadeur 


d'Ëcoese  en  Angleterre,  exili 
pour  conspiration  conlrs  ea 
pa}-B,  I5U. 

Rossi.  Son  opinion  sur  ta  non- 
intervention,  131, 

RoitAR»i>ECiiii>.Se«anivrefi.  126. 

HouMAMS  déclarée  indépendante, 
68.  94,  183. 

—  Sa  création.  B«, 

—  tributaire  de  la  Porto,  tiA. 

—  Son  attitude  dan^i  la  question 
du  Danube.  316. 

—  Sets  of^ents  diploiiiati(|ues, 
1338. 

Rou)t6LiK  orientale.  Sa  situation 
vis-«-vts  de  ta  Porte,  183. 

—  oricnlalp.  Sa  situation  en  vertu 
du  tmitc  de  bcriin,  184. 

—  Son  union  avec  la  Bulgade. 
94,  184. 

~-  Révision  de  son  statut,  181. 

HoL'SSKAU.  Son  opinion  sur  Gro- 
tiut,  .35. 

—  Son  opinion  sur  le  traitement 
des  prisonniers  de  guerre, 
3131. 

RotTTis  umI mitées  aux  fleuve* 
dont  elles  wilvent  les  rives, 
273. 

Roysa-CoLunD.  Son  opinion  sur 
ta  piraterie,  489. 

RiiPTURiï  des  relations  diplomati- 
ques.  1365. 

Roses  de  guerre.  3106. 

Rl^sn.  Son  opinion  sur  la  situa- 
tion de  Cuba,  151. 

—  Sa  déllnitton  dudomicile.  63S. 

Ross  RU  (Lord  John].  Son  opinion 
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dictes,  BS. 
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IV,  H  laso-îTtB.  —  V,  a  2Toe-3aa<>. 


Ul« 


TABLE  Otofin^^LB  KT  AMLTTigUe 


tttiiiSitLL  (l.unl  John).  Ses  notes 
burrnffalreCan^tiiU,  IS'O. 

—  Sn  dépfclic  conccrosnt  .Mac 
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Ri-TireRFoRTn.  Ses  opinions.  53. 
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fiYsmat  (TraiW  de),  36. 
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de  baoqu^niate    fraiidolettse. 
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Sainl-Bmavfnlure,  navire  c<^J 
giiol  capturé  A  d^raut  de  p*-] 
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I^SAtHT-MAiit».  Sou  histoire,  74. 
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Sauit  marilimo,  333. 

^  maritime.  DiscustiEon  entre  la 

France  et  l'.Xngleterre  à  ce  bu- 

jtit.  233. 

—  niurilimr.  Traité  «ur  ce  point 
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lernational,  il  t. 
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par  imc  escadre  française, 
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Sahcdon  (Rcfuitde).  Sm  «OD«i- 
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navigation,  330. 
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concernant  le  l'arana  et  le  Pa- 
raguay, 325. 

SAît-LoHBino  (Traité  de)  concer- 
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Snnla-Cm:,  navire  repris  par  un 
croiseur  anglais,  31flO. 
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des  réfugié*  polilI<iu«à,  lOIL 


I 


Tome  I,  U  l-dl3.  -  11,  S  SIS'IOTS.  —  UI,  ^  1079-18% 


DU  KATIËIIBS  OOMPRISSS  DAHS  LKS  OKO  VOIUVZS 


619 


SoiNitlBLft,  coDimissairo  il«  po* 
Ucc  fran<;ais  arrêté  on  AUema- 
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—  interprètes,  1348. 
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concernant  lo  Mexiqiio, SOI. 
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]tntiun  du  Mexique.  HH. 

Sa  iiroteslation  eontre  In  no- 
oijnalion  du  général  Osmont  et 
•le».  Frianl,  iOi. 

^   note  «ur  l'évacuaLirin  du 
Mexi-iHC.  ¥ti. 
—  Sa  proiioitltlun  relative  h  I'm- 
lencion  dvx  mei-^  terrilorlnle*. 
336. 

Son  upiiiinn  sur  les  consè- 
quoncoï  de  hi  nuliirulii-ulîuu 
AUX  Etalg-riiisi,  376. 

I     SrAs  (lii*unvclion  de),  77. 

^BnAv.  Son  opinion  surtedonhlc 
H    domicile.  681. 

BSiiELDO!c  A»n5.  Son  Cour»  tk  droit 
H     inti-riMli'inal,    1  i  f. 
H—  Son  opinion    Mir  l'arbitraKO. 
■    1775. 

^L-  Son  opinion  Rur  le  raroet<-rf 
Afn  eoim  de  \tr\w.»,  3tMG. 

IHIu^nanJ'Mih,  navii-4!  ^diïte  nnné 
{    «n    AniçleUrrc,    23S1»,      âÔ60. 
'    2363. 
SiiERitAX.  S«  Diitsion  an  Mexique, 
203. 

SlAif.  Ses  relAlionti   inleniallonn- 
IPB.  "«. 


m 


i1t<iR8.  I<eur  (liflL^rence  d*avec  le 
lilonj.4.  Leur   dcfliiitioii,   iSil, 
2832. 
—  l./-iir  d*-clsr«tion.  2828.  383U. 

lii^AVS  de  bninie.  Mi. 


141». 

SiLÈsiR.  Sa  cession  bla  rni^se, 
il. 

SiRB.  titre,  an. 

SHiru,  [iroprirlnire  de  VAnn,  à  In 
roif  Anglais  et  Anii-rieain,  1)91. 

—  citoyen  des  Klals-L'nis  ritu- 
^\è  au  Canada.  Son  exIradiUoD 
(téelimVj  par  le»  Elat&-L'nb, 
1017. 

—  (Walter)  amflé  comme  ptrat« 
par  \es  Iribunuiix  de  Pliiladel- 
pliie,  1883. 

Sobiianiê  bulgare.  Son  ouv<'rture. 
181. 

—  bulgare.  Sesilroils,  181. 

Société  aniérk'aiae  de  la  paix, 
1802. 

—  dea  amU  ile  In  paix.  Son  pro* 
jzramme.  fOI. 

—  civile.  Sa  négation  parValtcl, 
16. 

—  (le  droit  international  de  Sainl- 
l'élersbourg.  Son  programme, 
iOO. 

—  il'hiMoire  diplomatique.  Son 
programme,  100, 

SouÉTÉS  anonymes.  V.  P^rtonnet 
moraks. 

—  anonymes,  899. 

—  anonymes  étmngi're!*,  en 
t'mnco,  en  Atlomagn''.  en  Es- 
pagne, en  Italie,  en  Belgique 
cl  en  Angleterre,  aoi. 

—  en  commandite,  89ft. 

—  l'ommprciales,  8011. 

—  commerciale*  en  droit  Tran- 
eaifi,  800. 

—  oummereiales.  Perfonoes  mo- 
rales. 900.  * 

—  commerctnle«.  I.ctir  raracl4>rc 
juridique,  OUO. 
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TABLE  GfiNftRALB  KT  AtlAtTTIOm 


Sociétés  élrangiirc«.  I>«ar  carac- 
Ure  juridi<|tie,  900. 

—  clmngércK  on  Fraocc,  900. 

—  on  nom  coUfirlif.  89'.i. 

—  nnnom   coUeclif.  L6gi«latiiin^ 
beigp,  same  eA  franrai«e,  DOO. 

—  en  partidpation.  LfCur  respon- 
sabilité, yoo.  ' 

—  de  secours  aux  blcKKi^-^,  2165. 

SoKiRO  DA  CoiiTA,  navlgalciir  por- 
tugais, â68. 

Soldats.  Leur  domicilp,  66*. 

SoLBDAD(I'r£liniinairesdc).  198. 

—  colonie  détniite  par  les  Etals- 
Unis,  -mi. 

Solidarité  des  associés,  900. 

—  dfts  gonverneDaents  pour  les 
pmpruDts  de  leurs  prtidéccB- 
eeurs,  t02. 

SoLLBH,  consul  d'E)>pagne  en 
Pranop,  refuse  de  r'iniparaitre 
comme  témoin,  1410. 

SoLON  actionne  en  France  [e  vice- 
roi  d'Egypte,  1466. 

SoHDvmiOND  (Guerre  du,\  S6. 

SoREL.  Son  Pricit  du  droit  des 
ijent^  1  ta. 

SoTO.  Ses  œuvres.  i!9. 

SouKM,  contrebande  de  guerre, 
â748. 

SouLâ,  minutre  des  Elats-Uuis  en 
Espagne.  »e  voit  rchucr  le  «0- 
jour  de  Paris.  1535. 

SoumssJOK  absolue  ou  vondltion- 
nelle.  ail7. 

SotmcK^  du  droit  consisLint  en 
aeotenca  des  tribunaux,  27. 

SouncGS  du  droit  (^nnsislant  dan^ 
l'opinion  des  publiciites,  ÏT, 
28. 


SouncBS  du  droit  InlemallmiL 

l^eur  clasHtflcation,  S7. 

—  du  droit  international.  Lfor 
diversité.  J7. 

—  du  droit  interaaliotu].  La 
trait»;*,  29. 

~~  du  droit  international.  LTm- 
twre.  30. 

—  du  droit  international.  Ut 
papiers  d'Etat,  31. 

—  du  droit  international.  Déci- 
sions des  tribattaui  de«  pntr'. 

;». 

—  du  droit  international.  S»a- 
tenceis  des  tribunaui  locam. 
31. 

—  du  droit  intcmaUooaL  Ui* 
commerciales,  iostmclion» au 
cniiicur»,  .15. 

—  du  droit  international.  Lt»  u- 
bilrages.  3C. 

—  du  droit  inlenistional.Leia|ri- 
nions  dc^  jurisconsultes.  H- 

—  du  droit  inlemalioiul.  léinA 
romain,  38. 

SoDVES-UKBT^.  Son  appllttli»» 
aux  rûpubliijurï!.  idX. 

—  Son  caractère,  1451. 

—  Sa  Iransmi&sioo  ne  peutan* 
lieu  quo  du  conMnlemcat  n- 
prt^s  ou  tacite  des  bab<t«Dti<l>i 
pays  conquis,  3467. 

—  collective.  1454. 

—  des  Etals.  Sa  défloltioa,  41 

—  des  Etats.  Ses  condilbiOf.  I'- 

—  des  EtaU  affectée  par  st>  no- 
tions avec  d'antres.  41. 

—  d'un   Etat    intlucncAe  fu  ^% 
[laii-ment  d'un  tribut.  43. 

—  (tes  Etats  altérée  par  ua 
fédèntit.  44. 

~^  des  Etals.  Son  orlgiw  é  *■ 
date.  81. 

—  de*  Etats.  Sa  rfconaaiMiiM' 
Hl. 
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tlE8  KATifeBKS  COMPRISES  MMS  US  OHQ  VOLVHES 


ets 


SotrveiiAiNBTft  <)<<K  Etats  aeTeclêo 
parla  guerre  civile,  83, 

—  lies  RIaU.  Soti  all6ration  par 
la  cession  d'iinp  province,  87. 

—  dM  Etala.  Sa  perte,  105. 

—  des  ElHls.  EfTeUdc  son  oslioc- 
tion.  ]Ofi. 

—  territorîalG  (Sj-Etéme  de  la). 
Son  AVèncmenl  au  movcn  Age, 
524. 

—  des  tribus  indigènes.  Sa  recon- 
laisssnce,  iHl. 


l'BRAKS.  Leurcorrespondanci?, 

m. 

—  h  l'étranger.  85ft. 

—  h  rélrunger.  Leur  exemption 
de  la  juridlellon  civile.  I1GI. 

—  à  rotrangcr.  Leur  exemption 
de  la  juridii-lion  crimincUe. 
14fi0. 

—  Leur  exlerritorialilt^'.  1153. 

—  Leurs  fonclîunK,  1151. 

—  Ideurjiprérogatives&rinténcur 
et  à  rcslérieur,  1455,  1436. 
1457. 

—  Leur  juridi<:lion  sur  leur  Buito 
en  pays  Étranger,  I45H. 

^  abusant  de  leur  situnlion,  en 

pays  étranger,  lltH). 
"-  étrungcrs  intentant  nm*  ittlion 

devant  le  tribunal   d'un   tkutrc 

pays,  1470. 

—  étrangers.  Leur  droit  d'exiger  j 
répamliiin  de  libelles.  1474. 

—  Leurs  différends  au  sujet  de 
propriétés  privée»,  1475. 

—  coupables  d'actes  hoplites  con* 
Ire  un  pnvi  où  ils  ont  pénétré 
idandestinement,  1471». 
déoliusouayaiilabdiijué.  Leurs 
immunités,  1470». 

—  iVrte  de  leurs  immunités, 
I47S. 

—  ennemi»  (  Assassinat  des  ) , 
2103-5. 


^OUTBftAiKSprisonnicnt  de  guerre^ 
2137. 

—  empéchésda  conclure  la  paix, 
312*;. 

Spuëre  d'action  des  Etatx,  107. 

Spikosa.  Se»  doctrines,  46. 

Spizïa  annexé  h  l'Autriche,  95. 

Springbok,  naviri' anglais  rapluri^ 

par  un  croisenrtle*  Klats-l^nis, 

2702-2766. 

Siniia.  navire  américain  recous 
par  les  Français «ur  lc«  Anglais, 
3213. 

SîAraEï  (Ivord).  Son  opinion  «ur 
les  perles  liprouvées  par  les 
étrangcnc.  I2SI. 

Status  Ifgal  desKtats,  41. 

Statm  quo  ante  hélium,  31!50. 

Statut  miitrimonial.  Sa  déterniî- 
nalîon,  H03. 

—  mixte.  Sa  définilîon.  533,  71". 

—  personnel.  Sa  définition.  531. 

—  personnel  drf  consuls.  1417. 

—  réel.  V.  aussi  Loi  r^e/fe. 

—  réeL  Sa  définition,  532. 

—  réel.  Sa  nature.  707. 

—  réel,  en  droit  frnneais,  707. 

—  réel.  Se*  effelc,  709. 

—  réel.  SoucaractAreoblîgatoIre, 
870. 

Statuts.  Leur  origine.  529, 

—  Leur  déllnition,  530. 

—  synonjTBcs  de  lois.  530. 

—  Mani/'re  de  le*  distingutT,  533. 

—  Lfiiir^  limites,  534. 

Stntutum  persoHâe  te^uilur  p/^xo- 
nam,  754. 

Stbis  (De).  Son  opinion  surie  ré- 
gime des  chemins  de  fer  en 
temps  lir  guerre,  2i43. 

—  Son  opinion  sur  la  neutra' 
lil6  des  voie»  ferréei!,  2639. 
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TABLE  CtNÂRALE  ET  ANAl.mOUB 


Stemak  (De),  seerÉlaire  d'Etal, 
aut«Hr  lieCiJée  de  l'Union  pos- 
tale universelle,  Iâ06. 

t-TETTiK.  :>»  cession  «  la  l'niase 
par  la  Pologne  eL  la  Rurae, 

Sifuervfrrin.  Sa  coin|)0«[tioD,  79. 

—  Sa  pari  aux  recettes  du  Zoll- 
vori'in,  80. 

Stewaiit,  ari-Ali^  et  jiigo  dans 
rtUiil  iriniii.-iiin  sur  rî-iiiiisilion 
du  Wisciinain,  IU03. 

SriPUUTioîis  pt-nnisHoircti  en  con- 
nu avec  les  stipiilnlions  impé- 
rativcs  ou  prohîbitiveii.  1657. 

—  proliibitlvei'.  Clioix  entre  elles, 
'1688. 

SitOitasca.SOiVatartttitalioH,  tSS. 

&TORT.  Son  opinion  sur  le  droit 
ROiilumiAr,  fi. 

—  Son  opinion  sur  la  rdrUloil 
d'un  EInt,  lOd. 

—  Son  omOitile*  lois.  iSI. 

—  Son  opinion  siirlacommiiuion. 
437. 

—  Son  npiniimstir  la  répudùilion 
d'.-itlvgi-anco,  570. 

^  Sadi^finition  rluilomicile.fr'U. 

—  Son  opinion  sur  l'cx^ïcution 
des  ciinlrat!!,  720. 

—  Son  opinion  *ur  W  conlrnls 
contraires  aux  mœurs  el  aux 
lofs,  721. 

—  Son  opinion  Nurrusufruït,  H38. 

—  Sono|iinionsurla  ca|>aeiléde« 
tuteurs,  83â. 

—  Son  opinion  sur  les  jugemenU 
élranfiers.S?!. 

—  Son  o[nnion  sur  la  preuve  des 
lois.  887. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition , 
»3I. 

—  Ses  décisions  relatives  au  do- 
mîciJe  de»  ni^(;ociAnl«.  1))37. 


Story.  Son  ofiinion  «ur  la  {«»*^ 
prièlé  in  tnuuitv.  2316. 

—  Son  jugrmenl  dans  raffiitiredel 
l'/ndrpeiidfiirin  (tel  Sud,   SOâî.  [ 

—  Sou  opinion  tur  le  runvul,j 
2U80. 

—  Son  opinion  sur  les  neutiM 
EOUG  eon\oi  ennemi,  HSKî. 

—  Son  opinion  i^iir  la  vIMIe  m 
temps  do  pais.  iîKKS. 

Sto*-ell  (Lordl.  V,  anf^iii  Soitl. 

—  (Lordi.  Son  opinion  sur  U\ 
traite.  ISA.  487. 

—  (Lord).  Son  opinion  FUr  la  du- 
rée de  la  résidence  comme 
constituant  le  iluniicdp.  fl'I. 

--  (Lord).  Son  opinion  >>ur  Ir  do-  ' 
micile  commercial,  OTD. 

^  (l.ord).  Son  opintun  tir  le 
(-liangcmvut  do  domirile.  CK). 

—  {I.<ml).  Son  opinion  our  le  do- 
micile en  Orient,  Gfl7. 

—  (I«rd).  Son  opinion  «nr  U  cm* 
lîscation,  2!»00. 

—  {l,ord}.  Sun  opinion  surUde*- 
trut-Uon  den  ]iri«f«.  *)3I. 

—  [Lord].  Sud  tipinton  sur  le  a< 
ractAre  de«  cours  de  prtaM, 
3MG. 

—  {Lord}.  Son  opinion  «ur  In 
prifi^-s  neutres,  3053, 

—  (Lord).  Son  opinînn  aur  In  ma- 1 
formit^  des  Si-nlenrea  avec  \f\ 
r^glcK  intemaliunnlcs.  90S3. 

STtuuo:*.  Son  opinion  aur  lalè*j 
gislation  rliodi^'nni-,  II. 

SiBAfisotiRfl  (BonibardenMnt  <l«;i.| 
£0841.  £087. 

STnAT*i:(:ME8.  2I0B. 

—  déloynus,  sur  mer,  HiA.  3139. 

Strati»  i'o>-riinc  (Van  der). 
ripiuioii  i,ur  te  traflc  de*  holi- 
son^    olcooli(]ues   en   .\fni|ur,] 
î»i. 
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NATIRRIHi  TOMPRMKS  MHS  iKS  CWO  VOtl'HEl 


RAVOi  (C<jli>n<>l).Son  iiiiini'iii  »ur 
le*  moUr^  (l'inlervenlion,  128. 

—  président  de  la  coniiiiission  du 
Congo,  ¥19, 

hrART,  vù'e-chaocclii>r.  Son  opi- 
nion Ktir  le  inai-ia);<^  l'iilru  b^uu- 
frérfi  et  belle-sœur,  777. 

ïTtiAHT  Miti.  Sa  déflnilion  dca 
dt'UU  polJti(|iicir.  lOltf. 

Style  diplomaliqup  on  de  (.-han- 
ccUerip.  Ses  ri-gles,  1318. 

—  diploinMi<luf .  Si'«  i|iialît<;s  îii- 
trinséijup-!,  1318. 

diplomatique,    (^nsf-qtiiïnefs 
des  cireurs  (lui  s'v  produiBool, 

BAREZ.  Ses  opinions,  2ii. 

vsnovs  des  neulreii  aux  hclllgé- 
rnnU,  Ï&3S. 

XCÉDEH  (Modes  de),  d'après  les 
légisUlioii^  ilalii-nnr,  rimii^aige 
eL  i>oi-lugaiM>,  817. 

rccKSsioM  d'.\utrÎ4:he,  47. 

—  de  Bavière,  J6. 

—  d'Kipagoe,  ^7. 

—  (Droit  de],  d'après  le  code 
civil  argentin.  HI8. 

—  {Ordre  de},  8i7. 

—  d'étrangers.  Inlerveulîon  des 
consuls.  832. 

ticcESNio^is  des  aubains,  Xih. 

—  compoBL'C*  de  biens  slttiés  daim 
un  p»y*  autre  que  celui  de  la 
résidenee  du  détii^dr,  716, 

—  Leur  dêrinition,  811. 

—  te«tAiiiei) taire»,  8ti. 
descendantes,   ascendantefi  et 

coUalérales.  842. 
ilroil  nis«i>,  812. 
imitât.  812. 
«4  inifstal,  en  droit  espagnol, 
812. 
régulière»  et  irr^gulttres,  842. 


SuccESSio.-!^  eu  Franci;.  en  Italie, 
en  Belgique,  en  .Angleterre,  en 
.Allemagne,  en  Autriche  et  en 
Suisse,  8i2. 

^  Loi  du  domicile  pour  les  pei^ 
sonnes  et  les  meubles  ;  de  la 
situation  pour  les  immeuble», 
848. 

—  Lois  y  relatives,  8W. 

—  Loi  du  dernier  domicile,  818. 

—  Loi  du  lieu  ou  le»  biens  »« 
trouvent.  848. 

—  immobilières.  Législations  h 
cet  égard,  H4H. 

—^  iiiiciioliiliri-es  d'après  les  lê- 
glsIalionH  italienne,  Trançaise, 
aogtaîsc.  ûcoesaise  cl  uinéri- 
caine,  8ill, 

—  Leur  pluralité.  Maxime  de 
droit  international.  841). 

—  des  étrangers  en  France,  831. 

—  Conventions  consulaires  y 
relatives,  833. 

—  des  étranger».  TraittSi  conclus 
h  cet  égard  par  la  itépublique 
argentine,  8.^4. 

—  ab  iiilfxtnl,  des  étrangers,  dans 
la  Itépublique  argentine.  8fô. 

—  vacantes,  856. 

—  en  déshérence,  ft'îfi. 

—  Leur  liquidation  par  Iqâ  ron- 
suts,  1423. 

Sdcccbsales.  I.*ur  domicile,  fie,"}. 

Sudistes.  Leur  rei-onnaissunce 
eomme  belligérnnts.  1883. 

—  Légitimité  deleurs  prélentionR, 
1883. 

SuËDK.  Sa  ncutralilêen  1854, 2M2. 

Srt^oF.  et  NoRvtoE.  Leur  union 
personnelle.  Ses  effets,  45,  74, 
103. 

$0ex  (Canal  de).  8a  protrallon  in. 
tcmationalc.  377.  378,  37». 
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S|-R7.  (Cnnal  di>}.  Sa  «ilitatJon  en 
Utnps  de  guerre,  377,  378,  379. 

—  (Canal  de).  Son  libre  parcours, 
377.  378.  37». 

—  ^Canal  de}.  Conférence  coneer- 
nuil  iwn  libre  (MUrcours,  378, 
371». 

—  [Canal  de).  TrailÉy  relatif.  379. 

—  (Canal  de).  Sa  ncutralti>ation, 
379. 

SrittSB.  V,  Cùnftdéralioa  tuisiw. 

—  Législation  »ur  lu  nationalité, 
577. 

—  Sa  neutralité,  2S27. 

Snfrnox  en  Danemark,  MS. 

SL'jRTsanglais.domicilii^^en  Ti>«- 
rune,  Lcursrùclamaltunf;.  Ii83. 

issi.  lâiU. 

—  anglais  en  France,  pendant  la 
guerre  franco-nlle  mande,  2230, 
22.11,  ÎM* 

—  ennemis.  Leur  détention,  1912. 
^—  neutres  ou  ennemis  établis  b 

l'étranger  sans  e^prilde  retour, 
19(0. 

—  neutres  ftnriMè»  volnnlnire- 
ment  dans  une  armée  l>fllig>-- 
ranle.  liffet^de  eet enrôlement, 
2fil8. 

—  de  pays  belligérants  résidant 
en  pajit  neutre  el  nppi-lés  fous 
le*  drafieaux,  2622. 

SviLV,  ambaiisadeur  de  France. 
Sa  cooduite.  233. 

Sully,  navire  capturé  in  Immilu, 
2315. 

SULTAKS.  Leurs  titres,  212. 

SvKHRR.  Son  opinion  sur  le  droit 
d'^galilé.SIO. 

—  Son  opinion  «ar  la  jtueire, 
1862. 

SuiHlrr,  navire  confédéré  améri- 
cain, considéré   comme  h&tl- 


ment   de  guerre  par  la  iIot> 
lande,  I3S. 

Si'SD  (pL-age  duj.  Sa  suppresnoa. 
45.370.  371. 

—  Différend  qu'il  an^etta  ratrtj 
les  lilats-Unis  el  le  Danema 
371. 

Supérior,  goélette.  Sa  prbe«  : 

Sun-ARsiTiiB,    Sa    Domination,^ 
I7fîr>.  I7tl8. 

—  Sa  vois  prépondérante.  17fi 

SfnET  (Troitv  de),  75. 

SritPRiSKS,  2106. 

SuspiusioEis  d*arnic«.  V,  Trrtittt 
Armittica. 

—  d'armes.    DéllnfUon     de  <* 
terme.  £133. 

—  d'armes.    .Autorité 
tentes  pour  le«  décréter,  207.1 

Simnekerd,  navire  capturé  aprt> 
la  cCMsUoR  des  hosUIiléi.  31SB. . 

SvNDlCïi   étrangers.    I.eur^ 
devant  ii-i  tribunaux  fraa^*fi< 
anglais.  tN)9. 

—  de  faillite.  Ijcur  mstftallM 

Sifaopfù  major,   i  7. 

Svnie  n>ndue  à  U  IVirie.  I7J 

—  (Massaerea  de),  176. 


Tablb  amalfllaine,  IK. 

Taotk  m-ondacUon  de*  Irait^S^ 

HJIi7. 

Tahpico.  Son  orcupalicia  pu  le) 

ElalB-L'ni».  2462. 
TAtiArACA,  cédé  au  Chili.  95. 
TAntrs  des  consulats,  137*. 
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'acx  4f  l'înWrél.  Cooflita  qui  en 
résultent,  736. 

-  (le  l'inlérét.  I^i  qui  le  règti., 
736. 

AXES  lélégraphîquf»   par  mot, 

itao. 

-  Ul^graptiiqtics.  L*>ur  unili 
monétaire,  IKit. 

-t<5li}gruphiquc3  internationale», 
1231. 

IBOPAtCA  (Convention  de),  75. 

'KlalMA.^^.  Son  opinion  sur  t'es* 
tradition  des  r6rugic«polili({uo>i. 
I03i. 

tttr.hKinKS  de  la  presse,  lâ3i. 

-  I.pur>!  oaté^rics,  1331. 

-  chifTri^s,  1231. 

-  non  transmis,  IS-'H. 

'tt,^.«RApniBint<^rnati<innle.l225. 

tUvuoMB  inleroationale,  1230. 

fiHOtGNAOB  des  agents  diploma- 
tiques 131»,  1520. 

-  en  justice  du  personnel  des 
miMlons,  1340. 

Wmenf,  vaut  duinicik-,  835. 

BRCKIRE  {Débatit  pnrlnment»!re« 
Hitscilûs  par  l'incident  de  l'Ile 
dp).  2.-5.^. 

'E»!iAVX,  Randolphe  ET  O*  actîon- 
nanl  en  Framc  lu  république 
d'Ilaili,  imi. 

EHRE  DE  Feo.  Son  portago  entre 
l'Argentine  et  le  Chili,  288. 

KRttfToiiiE,  Délmition  de  ce 
terme,  2tU4. 

-  d'un  Etat.Saeonlinuitt^,  40. 
'  maritime  neutre.  Han  inviola- 
bilit*'.  2C54. 

-  neutre,  S.jn  invinlabilili},  2645. 

-  neutre  servant  de  passage  h 


des  troupes  ^tranK^rni),  SB46, 
26*7.  2648. 
TRaniToiRE    neutre     «en-ant    de 
passage  à  dP9   prisonniers  de 
guerre,  2651.24)52. 

—  neutre.  Sa  violation.  Conflits 
qui  en  sont  résultiis,  2660. 

—  neutre.  Décision  ù  cet  égard 
des  rours  des  prisée  franenises, 
2661. 

Tbruitoires.  Sens  de  ce  terme 
aux  Klatf-Uni*.  2460. 

^  ronquis.  Leur  eonditinn  poli- 
tique. 2138. 

—  •.'onquis  placés  tous  le  r^.gime 
militaire,  24S8. 

—  conquis.  Nationalité  de  leurs 
habitants  «uivant  les  auteur» 
anglais.  2459. 

—  conquis.  Nationalité  de  leurs 
habitants  suivant  la  législation 
des  KtaU-Unis,  2160. 

—  conquis.  Perception  de  leurs 
revenus,  2163.  2464. 

—  eunquis.  Lrgii^Kilion  anglaise 
sur  les  droiU  de  leurs  habitants, 
2476. 

—  conquis.  Législation  des  Etats- 
Unis  sur  les  droits  de  leurs  ha- 
bitants. 2477. 

—  européens  (.'n  Afrique,  Leur 
régime,  274. 

—  occupés.  Leur  cession,  2203. 
2204. 

—  occupés.  IjCur  administration 
et  leur  législation.  2284. 

—  occupés.  Leur  restitution  dans 
l'état  oïl  ils  He  trouvent  à  la 
paix.  3150. 

Terhitori ALITE  (Principe  de  U). 

Son  abolition,  529. 
TBseuEiK  (Paix  d«},  56^ 
Testa.  Son  Dr^ii  maritimf.  I3i. 

—  Son  opinion  sur 'le  blocus  pa- 
Ciflque,  1858. 
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Thta.  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opiniun  sur  le  droit  de 
Itlocu»,  2837. 

—  Son  opinion  sur  la  visite,  2910. 
Ti:STAHK:cTi>.Lciii-!tfnrm8lilé«,716. 

—  Leur  domiciU  aux  EtAts-t'nia, 
716. 

—  Leur  dî'linilion,  8i3. 

—  en  droit  français.  8U. 

—  en  Eapagn*-.  en  AnRlplorw, 
aux  Etals-Unis  l't  i-u  ^i«^, 
B». 

—  secrets,  843. 

—  par  acte  public,  »I3. 

—  ologmplii-'.  8-13. 

—  faitâ  il  l'étranger.  Leur  forme, 
8U. 

—  faits  &  rëlranger,  d'après  les 
législation  11  frtt>nur)çeoiM!,  fran- 
çaise ,  néerlandaise ,  sutri- 
clilcnnv .  hongroîM .  pruiç- 
sienne,  suédoi&c,  ru*»,  argen- 
tine, anfclais^  et  celle  des  Etats- 
Unis,  844. 

—  fnftg  t  l'étranger.  Compétence 
deitCOnMllil,  BiS. 

—  léfn^  par  la  loi  du  domicile  du 
Icslatcur,  846. 

—  Li-ur  validité,  846. 

—  Leur  validité  d'aprt^s  les  légis- 
lution»  bavoroiKe,  uutricliienne, 
angtaigeet  américaine,  RilV 

—  faits  è  l'étranger  par  des  d- 
tfiyens  de  l'Uruguay,  83S. 

—  faits  à  l'étranger  par  des  ci- 
ti<y<'n<  du  Mexique  et  de  (luaté- 
mala,  S-'îS, 

—  des  Chllient)  raiU  &  l'élranger, 

—  des  Péruviens,  faite  il  l'étran- 
ger. 855. 

—  des  Portugais  fait»  h  l'étran- 
ger, 855,    ■ 

TtiSTBH  (Droit  de}.  842,  843. 


TBrtSS.  Son  Ifroil  éf  la  jtwT», 
75. 

TrrOT.  Son  Béperloir*-  de»  InniH. 
105. 

Tbus  annexé  aux  Elat^-Ciw, 
8ô,  100,  le-t. 

—  Sa  reconnwfisancs  par  1» 
Etats-Unis,  &6. 

—  (Dettes  du).  Leur  paienuid. 
101. 

Thnluvg.  Limilo  de  juridirtion, 
337,  34i, 

Thi-  //ope.  Sa  ear;Ea»on  eaneni< 
conlisquée,  1959, 

—  na\ire  américain  muni  (Tut 
licence,  1975. 

TuBss.\iJE.  Se»  frontières,  181. 
TuiBKS.   Déclaration   ronc«nuit 
le*  indemnités  pécuniaires, ttl- 

THorrcKEL.  Ses  ioslnieliiiiii  4 
Jiili«:n-Lagravj^re,  197. 

—  S*'n  intervention  dan»  raCu" 
Canslatt,  1270. 

TioCABiCLLO,  Italien  réfugia  lat 
l-:ials-Unis.  Extradé  iii»ii|iv 
son  crime  fAt  anb'ïrieur.intmit' 
entre  k->^  deux  psy-*,  UA'. 

Tn'.vrw-i  (Trait*  de),  74. 
TiERin;  iolcrvcnlion,  1621. 
TlHBBeS- POSTE.  1216. 

TiHEi'K.  ^-Mibligolion*,  VA. 

TiTRBs  consacrés  par  rosagr.ili 

—  Leur  importance  flctudk.  ïl'- 

—  des  Etale.  I-eur  reconn»»^ 
sance,  211. 

—  des  EtaU.  Liberté  ft  cet  fp^- 
211. 

TocANTtii.  fleuve.  Sa  libre  m^W*' 
lion,  330. 


ToPLiTZ  (Traita  de},  68. 
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roLSH,  Espagnol  naturalisé  aux 
ElaU-t'DÎit.  Cunflit  ii  son  sujet, 
fi53. 

[ToiiDisiLUts  (Traité  dv),  24,  £70. 

\T'irtiado,  nitvire  ungluis  saisi  par 
U'S  lispagnob,  2T8S. 

'ToBPiLLes,  209B, 
^ToiuŒS  QucHuo.  Son  opinion  sur 
B     la  course,  S396. 

ToBiiBS  Caupos.  Son  DnAt  pnvK 

Ii22. 
ToSCA5Ë  cédée  â  l'archiduc  Ferdl- 
I    naud,  G9. 
—  Sun  annuxion  àl'ltulic,  74. 

ITotm  d'Auvebcse  (Prince  de  la). 
Sa  circulaire  relative  aux  am- 
bulances françaises,  2163, 
Touna,  Autrichitïn  «lomirllié  ans: 
Etatit-Uni».  ConOil  A  «ou  »ujul, 

RADVCnOKS,  1089. 

-  Leur  situation  d'après  les  trai- 
tés. 1137. 
—      dans  la  convention  enire   la 
B    France  et  le  Salvador,  puis  entre 

■  la  France  cl  l'ItaUc,  1137. 
^^—  danâ  la  convention  «le  Berne, 

■  1149. 

Tbahlios.  Pénalilés  qu'elle  fn- 
traine,  2117. 

Traiks  de  marchandisBR.  Leur  dé- 
cliargument  dans  un  cnlrepùt. 
1238. 

t-  de  uiarchandises.  Leur  escorte 
[wr  le*  employiSs  de.'*  douanes, 
1238. 
luiTB  (les  noir%.    Son  origine, 
•  des  noirs.  Son  abolition.  Trai- 
tée de  1831  et  de  1833,  H'i. 
—  des    noirs.    Traitij    de     1&41 
relatif  àsa  suppression,  S3. 


Traite  des  noirs.  Sa  répr«içsion 

par  II-  Portugal,  270. 
^  des  noir*.  Sa  rfïprvssion    en 

vei-tu  des  votes  de  la  coufércncc 

du  Congo,  .97,  282. 

—  des  noirH,  Opiniim  II  eet  lîgard 
aux  Rlals-Unis  et  en  Angleteiro. 
48G. 

—  des  noirs.  Sa  proMbitinn, 
1303. 

—  des  noirs.  Visite  coniins  moyen 
de  sa  rêpres.tion.  2996. 

—  des  noir*.  Doctrine  un^laisc  à 
ce  sujet,  2907. 

—  de*  noirs.  Sa  réprc-jsion. 
Traité  entre  les  Ktati-Uiiis  et 
l'Angleterre.  Débats  du  Parle- 
ment anglais,  2998.  2999. 

—  des  noir»  a  la  conFêrcnee  afri- 
caine de  Berlin,  3002,  3003. 

Tbaitè  entre  l'.^nglelerre  et  lu 
République  argentine  MStô}, 
194. 

—  entre  la  Hépublique  argentins 
et  h  Franw  (ISÏîO),  195. 

—  de  1857  concernant  l'IIrugiiay, 
le  Pnom  a  et  le  Parogiiay, 
327. 

—  de  181S8  concernant  le  Rio  de 
k  PlulB,  329. 

~~  concernant  le  canal  de  Suox. 
Scï  di.<)positions,  379. 

—  Clayton-Bulwer,  380. 

—  des  25  millions  de  franc».  Sa 
non-exécution,  ifiit. 

—  de  Paris.  Ses  stipulationii  rela- 
tives k  l'arbitrage,  1786. 

—  de  1»I9  entre  lett  Etats-Unis 
et  l'Espagne,  2520. 

—  de  1801  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  cuncerriunt  les  blocus 
ficlifs,  2917. 

—  d'alliance  entre  l'.Vulrichc  et 
la  France  ((758J,  18. 

—  de  corameree  de  1778  entre 
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les    ElaU-Unis   et  la  Praucv, 
2509,  ÏSiO. 
TRAni  d'extradition  de  1791entre 
les  Etat^-Uois  ot  l'AnglcIerrC, 
1000. 

—  d'astradilion  de  IHM  entre 
1m  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
llUi. 

—  (l'extradition  entre  le»  Btals- 
Unis  et  la  l^ance.  lOO-i,  1005. 

—  do  garantie  ontru  U  Prusse  et 
l'Angleterre,  47,  49. 

—  de  limiten  entre  l'Ai^ntine  et 
le  Chili.  2«8. 

Thait^s.  Voir  aussi  lus  localités 

où  itit  furL-nl  conclu». 
— '  des  Eg^|tlien»,  2. 

—  des  Phémciene,  5. 

—  des  Poncs,  5. 

—  T^ïmoignageâ  de  l'accord  des 
gouveracmentti,  i9. 

—  couime  «uurces  du  droit  inter- 
national, 29. 

—  de  1730  et  de  1761  entre  l'tù- 
[jQj;ne  cl  !o  Portugal,  5". 

—  Leur  application  par  les  tribu- 
naux, 857. 

—  affectés  pur  le»  changemenUt 
des  Iftnls,  900. 

—  concemuutlesindemnitéspour 
fait»  de  guerre.  1297. 

—  Langue  dans  laquelle  iU  sont 
conçus,  13)9. 

^  Leur    claii.ilfl cation    chet    le« 

Oreos.  1569. 
^  chez  les  Grecs.  Formalités  qui 

les  Bccompii^naient.  lotO. 
^  Leur  dilTen-nce  d'avei;  les  pro- 

ineâsefl  chet  les  Itomains,  1373. 

—  du  VP  au  XViP  sloelc.  1574. 

—  Leur  détinition,  1S75. 

—  Leur  dilTércnce  d'avec  les  con- 
ventions,  1376. 

—  Leur  forme  et  leur  fond,  1S79. 
^  Leur  tolerprétatlon  d'après  U 


^ 


teneur  de    leuiv  dbpotîtioi 
1379. 
TiiArr^  conclus  avec  des 
blîques,  1580. 

—  conclus  avec  de»  (irioces.  Lenr 
durée,  1380. 

—  Leur  peraisitance  après  U  mort 
de  l'un  des  contractants,  I 

—  Leur    différence    d'avec 
alliances,  l%81, 

^  entre  un  Etal  cl  un  particubi 
1584. 

—  Conditions    de  leur  vaSilii 
1617. 

—  Personne»  aples  fc  lea  conclura 
1618. 

—  Leur  signature,  1619. 

—  Leur  ratiflcation,  1^7. 

—  Non  plus  actes  privtt  4â 
>ouvurains,  mais  actes  de  POn. 
1633. 

—  Leur  confirmation.  1637. 

—  Garantie  de  leur  obsemtiii^ 
1638. 

—  Leur  mise  sa  rigueur,  1IU3. 

—  Lrur  sanction  par  les  poirtin 
légisUtUs.  1643. 

—  Leur  sanction  par  les  poifioir> 
légi»latib  aux  Elala-L'nit,  » 
.^n^leterre  et  en  Allemipt. 
1613. 

—  Leur  validité  d'après  le*  !■< 
anp;laî&cs,  1645. 

—  Leur  validité  d'après  I»  l"* 
des  Elals-UnU,  Iftl». 

—  Uur  validité  d'aprts  tes  \0* 
rreoçatscs,  1647. 

—  Leur  prurauIgatioD,  161$. 

—  I^cur  Interprétation,  !♦**- 
1650. 

—  Leur  inlégrallté,  1G53. 

—  Leur  portée,  1653. 

—  Leur  date.  Crilérium  qui  «■ 
découle,  1659. 

—  Leur  modiflcatloa,  IS6L 


1 
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TiuiTès.  Leur  extinction  naturelle, 
I6C2. 

—  Leur  rupture  violente,  1663. 
Leur  résiliation,  1063. 

^ — Leur  annulation,  IGCI. 

—  Leur  prorogation,  1666. 

—  Li'urliu'ilon.-1'oiHliicUiin,  1607. 
,—  Leur  ilénimciation,  1668. 

Leur  renuuvellcmenl  tacite  ou 
exprès.  1G69. 

—  influt-s  par   U  déclaration  de 

■  guem',  1931. 

H —  anlérleurB  &  la  guerre.  Leur 
H    rcmin  en  vigueur  &  la  paix, 

H—  ambigus,  16S2. 
H_  conditionnels,  L58S. 
^^-  conciliai  rcH,  ISSÔ. 
H — coQlradii-toiri»,  1636. 

—  économique!^,  158*. 

—  égaux.   Leur  définition,  1381. 
H^  généraux,  138^1. 

■—  inégaux,  1581. 

^»—  internationaux.  Leur  origine, 

■  1567. 

H—  internationaux.    Leur    dérmi- 

■  Uon.  1384. 

—  particuliers    des   souverains, 

1584. 
^—  permanents,  ISÏU. 
B—  perpétuel;!   par  nature.  1373. 
^L—  personnel».  Leur  nature,  1380. 
H —  potitii;iie!>,  I3K4. 
B—  Koh.  Leur  nature.   Leur  force 
obligatoire,  158U. 
(— accreU,  16.18. 
simples.  1582. 
'  spéciaux,  1384. 
I —  transitoires,  1579. 
[—  d'ainitié,  d'hospitalité  et  d'al- 
liance des  Romains,  157ï!. 
t*-il"ainitié.  Leur  difforence  d'avec 
les  Iraitëb  d'alliance,  1389. 
-  d'as»ociatiun.  Leur  portée  non 
politique,  1301. 


Traités  d'alliance    oIFeneire    et 

défensive,  1587. 
^  d'alliance  pacifique,  1591. 

—  d'alliance.  Leura  stipulations 
ordinaires,  2028. 

—  d'alliance.  Exemples,  2039, 
■2030,2031. 

^  d'arbitrage  cnlrc  les  Ktats- 
Unis  et  la  Suisse,  1788. 

—  d'arbitrage  enli-e  le  Venezuela 
et  le  Salvador,  1789. 

—  de  cession  et  d'écbanjj;e,  1591. 

—  de  commerce  cnire  le  Jupon 
d'une  part,  las  puissances  curo> 
péennes  et  les  Ètatâ-Unis  d'autre 
pjirt,  IV-U. 

—  de  commerce  dans  l'antiquilé, 
1568. 

—  lie  oumnierce.  Leun»  slipulu- 
tiDiH  pour  le  coa  de  guerre, 
1397. 

—  de  commerce.  Leur  forme, 
1397. 

—  de  confédération,  1592, 

—  d'émigration,  576. 

—  d'établissement  chen  leo  Grecs, 
5. 

—  d'extradition,  V.  aussi  Extra- 
dition (  Traités  (f  ). 

—  d'extradition  entre  la  France 
et  d'autres  pays,  962,  963. 

—  d'extradition  entre  la  Belgique 
el  d'autres  pays,  9S7. 

—  d'extradition  entre  le  Portugal 
et  d'aulrcs  pays.  980. 

—  d'extradition  entre  le  Dane- 
mark et  d'autres  pays,  981. 

—  d'extradition  entre  la  Suéde  et 
d'autres  pays,  982. 

—  d'extradition  entre  la  Russie  et 
d'autres  pays,  983. 

—  d'extradition  entre  l'Anglc- 
terre  et  d'autres  pays,  98B. 

.—  d'exlradilion  entre  l'Angle- 
terre et  d'autres  pay.t,  990,  991. 
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TnAiTKS  (l'eslradilîon  entre  1»  Ré- 
publique urgentiite  et  d'autres 


paya, 


«92. 


—  d'cxiradilion  entre  \vi  État«> 
Vnw  et  i|'atilri>«  paj'A,  1007, 
1008.  lUlO.  mil. 

—  d'L-xtniditiuu  de  ifiS.'ipiilre  la 
Priwse  i'tia  Hu-*sif,  KUI, 

—  d'exlradition  cnlre  la  Fram-e 
et  d'autres  pey«,  de  IKIR  h  1870, 
1045. 

—  d'ex  tradition  en  deux  langues. 
Leur  interprétation.  1017, 

^  d'cxtrtidilJDn.    Li-iir    effet  n^- 

troarlir,  KHW,  llXili. 
^d'txtrudilion   conclue   par  le^ 

l-^lal»  allemande.  Leur  validité 

malgré    la     prorlamation     de 

lEmpirc.  iOB8. 

—  d'extradition,  IS9R. 

—  de  garantie.  I^tir  objet,  l^iHI. 

—  de  garantie.  Caf  où  iU  Tont 
stiri^ir  le   faïui  faderis^  201S. 

—  do  garantie.  Exemples,  2016- 

—  de  juHdirtlon  et  d'extradition, 
917.  948. 

^  de  juridiction,  IKNS. 

—  concernant  les  fraii>  de  jui> 
lice.  TOI. 

—  deUmite«,  31S.  f.V^3. 

—  cunccrnanl  la  nationalité  nord- 
américaine,  &iA. 

—  de  navigation  entre  le  Pérou 
el  le  Brésil,  3^. 

—  de  navigation  el  de  commerce. 
Leur  but,  151)7. 

—  de  neutralité,  de  paix  et  de 
recUHcatioD  chex  le«  Grecs, 
ISO». 

—  de  neutralité.  Leur  nalure, 
leur  différence  d'avec  les  trai- 
tés de  protection,  1388. 

^  de  neutralité  cooclua  par  la 
Pnnce,  £49». 


TiuiTtedepaeiGcation  ehei  kt 
Grec*.  I5fi9. 

—  de  paix.  Leur  durée  ehej  1 
firec*,  *. 

^  de  paix.   I.eiU'  exécution  rha 
le»  llomains.  S. 

—  de  |>aix.  DérioiUon.  l0OI,3llf. 

—  de  paix.  .Vutorité  rompétwb 
pour  les  conclure.  3130. 

—  de  paix.  Leur  ruDcluaon  m 
Suéde.  3lât. 

—  de  paix.  Leur  concluaoo  m 
FVance.  31  Sa. 

—  de  paix.  Ijcur  eooclustu  n 
Anglelerre.  31i3. 

—  de  paix .  I^'ur  ermcliisioit  dm 
les  confédérations.  31it. 

^  de  paix.  Etendue  de  l'autfllii 
de  les  conclure,  31^. 

—  de  paix.  Leur  réduclim.  .*rt- 
cles  généraux,  partîcnlim  M 
«é|>aré«,  3131. 

—  de  paix.  l4in|iuedan#li4Ddlt 
iU  sont  ré<]igé«,  313i. 

—  de  paix  entre  (tlus  4e  dv 
pultMocee,  3133. 

—  de  pais.  Accession  un^ 
3134. 

—  de  paix.  ProtMtattont  «mifT 
lesdiK  3135. 

—  de  paix,  t-our  caractère  gUK- 
rai,  3136. 

—  de  paix.  ï,*ur  effet.  3137. 

—  de  paix  entre  rAllenBgiKi> 
la  France  (1871).  3139. 

—  de  paix  rendent  illegaiil» 
actes  d'hoUilité  Ciimniii  af*^ 
leur  conclusion.  31U, 

—  de  paix.  Letir  foire  nUI;*- 
tolre,  3100. 

—  de  paix  conclue  avec  de»SW 
vernementa  de  faeto,  31M. 

—  de  paix.l4ur\'a]îdaliua,)Mt- 

—  de  paix  obtenus  parcoiilnfo>'< 
3163. 
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RuiTÊB  àe  paix.  Infraction  aus- 
<lils.  3161. 

—  de  paix  fortHL-Til  un  tout,  SIKS. 

—  do  (taix.   N<>n-ol>sf-rvntion   <iv 
l'un  de  leurs  arliclr'?,  3t6S. 

—  de  paix.  Leur  lin,  SltlH. 

—  iie  paix.  I.eurofPcl  ^tl^I.■»  post- 
limiiiio.  .1185. 

—  de  protection,  19)^. 
■•  de  «auvolagtf,  U2. 

^  de    «ccour^  et   Ae    subsides. 
I.ftir  analogie  avec  les  alliuii- 

tccs.  2013. 
de  sri'oui's   cl  de   .'.itli-iides  nP 
constituent  pas  un  easus  hnlH, 

de-  subsides,  I5UU. 
de  «Arelé,  15St. 

Traithe.  Définition  de  ce  terme 

^liltns  les  Instructîoiie  des  Ctal^- 
Unis,  il  18. 
^.x$ACTio:(>.    Tlétlnition    de    i.'e 
terme.  1673. 
^  l^xemple^,  1073, 

—  pr<jpo»>ïe»  i>ai-  un  tribunal  ar- 
bitral. i769. 

AKSFOHMATios  des  KUts.  8â. 

purmi    les 


H   un 

Bbat 

BlAÏ 


msiTGES   Irouvt-e 
prisonniers,  2ti2. 

TRA^SlT  des  courriers   et  des  (l>*- 
P1.VI1CS   des  Itelli^îê  railla,  2010, 
■  S841. 
^  des  extradé!.  903,  lOjO. 

—  inlernaltonal,  1202. 

rint^rnationul  par  voie  ferrée, 
1^3. 

—  maritime.  Se»  rr-glc:*,  2053. 

KRA!nii>DRT  Af  militaires  sur  navî- 
"  Tes  neutres.  iTOfi. 

—  de  milituiros  mir  navire»  neu- 
tres. lY-iliiiuPs  anglaise  et  amt- 
rïcaine,  27111. 

de  milil<iire«sur  navires  ncu- 


Irea.  Sentences  des  Cours  des 
prises,  SïiW. 
TnANSvonr  de  dépèclip*.  Conlre- 
Lande  ilegUi^rn',  igOl-Saon. 

—  de  dépt'chcs  pendant  )a  guerre 
.rOrioul.  2807. 

—  d'agents  diplomaliijues  pnr 
navires  neutres,  2811. 

—  d'a(t;enU  diplomalii]ui;-'<  piir 
navires  neutres.  Stipiilaliiius 
L-tinviTitionnelles  h  ce  sujet, 
28S2-2820. 

THA^sl'OBTS  par  voie  ferrée.  Leur 
lôgislfition,  iU . 

Travsvaal.  Sa  situation  actuellir, 

1    I    ■ 

Trenl,  paipiebot-pi>»tc  an^lai.* 
accosté  par  un  rmiscur  dos 
Ktals-Uitis,  qui  y  arrête  di'ux 
iintifMiirett     de*      confédérés . 

TbKs  saint  Père,  titre,  223. 

Trêves.  V.  AitaiilicM  et  Stupea- 
tùiui  d'anttf». 

—  elici  les  Grecs,  5. 

—  de  Dieu.  44, 

—  Irfur  difTérence  d'avec  le»  trai- 
tés de  paix,  ItKH. 

—  Dérmitiun  de  ce  terme,  Ïi33. 

—  .Actes  compatibles  avec  les- 
dites,  2430. 

—  (Raviluillcment  des  places  for- 
le»  pendaut  lesj,  5410. 

—  Ignorance  du^dJtcs,  24 IK. 

—  conditionnelles  et  iipéciales, 
2117. 

—  Leur  inlcrprételion,  SMS. 

Tiu:v)si:  (Convention  de),   Îii3. 

TiunuK.\L  arbitral  do  la  Conrédéra-' 
lion  )^rm<iDique,  93. 

—  iir|iitr.il  nnglo-cliilien,  l7i». 

—  (irbilr.'tl  permanent,  1770. 

—  arbitral  chargé  dejugej'Iesin- 
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fractions  k  la  convention   de 
Gen*vp,  îifti. 
Tribitkal  ft'iicral  suii'w;,  1779.  *" 

—  inlernalional    ilf-t   ationiag», 

^  sup^ricnr  de*  prise*.  Son  tm- 
poiuifbilttÀ,  33. 

Truiitiavx.  Leur  applît-alion  îles 
traités  internationaux.  Décision 
de  l'Iustilut  à  cet   ùgard,    857. 

^  Leur  l'oinpétt^nce  p«or  jugor 
les  étrangerâ,  863. 

— >  d'AUncii  dumnl  l'occupation 
■le  1870.  2188. 

—  de  l'Aisno  durant  l'occupation 
de  1870,  2IR9.  ilOO. 

—  de  Seine -et-Oisc  durant  l'oc- 
cupaUon  de  1870-71,  S19i. 

^  arbitraux.  Leur  tiijS'),  1767. 

—  arbitraux  dans  lu  cooftMéra- 
Uona,  1777. 

—  arbitraux  de  ta  Ugae  baoBéa- 
liifue,  1778. 

—  arbitraux  du  Sainl-Rinpirc, 
1778. 

—  arbitraux  en  Sukeo,  1779- 

—  auslrégaux,  1778. 

—  coutulnircs  améric«ins  en 
Oiinc,  lus. 

—  consulaire»  en  Peri«. 
et  h  Uafcatc,  1443, 

■—  contiilairctinii  Japun.  1 1  i.'(,  1 1  11 

—  de  légation  et  île  uon^ulat  eu 
Orient,  1432. 

—  locaux.  L«ursH:iilPD(*06  comme 
sources  du  droit  interuational, 
31. 

—  militaires  dans  Ice  pays  occu- 
pé*. 2181. 

—  mixlRft  en  Orient,  1432. 

—  mixtes  de  l'E^j-pte,  1783. 

—  deHprUeaauxBtata-Uni«.  Leur 
indépendance,  33. 

—  de»  pricoa.  Uur  définition 
1782. 


upria» 

n-wM 


TaniijXArx  de»  priM*.    Leur 
titution,  3036. 

—  de*  pri»e8.  Leur  compétoïKc. 
3036. 

—  des  prise».  OonvenUons  K  Icur 
égard.  .1037. 

—  des  prise.'».  Dérogation  au  pria* 
cipc   d'apn-s  lequel  ÎU  d< 
appartenir  au  payi  du  cai 
3038. 

—  de«pnx>*s.Juri«prudenee 
amérii-aine.  3039. 

—  dc5    priseii.    Lear    carad*»». 
3045. 

—  des   priM-tt.    Leur  cODstituUoQ 
en  Angleterre,  3017, 

—  tu  France.  30 18. 

—  en  Kspapio,  3049. 

—  en  llullande  et  en  Suéde,  3050. 

—  en  Danemark,  3(K1. 

—  aux  Etat^rniï,  3053.  V 

—  des  prises.  I..eursi«g«,  3056^ 

—  dt!s    prbes   en    pay»  neuli 
Décision»  de  la   Cour  npi 
des  Etats-Unis  et  de  l«(d  â 
well.  3057. 

—  de«  prises.    Etendue   de  L 
juHdiciioii  enAngleleireetiu» 

(;i(itd-i;nis.  30S8. 

—  des  prises.  Leur&  régir*,  30(0. 

—  dt*  prise*.  Leur  prooadun- 
3068. 

—  dw  prises  Traoçais  pen>)aal  U 
guerre  de  1870-71,  30«5. 

—  de*  prises.  Leur  r^urme.  Voli 
de  rinslitnl  de  droH  inlcru- 
tinnid.  3067. 

Tnistts  indigènes,  l^eur  «Htrcni- 
nclé,  281. 

Tbibut.  Son  influence  aurUi 
vcrainetê  d'un  Ivtat.  43. 

Tributaikes  de  la  Torqola.  : 

situation,  72. 
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IlniBurs  aux  Elals  bsrbu-('m]ii«s, 
r 


tPGT.  Praiu;ai8«  mariée  fi  la  l*^- 
galion  des  BUls-Unisâ  Paris, 
801. 


Triton,  iiavin^  Cii|>luré  pour  Irri^- 
gularilé  des  papiers  de  burd. 
I         2357. 

Tnocnu.  Sos  dépêches  conconiant 
le     bombardemenl    dfl    Pnris. 
!         20S8. 

I 

Tboppaf  Traité  de).  16. 

—  (Con^s  de),  145. 

ITitOLPtis  traTcrsant  un  pny»  étran- 
I  ((«r.  iS60. 
L>  Leur  transit  par  territoire  ncu- 
[  tre.  Convention  entre  Bade  et 
la  Sutftt^e  à  cet  égard,  261S. 
[  26i7,  ifrlS. 
^  [Tran^porl  de)  ïur  navire»  neu- 
^  1res,  2796-aaOO. 

—  t'trangénis,  Ï048. 

—  inCsiJ'i^rc».    Leur   situation, 
^-    2019. 

^K-  eauvaget)  ou  barbareR,  30S6. 

TiniistE.    Ses    relations   «rec    la 
^   Porte,  77. 

^^-  Inlerventioii  de  la  France,  77. 
^^^  Son  occupation  par  la  France, 
^   77.        . 

—  sou»  le    pi-otcctoral  franc*!*, 
77. 

(Traités  de  la).  Leur  garantie 
par  la  Praoce,  77. 

FoRCOS,  lrou[i«8  sauvage»,  8(07. 

rVHOiiic.  Son  droit  de  puissugu  sur 
le  Icrriloirc   montt-nêiirin,  i3. 

—  Se*  relations  avec  ses  tributat- 
rcB.  "2. 

'  Son   admistioD   dans  le  droit 
international  européen,  H. 

—  Son  enlK'O  dans  le  droit  public 
européen,  174. 


Tdrquib.  Son  élat  excepUonnc 
nécesdtnnt  le  droit  d'interven- 
tion. 181. 

—  Son  intégrité,  174. 

—  Son  altitude  pasatre  vts-à-via 
de  lu  Uiiigarie,  184. 

Tuscarora,  navire  des  Etats-Unis 
forciï  de  quitter  Southampton. 
S67S. 

Tutelle.  Sa  difTérence  d'avec  la 
curatelle,  830. 

—  DéHnition.  ti33. 

—  orUdeufe.  Se»  elTeU,  624. 

—  dative,  833. 

—  des  étrangers,  833,  834. 

—  légale,  833. 

—  des  enfants  d'un  vice-consul 
autrichien  mort  en  Algérie, 
«35. 

—  Conventions  y  relatives,  838. 

TiiTKtiRS  étrangiT!*,  83*. 

—  Leur  capadtc,  8S7. 

—  Leur  adminUtratioii  d«s  biens 
des  pupilles.  837. 

—  Leur  différence  d'avCC  le  con- 
seil j  ml  iciaire,  8W. 

Twiss.  Sa  délinition  du  droit  de» 
gt-ns,  1. 

—  Son  opinion  sur  la  constitution 
argentine,  61. 

—  Si>n  Droit  des  nalûms, 

—  Son  opinion  «ur  les  motile  d'in- 
tervention.  123. 

—  Son  opinion  sur  le  doiDaioe 
public,  260. 

—  Son  opinion  RUT  la  natiODalité. 
578. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
»54. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Son  opinioD  sur  la  justice  de» 
^crros,  1889. 

—  Son  opinion  siur  la  dMlamtion 
de  guerre,  190G. 
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TÎV!KS.   Son  opinion  siir  \e  dnmi- 
rilr  di-s  nrgociaiilï.  1!US. 

—  Son  o|»itin>ii   »iir   la  vente  ri»? 
oavirea  aui  belligéi-anU.  2625. 

—  Son   opinion  sur  l'offairp  du 
Spriiiijhrti,  iïfiiS. 

—  Sa  ili^linilion  des  sit-ges  et  Mtf 
tus.iSil. 

—  Son  u[iinioii  «ur  la  Tiuluttion 
(lu  bUx-HO.  ifUVi.  »88â. 

—  Son  opinion  aor  leloimieinenl 
des  rurce«  bluijuanU-s,  2872. 

^  Son  opinion    sur    la  coiifiM^.i- 

Uon, iyuo. 
^  Son  opinion  isur  la  dcctniction 
do»  prise».  3031. 

—  Son  opinion  sur  la  nAtioniOité 
lies  tribunaux  dec  priseti,  3UII. 


Ultihati'n.     Définition      Ae     c« 
lerœr.    Conditions    <{u'il    doil 
.    remplir.  1901. 

—  Sa  formi-,  ilHM. 

—  l;({ijivalfiit  dr  la  déirL-Lralinn 
de  ^ufirrfî,  IflOI. 

UiliFORiiBg .      Conlrcbandi-      <ti' 
guerre,  STW. 

—  des  corpn  franco,  3Q3S. 

CtironviTe  nionOlaire.  1212. 

Cnox  austrfca II f  mande  ileii  clic- 
mins  de  fer,  li'iH, 

—  dr»  btrnç,  8l)t. 

—  dea  EtaU.  Ses  pfleL-.  il. 

—  ri'dêrale.  Sa  dclinJlion,  50. 
-~  par  im^irponilion,  48. 

—  litlérniri?  intemalionale,  1149. 

—  munûlairo  latine.  Sa  création. 
1244. 

—  monétaire  laline-  Sun  ri^DOU- 
Trllemonl  (I88S},  12,W. 

—  pcn<ouncllc.  Son  caractère,  44. 


créa- 

i 


UnoR   penmnneU«.  Obfinclv . 
hostilités.  45. 

—  personnelle.  Ses  eOéls,  l'0.^_ 

—  personnelle.  Son  eSot  sur^^ 
naluralt^lion.  6.'I8.  ^^ 

—  porlale   universelle.  Sa  créa- 
liofi.  12115,  l*(Mî. 

^  paNtali-  univArselle,  adnir* 
dcnoutoaux  Etats,  1209. 

—  postale  univendle.  Son 
due.  1213. 

—  |io>!tale  unîvcr^lle.     HotraJIr 
de  ladite,  1281. 

—  pour  la  protection  de  la  pn^ 
pi-iétû  ioduâtrielle.  l^nnfer 
del'aris  12111. 

—  rvelle.  Son  rurarttVre,  47. 

—  tclégrapltiipie  univen^k. 
i-réation,  1228. 

—  télégraphiipie  universclli*.  I 
férenc  ile  Piiii*,  I22H. 

Union,  navire  mplur^  peoiUnl  U  j, 
guerre  de  Crimée,  2908.        flj 

UnoNii  entre  Flats.  I5UI. 

UnVKRKiTK  de  B'dugne.  Suniriir 
Iriige.  i2. 

UBURi'At.  Son  ind^piradaDW.  T^ 

—  Sa  guerre  a«c  le  Bi^ai,  ÎS. 

—  neuve.  Sa  novigattoo,  327. 

(JsAfîE  ilanti  VinterjiritalioB  it* 
Irait-'-s,  IG51. 

—  de  la  guerre  tian»  le*  hiU«ri- 
vilr<t,  III3G. 

UsvcAPiox.  Mi>dc  «l'anfirff*  I* 
propriété.  SiiV 

—  néc'-ssttire  aux  EtaLc.  ÎSI- 

r*i  FRi  IT.  Sa  définilton.  8». 

—  Iêi!al.828. 

—  en  France  cl  en  .KujtWffn'. 
dans  la  Hepiiblj(]ue  »rg»n''''' 
«IftCualémala.  »2H. 

—  de  l'nceupanL  220S. 
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JsciiR  commis  en  Pranoo  et  û 
r«lranger.  WO. 

'M  possiJfti».  Clause  des  traites 
de  pftix,  3150. 

jTBEaiT  (Paix  <r),  38. 

{Paix,  d"..  Si^â  cuDscquciiccï, 
47. 

(Traili;  <1")  11713;.  iiV^l  |ia» 
aant^linnnù  par  le  l'urlcmciit 
anglais.  1*343. 


rACABOfcns.  Leur  rfomîeilc,  (167. 
Vaillnnt,  nfivii''^  iint^iait^.   Conli.'s- 
Intion  niïuUant  de  sa  captuie, 
■   3111. 

WVittHifWurtlf  t'i  /lasliUe.  V.  //tr- 
H  for. 

^HAtsSKAi:  libre .  iiiarcliaiuliu: 
libre  ;  vaisseau  nniiemi,  mai-- 
fbondi&c  ciinroiie.  AvènPincnt 
de  ce  principe,  S19tt. 

HFaisseaix  cunf<Mcré<>  aDicricains. 
^Lbioduiti.^  dfî  r['N|>a^iit  ii  Irm- 
■^rl.  2:i.'i5. 

^^  eonfi-dôK's  amcric.^in^.    Cou- 
H    duilv  de  ]{i  Itu^si'.-ii  lr;iir  t-gard, 
3554. 
—  tcrr».  1.0111'  ilt'DÎI  dVnlrer  iliini^ 
li>  Dantihe,  3'4. 

Talaoiir.  sous  Ip  pmlertornt  di" 

^)a  Kus»ic,  60. 
XRCRS  déclarées  dan^  le  terri- 
toire de  l'Union' p<i»lale,  ISl!). 

Titi!*.  Son  Ti-ailvdrf  pri»i,  5ô. 

■~-  Son  opinion  Mir  le»  ihlt*  ter- 
ritoriales. SÔS. 
j^U  Sfiii  opinion  ^ur  la  C'intrirlinnde 
H  Ae  guerre,  âTOt). 
^t  Son  opinion  Kur  lu  dv^truclion 
W  d««  prisiM,  .1031 . 


ValpaiuiSo  (Bombardoment  de), 
2069. 

Valtblwe  rendue    à  l'Auti-idie, 

VAnNA,  port  liid^are,  183. 

Vahsovie   ((ir.ind-diirhé  do).  Sa 
constitution,  fiS. 

—  (Ijrand .duché  de).  Son  incor- 
poration h  la  Russie,  49. 

Vattel.  Sa  définition  du  droit  des 

gens,  1,  IK. 
^  Sa  division  du  droit  des  BCn»,  7. 

—  Son  système,  16. 

—  Son  opinion  sur  la  sodËtc  ci- 
vile, IG. 

—  Siiii  opinion  sur  la  force  des 
rrailês,  IB. 

—  Sa  définition  du  mol  nation, 
3!). 

—  Sa  délinition  de  la  souvcrfti- 
netii.  11. 

—  Son  Droit  d«  geiu,  5^. 

—  édition  de  Pradier  FodOi4. 
51. 

—  Son  opinion  ^ur  les  efTeta  dfts 
fîiierres  civiles,  83. 

—  Sa  division  dc$  traités,  100. 

—  S'>n   opinion   «iir  Ii'ti   motife 
d'intervention,  111. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  dc- 
S«Iitê,  ïllt. 

^  Son  opinion  sur  la  prescrip- 
tion, 265. 

—  Son  opinion  sur  la  ptiche  dans 
Ic5  mera  territoriales.  351. 

—  Son  opinion  sur  lu  nationalité, 

—  Sa  déQnition  du  domicile,  653. 

—  Son  opinion  ^iirlu  numinolion 
d>'«  lulcurs.  H3tl. 

—  Son  opiniiiTi  sur  Ir-s  jugements 
élrangcis,  871. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
051. 
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Vattki.  Son  opinioa  sur  l««  na< 
tioDaus  •vnn-ëentattt  uoe  puis- 
sance élraogt-re,  132S. 

■~  Soii  opinion  sur  l'astaMiiial 
des  ambassadeur  de  Fran- 
çois I".  1533. 

—  Son  opinion  sur  les  stipiilalîons 
impératires  e1  prohibitive», 
1657. 

•-  Son  upîuioQ  sur  1m  congrès, 
1675. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775. 

—  Son  opinion  sur  ta  giierrA, 
1H6I. 

—  Sa  dénniiiondp  !a  Kuerrp.  186*. 

—  Sa  détlnilion  des  guerre*  offeii- 
stTK  et  défensfrea,  I8C7. 

—  Son  opinion  sur  le  but  dvs 
guerres,  IWU. 

—  Son  opinion  iiiir  la  détention 
des  sujets  ennemis,  1B12. 

—  Son  opinion  siirla  conBscaUon 
dr  la  propriéli!  L-nn^mii.*,  lA^I. 

—  Son  opinion  *ur  le  caractère 
des  alliée,  i009. 

—  Son  opinion  «ur  les  alliances 
roullipl'.-^,  2(fâ7. 

—  Son  opinion  sur  l'cfTcl  de  la 
guerre,  2(W6. 

—  Son  opinion  sur  les  bombaP' 
déments,  i084. 

—  Son  opinion  sur  l'assassiDat 
des  aouTerains  ou  généraux 
ennemis.  âl03. 

—  Son  opinion  sur  l'espionnage, 
2112. 

—  Son  opinion  sur  le  massacre 
de&  prisonnier,  2144. 

—  Son  opinion  sur  les  déraita- 
tion»,  3216. 

—  Son  opinion  sur  le  pillage. 
3233. 

—  Son  upinion  sur  la*  rapport» 
des  beUigéranU.  2412. 


Vattel.  Son  opinioD  sur 
entre  otage  et  prisonnier,  2418. 

—  Sa  dcllnition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  les  deroindf* 
neutres,  2617. 

—  Son  opinion  sur  les  lartat 
troupea  sur  ten-iti>ire 
2SI9. 

—  Son  opinionsor  les  i 

—  Son  opinion  sur  le  panagF  i 
troupea  par  territoire  nrntii 
2647. 

—  Son  opinion  *.ur  le  Iramil  i 
prisonniers  do  guerre.  2WI- 

—  Son  opinion  sur  le<  man-Ji 
dises  ennemies,  26Sil. 

—  Sun  opinion  «ur  la  contithaai; 
de  guerre,  21(19. 

—  Son  opinion  sur  les  «■6' 
quence»  dn  blocus,  3833. 

—  Son  opinion  sur  la  riyrwrt» 
de  la  contrebande.  2ÎT6. 

—  Son  opttiiun  ^ur  la  vwile,  fllî- 
^  Son  opinion  âut  l'esécatioaile* 

Irailéa  de  pais,  3153. 

—  Son  opiuion  sur  tes  allUs  fO 
veulent  conliniier  la  gatm. 
3161. 

—  Son  opinion  sur  la  TalidU^ 
trait*^»  fie  paiT.  3163. 

—  Son  opinion  sur  U-a  iiifncffini 
aux  traités  de  |)aix,  3161. 

VAi;n  (PavH  de)  donné  ta  pff 
par  le  duc  de  Saroie,  |6C 

Vaux  (Commune  de),  puni»  p>* 
avoir  tué  un  sous-offldcr  {n*- 
sien,  2173. 

Vttot-Mariana.  Cas  d'arWisf^ 
1725. 

VfrtiUKLA.  SontndépendaaK.^' 


—  Sa    reconnaissance 
Etals-Unis.  96. 
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I.  Oiflërend  entra  ce  fax» 
>  l'Elpsgii?  au  sujet  do  dom- 
mages éprouvé*  par  les  Espn- 
giiitle  di-  Curacas,  1287. 

Nhitik.  Su  ceuiun  i  l'Ilolic,  ^90. 

Veutb  d'un   navire   ennemi,    i^a 
preuve,  4360. 

VEHTE.S  (le  lerritoires,  295. 

R"— --Crdz  (Bombardemenl  de), 
ïl. 
Il  Son  édition  du  Préeû  de 
rtens,  71. 
>n  opinion  sur  la  nou-inter- 
Qtion,  134. 
^     —  Son   opinion  sar  les  L'ongri^», 
^  IfiTS. 

^VBftjCKT,  commandant  des  Malnui- 
H^  nés,  301. 

Teroxb  (Congré§  de}.  76.  447, 
—  {CongriS  de).  Sa  dérision  con- 
ct^munt  la  liberté  du  Uhin.  SOC. 

VsnsAtLLES.  Sa  reddition  en  1870. 
1^  2170. 

^Brwhi,  navire  anglais  capturé  par 
UD  corsaire  français  et  un  PEpa- 
gno],  3109. 

,  VBSOtT,  de  Plttusiîes.  Son  /h-oil 
privi aulrichica,  i23. 

^^frlCB'CONiiUL  autrichien,  mort  en 
^^  Algérie.  Tutelle  de  »ic«  cnranls, 
835. 

I  VvXrOOJtsvis.  I^nrs  attribulions, 
1374. 

ITkb-roi    d'Ëg)'plc,    actionné  en 
France  par  leMcnr  Polon,  1466. 

Victimes  de  la  guerre.  Indemntt*^ 
en  leur  faveur.  Li-gislatinii  fran- 
çaise. JâSII.  1292,  i293. 
'  de-  la  f:iierre.  indemuilés  rn 
leur  faveur.  Li'gitiltttion  belge, 
1394. 


Virinria.   Cas    d'arbitrage,    1725. 

Victoria  et  Atmauza  frégates  es- 
pagnoles prises  par  l'Allemaguc 
et  l'Aiiplelerre,  497.  498. 

Vidal.  AniiuIaUon  de  MOnmuriage, 
590. 

ViiiAtii.  Son  droit  de  la  propriété 
privée,  ii6. 

ViB  de  l'ennemi.  Son  respect, 
2030. 

ViEWE  (Cngrés  de).  66. 

—  f^nfcrcneedc  1822.  Se»  stipu- 
lations, 53. 

—  (Pais  de)  (1864).  Ses  cffeU,  53. 

—  (Traité  de)  (1809).  69. 

—  (Traité*  de)  (1815).  Leur»  sti- 
pui'ilioii»,  06. 

Vigie.  Cas  d'arbitrage,  1725. 

ViiiNAtiu.  eiiargô  d'alTuirOK  de* 
Btat^-UnlK.  Sa  lettre  relative  k 
In  natiiinaltté,  546. 

Villa  do  Maras,  délégué  de  l'Uni. 
gitay,  195. 

Villa  riiATCA   (Prélifflinalres    de). 

74. 

ViLLAKKOtîK,  Français  accusé  d'as- 
sassinat pendant  l'occupalion 
de  la  CiiUiognc,  2182. 

Vn-LKFORT.  Son  /leeueil  de  coaven- 
tions  rehtivet  à  I»  guerre  de 
iSrO.  10.': 

—  Son  Traité  des  erime$  commit 
à  Vflmngrr,  OfS. 

Villes  tiaiiséaliquai  on  dchor#du 
Zoilverein,  19. 

—  libres.  Leur  situation  actudie, 
74. 

—  ouvertes  où  se  réfugie  l'en- 
nrmi.  2068. 

Vt]lE^ET.f^a^çaiilnalu^aliséb«Ige. 
ni.''Solutian    de    son    mariage 
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conlracté  avant  «i  naturalisa- 
lion,  8t7. 

VfoUTioXii*  bWiis.  28811  etstiiv. 

—  lie  blocus.  Mumeiil  lie  mi  con- 
MiminatioD.  S887. 

—  do  blocus  par  I»  «orlie  du  port 
hlixiiii',  28»3. 

—  do  blocDs.  TeiDcs  i-uriion'lle« 
inl1i){écs  de  ce  fnil.  285)7. 

^  di-  blocus  ctilraini^  ta  cunfl^ca- 
lion,  :*899. 

Violations  de  la  M  jurée,  IG3U. 

VlOLE^KES  cxcrcéÉ*  cunlri:  l'AiiM^- 
ri'iuff  dit  Sud  i  pi-opoi»  ilv. 
trime.i  commis  {rar  âvs  élran- 
giTs  sur  ce  cunliurnl,  IS£90. 

VtsiTK  (Droit  dc).Sonoiigin«,  ï^. 

—  Ai'X  Ivngagt't*  aux  étalions  Tron- 

—  d'aprëfila  neulralilc  srniw  dn 
18»».  '«SOI. 

—  OmvenlioD  de  I8l)l.  ^U». 

—  pendant  la  guerre  dp  tSSl, 
2340. 

^Sad^llntlion.  S»3». 

^  l'ii  l).'nip»  dr-  tjiii^rro,  2914. 

—  K^Mitiiè  hUlorii|Hc.  21112. 

—  ProtCïlatioridcsuirutrrsi'ODtre 
cedroil,*»W- 

—  Trailé  des  l'vrt-nccs  (lOW), 
28«. 

—  Traité*yrelalir»dc  l67-i-17»7. 
2915. 

—  JurÎMprudcncc  anglaise,  2d48. 

—  JurifprudciM^f  uor<l  -  «lot'ri - 
«aine.  3949. 

—  Elrndup  i]{^  ce  droil,  2052. 

—  ÙÊcttX  ilatirndo  IHlili,  ^52. 

—  Lious  où  elle  «'exerce,  2SI53. 

—  Sa  durée,  39M. 

—  Règles  5ur  son  exercice.  2!*54. 

—  I.imiti'4  di'  ce  droit,  2937. 

—  Ilniit*  des  corsaires  &  cet 
Égard,  2958. 


VisrrE  de*  Iwlimcnl»  dp  nuTrf, 
2959. 

—  Kmploî  de  la  force  nrmêc  |«<ir 
l'obtenir,  2',>«0. 

—  Conn-«iHcnc«!  d"*  la  réritWace 
qu'on  lui  oppose,  2961. 

—  Jurisprudence  anglaise  en  Ms 
de  rl.■»i^lance  h  ladil.-,  HM'i^. 

—  en  lemp*  de  paix.  îif.H. 

—  en  tcnip*  de  paix.  l'r.iliqiK  ri 
■loctrinc  anglaise,  2993. 

—  en  li^mpsde  paix.  Ixinvenliniit 
y  wlulive»,  29WJ. 

—  de*  négriers,  ^ipulations  wm- 
TcntLonnclles.  Débat  du  l'aric' 
nient  anglat«.  2998,  2999. 

VisiTBS  d'iili.iuelle  it  tnWf  aai 
ambassadeurs  et  &  remlre  par 
eux,  VJTA. 

—  d'Clitiuette  dc«  mini^lmtfxan- 
gers.  1356.  ^ 

ViTOniA.  Ses  opinions.  98.  ^^ 

—  ^o^  opinion  sur  la  K^lipiU 
des  guerres.  |.'>89. 

—  Sun  opinion  sur  les  bomber- 
dementa.  2069. 

VivEAsn  contre  Beckcr.immerKia 
des  consuls,  1415. 

Vivres  foumU  aux  bcllig^rwtli. 
2G30. 

—  r^ard^s  par  rAndelrne 
comme  eunlrrbandc  de  icutni. 
2TIC. 

VoET.  SeaœuTrfi,  46. 

—  Son  opinion  sur  l'exImliUuB- 

Voua  ferrées  des  neolm,  id. 
VoiGTS-Rilim:  (de).   Sin  i.piiii« 

Mir  le  Irailement  de*  ftpiii>4*> 

de  ballons,  2140. 

—  Son  opinion  tur  l'occupatii*. 
2169. 

—  Son  opinion  sur  les  neuiU 
nrijuisi lions.  22111. 
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foLXBU's  Mii-iASHS.  fsir  !««  lois 
rhodienncs,  /d. 

VoLOXTAtiiES  niAâP.i  cnriMê^  dan^ 
H    l'armée  serbe,  3637. 

B T »ri0.vr/j,  navire Hllcmnixl  iiircii- 
B^   diô  par  le  /)>-sair,  3033. 
VVoTKdf»  ]iuj>ulatiun«.  !?s  If-çili 
■     mile.  âGfi. 

VoTiGKS  à  de^Unation  d'un  jiorl 

blo.|ur.  i887. 
L^  de  rvlimr  de    navires    aynot 
tran^porli-  de  la  contivliâiKlo, 

W 

Wachmell.  V.  /"foi  i'/a. 

|WAKaiTBn.  Son  uj^iniuu  sur  les 
stotuts.  537. 

F  Waldcok.  Administré  par  la 
Prusse,  74, 

Walewski.  Sa  miwion  à  La  Plala, 

Wl,  Ifl2. 
f^  Sa  dépHehe  mu-  le*  Frani.;ais 
nés  à  l\-trangcr,  8W. 

Wau,  pmuvemcur.  nandamuf 
pour  ciiiDk;  conitnis  en  Alriquc, 
1133. 

Warb.  Sm  œuvres,  73. 

—  Son  Droit  dfs  netilres,  i  ?fl. 
Wahdks.  Soa  Essai nir  (>•$ comuh, 

Warmck,  bi'ick  rapturû  durant 
la  guerre  de  st^eoKiiiun,  18KI. 

'  WashmiiSr.  niiniKlnï  de»  Élots- 
L'nisAParis.iMir.orrpspondnnrt' 
pfîmlanl  V-  sii^ge  de  187»,  \XV.». 

'  WASnisfiToa.  Trailê  de  1812  ci.ii- 
cernant  ta  Iraile  et  le  droil  do 
visite.  S.Î. 

—  (Trailédp),  roncornnnl  le  Saint- 
Laurent,  'iti. 


W.»si[isr.Tos  détruit  par  les  An- 
glais. 2âlS,  iillt. 

—  .Sa  proclamation  roncernsnt  la 
iipulralitê  de^  Klut>^-t'niK,  i-'itl. 

WnxUiwjton.  Schooncr  do  pêche, 

3GI. 
Waïumj.  Ses  argumeul*  contrt-  la 

guerre,  I8fil, 

Watke.  Son  opinion  sur  la  natio- 
nalilé  des  hubilunl»  «le-»  tcrri> 
lôires,  S160. 

Wrhstbr.  Son  opinion  Bur  la 
coloniâalion  êtrangèro  dans 
l'Amcriiiiie  du  Sud,  163. 

—  Su  ri-ponso  rclnlivc  aii\  M.i- 
luuine.»,  3G4. 

—  Son  tjpinion  sur  t'aBiure  de  la 
CréoU.  455. 

—  Son  opinion  sur  Ic  eus  de 
nplpiiTre,  r)76. 

—  Son  opinion  *ur  les  affaires 
Kolan  et  Depitrrc,  853. 

Wkiss.  Son /Jroi/ /jritîi*.  /?4. 

—  Sa  dûrniîtîun  du  droit  Interna- 
tional privé,  5IG. 

—  Son  opinion  sur  les  personnes 
morales  ti  l'èlrangcr.  "il. 

WixuxuToN.  Sa  mile  conreroant 
la  liburti:  du  ftliin,  306. 

WHsai.  Ses  oeuvres,  fiJ. 
\Vt:iiM:a,  comm.-indani,  désavoinf 
par  le  <;abinel  de  Uerljn,  -Mi. 

WesTUKE.  Son  Çon^H  rf«  fow, 

—  Sa  définition  du  droit  inlcrna- 
Uonal  prive,  516. 

—  Son  opinion  sur  le  domicile, 
.M3,  3i». 

-:-  Son  opinion  .sur  In  nationalilè 
■leii  rnfants,  552. 

—  Sa  [li-nnilion  du  domicile,  65R. 

—  Son  opinion  sur  la  nomencla- 
ture des  crimes,  IttVî. 
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Wkstuke.   Son    opinioa  >ur  le 
blocus  pitcilîquc,  1858. 

—  Son  opinion  sur  li;  blocu»  de^ 
villes  ouvertes,  2859. 

WesTMAH,  traducteur  da  Kaoïn- 
row»ky,  127. 

W'RgTriiALni  [Paix  de).  Sa  portée, 

—  (PaJK  de).  Sa  proelamalion  de 
In  toléruncv  religieuM.  144. 

—  (Paix  de).  Si»  dispOEÏtions  con- 
c'Tnaiit  rE><-aut,308. 

—  (Royaume  do).  Ses  biens  pu- 
blics. Leur  rv^lituliOD,  103. 

WflAHTOn.  Son  /Ucuàt  dé  docu- 
mciits,  H 9. 

—  Son  Confiil  des  lois.  iSi. 

—  Son  exposé  des  négociations 
sur  lc«  pêcheries,  360. 

—  Sa  dôdmtioD  du  droit  inlema- 
ti'tnal  privé,  516. 

—  Sun  opinion  sur  le  domicUci 
543. 

—  Sa  lettro  i^lnlive  b.  la  naUona> 
lilé  ftu\  ÉlalH-Unis,  516. 

—  Sa  déHnilion  du  domicile.  655. 

—  Sun  u|<inion  îiur  le  domicile 
■le»  enfanU.  660. 

—  Son  opinion  {uu*  les  personnes 
morales  à  l'étranger,  743. 

-^  Son  opinion  sur  \vs  crimes 
coromiii  k  Ititranger  par  un 
étranger.  034. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
031. 

WBBâTOti.  Sa  définition  du  droit 
des  gen«,  I. 

—  Son  opinion  sur  la  définition 
du  droit  naturel  par  Grotius, 
10. 

—  Son  opinion  sur  les  Ittse»  du 
droit  des  gens,  20. 

—  Son  opinion  sur  les  sources  du 
droit,  38. 


Wbrito».  Son  opinion  sar  rincer* 
poralion  de  la  Pologne,  40 

—  Son  upiniun  «ur  les  effM>  i* 
guerre*  civiles,  83, 

—  Son  opinion  sur  l'interveoltM 
dans  les  (Çiterrea  ciriles,  86. 

—  Se»  œuvres.  101. 

—  Ses  èUments  du  droit  imttrmt- 
lional,  107. 

~  Son  opinion  sur  le*  inotlhd'ia* 
lencnlion.  II". 

—  Son  opiniim  aur  la  docirint  it 
Monroe,  167. 

—  Son  opinion  surla  preuripUoi 
cl  l'u^ucapion,  205. 

—  Son  opinion  «ur  la  liberté  dtf 
fleuves,  303. 

—  Son  opinion  sur  la  traite,  101. 

—  S)n  opinion  sur  la  cas  <If* 
Knorke.  576. 

—  Sun  opinion  sur  le  dnM  dt 
nfttitrnli^ittion.  581. 

—  Sun  npiiiiim  iiiir  la  juriilic6M 
des  meuble^,  87t. 

—  Son  opinion  sur  les  aalioaUB 
représentant  une  punoMf 
étrangière,  1325. 

—  Son  opinion  sur  le 
des  consuls,  1387. 

—  Son  opinion  sur  t'exltiHl 

lilé,  1503. 

—  Son  opinion  sur  la  gooRi 
1862. 

—  Son  opinion  sur  les  tattàu*- 
diM«  des  alliés.  1936. 

—  Son  opinioa  sur  les  troupe  ^ 
régulier»,  9050. 

—  Son  opinion  eurlailHMnbvUi" 
meiiU.  ÏUtU. 

—  Son  opinion  «or  Ie«  dAmi*- 
lion*.  '2216. 

—  Son  opinion  sur  le*  \mxt  m*- 
ritimes.  2*96. 

—  Son  opinion  snr  la  coons- 
331)6. 


1 
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WiiEATft'».  Son  iipinion  sur  la 
ruiic»».  ^2-1. 

—  Son  opiniun  sur  le§  dcvoîn 
ilus  neutres,  2HI7. 

—  Son  opinJOD  sur  la  ausiliaires, 
9531. 

—  Son  opinion  sur  le  transit  tna> 
ritimir.  idSS. 

—  Son  opinion  sur  le»  car^aisoni) 
neutres.  2698. 

—  Son  opinion  sur  la  contrelxinde 
«le  s«crrc,  2709. 

—  Son  opinion  sur  le»  voyages  do 
retour,  Î757. 

—  Sun  Dpiiiidti  Kiir  la  K'jiresaiim 
dr  la  ironln^ltaodt;,  2777. 

—  Son  opinion  sur  Iph  ennséquen- 
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efinvenliiin  de  (îeni-vc  pour 
l'amélioralion  du  sort  d<-«  mîli- 
laires  blessés  dans  le«  amif-eît 
en  campagne  (tSCl-1868]. 
Paris,  1870. 

—  !,{■  ijui^lion  du  Coniïo  devant 
rin^litut  de  druit  intcniiitional. 

—  De  ijHclques  faits  récente  re- 
Inlifs  11  lacoorenUon  de  Genève. 
;flepw  dit  Ûntii  tut-  M^6). 
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SlunsELN  (J.).  D}»ir>rl»(io  iJo  na\i-  ] 
bus  populoram   bplli  lpm]>on»  ' 
mcdiomin  non  capiondU.  Lip- 
àx.  1709. 

HcHDT  (Tli.l.  MacliîHvcl  und  der 
Gangdor  Kuropiiiaclien  Polllik. 
S*  édilion.  Lf'ipiig,  1853. 

HtmAToni.  Anliquilales  ilal.  medii 
tevj. 

N 

NAPnm  (S(r  William  P.  P.).  His- 
tor)'  of  \bo  wiir  in  thc  Penin- 
«iila  nnil  iii  Dit;  «riutli  of  fritric: 
from  1807  In  1HI4.  Undon. 
I8ïi8-I»ir).  Qvol.  in-8. 

NAPOLËfiN  BrtKAPAHTe.  Ml^moirci' 
écrilff  M>UK  ta  dictée,  par  Gour- 
gaud.  â  vol. 

Nau  (B.  s.).  Gpundsiitze  do»  Vai- 
k^rswrfcliU.  HnmlioiirTi;,  18^2. 

Navarrbtï  (Martin  Fi^ mandez  de). 
Dilect'ion  de  lo«viaje«  ydpwu- 
Lirimientott  que  hici^ron  por 
mor  lus  Eepaûcilrs  dc^dv  lln«s 

dut  Siglu  \V,  COD  VtiriOK  <llM-U- 

mpnloj  infditos  cunc^rniontes 
il  la  liistoricu  de  I»  miirinu  ciis- 
lrll»n.iydfthiseMaldprimi''nlo« 
Ivspallolps  en  Indiss.  Madrid, 
i»iy-U«7.  5  Mmo». 

Nsantieb.  licsch.  der  christ.  Re- 
li^on. 

Negrin  (Ignacio  de).  Esludîos 
■obreel  derertio  mlernarionnl 
iiiaritiiiK)ii«''\p(^»icion  raionad.i 
de  #11*  principm  fiindamen- 
tales.  Madrid.  im%  iii-8. 

Nei'kakk  <.l'-  de).  Ilandburh  de» 
Coa9ii!alw«'»en*  mit  lK'«(>nderrr 
Beru<.-kMcliti;;uii(;  de.i  Ch^stcrrci- 
chi*cben.  Wîen.  1854. 

—  (irundrie*  di-*  )ir-ti(iKi'ii  Kuro- 
pltitchen  V"lki>rrr<:ht4.  3*  lîiil- 
tion.  Vienne,  1889. 


NeD)iA?rx(L,de).  lîlémnnUdu  droit 
des  gêna  «urnp^n,  3*  ^diUoQ, 
Iniduile  par  A.  de  Kiedmatten. 
Pnri».  1886. 

—  Hecueil  des  traita  et  eonren- 
tions  conclas  par  l'Autricbe 
avec  le*  pui««ance*  titrangH«» 
depuis  1763  îiisqu*&  nos  junnt 
Leiptlg  cl  Viimnc,  1855-84. 
18  vol.  in-8. 

Nkw  Ahehica.'v  Cyi!li>pii^dia  (Tli«). 
a  populor  diclionary  of  K-'nenl 
tiiuwledge.  Edilfd  by  lieorgP 
HJpley  and  Cbarieâ  A.  D«na. 
New- York,  1864-1866,  Ifivol. 
gr.  in-8. 

NeTRDH  (P.  J.).  Principes  dudruii 
de«  gens  europi^,  convention- 1 
ne|  et  roulumicr.   Brunsvkk, 
1783, in-S. 

—  l>c  vi  fodenim  inter  ginlu^ 
Goïtliii^e,  I7Ï0. 

Nio.t.  DroîLii  civil*. 

IVord    (Le),    journal     publia   il 

Bm\cllcs. 
NoRSA  .Cesare).   tlevue  de  la  jo- 

rieprudenre   itjilirnne  ea  ma- 

tii'-re  iIp  droit  intemaliitaal 
NoTtiuMB.  Ilisloirv  de  la   IUtiJm- 

tion  belge. 
Novo  MifiK)  (0.).  publié  ï  H'-w 

York.  1874. 
NcwEï-OsTMA  (A-).   Drtrcbo  m* 

ternarional  mexiranu.  Unioi. 

1878,  3  vol.  in-8. 
Ntkb  (A.).  D'iidroiU  de'l'EtalfW 

la  mer  territoriale.  Pari>,  IHST, 
Nrs  (E.).  Le  droit  de  la  gvrrt.  ■ 

Prtnx.  1881. 

—  La  guerre  maritime.  EtDde4«, 
Druil  inIi*mationaI,  1882. 


ObnEtiiArsEï  (W.).  Ufr  Zidl* 
rein.  Prnnctrr.,  IXSI. 
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anAr^FR  f^V.).   Dk  Verfac- 
Bg  <ii's  rleuUcbeD  Ziillvortins. 
Aogsb.,  1B8I. 

Ohws  Macsl'S.  llist.  genl.  «cp- 
Icnlr. 

LIVADT  (Ue).  Lii  po«cdiiu,  »ll  lUi- 
clon  en  el  ditrcchn  abalracln. 
Bun-dun»,  1S8-1. 

Manuol  do  drrccho  ioterna- 
cional  pilblico  y  prirado.  Ma- 
drid. 1686. 


IPTMA  (D.  II.  !..  van).  I.il^raliir 
den  getianimten,  &owo!il  natui-- 
lîohen  aïs  posHiven  V.ilker- 
rcchls.  Uc'gpiisburg,  1783, 
2  vol.  in-8. 


Oi-rGMiPH.  Système  du  Droit  des 
gens. 

0fitiBNA!tXA8  d<^  la  Armada. 

OiuK>.iKA!(CB«deB  roi*  de  Portugal. 

Ohtolas  (Eugène).  De»  moyens 
d'ariiiiérir  If>  domaine  interna- 
tiooal  ou  propriiilû  dKtal  entre 
\fn  nationK,  d'apruH  )c  droit 
àc*  gens  public,  etc.  Parie, 
1831, 1  vol.  in-8. 


OftTOLAs/JoMîplil.  Droit  p«nal. 

(De  lasouTcmim.-t(:  du  peuple, 
1848,  in-8. 
(Cxpliration  l)i!:torique  des 
/iwlî(i(/<?(drt  Juatinien,  3' é<lil, 
18SI,Sv1)1.  in-8. 
■jhTOL»n  (TliWKlorp),  H^ple.*  in- 
ternationales cl  diplomatie  de 
la  tpcr.  4*  édition,  mise  en 
harnionio  avec  le  dernier  état 
d<!3  trail4^.  «uivic  d'un  iippen- 
dice  vp^cfal.  Paris.  1864,  i  vol. 
in*8. 

iRDD.   Historia  gênerai  do  las 
tndins.  IS6i- 


Palrt  (William).  Works.  A  view 
oftlic  cvidenc«s  of  Christ  ianity. 
Moral  and  political  philosophy, 
natural  Ihcology,  and  ffnr.v 
Paulinx.  Londnn,  18G0,  in-8. 

Paxoo  {i.  M.  de).  Elcmcnlos  del 
dereclio  inlnrnacional.  Obra. 
pu-ttunia.  3*  edicion.  Madrid. 
1832. 

Pai>o\ii'K.  liecucil  d'arriMs  no- 
tables de»  cour»  souveraines  de 
France. 

Pahauisi.  Atlcneo  dcir  uomu  no- 
bile.  VenPl.,  1731,2  vol.  in-fol. 

pAR&KiiStis  (J.  M.).  Collection  de 
lois  maritimes  aotôricurus  au 
XVlll'  Niirli',  dédiée  an  ii>i. 
Pari*,  IRiS-IClS.  fi  vol. 

—  L*s  el  coutumes  de  la  mer,  ou 
collection  de!E  iiKugeu  maritimes 
des  penplcs  de  l'antitinilé  et  du 
mnyen  Sgc,  1817.  t  vol.  in. 4. 

—  Ooiir»  de  droit  commercial. 
6*  édition,  publiée  par  M.  Eu- 
gène de  Hoziire,  pelit-fils  de 
l'auteur.  Paria,  1856-1857, 
4  vol.  in-8, 

PAH[eu(lî.  de).  r.ourvdc  politique. 

pARUASfKXTAiiTliiAtoryofEnglnnd 
Trom  the  earlicst  period  to  (he 
présent  lime. 

pARUAXE.^TAnr   MPBR8. 

PASTottRT  (De).  Dt»tnrlatlon  sur 
l'induence  des  loi»  rbodiennes, 
178t. 

Pataiur  bI  nrmiET.  Code  inter- 
national de  la  proprii^ti!  Iiidus- 
tiiolle.  artistique  et  littéraire, 
etc.  PariK,  1865. 
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^^^B              PaiîU  (Cb.  Fr.).  D«  jure  belli  6o- 

estrangeira* .    ncrmnpnnhaili      J 

^^^^B                 civlaluni    morcHluriaruiii    mn- 

de  unn  nolfria  hi*torira  e  doim-     1 

^^^H                jorum.  Iliilic,  t7M. 

mcntada   ix>hrù  ai^  ronv^in  "- 

^^^H             Pailim.  Opéra  epiM. 

mai»  importantes.    Uio-i--J>- 
aeiro,  ISGl-lSt»,  3  vol.  io-8. 

^^^H 

Perels  (P.).   Diw   iiilematinti*!^ 

^^^^1              Vâiso  (Manuel).  Mexico  aail   b^r 

^ccrochtdertiogeawart  Bcrlia, 

^^^^B                  Financial  <|iieslinnB. 

IRSÏ. 

^^^^M             —  Mexico  y  sm  cuc^tiuiic»  lîiian- 

—  I.p    (Jixiil   marilîmi'    înlTtia*      ' 

^^^^K                  ciersit    «rori    U    Inglnterra,   la 

tional.  Pari:..  1884.                          i 

^^^H                l^^paân  y  ta  Francia,  Mexico, 

—  lIsndlHich    des    all^^emcinra 

^^H 

flffenllichenSecrcclili  im  Uenl- 

^^^H             —  CiienUu.  ga«to«,  acriiedores  y 

Kthcn  Reichc.  Berlin,  188|. 

^^^H                  olrr»  ai^unto». 

l'mez  GoxAR  (P.).  Cursu  de  Vt- 
rcolin  de  génies.  Monteviileb, 

^^^H              rAir3(l.).  Lccuntrat  internaltODol. 

^^H                             1885. 

18C4,  i  vol. 

^^^H              Paz  Soldak  (Uariann  PeUpci).  Hia- 

PtRin.  Du  domaine.                           | 

^^^^H                 loria  de]   Peni  inilâpcnJicDli'. 

^^H                 primer    pcrioilo     I81U  -  )H2â. 

Pehxetï.  llUtory  of  a  voj-açe  lu 

^^H                Lima, 

lliv  Maltiina  ialamU. 

^^^H               I^TKi^s  (P.).  Comm.  in  tit.  dig. 

Pkstrl  (F.  F.  L.).  Sclcrta  cafiu     j 

^^^^B                     et  i^od.  ad  rem   nuulicam   pcr- 

juris  gcntium  marilimi.  Lndg.     1 

^^^H                Unenlirs  cuin  notif.  A.  Vinnii. 

Balav.,  1785.                                 1 

^^^H 

—  Cummcnlaria  dn     BepabUfs     1 

^^^H             PerjjtiET.  Ile  l'art  de  n^ocfer«vec 

Batava.                                           1 

^^^H                  les    souverains.     Paiis,    tïSG, 

Pestbl  {F.  G.).   De  «ervilulUwi 

^^H 

commercioruro.Binlfln.,  1*113, 

^^H             Pbujm  (M.).  El  eslrcchu  de  Ma- 

in>4. 

^^^H                  gallane*.  Buenoi  Airc«,  1881. 

Peters.  Reports. 

^^^H               —  [ti!<loria    Arg4!ntJna,   Buenos- 
^^^H                   Airc<!,  1888. 

Vtav.  Htstnîn!  de   la  campaxtt 

des    Prussiens    en     Hollandt. 

^^^H              I^KCtiRtM'S.  De  jure  fisc. 

IT87.  Berlin.  iVM.  in-8. 

^^^H              Peukira  da  Silva  (J.  M.).  Oa  van>e8 

PrerFEt(Ch.lIiib.),NiiuTcl«lifr){* 

^^^H                   illuElres  do   Urazil  durante  os 

chronologique  de  riiidoire  ft 

^^^H                 tcnipuK  roloniavE.  Paris,  18S8, 

du  droit  public  d'All^mbfW- 

^^^^ 

Paris,  17"7.  2  vol.  in-lî. 

^^^^H               —  llinloria  il*^  fiindai^ao  do  Impe- 

—  Principes  du  droit  notord. 

^^^^H                  riu  Brudlciro. 

(VeirFRB.  Da*  BecM  der  Kriejwr- 

^^^B               PuteiHA  Pimo  (Antonio),  Aponta- 

ôbcning  In  Deuig  auf  Sûal*- 

^^^H                   monto»  p«ia  n  direct»  inluriiu* 

capitalîcn.  Caaul.  18i3. 

^^^^^                    cional,  ou  coDcfçao  t^omplcla 

—  Inwicfern    «iod     Regimuip- 

^^^H                  do»  IratadtH  colebradoâ    pelo 

lianitUingen  eioes    Zwiiefcw 

^^^H                 Brazj]  com  difTereules  tuu^ocs 

herriehefs  fur  den  rechlo^ 

DAHS  LES  CIKU   V0LUUR5 


677 


sigen  Kegcnlen  nacli  dr««cn 
itiK-likchrvflrbindlirh.  181!). 

'l'uiuppK  Drcius.  Consilia. 

,_PiiiLLiuonE  ;Sir  U.'.  Ot>mmi>nla- 
ries  upon  internulkinul  law, 
IxinJuii.  1871.187*.  1  vol.  iii-8. 
3'é.lilioii.  ISîa-lKKj. 

■  On  doroicUe. 
Piiiuii'S  l'W.;.  A   Ireatiso  on  Ihf 

Iqw  <if  ifiïuraDcc.  Fourtii  édi- 
tion, 3  vol.  in-8. 

■  Oit  (.'vidcnce. 

[riaiT.  Le  Iniilc  dVxtradition. 

[piERASToîci  (A.).  Il  progresfo  dtl 
dJritto  {iiilililicoe  dclle  geiiti. 
Modems  180U. 

-Sloria  degli  Mnili  del  diritto 
mternaxionaleinllalia.  Modénc, 
1861). 

Slorid  del  dirillo  iiitcrniixio- 
nale  del  accolo  XIX.  Na|ilti«, 
!S;7. 

Gli  arbifrali  iiilrrnnzionali  c  il 
IraltAto  di  Wii.-'liiiiglon.  .Na[)oli, 
1872. 

Traltalodî  diritlo  întemazia- 
nak'. 

L)  ririTina  del  diiillo  drite 
gcnli  p.  rin^lituto  di  diriltu  in- 
tvrnuLïîonale  di  Ound.  Nu|Kdi, 
1874. 

PiMia(T.v  BcESii  iJ.  A.].  Dircito  in- 
temaciuna]  prîvadw.  Hic  de  Ja- 
neiro, 1863. 

itiiKiHo  FeiutBiHA  (Le  cumman- 
L  dciir  S.).  r.oiirs  de  droll  i>iiblic 
^K  interne  et  cxlerne.  Paris,  1830- 
■  1838,  3  vuL  iit-8. 
^^^  Commenta  ire»  sur  le  ■■  PrécU 
^^  du  droit  des  gens  ■■  de  lUarlcnii. 
—  Notes  au  o  Druil  île»  gwi*  «  de 
VoUH.  I835-183C.  3  vol.  in-8. 

■  Suppléiiienl  au  tJuîdc  diploniu- 
tique  de  M.  \i  liaron  (Ih.  de 
Marient,  l'aria,  1837,  in-H. 


l'iSTOÏE  {A,  dc)el  DUVERDT  (fil.). 
Trailû  des  t>riK:s  (oarilinies. 
dans  lequel  on  n  ivfondu  en 
iwirtic  le  (raité  de  Volin  en  l'ap- 
propriaiil  Ji  la  législation  nou- 
velle, l'ttris.  1850.  i  vol.  in-8. 

PiTHi.v.  Civil  and  polilical  hJslory 
or  tlie  Uniled  States. 

Plit.^hol'e.  Aristole. 

l'omo  (I*  chev.  Lagel  de).  Nou- 
velle juriedilion  des  consuls  de 
France  à  l'élranger.  cl  dex  dc- 
voir«  et  obligations  qu'ont  ù. 
n>mp1ircei{roiii:ltonnaiivsiein6t 
ijue  les  armateur»,  négociants 
et  navigateurs,  i«  édition.  Mar- 
seille. I8U,  *  vol.  in.«. 

P'wrLs  (Mcno).  ^!«eroch^. 

l'oLtAK.  Principles  ot  contruet. 
1875. 

—  Tlie  Inw  or[)artnei-slii|is.  1877, 

—  The  land  law,  1883. 

PoLSos  [Arrlier;.  ['ejndples  of 
Ibi;  law  or  nations,  wilh  prac- 
Itcal  not««  and  liupplemcntary 
easays  on  tlie  l.^w  or  blnckadu 
and  of  contrubacd  of  war. 
London,  1848. 

PoLïBR.  Ilist.  cxcerpln?. 

PortaUs.  De  la  guerre  conkidOréo 
dans  *e<  rapiiort.>».  elc.  Compte 
rendu  de.i  sPanres  do  l'Aenilê- 
mie  des  sciences  murales  rt  po- 
litiques. 

PuBïEB  MnnsB.  De  l'acquisition 
delanationaliléaux  Ltals-L'ni«. 
[Jouiii'il  du  droit  ittternaliiiiial 
privé,  1887J. 

PoTniBR.  Œuvres  nnnoU-es  ot 
niis^s  en  coni'lalion  avec  le 
Code  civil  et  la  lêj^i^lalion  ac- 
(uuUe.  par  U.  Uiignet^  i'  édi- 
tion, conforme  à  la  première. 
Paris,  18CI,  llrul.  iD-8. 
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PoTniRii.  De  la  propriété. 

—  Coutumes  J'UHéans. 

PouGBT.  Principfs  du  droit  mari- 
Ume.  1856. 

PitADiEit-FoDftRft  (P.).  Précb  de 
dii>it  comineFcittl.  Paris,  1864, 
tn-lU. 

—  Principes  généraux  de  droit, 
de  polilii)iie  et  de.  législation. 
Paris,  ISti»,  iaS. 

—  Cours  de  Droit  diploiiialii)ue-  à 
l'uMge de# agtmtit  poiiliijuesdu 
ministère  desaSaires  lilrungcri's 
et  des  l-:ials  l'uruptcnn  et  amé- 
ricains. Paris,  IKSI.  2  viil.  io-8. 

PRADT  (Abbé  de).  Ou  cougrte  de 
Vienne.  Paris.  1HI5,  2  vol.  in-8. 

—  Du  congrus  de  Fanamii. 

PBtTT.  Lnw  ofconlreband  uf  war. 

PnE.xi>itii(i.iST.  Law. 

pREScoTT  (W.  H.;.  Ilisliiry  ofllic 
reigii  uf  Ferdinand  aud  Isi1>ell:i 
Uie  CnthûUc.  3  vol. 

l'KE^ipEitr's  mvMUiges  and  Con- 
gress  documents  on  Ibc  war 
wilh  Mexico. 

Photoitole  et  acle  général  de  la 
Conrêrence  de  Bt-rlin.  1884-85. 

PuorocoLo  de  la  ncguciacion  de 
pai.  proniuvtda  pur  los  Refii>re« 
mini£lro«  plcnipotcnciiiro»  di; 
lu^  goltleinos  inler%«nl<>r«s, 
iniciado  el  31  de  marzo  y  tcr- 
minado  fï  8  de  junio  do  1848. 
PtiMioaciun  oflt:ia].  Uontevi- 
deo.  1848. 

PnoDDHOx.  Cours  de  droit  fran- 
çais 

PaouDuon  (P.  J.}.  Lu  guerre  et  la 
paix,  reulien'hes  sur  le  principo 
et  la  con^ititution  du  droit  des 
gens.  Paris.  1«J1.  2  vol.  in-IS. 

PnuuDBuA  et   Oi/juv.    Traittt  du 


doDiaino  public  1844,  S  Tof. 

tn-8. 
PerESBORP  (Sam.).   De  jure  n»- 
tune    et     gcnlium.     Li'^ndiai, 
Scanor,  IC74. 

—  De  offldis  homiiiis  cl  civis. 

—  Le  droit  de  la   oalunj  d  ia 
gens,  Trad.  Barf>eyrac, 

i'uTTLi.tGE:!  (De).  Die  g«s«txUcba 
llebandlung. 

—  Das  geactzliche  Slaaltreebi 


(^'AaiTsai.  ComiK-adiuin  d(« 
ropifisrIir-H  V^ilkeny^bt*.  Btr* 
lin,  1875. 

Odesaiu  (Vicente  G.}.  La  PaU- 
gonia  y  las  Uerrae  ■ustrain  dri 
conlineote  amerieanO.  Bncnn*- 
Aires,  1875,  io-8. 

Qi-BSTio^  du  Zaïre  (La).  Hemora»- 
duni  de  la  Suciélè  de  gc«{f%- 
plde  de  LLabonue. 

OiTSTnjES.  Inst.  oral. 


ftACBSL  (Samuel).  De  jure 
ut  gentium.  1676. 

RAisints.  De  jorr  Ullori*,  Gk. 
fiing.  Lucc£.  IT'S.  io-8. 

ilAWRCz.  Memorias.  oegwiadMa 
y  ducumentos. 

KaMSaT  iDsvldt.  The  hiil>'n'  ti 
American  revolueiuii.  Luodva. 
1791. 

ILtPfoHTs  au  Sénat  rraoçais  ik* 
*9  .ivril  1853  et  S  jmUet  18» 
sur  l'emprunt  Dom  Uignd. 

Rai'mkh  (Pr.  vun).  Iltrtorificika 
Ta£.;lieubucb.  1841. 

Rawic  (W.  il).  On  tbe  vaa^M- 

lion. 
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kYVAL{G.  T.)-  UtAtoire  philoso- 
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